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CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois,  Ordonnances ,  & c.  contenues  dans 
le  Tome  X II  de  la  7/  serre  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVATION. 

Les  Lois  ci  Ordonnances  rlont  les  titres  suivent  ,  ont  une  date 
antérieure  au  i  .cr  janvier  i  \fx  i .  Voye^ci  après ,  page  xij ,  lu  chronologie 
des  Loi»  et  Ordonnances  composant  le  premier  semeitre  tie  cette  année. 

Nota.  Le*  titres  à  côté  desquels  il  y  a  une  *»  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


DATES 
de* 

LOIS ,  &C. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


6  DSc. 


je  J**v,  tSiy 
I  hîlm. 
\i2  Jtgfrier. 


7  A  fars. 
;o  Attit. 

td,m. 


r  S  Juin. 

luillft. 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  <k  di-ilaration  de  m{ui  alite  au  sieur 

/  ucio  

au  sieur  Van  Jet  V'tccken  de  Linné  

au  sieur  Prasso  -  

au  sieur  Pietra.  

au  sieur  RoJr'.r;;.-^.  

-  ■  un  sieur  .  Içc'.eil  

aux  «icurs  Olive  et  !  sourd.  

i.    ■  au  sieur  MnHnelli \   . 

au  .sieur  (  \trr,:i'>o  

•  au  sieur  Baudouin  dit  Merlin*. ..... 

au  sieur  Avoine  

au  sieur  Jmycrs  

aux  sieurs  L.av::>n  et  (.'..";> loif:  ...... 

 —  aux  sîcum  Girandtt  ReynunÊa  

au  sieur  /.';/<:  

-  au  sieur  Alun  ter  

■■  ■         au  sieur  Pogrio  
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oa  ris 

des 
I.CIS,  hr. 


tj  Otfûtr.. 
187. 

-V'. 

;#  t%éc. 

12  A  fît  tSl$ 
2J  Stpt. 

2f  Oc  tel*, 
ti  Lhc. 

//. 
//'  Sept. 


TITRES  DES. L'OIS,  kt. 


*  ORDONNANCE*  du  Rai  nui  accordent  tics 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au 

S  CiT  Aifiifd '>  

  au  sirur  Drr.amidf  

  a^ix  sieurs  Caitcik  et  P.tuifl't  

  au  sîtur  Duynvt*  

  au  sieur  Monter.*  

  au  sieur  Bêup>w  

  su  sieur  Ir.ich'ta  

t  au  sîeur  Craie*  s  

  au  sieur  Hubrt}  

  2ii  sieur  Ma  s&à  

  au  sieur  M,  ttger.et.. 

  au  sieur  Serra  

—         aux  sieurs  Rm  cco  et  And>e 

 ,  au  sieur  Chtlamtl  


.......  • 


au  sieur  Ytrnsr, 
„  à 

au  sieur  csS'ir, 


au  sieur  Cluir.far.in  

au  sici.r  Santovx  

au  sieur  À'/VW  ' 

au  sieur  ( -m tirions  

au  s^ciir  K.t  lv   

au  sieur  l'ulhvtgni  

•ut  sieur  Hfiùch  

au  sieur  Fnlricrvs  

au  sieur  CrFttncitr  

au  sieur  Colkinh  d'Arc  in-  

au  sieur  ÀV/Vr.  

au  sieur  l'nnet  

au  sieur  Jasners.1  

au  sieur  i>irci  ...... 

au  s  renr  f  /entw  

au  sieur  A- diront  

au  sieur  baron  d'Hu„rt  

au  sieur  P/foM.  

a  ux  sieurs  R(.-$*>we:g.  Cr,in,rg.  1,1  et  Bi'rg 

au  sieur  FM  

au  sieur  Bâtit*  

aux  sieurs  de  PUënies  ce  Jttfqnes  
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9  Juillet 

a/. 

tlem. 

IJfiH. 

t  A4:, 
idm. 
ii>. 

?: 

Ili  a. 


*  ORDONNANCE  du  Uoî  qui  permet  an  sieur 

Lihèvrttl'  Ùtvnt-Rtmv  de  continuer  5a  rési- 
dence et  son  service  en  Ang'ctcrre  

*  'ORDONNANCES  du  Roi  i|tii  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturnlitc  aux  sieurs 
df  Rend  ng<r  et  l'or ttt  

  au  sieur  ÏWuh'i  

 ■  an  ?»eur  AJttZgt',  .  .  .  

  au  sieur  VhtiUer  

 — -  au  Mcar  SmH  

—   BU  >'cur  I  ,>rg(..  

— ~  -  :io  ticur  Coupe^  

— 1  ■  au  ?:eur  Penh  

I    nux  >»enri  Aï.uihc  ri  <f  S<>nino  


y. 


Utm. 
idrm. 
Ifiem, 

20. 
Id'm. 
\d'm. 
4  Ociobé 
lUm. 

idm. 

tS. 
Idt*. 

1  frr, 

Idm. 


au  ticur  Pt£iiar>t  


•  t  •  •  • 


Statuts  <U  ta  compagnie  des  mines  de  1er  Hc 
S.iiHi'ÊttfUli' ,  annexés  à  l'ordonnance  du 
15  octobre  1  Bio,  insérée  au  Bulletin  417.. 
*  OnnoNKANCES  du  Koi  qui  accordent  des 
lettres  d<r  déclaration  de  naturalité  aux 

sieurs  l'.ulf  et  Hotbttt  

  aux  sieurs  Rayon  et  Lardon 

  au  sieur  Mrrto  

■         au  sieur  /*"<>/«.  0^  d;t  Fal^ue* , 

  au  stcur  Sp  uke  dit  Spâck}'* 

 —  au  sieur  Feu  n,'<r   

■  au  sieur  Malacatue  

 -  au  sisur  AeLtm  

 an  sieur  flfacarin  

■  ■         au  a&ûrSchttf/dl 
.         au  sieur  ALieliutir  

  aux  sieurs  I  I  ck  n  et  Untt  r  nt 

  au  vieur  Portitt.  . .  

 •  au  .vieur  diy  

  ad  sieur  Z?Wr7  

  au  s:eur  /{fùujfat  

  au  sieur  '  ' nnkttr'Mrgh'v. 

— — —  au  sieur  0  s  

'  au  sieur  Daus .  

*OiiD0NNANCES  du.Uoi  qui  autorisent 
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DATES 
des 

LOIS,  &C. 


TITRES  DES  LQIS,  &c. 


Nov. 

I$20. 

ê 

S. 


I<ùt>i. 


Idem. 


Idetn. 


Idtm. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 


l'acceptation  de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Rion  ,  de  Scrmenwt ,  de  Aloncutj 
et  de  Levier  '  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  approuve  terec- 

tion  en  <  hapcllc  de  legiise  du  Bris  JEnne- 
Itourg,  département  de  la  Seine- Inférieure.. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac- 
reptation  de  dons  et  legs  laits  aux  fabriques 
des  enlises  de  Lavaur  ,  de  Réalmont  ,  de 
AJontier sur-Saulx ,  de  Fontenoy ,  de  Tattlé ' , 
de  Busigny ,  de  Baeourt,  de  Château-  Salins  , 
de  Vhrac ,  d'Osse,  de  Charment,  d*Arttnay 
et  de  Fontaine-les-Bassets ;  aux  pauvres  de 
Senonnes  et  de  Taule;  a  ux  étudians  de  Outres 
et  à  l'archevêché  di  Besançon  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Leaow.c,  de  Montpellier ,  de  Tcnce  ,  de 
Crayonne,  de  Alonistrçl  et  de  Beîfort  ;  aux 
pauvres  de  Longe-Chenal ,  de  Saint- Lattrtnt- 
la- Boche,  de  Larnavd,  de  Villfvîcux ,  de 
/ton,  de  Cignac,  de  Noellct,  A'Alleaumt , 
de  Mvrnant  et  de  Brullioles  ,  et  a  la  fabrique 
de  I  église  de  cette  dernière  commune  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  V'illrfram  hc ,  de  Komenay ,  de  Résout,  de 
Provins ,  de  Vaiogneset  de  Vitry-le- Français ; 
aux  hospices  de  /;<>//,  de  Vcsoul .  $  Aubi- 
gnan  ,  d'Arien m t  de  Faucon,  de  Smav , 
d'O/ycde,  d'An. xene  et  de  Wtr.-le-Fntnçais  ; 
aux  communes  de/W/ry.  d\4!ais,de  Ficttry- 
tcs-l  'avernay  et  de  Vaucttrc  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettre?  de  déclaration  rte  naturalttc  au 
sieur  Fignolet  

  au  sieur  t\dbane  

  au  sieur  Baie  arc  

  aux  sieurs  Alarion  et  ,-W//;  

  au  sieur  Hausser  dit  /Ai/gy  
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DATES 
des 

LOIS, 


lit  m. 


Llcm. 


1 4e  77i. 


Idem. 

Itlrm. 
2V. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Caen , 
de  Bowg'jfhis ,  de  Ti lly-la- Campagne ,  de 
Billy,  M  Breville ,  de  Putot-en-Bessin  et  de 
Verrières;  aux  hospices  de  Caen ,  de  Tou- 
louse, d' Alais,  de  Bordeaux  et  de  Preux;  à  la 
societc  de  charité  maternelle  de  Bordeaux. . 

*  ORDONN  ANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Saint- 
Alan  fol,  de  Saint- Andre'-de- Majmtoultt  »  de 
Pomare^ct  de  Saint- Clar  

*  OiiDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
du  Vigan ,  de  Coymèns,  de  Casteh ,  de  Vienne- 
le  Chnieau  ,  de  Canisv,  de  Fermauville ,  de 
Na'nt'S  t  de  Saint-  Vincnit-<les-  / .andes  ,  de 
Treffieux ,  A'Qritauli ,  de  Sucé,  de  Tarât! taise , 
de  l'arcngnibeeq  ,  d' 'Autrui! ,  de  B '  »nchamps , 
de  Saint- Denis -Ics-G  istfoes,  de  Châtaigne,  de 
{  liHtt'.iii-Gor.ticr ,  de  Figur  e  les  Fana*  et  de 
plusieurs  communes  du  département  de  la 
Nièrrr  ;  aux  hn$<>ir  e*  du  Font-Samt- Esprit , 
du  /V»v  do  C'aumtwi,  de  Aw,  f\%Ernect  de 
/  Wi/  et  d'/f/rf  

*  Ordonnances  du  Roi  cpji  autorisent  l'ac- 
ceptation de  doits  et  legs  laits  aux  hojpiccs 
de  Colmar,  de  Atarcigny,  de  t7^> ,  de  /* <>/- 
gueux,  de  /fy'.w ,  de  Chaiillon-les-  Dcmbcs ,  de 
Brantôme*  A%  Auxor.ne  et  de  Beaunc ;  aux 
pauvre*  <V  Avignon  ,  de  Raon-V Etape ,  d'.4v- 
hiuvgnr  ,dc  CoUci'Mc  air-Orne  et  des  K/wj. 

*  Okdonnancls  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au 
sieur  Dec'y  

  au  < ieur  'Fa  ti Purin i  

  an  sieur  ('ollet  

■  au  sieur  Pauls  dit  Cruiges  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  liospic  es 
de  Cie» mont- Fer ntn det  de  Rouen., ...... 
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DATES 

des 
LOIS,  &c.i 

âo  Ncv, 

t$20. 


Idem. 


22. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS ,  &c.  . 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hos- 
pices de  Bagnèies ,  de  Chalons  ,  de  Durinl, 
de  Fontcnay-le-Gm r,de  Mauléon  ,ècRi- 
l>aitens,àc  Luzy ,  de  Reims,  de  Seulis,  de 
Landncies ,  de  iSaïoiuic ,  de  Z./7/r  et  de  M>j'(î/i  ; 
aux  pauvres  de  Nesle,  de  /Ly<w,de  Lac  aune , 
de  Grillon ,  de  Corèie ,  de  Chalons,  de  ^Ï/Zr- 
d'Avray,  de  6W<ï/j  ,  de  Marainviller  et  du 
Fcmr  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiitcau  sieur 
Ht  ns  berger  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  les  con- 
traventions au  rci»leincnt  du  2  j  juin  1806 
concernant  le  poids  des  voitures  et  la  polit  e 
du  roulage,  doivent  être  jugées  par  les  con- 
seils de  préfecture  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  séminaires 
de  Altndc  et  de  la  Rochelle  ;  aux  fabriques 
des  églises  de  Réchievurt ,  d'Anglure ,  de 
Vienne  -le-  Château ,  de  Saint- Michel ,  de 
Sacy  ,  de  Colombes ,  de  Hettange ,  iVAu^ns  , 
de  l  'iervillt ,  de  Pont-l Eve,jur,  de  Noellet  et 
de  Castels ,  et  à  l'hospice  de  CasielnautUry . 

*  ORDONNANCES  du  Roixjui  autorisent  l'ac 
ceptation  de  dons  et  lei;s  faits  aux  pauvres  de 
Sermemot ,  ei'Orlwis ,  de  Feugucrm'ies ,  6'Aix . 
de  Camyc  iux  ,  de  la  AhtV-de-Galaute  de 
Lescme  et  de  Alurtt ,  aux  hospices  de 
de  Rivière ,  de  ^ed.in  et  de  J\>u/ru<r,  aux 
communes  de  Tnyss ,  de  Lùgncl,  de 
Wtlirft  de  Steinl'ach  ,  de  Bruliolles  tt  de  juÛrJ 
(  ïrorge-  De  fie  

"  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration   de  naturalité  au 

sieur  Lwignc  

— —  ausicurAW  
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Pages. 


458. 
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DATES 
101s .  «ce. 


2p 


— 


— 


IdfM. 


Idem. 


6  Dec. 


Idrm. 


Idem. 


Utm. 


Idem. 
Idem. 

'/• 
idem. 

idrm. 

itiem. 


TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


des 
Bull. 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  rie  naturalité  au  sieur 

Baiot  dit  Bayot  ,  ,  . 

  aux  sieurs  Basticn  et  Perret  

• 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  au  chapitre  cathé- 
dral  de  Vannes,  au  séminaire  de  lyon ,  et 
à  la  fabrique  de  l'église  de  /Jssey  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  Je  Afet£,  de  Dreux,  de  Vas  m  s  et  de 
Bourg-Pau'-  Murillac  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ISc- 

ceptation  d'un  legs  fait  au  consistoire  lu- 
thérien de  Colmar.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Krrprick-aux-  Bots ,  de  Aleshty, 
de  Schwcrdyrj ',  de  Sourdeva\l ,  de  Grimon- 
piller,  £  Allier,  de  Blanche- Éçli  se  et  de  Ca- 
napi'i/Ie;  aux  communes  de  VernosefAcCatvs 
et  Salveson  et  A'Osmoy  

*  Ordonnances  du  Rot  relatives  aux  foires- 

des  communes  AcNonvfan ,  de  Chatcnuneuf , 
de  A  'arsolan ,  de  Marminietc ,  de  AUnte/eger 
et  de  Saint- Auban  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 

des  communes  de  Alessigny ,  de  Bure,  de 
Comps ,  de  Ombln'k,  de  Persac  et  dcAlau^e'. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
iett.es  de  déclaration  de  naturalité  au 
sieur  Bois  

— i   au  sieur  AHehel.  

  au  sieur  Bianco  

 —  au  sieur  Dael  

— —  au  sieur  Heraud  

— -—  au  sieur  S  ai' i gnon  , 

  au  sieur  N:nove.  
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DATES 

des 
LOIS,  &r. 


TITRES  Oi:S  LOIS,  &c 


«les 
Buli. 


Page*. 


Pe'c,  ORDONNANCE  du  Roi  portant  modification 
ifoê.         des  statuts  de  la  caisse  de  survivance  et 

d'accroissement   419. 

*  Ordonnances  du  Uoiqui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  lecs  faits  à  ta  com- 
mune et  aux  frères  des  Ecoles  chrétienne* 
deSeurre;  aux  fabriques  de*  églises  de  Saint- 
Julien  du  Terreux,  de  ù'ieuzj-,  de  PUudhtn, 
é'Agen  et  de  Vaum   44 1 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Paris , 
pour  tout  le  royaume,  une  académie  royale 
de  médecine   417. 

Idem.  *  Ordonnance  du  Roi  qur  permet  au  sieur 
Louvel  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Vieville,  et  au  sreur  Allemand  d'ajouter  au 
sien  celui  de  de  /lient  

Idem.  4  ORDONNANCS^du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Subira  à  établir  son  domicile  en  France. .  . 

*  Ordonnances  du  Roi  oui  accordent  des 
Jetires  de  déclaration  de  naturalité  au 
sieur  Girard  

fdem.    au  sieur  de  Margatim  

Idem.      —  au  sieur  Limon.  :  

Idrm.    au  sieur  We\ntr  

Idem,    au  sieur  Bec  h  

/.i>«.  *  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  lep  faits  aux  pauvres 
du  l/troux  et  de  In  Chapelle- J «mon  ;  aux 
églises  du  Loroux  ,  de  Château  1  hîcrry ,  de 
Sermcntot,  d' Orfois  ,  de  V'in-de- Fontaine,  de 
Btis-Herou!t,tï  Autt  ij'-frs-fivis.  de  Hoche  et  de 
Civry  ;  aux  communes  de  Vin-de-Fontainc  et 
de  Civry ,  et  aux  séminaires  de  Touffus*  et 

de  Carcassonne   441 

Idrm.  *  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  à  la  fabrique  de 

l 'enlise  de  Bapaumc   44  %. 

Idem.  *  Ordonnances  du  Roi  portant  concision 
des  mines  dchouilîe  de  Gaget,  commune  de 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Ahntrojier,  arrondissement  de  Rodés  ;  de 
Selle  et  Comédie  ,  commune  d'Audit ,  ar- 
rondissement d'Issoire;  et  de  la  commune 
de  Voix t  département  des  Basies- Alpes.. . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Cor- 
bières  président  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  ministres 
secrétaires  d'état  et  membres  du  Conseil  des 
ministres  MM.  Lamé.  Corbières  et  dt  Villèle. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime,  pour 
cause  d'abus,  le  mandement  de  I  evêque  de 
Poitiers,  du  16  octobre  1820  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Avrç 
président  de  la  Chambre  des  Députés  des 
départemens  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  révoque  celle  du 
14  avril  1819  par  laquelle  le  sieur  Godarr, 
payeur  du  trésor  royal  à  Cha  lons-sur- Al arne. 
était  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  d  • 
Juvigny  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  com- 
munes de  dûmes,  du  Cannct ,  de  Al  ngins , 
de  AJouam  ,  de  la  Roquette  et  de  San  ux  , 
sont  distraites  du  canton  àAntibes  ,  et  for- 
meront un  canton  de  justice  de  paix,  dont 
le  chef-lieu  est  fixe  dans  la  ville  de  Cannes. 

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'érec- 
tion en  cliapeJle  des  églises  de  Piecy  et  de 
Torpes:  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l  ac 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Saint- Alalo,  de  Poncé ,  de  Vilfers- 
Cotterets  et  de  Sainte  -  Colombe-sur- Lhrrs  ; 
aux  séminaires  de  Hesançon  et  $  Angers  ;  aux 
fabriques  des  églises  de  Saint-Côme-du- Aient, 
de  Chesne ,  de  Alaroilles  et  de  Cra s .  et  à  la 
cure  de  Brio  lia/  
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idem. 


Idem. 


Idem . 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


N.°« 
des 
Bull. 


l.er  Semestre  de  l'année  1821. 

ORDONNANCE  du  Ror  portant  règlement 
poar  la  régie  des  contributions  itidtrectts. 

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement 
pour  la  rogic  de  l'enregistrement  et  des 
domaine;  

Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  (es  tra- 
vaux à  faire  pour  la  construction  d'un  pont 
sur  fa  rivière  de  Lergue ,  roufe  départemen- 
tale de  V Hérault ,  et  contient  le  tarit  des 
droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  de 
<  c  pont  :  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
d'une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
pour  le  département  des  Botuhes-du-HhSne. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  cg  fiscs  de  Jully,  de  Ijtvavr ,  de  Buxières- 
!•>  Fronde .  de  Frétai x  et  de  Nidervisse  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  à  la  fabrique 
de  l'église  d'Arles  et  au  séminaire  du  Mans. 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une  place 
de  courtier  de  marchandises  a  Grasse,  dé- 
partement du  Var  

Ordonnance  du  Roi  qui  établit,  pour  les 
cantons  de  Cernay ,  de  7  hann  et  de  Âîas- 
sevaux,  un  conseil  de  prud'hommes ,  dont 
lesicgc  est  fixe  à  Tkann,  département  du 

Haut- Rhin  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
des  paroles  Saim-Koch  «  t»Saint-Thomas- 
d'Aquin  de  Paris  >  à  ceux  de  Commciles,  d'Oi- 
wuC'Cux  ,  de  Buis,  de Seignetay ,  de Sau marte, 
d'Aiignpît  .  de  I  astres,  d'An iatte,  de  Bor- 
deaux, JAuch,  de  Versailles,  de  Chaumes,  de 


4jo. 


43«- 


4M- 


444- 


44*. 


4i«. 


«7- 


97- 


,53. 


43'. 


»9S 
et  ago" 

-99- 


100. 


101. 


Digitized  by  Google 


DATES 
do 

LOIS, 


XIIJ 


TITRES  DES  LOIS,  *c. 


ç  Janvier 

i$2l. 


IO. 


Id.m. 


JJrm. 


Idem. 


Lient. 


Idem, 


12. 


BelUville-en-Cwut ,  et  i\ç  Bagnoh;  aux  hos- 
pices de  Mçrmoiron ,  d'Avignçn ,  de  Tours, 
de  Fi+eac,  de  Cahors,  de  /a  /?<Wr,  de  Or- 
naJt ,  de  Toulouse  ,  de  Mantes ,  de  Krr- 
sailles,  de  Cùrbeil ,  de  Provins,  de  £u7r#- 
Oekis  et  de  Trévoux  ;  au  mont-de-pieté 
d'^r/^w; ,  et  à  la  fabrique  de  l'ég'Ue  de 
Bagnvls  

*  Ordonnances  du  Uoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  fegs  faits  aux  pauvres 
de  Dreux,  de  la  Cambe  ci  de  Villemagne ; 
aux  hospices  de  SaiutAmand ,  de  Pomi- de- 
Vaux  ,  de  Afont  gnaï,  d' Uisel  et  d'^a  

Ordonnance  du  Roi  qui  exclut  du  béné- 
fice de  la  prime  accordée  sur  les  cotons  des 
deux  Amériques  importes  en  France  par 
des  navires  frapçait,  ceux  chargés  dans  les 
îles  Canaries,  les  Açores ,  Malte  et  Madère, 

*  LETTRES -PATENTES  portant  érection  de 
majorais  en  faveur  de  MM.  Tillette  Mautort 
et  Coldbeaux  ,. 

ORDONNANCE  du  Rot  qui  fixe  à  treize  ie 
nombre  des  routes  départementales  de  17- 
*ère, . .  •  

*  Ordonna .ncls  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation dé  legs  faits  aux  communes  de 
Cuvier ,  de  Friu'tile-Kscarbotin  et  de  Mutilait. 

*OtiDONNANCEdu  Uoi  qui  concède  les  mines 
de  ter  de  Serrcm  Jeanne  et  de  Lai-Loupes , 
arrondissement  de  Canaiso/i>  €  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les  mines 

d'antimoine  àï  Awratde-Luguei,  arrondisse- 
ment d  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Prévoit  a  construire  un  haut  fourneau  et 
deux  feux  d'affincric  sur  la  rivière  de  Cha- 

vanon ,  arrondissement  d' Ussel  

Ordonnant C  du  Uoi  portant  convocation 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 

■ 

de  plusieurs  collèges  électonux ,  à  l'effet  de 
compléter  les  deputations  de  six  départc- 
mcns  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  frères  des 
tcoles  chrétiennes  de  Ba^u;  aux  pauvres 
A* Arcmbouh-Capycl ;  aux  fabriques  des  églises 
de  Villaines,  de  U  Sauvetat,  ne  Strasbourg , 
A* Arembouts-Canpel  et  de  Rodai be ,  à  l'hos- 
pice de  Lectoure  ,  et  au  consistoire  de 
l'église  réformée  de  Aîonntaux..  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  des 
ég'ises  de  Mont-Nôtre  Dame ,  de  Cauvoir  et 
de  Chartres  

•Ordonna  :v  CE  du  Roi  quiautoriscl'érertion 
en  chapelle,  de  l'église  de  Pressiat,  dépar- 
tement de  ['Ain  

Loi  relative  au  recouvrement  provisoire  des 
six  premiers  douzièmes  des  contributions 
directe.*; ,  et  à  ïa  perception  des  impositions 
ind'rectes  pendant  l'année  i8ai  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  fabriques  des 
éo lises  de  Vallabrègues ,  de  Lille,  de  Jw///f- 
Couderie,  de  Fresne ,  de  Meslay  et  de  Bfdd- 
rieux;  aux  séminaires  de  Carcassortne  et  de 
Dijon;  à  la  commune  de  Fresne,  et  à  l'ar- 
chevêché de  Paris  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  dame 

veuve  comtesse  de  Simiane  à  tenir  en  ac- 
tivité les  usines  de  fer  et  le  haut -fourneau 
qu'elle  possède  dans  l'arrondissement  de 

V'tusy  

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
de  plusieurs  colletés  électoraux  ,  à  l'effet  de 
compléter  les  dép.nations  de  six  départe- 
mens  
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Idem. 
Idem. 

Idem. 
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TITRES  DES  LOIS.  &c 


N."4 

d« 

Bull. 


450. 


430. 


4i» 


*  ORDONN  ANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
Icures  de  déclaration  de  naturaiite  aux 
sieurs  Wagenrr  dit  Wagner  et  Brousmiche. .  j  455- 

 -aux  sieurs  Hcrbtllon,  Didier,  Goffn  , 

Canner ,  Frickel  et  Hnbinon  dit  tf^.^r.  4'>7- 

 au  sieur  Wilmahen  |  4«°- 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  suppression 
du  bureau  de  sortie  des  boissons  de  bail- 

leui,  département  du  Nord.  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  vente, 
sur  les  lieux,  des  objets  d'or  et  d'argent 
déposes  dans  les  ^rcfTes  des  tribunaux  ,  les 
quets  étaient  précédemment  remis  aux 

hôtels  des  monnaies..  

ORDONNANCES  du  Roi  portant  nomination 
du  directeur  général  et  des  administrateurs 
de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines  

Ordonnai^  os  du  Roi  portant  nomination 
du  directeur  général  et  d?s  administra- 
teurs de  ia  régi;  des  contributions  indi- 
rectes.  

Ordonnance  du  Roi  portant  proclamauon 
des  brevets  d'inventon  délivrés  pendant 

le  4/  trimestre  de  i8so  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  le  lieute- 
nant général  comte  An.lréossy  directeur 
général  des  subsistances  militaires  

♦  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  tes  sieurs 
Dciger,  Dieberpr,  \hU  ci  Gebhart,  à  établir 
leur  domicile  en  l  rance  

♦  Ordonnance  du  Roi  ipri  permet  aux  sieurs 
Aubert  et  Truisœnfs  d'ajoutrr  à  leurs  noms 
ceux  de  Jrucj  et  de  Halligo*  

♦  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  *ie*rs 
( .'uni h  et  Parry  à  établir  leur  domicile  en 
Fr.incc  
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Idem. 


Idem. 


Idim. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  réta- 
blissement à  A ii n trs  d'une  caisse  d épar- 
gnes et  de  prévoyance  pour  le  département 
de  la  Loire  luftriturt.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalisé  aux 
sieurs  Ltveqari ,  DeUium  et  Deleu. 
'      au  sieur  troidtvaux  


Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dans  le  département  de  Lo  ir  et- 
Cher.  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  donation  faite  à  la  fabrique  de 
f 'église  de  Geste.  «...  »  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  du  Pltssis ,  d%  Orléans,  de  Poitiers, 
d'Anvers  ,  de  Boucq  ,  de  Coulombs  et  de* 
Saint  Jtan-du-Marche'.  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  fo  res 

des  communes  de  Gardante ,  de  Redmack, 
de  In  Palisse,  de  Afoustiers,  de  Satm-Ptr- 
reux,  de  Pltscop ,  de  Crac  h  t  de  Pont-Fax er- 
gtr ,  d' Anjuian ,  des  Rosi  trs,  de  Quérigut , 
de  Foix ,  de  Saint- Hapha'H,  de  Puy-CÉvéque 
et  du  Lion-d' Ar.gers  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

foires  aux  communes  d'Erstein  et  de  Corté. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  réorganisation 
dç  la  direction  générale  des  subsistances 
militaires;  

TABLEAU  des  prix  moyens  des  grains  pour 
semr  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation  <  conformément  aux  articles 
6  et  8  de  la  loi  du  1 6  juillet  1819  

Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  celle 
du  11  février  1810  portant  autorisation 
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TITRES  DES  LOIS. etc. 


de  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la 

vie.  * . .   i  

♦Ordonnances  Hu  Rof  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  è'Herny,  de  ThepieU ,  de  J Al- 
lah, à'Avricourt,  de  Mont}vit%  de  Saint- 
C nmon  et  de  Pk'èrmel;  aua  séminaires  de 
Langres  et  de  M<rr.  % .  •  • 

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux. fabriques  des 
églises  de  Notre- Damc-du-Mont  de  Afar- 
uillt.  de  UlUyriat,  de  Suint-Dtnistl  de 
Vau*...,  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Antonio  et  HashU  à  établir  leur  domicile 
en  France  

*  Ordonnances  du  Roi  cjui  accordait  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaihc  au  sieur 

Schetfjer  dit  Btrgtr  

i    .  i    au  sieur  AÎeliano  dit  Calcina  

■  ~      au  sieur  Aloahini.  .  .\  •  • 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  prorogation 
de  la  prime  accordée  aux  bâti  mens  fran- 
çais qui  rapportent  des  cotons  d'Amérique, 
d'ailltûrs  que  de>  ports  de  l'Un;  on  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  fait  des  change- 
irtins  à  celle  du  12  janvier  1821  portant 
convocation  de  plusieurs  collèges  électo- 
raux.  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  les  prési- 
dées des  collèges  électoraux  convoqué?  par 
les  ordonnances  des  12  et  22  janvier  itfai. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  sera 
divisée  en  deux  sections,  pendant  les  i*r« 
a.«  et  1/  trimestres  de  182  1  

Ordonnance  du  Roi  relative  a  la  percep- 
tion d'une  imposition  extraordinaire  dans 
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Idem. 


Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


une  commune,  pour  le  paiement  des  frais 
He  pa\  âge  des  revers  d  une  rouie.  

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  (a  mute 
départementale  de  la  Moselle,  de  Aietrii 
Strasbwrg,  parmi  les  routes  royales  de 
$.c  classe  

•Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  plusieurs  rentes  offertes  aux 
hospices  de  Strasbourg  

*  Ordonna ncfs  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
erptation  de  legs  faits  aux  séminaires  de 
Ombrai,  de  Castres  et  eVÉvreux;  aux  fa- 
briques des  églises  de  Granges ,  d'Orly  , 
d' Evreux ,  de  KerprUk-au- Dois  ,  de  Saint- 
Martin  de  Pau,  de  Viiraç,  de  Reines,  de 
Chararct  et  de  Saint-Germain- Sitôt ,  et 
à  la  maison  de  la  Providence  de  Saint- 
Etienne  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  les  prix  aux- 
quels les  poudres  seront  livrées,  pendant 
l'année  i8n  , ,  aux  départemens  de  la 
guerre  ,  de  la  marine  et  des  finances. . . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation devons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-  l  'aas*,  de  Saint- 1 'train , 
de  J>chelts;adt,  de  A'Jarigné,  de  Sait.t-Alar- 
tir.-Lestra  ,  tic  Soulgé-le-ii ruant  et  de  Caliac, 
aux  séminaires  de  Alet^ct  de  Rouen  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  dans  le  département  de  la 
Afarne  

*  ORDONNA  nces  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
dc>  églises  dV.'r  w>  ,  de  Ahatchy -au-Bois  t  de 
Vtt'j,  de  ftdilleul'iire  Btrtjuh ,  d'/^r/-/Vi- 
Êqu'rckin  ci  rie  Gomicourt;  aux  communes 
de  Gi on ,  de  bUnd*\,  de  Cent  ha,  de  Ville- 


des 
Bull. 


U7- 


437- 


438. 


44v- 


449. 


450, 


Page». 


itfa. 


8<. 


396 
et  suiv.  I 


16  j. 


401, 


r~.  r— •  - 
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|\  LOIS,  &C 

TITRES  DES  LOIS,  &c. 

ri- 
fles 
Bull. 

l'âge». 

- 

jo  Féitier 

Uem}- 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

latin. 

• 

sur- 1 lien ,  de  Saint- Dié,  de  Mur-de-Barrt\ 
et  de  la  Croix-Baere\;  aux  hospices  <VAn- 
èrnas ,  eX  Arnay-le-Duc ,  de  Chtiteanbriant , 
de  Bavgé ,  d' Aura/,  de  Fcugerolles t  de  Ve- 
g  Me,  de  Nertrs,6c  Landrecies,  de  Clermont- 
t  en  and,  de  Strasbourg  et  de  Mâcon  ;  aux 
pauvres  de  Chateauhuint ,  de  Bauge,  de 
Coup  r  air.  de  Laval ,  de  Bachy,  de  Gomi- 
amrt ,  de  Bagnères,  de  Treims,  de  Colombe, 
de  Villers-le-Sec,  de  Villars-U- Faute! .  de 
Bufligaecourt ,  de  Colombes ,  de  Alessy ,  et 
«les  cantons  de  ï  'illen-Sexel  et  de  Alnreuil. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Dupr/h  conserver  et  teniren  activité  l'usine 
vitriolique  qu'il  possède  en  la  commune  de 

r  orges  1rs  eaux,  a  i  r  )  .*.!>;>  n  i  <.  j  ;  ac  iveuj- 
cht'itel ,  département  d>  la  Seine- hifcrieurr . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
taiion  d'un  legs  fait  à  l'hospice  et  aux  pau- 

»   »  . 
450. 

45'. 

45.. 
435- 

4J5- 

43«- 

4*6. 

• 

4/». 

4,3 
«  sutv. 

418. 
429. 

•  54. 

170. 

,7,. 
186. 

ORpoNNANCE  du  Roi  relative  à  fa  compo- 
sition du  parquet  de  la  Cour  des  Pairs. . 

Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  cdle 
du  aj  septembre  1 8 1 4  ,  concernant  les 
pensions  de  retraite  assignées  sur  les  fonds 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  rétablit  à  Taras- 
cow  le  tribunal  civil,  et  fixe  à  Arles  le  siège 
delà  sous  préfecture  de  cet  "arrondissement, 

*  Ordonna  NCEdu  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Allemand  et  Henrîgues  d'ajouter  à  leurs 

1                                       J         A  -f 

noms  ceux  ac  Gwion  et  de  Alontvrrt. . . 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Bammert ,  liisdnrff',  larst-in  ,  Gadowiki  , 
GoUlsmid,  Fiicende  et  £///r'>  à  'établir  leur 

vyi* uuimn a ivi^r.  nu  rvoi  ponant  réorganisa- 
tion de  la  lésion  de  hhhenhhe,  sous  la 
dénomination  de  régiment  de  Hoheu'wh.e.  . 
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DATES 
■  des- 

LOIS  ,  &C. 




!-î  février 
ib'21. 


Idem. 

I 
» 

Jdem. 

Idem. 


/dem. 


*4- 


-V- 
Uem. 


idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'expor- 
tation des  charbons  de  bois  fabriqués  c(ans 
la  commune  de  Champ- Fromier  t  départe- 
ment de  Y  Ain  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitéau  sieur 
GirauJ  

— — ~  au  sieur  Hinhtl  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fait*  aux  fabriques 
des  églises  des  Attaques,  de  Basoches,  de  la 
M  alêne  et  d' 'Amiens;  aux  séminaires  du 
Mans  et  de  Rodés    .  

Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  de  l'ardoisière  du 
moulin  Sainte- Anne ,  commune  de  Fumay , 
département  des  Ardennes  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  ma- 
réchal duc  de  Bel  tu  ne  président  du  collège 
départemental  de  la  Vendée  ,pour  la  session 
qui  s'ouvrira  le  17  mars  1821  

Ordonnance  du  Rot  concernant  l'instruc- 
tion publique  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  recteur 
de  l'académie  de  Paris  M.  l'abbé  NicoUt , 
membre  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  

TABLEAU  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'imjKir cation  ,  conformément  aux  art.  6  et 
8  de  la  loi  du  iC  juillet  1819  

*Ordon  N  ANCE  du  Roi  qui  réintègre  le  sieur 
Bastoti  dans  la  qualité  et  les  droits  de 
Français  . . .'.  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
de  Bouthillier  d'ajouter  à  ses  prénoms  ceux 
de  Louis-Charles  ;  aux  sieurs  Couillie^  père 
et  fils,  de  substituer  à  kur  nom  celui  de 


N.°*  I 
des 
Bull. 


4*8. 


444- 
447. 


4;«. 


453 


417- 
441. 


44*. 


4j6. 


4|8. 


99- 


191. 

357- 


4*o 

et4jo 


467. 

189. 
249. 


->4- 


161 


200. 
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DATES 
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2$  Février 

»$2t. 

2  Mars. 


7- 

Idrtn. 

S. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 

J i l  ftn  m 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Cellrrz;  et  aux  sieurs  Langlnwt  et  Ver  , 
d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  <fo  ^irçrdri 
c  c  dr  la  Gracia tète.  

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation do  donations,  faites  aux  com- 
munes de  l.anntrqy  et  de  (Jhavanais,  • .  « .  • 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  a  ta  commune 
de  Capptlk'inpt  ;  aux  fabrique*  des  églises 
de  B&ilk.Ac  A'vMxrvilk.  de  la  Fttt-Saint- 
Cjr.dt  Fonsorhes.  de  Vovvray ,  de  Saint- 
Umherinsl  de  Garlit.ct  àlcvcrbé  de  />»• 


•  •  •  •  • 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Hamssard  à  étaVir  son  domicile  en  France . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  acrordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiiré  au  sieur 
Guth  dit  Govbavd  

  aux  sieurs  Doyen  et  JuhcÂ  . .  -.  

—   au  sieur  Ha  (y  

Loi  relative  au  remboursement  du  "premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Uval  h  s'imposer 
une  somme  pour  fourniture  de  pain  faite 
aux  indigens  

Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  a  faire  un 
emprunt  pour  la  construction  dune  nou- 
velle halle.  

Loi  qui  autorité  la  ville  de  ChUions-sur- Marne 
à  faire  un  emprunt  pour  le  paiement  d'une 
partie  du  prix  d'une  maison  acquise  par 
cette  ville  #  

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  dro»t  de 
pe/age  sur  le  pont  de  Béions  pour  l'ouver- 
ture de  deux  routes  et  I V hèvement  d'un 
pont  dans  le  département  de  teine  et  Oise. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 


— 


438. 


Pages 


ao«. 


4j..  430. 


450 

et  tutPt 
101 . 


4*7-  ■77- 


4}8. 


t9j. 


194. 


196". 


197. 
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DATES 

des 

lois  ,&e. 


è'  Aîa~s 

9 

iO. 


Idem. 


I  lem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOiS,&c. 


des  rommunci  de  Saint-Ce'saîie  et  de  Sainte- 

Cécik  

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Cre mieu ,  de  Saint- Marcel 
de  Félines ,<lc Cales,  de Lanas  et  de  Mégères. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi 
naire*  cK  Arras ,  iïAuwn  et  de  Beaupais;  aux 
sœurs  de  Saint-Charles  de  ijfvn  ;  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Clermont,  «le  Villejuif, 
de  Saint- Amour ,  d«f  Farges  ,  de  Tagsd'jtff  et 
de  la  H  lac  hère.  v  

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  18*1 
relative  au  remboursement  0.1  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation . 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  des  poudres  de  mine  tt  de  commerce 
extérieur  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  règle  les  circons- 
criptions des  irois  chambres  de  commerce 
du  département  de  la  Seine  Inférieure  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  legs  faits  aux  communes  de 
Vcrnose  ,  *de  Pussy ,  ÏÏÈtrêham  \  de  Sainte* 
Honor  n'-des- Pertes  et  de  G  'mlmdc  

*  ORDONNANCES  du  Roi  «jui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Lie^ay ,  de  Laudorec ,  de  are'- 
gille ,  de  Réchicourt  et  de  Saint-Gcrvais  de 

;  aux  séminaires  6'Aucli  et  de  Nancy  ; 
aux  communes  de  Ville -sur  - Tourbe  >  de 
Saint-Le\>na\ d.  de  Chevanceaux ,  de  t5  «uW-  iW 
et  du  cCW*  ;  aux  hospices  de  XirA*/ ,  de 
Nyons  ,  de  Marseille  ,  d'>4/x,  de  liesançon  , 
de  cVir» ,  de  P>nt-Aud*mert  de  Sa'ntJean- 
d' Ange/y,  de  Murée-Barre-^,  de  Rodes  ,  de 
P  a  murs  ,  d' Amibes  et  «le  Pignuns  ;  aux 
pauvres  de  £<kti  ,  de  JJuur^uebus  ,  «le  77/£'- 


N*1 

des 

Bull. 


4J«. 


45». 


439- 

440. 
44  t. 

452. 


Page, 


45» 


461 
«4^ 


109. 


2>7- 


»>  v 


4*i 
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:4  l'ars 

/.v  21. 


Idem. 


Idem. 


'dent. 


Ut*. 


21. 


Ueen. 


Met 


TITRLS  DtS  LOIS,  &c 


*Vt  -  Campagne ,  de  Billy ,  de  Brrvilli  ,  de 
Pmot-en-Bessin ,  de  lènières  ,  de  Viliespy . 
de  Jottques  ,  de  /a  Battide  de  Seron ,  de  6^7- 
tewtdun  ,  de  Bêtifie  ,  d'^ûr ,  de  Pamiers,  de 
AfarhnKf  ,  de  /<i  Brugutère ,  de  Bougival  ,  de 
A  lacon  ,  de  Gcrardmer  et  d'/lwi/V/i* ,  et  a  la 
sricieté  de  charité  maternelle  de  /Wh  

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent 

l'acceptation  de  legs  faits  a  la  maison  de 
santé  d'Avignon  et  à  l'hospice  de  Rambcr- 
v  Hier  s.  

ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
de  Bruyères ,  de  Cavaiilon  ,  de  Visan  ,  de 
Fontainebleau ,  de  Sancerre  et  4e  Chalvns- 
sur-Saone;  aux  pauvres  de  Rahnstens ,  «le 
Ahnch.mfs  et  du  canton  de  Sainte-Suzanne. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'érec- 

tion en  chapc'les  des  églises  de  GermoUes  , 
de  Snint-Martin-dc'Aîvvt .  de  Vincelles  ,  de 
Laps-sur- le- Doubs  ,  de  /■)  tuer  an  s  ,  de  A'o/m- 
et  de  Beaucharmoy  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Ducreux  a  construire  dans  la  commune  de 
VUleijuier- Aumont ,  arrondissement  de  , 
une  manufacture  de  magmats  vïtroliqucs.. 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  (e  sieur 
Ginet-Montgelas  à  maintenir  en  activité  la 
forge  et  taillanderie  qu'il  possède  commune 
de  Sairtt-Simecn ,  département  de  l'hère . . . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permt  t  aux  sieurs 
Delyech  et  $aute>eau  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Cantaloup  et  de  Ncmon  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Jablonocashi ,  Qu in ta nsf  Sarçent  et  ZisL>wir^, 
a  établir  leur  domicile  en  France  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  élève  Abbeville  au 
rang  des  bonnes  villes  du  royaume  


des' 
Bull. 


457- 


458. 


458. 


460. 


Pages. 


4*3-  4*9 


460. 

440. 

440. 
4)1. 


et  suif. 
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LOli  ,  &C. 


21  A1ars 
1821. 

idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
I,iem. 


Idem. 


*7> 


TITRES  DES  LOIS,  ftc 


Ordonnance  du  Roi  qui  étend  la  juridic- 
lion  du  conseil  de  prud'hommes  établi  dans 
la  ville  de  Tkiers  

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
de  l'acte  d'amendement  et  de  supplément 
aux  statuts  de  t'agence  générale  de  pl acc- 
ru en  s  «ur  les  fonds  publics  

QrdonnaNCE  du  Roi  concernant  l'organi- 
sation de  la  compagnie  des  gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps  de  Sa  Majesté  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sreur 

Sphtlli.  

  au  sieur  WeyersJ.  

  au  sieur  Stnjfer  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent 
l'acceptation  de  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  Nassiet ,  de  Mon  ri' il  ter,  de  Lavx , 
de  /insères,  de  Provins,  de  I etnjerte  ,  t\c 
P louer,  de  Svnderdrrft'  et  de  lioul.iy  ;  aux 
pauvres  de  Momrilkr ,  et  aux  séminaires 
d'Orléans  et  de  A  et?.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  Tac 

ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  »ceurs 
de  la  Providence  de  Usieux,  a  la  fabrique 
de  l'église  de  Btiemchwtller ,  a  u  pauvres  de 
Clurrolles,  et  aux  hospices  de  Beaucaire  et 
du  Pont-Saint-Esprit  ,  

*  Lettre*-  patentas  portant  creaion  de 
majorats  en  faveur  de  MM.  lUrnard  éê 
Setint- Afrique  et  Mortier  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
maréchal  duc  de  Bellune  au  commande- 
ment supérieur  des  <S.e,  7.S  18/  et  indi- 
visions militaires  ,  et  M.  le  marquis  dt 
Clermont-  Tonnerre  son.  chef  d'état-major. 

Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 
du  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  bes- 
tiaux achetés  pour  ta  consommation  de 


des 
Dull. 
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44*. 


443- 


447- 

4  y  y  * 

4)7- 


458. 


460. 
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Pages. 
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2$  Mars 
/Sji. 

Idem. 
Idem. 


2  Avril 
S- 

Idem. 

Lis  m. 

J .em. 
Idtm» 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


r<irlst  et  remplacement  de  ce  droit  par  une 
autre  perception  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Hopf  à  eu  h!  h-  son  domicile  en  France.. . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
A  fausse  tto  

— —  au  sieur  baron  d'Huart  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  rempla- 
cement des  préfets  pendant  leur  absence 
momentanée,  et  à  la  délégation  de  leurs 
fonctions  i  

TABLEAU  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
Pimportatioa,  conformément  aux  art.  6  et 

8  de  la  loi  du  1 6  juillet  1819  

Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  fa- 
culté de  droit  de  Grenoble  

Ordonnance  du  Roi  sur  le  traitement  a 
payer  aux  officiers  amputés  et  aux  offi- 
ciers de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 

.  neur  

Ordonnance  du  Roi  qui  appette  à  l'acti- 
vité quarante  mille  hommes  sur  la  classe 
de  1820  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Vent  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  la 
M ar  telle  

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Courrai  et  Danvcyt  à  établir  leur  domicile 
tn  France  

OlUHîNNANCE  du  Roi  qui  établit  une  place 
de  courtier  de  marchandises  à  Gravelinet . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux 

places  de  courtier  de  marchandises  a/4/.r. 
OliDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  compare  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  pour  le  département  de 
la  Somme  


des 
Bull. 


441. 
443 


45T- 
457- 


44*. 


440. 
44'. 


âges. 


a  ,8. 

a79. 


541- 
559- 


261. 


aie. 
239. 


44.. 

240. 

445 

a77- 

443- 

279. 

443- 

280. 

448. 

448. 

4M- 

501. 
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Iticill. 

idem. 
Idem. 


Idtm. 

i 


ItL  m. 

i 
I 
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1  ITRLS  DES  LOIS,  &c 


1.015  relatives  à  différentes  circonscriptions 
tic  terri  coiffes  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

Gttdèirt  et  Lcrg-r-e  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  Dubut  et  de  Cuc.ry  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proclamation 
des  brevet»  d'invention  délivres  pendant 
le  i.cr  trimestre  de  1821  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 
Durasùê  et  7  roenrd  à  rendre  navigable  la 
rivière  du  Deot,  depuis  Eytttet,  département 
«le  la  Dvrd'gnt,  jusqu'à  Cirondf  

'  Ordonna \cf,  du  Roi  portant  que  la  com- 
mune de  Su nie- Croix  ,  arrondissement  de 
f-fortic,  est  distraite  du  canton  de  Saint' 
Ctrinain-dt-C'Micrte ,  et  reunie  au  canton 
de  In  Ijurrt  »  

*  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le:-  com- 
munes cr/T/n>  et  de  larcin  ,  département  du 
Jjrfi,  sont  dîMraitcs  du  canton  de  Saint- 
Amour,  et  réunies  au  canton  de Saint-  Julien . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  rrrtific  une  cireur 
dans  les  statuts  de  Ta  <  aissc  de  survivance 
et  d'accroissement  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
lettre*  de  déclaration  de  naturalitc  aux 

sieurs  Fa^inn  et  Vianaon  

  au  >icur  Ro  ur  •  

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  tribunal 
de  (.omuicrce  à  NenfiAtUel,  département 
de  la  Seine-Infcrieure  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Jyeete ,  iïïtchrr  et  V/Lk ,  a  établir  leur  domi- 
cile en  L*rancc  

♦Ordonnance  du  Roi  portant  quelc  hameau 

de  VciftaMvilkt  département  de  la  Somme , 
est  distrait  de  la  commune  «le  Saint  (Mi- 
ment et  du  canton  de  Sain  h  Valéry ,  et  réuni 
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TITRES  ULS  LOIS, rte. 


;  ;  Avril 
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Idem, 

Idem. 
Utm. 

Idm. 

Jdt:n. 


IJim. 


a  la  mairie  de  Kiadrnoxrt ,  canton  iYAult, 
même  département  

Ordonnance  du  Koi  qui  détermine  f 'épo- 
que de  la  perception  d'un  droit  de  tonnage 
sur  les  navires  américains  

Loi  qui  autorise  la  viHe  dcyWIrrç,,  départe- 
ment de  la  Moulle,  à  faire  un  emprunt. . .  . 

Loi  qui  autorise  un  échange  entre  le  domaine 
et  la  ville  &Arros.  . . .  .  . .  Y  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  l'ordre 
suivant  lequel  les  bonnes  villes  du  royaume 
prendront  rang  

LOIS  relatives  à  des  supplémcns  de  crédits 
demandés  pour  les  divers  ministères  sur 
ks  exercices  18  1 8  et  1819  

Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  de  1 8  »  'j  

*  Ordonnance  du  Roi  <jui  permet  au  sieur 

Ltram'.crt  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Poli  a  .  .  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Bugmatin  et  Criissel  à  établir  leur  domicile 
en  France  „  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  sieur 
Duvivier  

 •—  aux  sieurs  Pitm^  dit  PttrasM,  Cl  Van- 

dtrvdm  dit  V.mderveque  

TABLEAU  des  prix  moyens  des  pains  pour 
servir  de  régulateur  fie  l'exportation  et  de 
l'importation  ,  conformément  aux  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1819  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  cour- 
tiers de  la  bourre  de  Dieppe*  y  exercer  cu- 
mulativement  le  courtage  des  marchan- 
dises, des  assurances,  et  la  conduite  des 
navires   ... 
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Idem. 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnance  <îu  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Lrvctjue  et  Pocha  d'ajouter  à  leurs  noms 
ceux  de  In  Dassemouturie  et  de  Des  siéra .... 

9  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
RciçficnLich  à  établir  son  domicile  en 
France  «  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturafité  a*u  sieur 
Recht  s 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  sup- 
plément de  solde  lux  officier?,  sous-otfc  iers 
et  caporaux  employés  près  les  déj  ots  de 
recrutement  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Tr.iu ,  Knobïoch ,  A1aer:e/t  Eckstein  ,  Sthvcr, 
Nkola ,  Aiùilcr,  Piekel ,  Àftrç  ,  Ghs.ner  , 
Drue ht ,  Wontr ,  Hoerttr ,  Whit  hfein-^n  , 
Alaih  ,  Koilùtl  et  Aîajolp,  à  établir  leur  do- 
micile en  france  

Loi  relative  à  la  circonscription  de*  arron- 
dissemens  électoraux  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Louvdcx  à  ses  enfans  de  substituer  à  leur 
nom  celui  de  Jupin ,  et  aux  sieurs  Riihard 
de  Cendrrcourt  et  Triasse l ,  d'ajouter  a  leurs 
noms  ceux  de  Bichin  et  de  HcUrt  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Hoadk  établir  son  domicile  en  I  rance.  . . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  des  mines  de  Doux- 
willtr,  département  du  Bai- Rhin  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Alortin  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Coucy . .  

*  Ordonnanc  e  du  Roi  qui  admet  le  situr 

Vidal  à  établir  son  domicile  en  France. . . . 

ORDONN  A  NC£<Ji»  Roi  qui  établit  une  chambre 
de  commerce  clam  la  ville  de  Caui  
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Utm. 


) 


tdrm. 


Idem. 
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6  Jura. 
Idem. 


I  *  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclara  t  ion  de  naturmiitc  ao  sieur 

Quoi  ri  a  

Loi  portant  modification  de  l'article  jj  i  du 
Coda  d  m  truction  crimind'e  

•  LETTRES  patentes  portant  érection  de 
majorais  en  faveur  de  MM.  P*mli*lU  de 

Noniruil  et  Hiirm.\ni  He*m*wn  

Ordonnance  du  Roi  rebrive  à  l'échange 
des  reconnaissances  de  liquidation  au  por- 
teur, et  à  leur  conversion  facultative  en 
reconnaissances  norninatvcs  

•  Oroonn  ance  du  Roi  qui  admet  les  soeurs 
Bulle$9  dit  Y'mUfjo ,  Bridgma**  et  dê  Sughor- 
TfWiki ,  à  établir  leur  domicile  en  France.. 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementale*  de  la  Hautt-L*irt 
le  chemin  A'  Issettgeaux  à  Crapânne  

Ordonnance  du  Roi  qui  annuité  un  arrêté 
pris  en  matière  de  police  du  rouîage  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la 

Alturîhr  *  

Ordonna \CE  du  Roi  ponant  autorisation 
de  la  tociétc  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle ,  formée  à  Nanry  pour  les  dépar- 
tement y  dénommés  

TABLEAU  des  prix  moyen.»  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation,  conformément  aux  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  1 6  juillet  1819  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'éva- 
luation des  poudres  existant,  au  i.cr  jan- 
vier 1821  ,  dans  les  entrepôts,  dei  contri 

butions  indirectes  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
François  d'ajouter  à  60n  nom  celui  de 

DamriUt  

»  Ordonnance  dn  Roi  qui  permet  au  sieur 
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Idem. 


TITRES    DES    LOIS,  &c. 


Carda  dit  Joseph  A  far ie  d'établir  son  do- 
micile en  France  

*  Ordonnances  du. Roi  qui  accordent  des 

kttres  de  déclaration  de  naturalité  aux 

sieurs  GiovmicU't  et  Nj'pels  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  forme 
des  comptes  à  rendre  a  la  cour  des  comptes 
par  le  caissier  gênerai  du  trésor  royal  . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  modifie  les  dis- 
positions des  précédentes  ordonnances  re- 
latives aux  hautes-paies  accordées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  toutes  armes  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  gardes 
,  du  corps  de  Sa  Majesté  susceptibles  de 
passer  d'une  classe  dans  une  autre  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 

Sckœffcr  de  faire  précéder  son  nom  de  celui 
de  lierger  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
licuhackti  fthyt,  à  établir  leur  domicile  en 
France  

Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 
de  la  prime  accordée;  aux  bâtimens  fran- 
çais qui  rapportent  des  cotons  d'Amérique , 
d'ailleurs  que  des  ports  de  l'Union..  ..... 

Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  la  con- 
dition  sans  laquelle  nul  ne  pourra,  à  l'a- 
venir, être  élu  membre  de  la  chambre  des 
avoues  près  la  cour  rn)  aie  à'Aix  

Loi  relative  à  l'agrandissement  du  magasin 
de*  denrées  coloniales  dans  la  ville  de  I yen , 
et  a  la  construction  d'un  magasin  pour 
l'entrepôt  des  scis  

Loi  relative  au  rétablissement  du  port  de 
Dunhnjut  

*  ORDONNA  NCE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

lvurrier  et  Jacquier  ,  et  à  leurs  enfans  , 
(l'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Je  Bacovrt 
et  de  d:  r>iff.  
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Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
du  collège  électoral  du  premier  arrondisse- 
ment du  département  de  Y  A  in ,  à  l'effet 
de  compléter  la  députation  de  ce  dépar- 
tement  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  charge 
ment  des  voitures  qui  parcourent  les  routes 
sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  de 

largeur  inégale  

Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à  Han- 
gitt,  sur  la  Somme,  en  remplacement  du 
b^c  actuel,  un  pont  en  charpente,  et  con- 
tient le  tarif  d'un  droit  de  péage  sur  ce 

pont  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  la  rivière  d' Eure 
dans  la  commune  de  Saint-  Vi*or ,  et  à 
la  perception  d'un  droit  de  péage  sur  ce 

pont  

i  ORDONNANCE  du  Roi  qui  classe  un  chemin 
parmi  les  routes  départementales  cYHle-ct- 
Vilaime  

Ordonnance  du  Roi  qui  cla<sc  parmi  les 
routes  départementales  de  Y  Aude  l'embran- 
chement passant  par  la  commune  de  Ville 
neuve-lès-Mvmréal  

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  compris 
dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
i  z  janvier  1 8  1 6  ,  les  faits  imputés  au  I 
tenant  général  baron  Drayer,  et  porte  que 
cet  officier  général  rentrera  dans  tous  ses 
droits,  titres,  grades  et  honneurs 

Ordonnance  du  Roi 

dans  l'amnistie  accordée  par 
îa  janvier  1816,  les  faits  imputés  au  ma- 
réehal-dc-camp  baron  Ame  'd ,  et  porte  que 
cet  officier  général  rentrera  dans  tous  ses 
droits ,  titres,  grades  et  honneurs 
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la   loi  du 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


f  Juillet. 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  qui  établi*  troif  places 
dagens  de  change  courtiers  de  marchan- 
dises à  Aubenas  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  'accorde  un  nou- 
veau délai  aux  huissiers  pour  la  remise, 
aux  greffes  des  tribunaux,  de  tous  les  titres 
et  pièces  concernant  leurs  précédentes  no- 
minations et  réceptions  

TABLEAU  des  prix  moyens  des  grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'exportation  et  de 
l'importation  ,  conformément  aux  articles 
6  et  8  de  la  loi  du  1 6  juillet  1819....... 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Bncot,  Georges  et  Rognon ,  d'ajouter  à  leurs 
noms  ceux  de  de  Romand,  de  des  Aulnois 
et  de  Bronvillt  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Baeniiger,  Cau  et  Perés ,  à  établir  leur  do- 


micile en  France. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

N.°  4^7-  ' 

(N.°  10,009.)  Zo/  re/atfve  au  Recouvrement  provisoire  Jet 
six  premiers  douzièmes  des  Contributions  directes  et  à  la 
Perception  des  Impositions  indirectes  pendant  ïunnie  1821. 

A  Paris,  le  13  Janvier  1821.  » 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
£T  Dt  Navarrje,  k  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1 Provisoirement ,  et  attendu  le  retard  qu'é- 
prouvera Ja  confection  des  rôles  de  1821,  les  six  premiers 
douzièmes  delà  contribution  foncière,  de  la  contribution 
perso:,  elle  et  mobilière,  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  ,  seront  recouvrés  sur  les  rôles  de  t  820. 

2.  Jusqu'à  la  promulgation  d  la  nouvelle  loi  sur  les 
finances,  toutes  les  autres  contributions  seront  perçues, 
en  1S21  ,  conformément  aux  lois  rendues  pour  l'exercice 
1820. 

3.  II  est  ouvert  provisoirement  un  crédit  de  deux  cent 
millions ,  à  répartir  entre  les  ministères,  proportionnelle- 
ment aux  besoins  de  leur  service  respectif,  d'après  les  bases 
déterminées  par  la  loi  de  finances  de  1S20. 

j.  Vil:  Série.  A 
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La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
i3-ejour  du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  i8ai , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scclïé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances , 

département  de  la  justice ,  Signé  ROY. 

Signé  H.  de  Serre. 


i 
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fN/  io.oio.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
AL  Ravez  Président  de  la  Chambre  des  Députes  des 
iépartemens. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Décembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALl/T. 

Vu  le  message,  en  date  du  26  de  ce  mois,  par  lequel  fa 
Chambre  des  Députés  des  départemens  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  session  actuelle  , 

Les  S.rs  Jtavei , 
Bell  art, 
de  Bonaltl , 
Benoist , 
de  Boutille, 

Noos  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  de  la 
Chambre  des  Députés  le  S.r  Rave^. 

Donné  au  château  des  TuHeries,  le  27  Décembre  de  Tan 
de  grâce  1 820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS.  • 

Par  le  Roi  : 
Le  AU  lustre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ; 
Signé  Siméow. 


(N.°  10,01  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  à 

Paris ,  pour  tout  le  Royaume,  une  Académie  royale  de 
A'Iédecine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Décembre  1820. 

*  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous,  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Notre  intention  étant  de  donner  le  plutôt  possible  des  ré- 
glemens  propres  à  perfectionner  l'enseignement  de  fart  de 
guérir  et  à  faire  cesser  les  abus  qui  ont  pu  s'introduire  dans 
l'exercice  âe  ses  diflérentes  branches,  nous  avons  pensé  qu'un 
des  meilleurs  moyens  de  préparer  ce  double  bienfait  uait 
de  créer  une  académie  spécialement  chargée  de  travailler 
au  perfectionnement  de  la  science  médicale ,  et  d'accorder  àt 
cette  académie  notre  protection  particulière.  Nous  nous 
sommes  d'ailleurs  rappelé  les  services  éminens  qu'ont  rendus, 
sous  le  règne  de  nos  prédécesseurs ,  la  société  royale  de  mé- 
decine et  l'académie  royale  de  chirurgie  ,  et  nous  avons 
voulu  en  faire  revivre  le  souvenir  et  l'utilité  en  rétablissant 
ces  compagnies  célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée  à 
J 'état  actuel  de  l'enseignement  et  des  lumières* 

A  CES  CAUSES  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  J'intétieur, 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequisuit: 

Art.  I/r  11  sera  établi  à  Paris,  pour  tout  notre  royaume, 
une  académie  royale  de  médecine. 

2.  Cette  académie  sera  spécialement  instituée  pour  ré- 
pondre aux  demandes  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui  in- 
téresse la  santé  publique,  et  principalement  sur  les  épidé- 
mies ,  les  maladies  particulières  à  certains  pays  ,  les  épi- 
aooties  ,  les  difFérens  cas  de  médecine  légale,  la  propaga- 
tion de  la  vaccine,  l'examen  des  remèdes  nouveaux  et  des 
remèdes  secrets,  tant  internes  qu'externes,  les  eaux  miné- 
rales naturelles  ou  factices,  &c. 

Elle  sera  en  outre  chargée  de  continuer  les  travaux  de 
la  société  royale  de  médecine  et  de  l'académie  royale  de 
chirurgie  :  elle  s'occupera  de  tous  les  objets  d'étude  et  de 
recherche  qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des  diffé- 
rentes branches  de  l'art  de  guérir.  En  conséquence,  tous 

-  « 
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te*  registres  et  papiers  ayant  appartenu  à  la  société  royale 
<ic  médecine  ou  à  l'académie  royale  de  chirurgie ,  et  re- 
latifs a  leurs  travaux ,  seront  remis  à  la  nouvelle  académie 
et  déposés  dans  ses  archives, 

3.  L'académie  sera  divisée  en  trois  sections,  une  de  mé- 
decine ,  une  de  chirurgie  et  une  de  pharmacie. 

4.  LHe  sera  composée  d'honoraires ,  de  tituf aires  ,  cfas- 
loeiés  et  d'adjoints. 

c.  11  y  aura  trente  honoraires  dans  la  section  de  méde- 
cine ,  vingt  dans  la  section  de  chirurgie  et  dix  dans  la  sec- 
tion de  pharmacie ,  tous  pris  hors  de  la  classe  des  titulaires,' 
et  choisis  par  voie  d'élection.  Indépendamment  de  ces  ho- 
noraires élus ,  tout  titulaire  âgé  de  soixante  ans  accomplis 
pourra  devenir, de  droit,  honoraire,  sous  la  seule  condition 
d'en  faire  la  demande  par  écrit. 

6.  Les  titulaires  seront  au  nombre  de  quarante-cinq  dans 
la  section  de  médecine,  de  vingt  cinq  dans  la  section  de 
chirurgie,  et  de  quinze  dans  la  section  de  pharmacie.  Cinq 
titulaires  de  la  section  de  médecine  seront  nécessairement 
choisis  psinm  les  médecins  vétérinaires. 

J.  H  y  aura  trois  classes  d'associés  :  des  associés  libres, 
des  associés  ordinaires,  et  des  associés  étrangers. 

|  Le  nombre  des  associés  libres  sera  de  trente  :  ils  seront 
choisis  parmi  les  personnes  qui  cultivent  avec  succès  les 
sciences  accessoires  à  la  médecine,  ou  qui  auront  contribué 
(Tune  manière  quelconque  a  leurs  progrès,  ou  enfin  qui,  dans 
les  divers  établissemens  consacrés  au  soulagement  de  l'huma- 
nité, l'auront  servie  avec  zèle  et  distinction.  Ils  devront 
résider  à  Paris. 

Les  associés  ordinaires  seront  au  nombre  de  quatre-vingts, 
dont  vingt  seulement  résidant  à  Paris  :  ils  seront  pris  parmi 
les  médecins ,  les  chirurgiens ,  les  pharmaciens  et  les  savans 
&  royaume  qui  se  sont  fait  connaître  d'une  manière  avan- 

\  tageuse,  soit  par  leurs  écrits,  soit  par  leurs  succès  dans  la 
praûque  ou  dans  l'enseignement. 
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Le  nombre  des  associés  étrangers  est  fixé  à  trente  :  ifs 
seront  choisis  parmi  les  médecins,  chirurgiens ,  pharmacrens 
et  savans  étrangers  les  plus  célèbres. 

Les  associés  de  toutes  ies  classes  appartiendront  au  corps 
de  l'académie,  et  ne  seront  attachés  à  aucune  section  en  par- 
ticulier. 

8.  Les  adjoints  seront  choisis  de  préférence  parmi  îes 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  et  pharmacrens  qur 
auront  présenté  ou  envoyé  à  l'académie,  des  observations  ou 
des  mémoires,  et  qui  auront  montré  Je  plus  de  zèle  pour 
contribuera  ses  travaux.  Ceux  qui  résideront  à  Paris,  pren- 
dront Je  titre  d'adjoints  risidans  ;  ceux  qui  résideront  dans 
les  départemens  ou  à  l'étranger,  prendront  le  titre  d'adjoints 
corrcspo?tdans. 

Le  nombre  des  adjoints  résidans  pourra  égaler  celui  des 
titulaires  de  la  section  à  laquelle  ils  seront  attachés  :  le 
nombre  des  adjoints  correspondants  est  indéterminé. 

Ç.  Chacune  des  trois  sections  de  l'académie  élira  ses 
membres  honoraires,  ses  membres  titulaires  et  ses  adjoints. 
Les  associés  seront  élus  par  l'académie  entière;  toutefois, 
rélection  des  honoraires,  titulaires  et  associés  ne  sera  défi- 
nitive que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  nous.  Quant  à 
l'élection  des  adjoints,  elle  devra  être  confirmée  par  l'aca- 
démie entière. 

I O.  L'académie  s'assemblera  ou  en  corps ,  ou  par  section. 
Les  séances  générales  se  tiendront  une  fois  tous  les  trois 
mois  ;  et  les  séances  des  sections,  deux  fois  chaque  mois. 

I  I .  Les  séances  générales  auront  pour  objet ,  d'une  part , 
Padmînistration  et  îes  affaires  générales  de  l'académie  ;  et,  de 
l'autre ,  les  matières  de  science  dont  la  discussion  exigera  le 
concours  de  toutes  les  sections.. 

Les  séances  des  sections  seront  consacrées  aux  objets  de 
science  et  d'étude  dont  chacune  d'elles  devra  spécialement 
s'occuper.  Lorsqu'il  se  rencontrera  des  matières  qui  inté- 
resseront à-Ia-fois  deux  sections,  ces  deux  sections  se  réuni- 
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ront  pour  les  discuter  en  commun*  Ces  mêmes  matières 
seront  toujours  renvoyées  à  des  commissions  mixtes. 

12.  Les  honoraires  et  les  titulaires  d'une  section  assis- 
teront, quand  ils  voudront,  aux  séances  des  deux  autres 
sections.  Les  associés  et  les  adjoints  pourront  assister  à  toutes 
les  séances ,  soit  générales ,  soit  de  section. 

Les  honoraires,  les  titulaires  et  les  associés  auront  voix 
dé/ibérative  en  matière  de  science.  Les  diverses  nominations 
et  les  affaires  générales  de  (académie  seront  exclusivement 
réservées  aux  titulaires. 

12.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  soit  géné- 
rales, soit  particulières,  l'académie  tiendra  annuellement 
trois  séances  publiques ,  une  pour  chacune  de  ses  sections. 

Ces  séances  seront  principalement  destinées,  i .°  à  rendre 
compte  des  travaux  de  la  section  qui  occupera  la  séance; 
2.°  à  faire  connaître,  par  des  éloges  ou  des  notices  histo- 
riques, les  membres  que  cette  section  aura  perdus;  3.0  à 
annoncer  les  sujets  de  prix  quelle  proposera  pour  Tannée 
courante  ;  4*°  enfin ,  à  proclamer  les  noms  de  ceux  qui  auront 
remporté  les  prix  proposés  antérieurement. 

l4>  Le  bureau  général  de  l'académie  sera  composé  <fim 
président  d'honneur  perpétuel,  d'un  président  temporaire, 
d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier.  Notre  premier  médecin  en 
titre  sera,  de  droit,  président  d'honneur  perpétuel  de  l'aca- 
démie. Le  président  temporaire,  le  secrétaire  et  le  trésorier 
seront  élus  par*  l'académie  entière ,  et  nécessairement  choisis 
parmi  ses  membres  titulaires  :  ils  pourront  être  pris  indiffé- 
remment dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  trois  sections.  Le  pré- 
sident ordinaire  et  le  secrétaire  seront  en  fonctions  pendant 
une  année,  et  le  trésorier  pendant  cinq. 

I  5.  Le  bureau  particulier  de  chaque  section* sera  com- 
posé d'un  président,  d'un  vice-président  et  6?un  secrétaire, 
tous  choisis  parmi  les  titulaires  de  cette  section.  Les  présidens 
et  secrétaires  ne  seront  en  fonctions  que'pendant  une  année. 

II  pourra  être,  dans  la  suite,  nommé  des  secrétaires  pet* 
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pémels  pour  les  sections  dont  les  travaux  rendraient  cette 
disposition  nécessaire.  Leur  nomination  devra  être  soumise 
à  notre  approbation. 

1 6.  L'académie  aura  un  conseil  d'administration  composé 
dû  président  cfhonneur  perpétuel ,  du  président  temporaire 
et  du  trésorier  de  facadémie ,  des  présidens  et  des  secrétaires 
des  trois  sections ,  et  du  doyen  de  fa  faculté  de  médecine  de 
Paris,  lequel  sera  toujours,  de  droit,  membre  de  facadémie. 

Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d'administrer  les 
affaires  de  facadémie,  et  de  répartir  entre  les  trois  sections 
les  matières  dont  chacune  d'elles  devra  s  occuper.  H  s'assem- 
blera une  fois  par  semaine  ;  il  aura  le  droit  de  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires,  soit  générales,  soit  de  section, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

17.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  dépenses  de 
facadémie  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

18.  L'académie  royale  de  médecine  pourra  accepter, 
en  se  conformant  aux  lois  et  réglemens  ,  des  legs  et  dona- 
tions destinés  à  favoriser  les  progrès  de  la  science. 

Tp.  Des  réglemens  rédigés  par  l'académie  détermineront 
son  régime  intérieur ,  fa  tenue  de  ses  assemblées ,  lt?  mode 
qu'elle  suivra  dans  ses  nominations,  l'ordre  et  la  direction 
<de  ses  travaux,  les  formes  de  son  administration  ,  les  obli- 
gations de  ses  différens  membres ,  et ,  en  général ,  tout  ce  qui 
il 'aurait  pas  été  prévu  ou  réglé  par  fa  présen;e  ordonnance. 
Ces  réglemens  seront  soumis  à  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

20.  Pour  la  première  formai  ion  de  facadémie ,  nous 
nous  réservons  de  nommer  une  partie  des  honoraires,  des 
titulaires  et  des  associés. 

Z  ! .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
^intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Fe  20  Décembre 
àt  i  an  de  grâce  1  820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SiMtoN. 


(N.°  1 0,0 1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime,  pour 
cause  d'abus ,  le  Aiandement  de  ÏEvcque  de  Poitiers  en 
date  du  26  Octobre  !  S 20 1 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  t 

SALUT. 

Vu  un  mandement  de  Févèque  de  Poitiers,  en  date  du 
26  octobre  1  820,  par  lequel  il  ordonne  de  lire  dans  toutes 
les  églises  paroissiales  de  son  diocèse  la  lettre  par  lui  écrite 
au  Sain r-S/ège,  le  8  août  de  la  même  année,  au  sujet  des 
prêtres  et  des  fidèles  di>sidens ,  et  le  bref  de  sa  Sainteté  donne 
en  réponse,  à  Sainte-Marie-Majeure  ,  le  27  septembre  sui- 
vant ; 

Vu  la  déclaration  du  8  mars  1772  ,  et  les  articles  premiers 
de  la  loi  du  8  avril  1 802  [  1  8  germinal  an  X  J  et  du  décret 
du  28  février  1810; 

Vu  la  lettre  écrite  à  notre  garde  des  sceaux  par  Pévêque 
de  Poitiers,  fe  5  décembre  présent  mois ,  de  laquelle  il  résulte 
qull  a  publié  ledit  bref,  non  vérifie,  par  pure  inadvertance 
•rt  sans  aucune  intention  de  contrevenir  aux  lois  du  royaume  ; 

Considérant  quel  evêque de  Poiiiers  avait  usé  de  ses  droits 
et  de  sa  juridiction  lorsqu'il  a  interdit  les  prêtres  dissidens  , 
et  averti  ses  diocésains  qu'ils  étaient  sans  pouvoirs  pour  ad- 
ministrer les  sacremens 
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Que  s'il  jugeait  à  propos  de  consulter  le  Pape  sur  cet 
acte  d'administration  de  son  diocèse,  if  ne  pouvait  publier  le 
bref  reçu  de  sa  Sainteté ,  qu'avec  notre  préalable  autori- 
sation ; 

Que  c'est  une  des  règles  les  plus  anciennes  et  les  plus 
importantes  de  notre  royaume ,  que,  sous  aucun  prétexte  que 
ce  soit,  les  bulles,  brefs,  rescrits,  constitutions,  décrets  et 
autres  expéditions  de  cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux 
concernant  le  for  intérieur.seulement  et  les  dispenses  de  ma- 
riage, ne  puissent  être  reçus  ni  publiés  sans  avoir  été  préala- 
blement vus  et  vérifiés  par  le  Gouvernement  ; 
»  Que  s'il  résulte  de  la  lettre  de  l'évêque  de  Poitiers ,  ci- 

dessus  visée,  qu'il  n'a  agi  que  par  inadvertance  et  sans  inten- 
tion de  contrevenir  aux  lois  du  royaume,  il  est  toutefois  d'une 
nécessité  indispensable  de  maintenir  l'observance  desdites 
lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonne  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  II  y  a  abus  dans  le  mandement  de  l'évêque  de 
Poitiers  susmentionné,  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  lecture  et 
la  publication  d'un  bref  de  sa  Sainteté  sans  notre  autorisa- 
tion ;  et  ledit  mandement  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  Décembre 
de  Tan  de  grâce  1  820,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'ménew* 

Signé  SlMÉON. 
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(N.°  10,013.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

■  • 

l*  Au  S.r  Jérôme-François  Louve! ,  négociant,  demeurant  à 
Orléans  (  Loiret) ,  né  dans  la  même  ville  le  iç  juillet  1780, 
de  substituer  à  son  nom  celui  de  Viéville  ; 

2'  Au  S/  Adolphe-Jules-François  Allemand,  né  à  Mar- 
seille ( Bouches -du- Rhône)  le  1S  novembre  1788 ,  capitaine 
adjudant- m  a)  or  a  la  légion  du  Var ,  i  Perpignan  (  Pyrénées- 
Orientales  ) ,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  de  Mens,  et  de  s'ap- 
peler désormais  Allemand  de  Mens  ;  * 

■ 

A  îa  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  foi  du  1  .cr  avril  i  803  ,  de  se  pour- 
voir, s'iî  y  a  fieu ,  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
compétens,  pour  faire  faire  fes  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  Tétat  civil  dulieude  leur  naissance.  ( Paris, 
20  Décembre  1820.) 


[  N  *  10,014.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 

rf es  Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  François- 
Jacques- Antoine  Van  der  Vrecken  de  Linné,  adjudant  du 
génie ,  employé  au  minisùre  de  la  guerre  ,  né  à  Ruremonde , 
ancien  département  de  la  Meuse -Inférieure '  t  le  11  mai  1765» 
(Paris,  1 4  Février  TTT6r.)~*  

(N.°  10,01 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pascal-Louis 
Moïinelliy garde  Au  génie  à  Toulon  (Var) ,  né  à  Gênes,  le 
14  janvier  177p.  (  Paris  ,19  .Février  1817.) 

■  —  t  1  - 

(N.°  10,016.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Alexis  Carja- 
lero,  garde  du  génie  à  Toulon  (Var) ,  né  a  Madrid,  le 
7  juillet  1784,  (  Paris,  26  Février  i  H  1 7.  )         |f  j  » 
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(N.°  10,017.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturaïitè  au  S.r  Jean- Jacques 
Munier ,  brigadier  de  la  gendarmerie  à  cheval,  né  à  Bourg- 
Saint- Maurice ,  royaume  deSardaigne,  le  2j  avril  1786. 
(Paris,  18  Juin  1817.) 


(N.°  10,018.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Jacques  Chan- 
foran ,  maréchal-  des- logis  chef  à  l'escadron  du  train  d'artil- 
Itrie  d'Auxonne,  né,  le  11  décembre  1784,  à  la  Tour  en  Pié- 
mont. (  Paris ,  22  Septembre  1819.) 

(N.*  10,019.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  nafuralité  au  S/  David- Charles 
Santoux,  né  à  Genève  ( Suisse  ) ,  le  10  mars  1788»  [  Paris, 
1  3  Octobre  1819.) 

•  •  * 

(N.°  10,020.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  François- Marie- 
Brarcaféon  Centurione  9  ex-adjudant  sous- officier  dans  la 
légion  royale  Etrangère ,  préposé  des  douanes ,  né  à  Gênes ,  le 
l  janvier  1786.  (  Paris ,  1 6  Décembre  1819.) 

■ 

(N.°  10,021.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  François- Joseph- 
Desiré  Baify,  né,  le  14  mars  1788 ,  à  Namur ,  ancien  dé- 
partement de  Sam  bre- et- A'!  cusc.  (  Paris,  1 2  Janvier  i  820.) 

(N.°  10,022.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Jean-Baptiste 
Vaifevegni ,  né,  an  mois  de  juillet  §770 ,  à  Chiavari ,  ancien 
département  des  Apennins ,  marin  de  profession.  (  Paris , 
10  Mars  1820.) 
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(N.*  10,023.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François- Marie 
Collomb-d'Arcine,  né,  le  ij  février  tyS8,  à  Arbusiguy  en 
Savoie,  ancien  département  du  Mont- Blanc,  contrôleur  des 
contributions  indirectes  à  Lons-lc  Saunier  (  Jura  ).  (Paris, 
i4  Avril  1  820.  ) 

(N.*  10,024.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natura/ité  au  S.r  Jean-Michel 
Krier,  né,  le  t ,tr  janvier  ij 56 ,  à  Bauvunge,  ci-detant  dé- 
partement des  Forets ,  préposé  des  douanes  royales  en  retraite  , 
demeurant  à  Lauterbourg.  (Paris,  25  Avril  1820.) 

(N/  10,025.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Dominique 
Ardissoni,  né,  le  tS  mai  tjtfp ,  h  Diane  Marine  t  ci-devant 
département  de  Montenotte ,  marin  de  profession ,  demeurant 
à  Marseille  (Bouchcs-du~Rhônc).  (  Paris ,  1 7  Juin  1  820.  ) 

(N.°  10,026*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Théo  Jort-Phi- 
Jippe-Constantin-  Frédéric-Hubert  de  Pfoénies,  né,  le  28 
février  178 'p,  à  Kempen,  ci-devant  département  de  la  Roer , 
lieutenant  à  la  légion  de  Hohenlohe.  (  Paris  ,  9  Juillet 
1820.) 

(N.*  io,o£7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettre*  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptisie  - 
Joseph  Jacques,  né,  le  20  mai  ty?p,  a  Houdcng-Aimcries 
m  Belgique,  sous- lieutenant  à  la  légion  de  Hohcnlohe  , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  ta  Légion  d'honneur.  (  Paris , 
9  Juillet  1820.) 

(N.°  10,028.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  eks 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine  Silveiire 
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Michel,  né,  le  16  octobre  1782,  à  Puget-Théniers ,  tUic- 
yant  département  des  Alpes- Afaritimes,  ancien  militaire  de 
Vex-dix-septiéme régiment  d'infanterie  de  ligne,  garde  chant* 
pitre  a  Forcalquier  (  Basses- Alpes  ).  (Paris,  28  Juillet 
1820.) 


(N.°  10,029.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Henri-Joseph 
Saive,  né,  le  27  octobre  1782,  à  Olne,  ci-devant  département 
de  l'Ourte,  ancien  préposé  des  douanes  royales,  demeurant 
à  Civet  (  Ardennes).  (  Paris  ,  9  Août  1  820.) 


(N.°  10,030.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste 
Vacle,  né,  le p  juin  17 ;8,  à  Liège,  ci-devant  département  de 
VOurte ,  sous- lieutenant  de  cavalerie  en  retraite ,  demeurant 
à  Merdrignac  (  Côtes- du- Nord  ).  (Paris,  13  Septembre 
1820.) 


(N.°  10,031.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jtan  Uorbert, 
né,  le  2j  mars  1747 ,  à  Niederingctheim  ,  ci- devant  dépar- 
tement du  Ai  ont-Tonnerre  t  lieutenant  de  cavalerie  en  retraite, 
demeurant  à  Clésentaine  (Vosges).  (  Paris  ,  1  3  Septembre 
1820.) 


(N.°  10,0^2.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des 

Lettrer  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Augustin-  Johcph 
Adam ,  né ,  le  10  novembre  1788 ,  à  Yves,  ancien  dcpai  tement 
de  S  ambre- et Al  eu  se ,  sergent  au  deuxième  régiment  des  gre- 
va tiers  à  pied  de  1  ex-garde,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d  honneur  ,  demeurant  a  Landrichamp  (  Ardennes  J. 
(Paris,  20  Septembre  1820.) 
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(N.*  10,053.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Laurent  Raphaël 
Maglione ,  né,  le  jo  avril  1796,  à  Laigucglia ,  ci-devant 
département  de  Montenotte ,  négociant,  demeurant  à  /Mar- 
seille ( Bouches -du- Rhône).  (  Paris,  4  Octobre  1820.) 


{N.°  10,034.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Joseph  Burdet, 
né,  le  2j  septembre  1781 ,  à  Annecy  -  le -Vieux,  ci- devant 
département  du  Aï  ont  -  Blanc  ,  employé  des  contributions 
indirectes  à  la  résidence  de  Gap  (Hautes-Alpes ).  (  Paris , 
18  Octobre  1820.) 


[N.#  10,035.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Henri- Adofj  ha 
Vanieerberghen ,  né ,  le  27  août  1S00,  a  Laken,  ci-devant 
département  de  la  Dyle,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  2;  Oc- 
tobre 1820.) 

 • 

(N.°  10,036.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  d  s 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean  I  ja  vo  s 
Pignofet ,  né,  le  2  décembre  J7S0,  à  Bertrix ,  ancien  d  pur- 
tement  des  Forêts,  propriétaire  et  manufacturier ,  dut. curant 
i  Trûyes  (Aube).  (Paris,  8  Novembre  1820.  ) 


(N.*  10,037.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean-Htnri 
Lavigne  ,  né ,  le  20  juin  1765 ,  à  Trongnée ,  ancien  dé  far- 
taient de  l'Ourte  ,  ex -premier  valet-de-chambre  de  Jeu 
S.  A.  R.  le  Duc  DE  BERRY,  demeurant  à  Paris.  ^Paris, 
20  Novembre  i  820.) 

[N.*  10,038.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean-Bapti>te 
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Bois  ,  né,  le  24  décembre  ij$tt  a  Al  banne  en  Savoie  »  ancien 
négociant,  demeurant  à  Troyes  (Aube  ).  (  Paris ,  6  Décembre 
1820.) 


(N.°  10,059.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le 
S.r  Pierre-Charles  Le  Lièvre  de  Saint-Remy,  né,  le  1 3  dé- 
cembre 1770,  à  Séei  (Orne),  à  continuer  sa  résidence  et  son 
service  en  Angleterre  ; 

Sans  que,  pour  raison  <fe  ce ,  il  perde  îa  qualité  de  Fran- 
çais et  l'exercice  des  droits  qui  y  sont  attachés,  à  la  charge 
cependant  de  ne  point  porter  les  armes  contre  fa  France ,  sous 
les  peines  contenues  dans  les  iois  et  ordonnances  du  royaume. 
(Paris, y  Juillet  1S20.J 

m 

•  9 

* 

*  • 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France t  Àiinistrt 
Secrétaire  d'état  au  département  //# 
la  justice,  , 

A  Paris,  le  1 4  Janvier  1821», 

H.  DESERRE. 


*  Cette  date  est  celle  Je  la  réceptioo  du  Bulfcti* 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an.  à  U 
l'Imprimerie  royale,  ou  cuca  les  Directeurs  «le»  po»tes  des  dcparicau.ru. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

14  Janvier  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  42$. 


(N.°  io,o4o.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  que  les  Con- 
traventions au  Règlement  du  23  Juin  1806  concernant  le 
Poids  des  Voitures  et  la  Police  du  Roulage ,  doivent  être 
jugées  par  les  Conseils  de  préfecture. 


Au  château  des  Tuileries,  le  22,  Novembre  1820. 

Lou  IS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 


SALUT. 


Sur  le  Compte  qui  nous  a  été  rendu  des  doutes  élevés  sur 
le  sens  de  'l'article  38  du  décret  du  23  juin  1806,  portant 
règlement  sur  la  police  du  foulage,  relativement  à  la  nature 
du  jugement  sommaire  que  cet  article  charge  les  maires  de 
prononcer  sans  irais  et  sans  formalité  ; 

Considérant  que  cet  article  n'a  pu  vouloir  donner  aux 
maires  une  juridiction  administrative  en  matière  de  grande 
voirie  ,  laquelle  leur  est  étrangère  ;  qu'il  n'a  entendu  les 
charger  que  d'un  acte  d'exécution  provisoire  ,  à  l'effet  de 
pourvoir  à  la  consignation  de  .l'amende  sur  laquelle  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture,  en  vertu  de  st*  attributions 
légales,  de  statuer,  soit  que  le  contrevenant  exerce  devant  ce 
conseil  le  recours  qui  lui  est  réservé  par  ledit  article,  soie 
qu'il  ne  réclame  pas  ;    '  , 

1.  VIL' Série.  B 
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Voulant  régler  pour  l'avenir  par  une  disposition  générale 
fa  marche  à  suivre  sur  l'application  dudit  article  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur;  •  .  i  L# 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NÔUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .fT  Toutes  contraventions  au  règlement  du  23  juin 
1806  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  rou- 
lage ,  doivent  être  dénoncées ,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 
au  préfet  de  police ,  et ,  dans  les  autres  communes  du  royaume, 
aux  maires,  lesquels  rendront,  sans  frais  et  sans  formalité, 
une  décision  provisoirement  exécutoire ,  et  feront,  s'il  y  a 
lieu  ,  consigner  l'amende  encourue. 

2.  11  sera  statué  ultérieurement  sur  toutes  îesdites  con- 
traventions par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  soit 
que  les  contrevenans  exercent  ou  n'exercent  pas  leur  re- 
cours, j, 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 2. Novembre 
de  Fan  de  grâce  1 820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  AUnistre  frerétaire  d'état  au  département  de  l'intérifur , 
l  .     Signé  SlMÉON. 

(  N.°  1  o,o4 1 .  )  Statuts  de  la  Compagnie  des  Mines  de  jet 
de  Saint-Etienne ,  annexés  à  l' Ordonnance  royale  du  25  Oc- 
tobre 1820,  insérée  au  Bulletin  jryr,  m9  pfîf:  " 

PAR-DEVANT  M.c  Pottrret ,  notaire  royal  gradué,  et  M.e  V'moyK 
son  collègue,  résidant  à  Sarnt-Étienne  (  Loire ) /soussignés , 
Sont  comparus  Us  ci-après  dénommés,  sociétaires  fondateurs 
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«Tune  compagnie  démines  de  fer  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  mines  de  fer  de  Saint  -  Etienne  s  lesquels  ont  souscrit 
dans  les  proportions  ci-après  : 

1.  M.  Louis-George-Gahriel  de  Gallois,  propriétaire  ,  ingénieur 
en  chef  au  corps  royal  des  mine>  ,  domicilié  à  Saint-Etienne, 
inventeur  et  fondateur ,  pour  cent  activais ,  ci  lOO. 

Le  même  au  nom  de  M.  Louis  Blanchard ,  ingénu  ur  en 
chef  au  corps  royal  des  ponts-et-chaussées,  omicilié  a  Mont- 
brison  ,  dont  il  s'est  porté  fort  tt  dont  ii  a  promh  de  rap- 
porter la  ratification,  s'il  est  requis  pour  six  actions  ,  ci.  .  . .  6. 

2.  MM.  Neyrand  frères  et  Thiollihe,  négociant  domuili  s 

à  Saint-Chamond ,  pour  quatre-vingts  actions  ,  ci   80. 

Les  mêmes,  comme  se  portant  fort  pour  ivJM.  Me  llon  et 
Mdrcelîin  y  ma  chands  de  1er,  domiciliés  a  Lyon  ,  dont  u>  ont 
également  promis  de  rapporter  la  ratification  ,  s'il>  en  sont 
requis  ,  pour  quarante  actions  ,  ci   4°- 

J.  M.  Ft ançois-Jo.eph  J'alitirdrWofy,  employ  à  la  manu- 
facture royale  d'armes  de  guerre  établie  à  Sa>  ne-Etienne ,  et 
teneur  de  livres  de  MM.  Jovin  père  et  fils,  entrepreneurs  de 
ladite  manufacture,  pour  lesquels  il  s'est  porté  fort ,  ave-  pro- 
messe d'en  rapporter  la  ratification  à  la  première  réquisition  , 
pour  cent  actions  ,  ci  100. 

4.  M.  Jean- Pierre-Eugène  'Besqueut  du  Clwçe1 ,  propriétaire, 
domicilié  au  Ciuzel  ^commune  de  Saim-Genesi-Lerpc ,  arron- 
dissement de  Saint- Etienne  ,  pour  vingt  actions  ,  ci   20, 

Le  même  en  se  portant  fort ,  i.°  pour  M.  le  vicomte  Porcher 
de  Richebourg ,  domicilié  à  Paris  chez  son  père,  pair  de 
France,  rue  de  Verneuil,  n.°  56,  pour  vingt  actions ,  ci ... .  20. 

2.°  Pour  M.  Amédée  Girod  de  l'Ain ,  domicilié  à  Paris  chez 
son  père  le  baron  Gitod,  conseiller  maure  des  comptée  ,  pour 
vingt  actions  ,  ci   20. 

3.0  Pour  M.  Jean-François  Collas  et  M.  /Jenis-Jac</ues  Collas, 
marchands  de  fer  domiciliés  au  Pont  de  .Wr.s,  commune 
de  Boulogne,  prés  Paris,  chacun  pour  trente  actions,  en  tout 
soixante  ,  ci   60. 

Avec  promesse  de  rapporter  la  ratification  de  tous  les  sus- 
nommés, s'il  en  est  requis. 

5.  M.  Louis-Henri-blonmond  Besqueut  du  Chijtl,  proprié- 
taire, domicilié  audit  li  u  *.u  Cluze),  susdite  .commune  de 
Saint-GL-nest-Lerpt ,  paur  vingt  actions,  ci   20. 

6.  MM.  Brigues  et  ilU,  négocia  n  s  «î  Paris  ruedes  Minimes, 
n.°  12  ,  où  ils  sont  domiciliés  -,  M.  Guillaume  bs^ues  , 

1.  B  2 
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membre  de  ladite  raison  sociale ,  de  présent  en  cette  ville  de 
Saint-Étienne,  stipulant  pour  cent  actions,  ci  100. 

Le  même,  !.0  pour  et  au  nom  de  M.  Bricogne  fiis,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état,  domicilié  à  Paris,  pour  lequel 
il  s  est  porté  fort  et  dont  il  promet  de  rapporter  la  ratifica- 
tion ,  s'il  en  est  requis ,  pour  dix  actions ,  ci   i O. 

2.°  Comme  procureur  fondé  de  M.  Claude- Jean- Baptiste 
Hochet,  sectéiaire  générai  au  Conseil  d'état,  domicilié  en  la- 
dite ville,  suivant  un  acte  passé  devant  M.c  Vélocité  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  21  octobre  dernier ,  enregistré, 
légalisé  et  dtlivré  en  brevet ,  lequel  demeurera  annexé  aux 
présentes  ,  pour  quarante  actions,  ci   4°« 

3.0  En  la  même  qualité  de  procureur  fondé  de  M.  Michel- 
Robert  Sdulnicr9  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  à  la  filature  des, Bénédictins  anglaij,  à  la  forme  de 
l'acte  reçu  par  ledit  M.c  DAoche  et  son  collègue,  le  22  dudit 
mois  d'octobre  ,  enregistré  ,  légalisé  ,  délivré  en  brevet  et 
annexé  aux  présentes,  pour  vingt  actions ,  ci   20. 

4.°  Et  enfin  en  ladite  qualité  deprocureur  fondé  de  M.  Louis- 
Claude  Boullée ,  secrétaire  du  comité  de  l'intérieur  au  Conseil 
d'état ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Gaillon ,  n.°  17,  aux  termes 
d'un  acte  rt eu  de  M.'  Bertrand  et  son  collègue,  notaires  en 
ladite  ville  de  Paris,  le  21  octobre  aussi  dernier,  enregistré, 
légalisé,  délivré  en  brevet  et  annexé  comme  les  précédens, 
pour  six  actions,  ci   6. 

7.  M.  Eustache  Th'tolliere ,  négociant,  domicilié  à  Saint- 
Étienne,  pour  dix  actions,  ci   10. 

8.  M.  Antoine-André  Neyron-Royet ,  négociant,  domicilié 

en  ladite  ville,  pour  semblable  quotité  ,  ci   10. 

9.  M.  Antoine-Joseph- Frédéric  de  Lachancet  chef  d'escadron 
<les  cuirassiers  de  Berry,  de  présent  en  cette  ville  de  Saint- 
Étienne,  tant  pour  lui  que  pour  M.  Jean -Baptiste -Auguste 
de  Lachance,  son  frère  ,  propriétaire,  domicilié  à  Chevrièrcs 
(Loire)  ,  duquel  il  se  fait  fort  et  a  promis  de  rapporter  la 
ratification  s'il  en  est  requis  ,  pour  vingt  actions,  dont  il  y  a 
moitié  pour  chacun,  ci   20. 

10.  M.  Jacques  Salichon  aîné,  négociant,  maire  de  la  ville 

de  Saint-Étienne,  y  demeurant,  pour  quatre  actions ,  ci. . .  4. 

11.  M.  Antoine  Gerin,  négociant,  domicilié  en  la  même 
ville,  pour  quatre  actions,  ci   4. 

12.  M.  JVlarcelitn  Boggio ,  également  négociant,  domicilié 

en  U  métnc  ville ,  pour  quinze  actions ,  ci   15. 
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13.  M.  Joseph-  Vincent  Jarre,  licencié  en  droit ,  avoué  près 
le  tribunal  civil  dudit  Saint-Etienne,  où  il  demeure,  pour  six 
actions  ,  ci   6. 

14.  M.  Jean-Baptiste  Veiissel,  propriétaire,  demeurant  au 
chet-lieu  de  la  commune  de  Bouthion,  arrondissement  de 
Saint-Etienne,  pour  deux  actions,  ci   2. 

15.  M.  Jean- Pierre  Benoit ,  négociant,  domicilié  audit 

Saint-Etienne,  pour  deux  actions,  ci   2. 

.  16.  M-  Pierre  Payet,  négociant,  domicilié  audit  Saint- 
Etienne,  pour  vingt-cinq  actions,  ci   25. 

1 7.  M.  Paul-Louis  Durand-Brec/i'tgnac  ,  également  négo- 
ciant, domicilié  audit  Saint-Élienne,  pour  quatre  actions,  ci.  4, 

Le  même  se  portant  fort  pour  M.  Claude-Gaspar  Vincent, 
banquier  ,  demeurant  à  Lyon  (  Rhône) ,  dont  il  a  promis  de 
rapporter  la  ratification  s'il  en  est  requis ,  pour  trente-six 

actions  ,  ck   36. 

/  18.  M.  Htppolyte  Roy  et  y  aussi  négociant  audit  Saint- 
Etienne,  y  domicilié,  pour  quatre  actions,  ci  (.  4. 

19.  M.  Pierre  Grange:- AI erieux,  négociant  en  ladite  ville , 

y  domicilié,  pour  deux  actions ,  ci   2. 

20.  M.  Henri  Vadam  ,  également  négociant ,  domicilié  en 
ladite  ville  ,  pour  une  action ,  ci   1. 

21.  M.  Mathieu  Thivet,  propriétaire  exploitant,  domicilié 
audit  Saint-Etienne,  pour  deux  actions,  ci  .   2, 

22.  M.Jean -Pierre  Larderet ,  négociant  audit  Saint-Etienne 

ou  il  demeure,  pour  dix  actions,  ci   10. 

22.  Et  enfin  M.  Barthélemi  Desjoyaux  ,  propriétaire  et 
extracteur  de  carricres  de  pierres,  demeurant  au  Treuil, 
commune  d'Outre-Furens,  pour  une  action  ,  ci   r. 

Total  des  actions  souscrites  par  les  prédénommés  ,  huit 
cents,  ci  800. 

(Il  sera  expliqué,  dans  le  cours  du  présent  acte,  à  quel  titre  les 
deux  cents  actions  restantes  pourront  être  souscrites  et  acquises.  ) 

Lesquels,  ayant  considéré  qu'il  résulte  des  recherches  et  de  la 
découverte  faites  par  M.  de  Gallois  ,  l'un  des  comparans ,  que  les 
environs  de  Saint-Etienne  offrent  des  minerais  de  fer  qui  donnent 
l'espérance  de  trouver  des  masses  capables  d'alimenter  une  grande 
exploitation  et  de  fonder  un  établissement  considérable; 

Que  l'avantage  de  trouver  sur  les  mêmes  lieux  ,  d'exploiter  par 
les  mêmes  travaux,  la  houille  et  le  minerai,  et  de  les  traiter  l'un 
par  l'autre,  donnerait  une  grande  supériorité  à  cette  entreprise  ; 

Qu'il  est  d'un  grand  intérêt  pour  l'État  en  général,  et  pour  la 

t.  B  3 
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contrée  sur-tout ,  qu'on  tire  partie  de  ces  matières ,  quV.n  en  mul- 
tiplie les  produits  et  qu'on  les  perfectionne,  de  manière  à  nous 
rendre  independans  de  l'industrie  énangere; 

Lnfin  qu'il  est  juste  et  utile  de  rendre  l'entreprise  projetée  acces- 
sible a  toutes  les  tortunes,  et  de  faire  partager,  dans  le  pays,  aux 
pe.tis  capitalistes  les  bénéfices  qu'on  peut  en  espérer, 

Ont  résolu  de  former  tint  srcieti  anonyme,  et  de  solliciter,  en  son 
nom  ,  a  concession  des  minerais  de  fer  du  te»ritoire  houiliier  de 
Saint-Etienne  ,  ainsi  que  la  concession  des  mines  de  houille  du 
Japon  .  avec  permi>sion  d'usines,  conformément  à  leur  pétition  en 
date  de  ce  jour. 

En  conséquence,  les  comparans  ont  arrêté  le»  articles  suivans, 
comme  statut-  fondamentaux  de  la  société  anonyme  qu'ils  créent, 
sauf  l'approbation  du  Gouvernement. 

TITRE  I.« 

Nom  et  Ùuret  de  l'Association. 

Art.  i.cr  La  raison  sociale  de  la  compagnie  aura  le  nom  de 
Compagnie  des  mines  de  fer  de  Suint-Etienne. 

2.  La  dune  de  la  société  seta  de  quatre-\ingt-dix-neuf  ans,  sauf 
renouvellement. 

TITRE  II. 

Objet  de  L' Association. 

3.  L'objet  de  l'entreprise  est  déterminé  par  les  demandes  en 
concession.  El  h  s'exécutera  progressivement  et  par  cinq  opérations 
distinctes,  ind  :pend»mment  de  l'exploitation  de  la  houille. 

La  première  comprendra  l'achat  d'un  terrain  ,  l'achat  d'une 
machine  soufflante,  et  la  construction  d'un  haut  fourneau. 

bi  les  produits  donnent  un  bénéfice  ,  on  passera  à  la  seconde 
opération  ,  qui  consistera  dans  la  construction  de  deux  hauts  four- 
neaux animés  pùr  la  même  machine  soufflante  que  le  premier,  de 
manière  à  avoir  toujours  deux  fourneaux  en  activité,  le  troisième 
étant  en  réparation  ou  en  attente. 

Si  les  produits  continuent  adonner  des  bénéfices  satisfaisans  , 
on  s'occupera  de  la  troisième  partie,  comprenant  des  fourneaux  de 
fusion  ,  étuves ,  grr.es ,  modèles  et  accessoires  complétant  une  fort* 
derie  pour  les  objets  de  moulage,  tant  à  l'usage  de  l'établissement 
qu'à  celui  du  commerce. 

L'établissement  comprendra  essentiellement  la  construction  d^s 
fourneaux  et  des  machines  d'après  les  procédés  anglais  les  plus 
propres  a  affiner  la  fonte  et  à  sa  conversion  en  fer  malléable. 
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EnfinJ,  les  quatre  opérations  ci-dessus  en  pleine  activité,  et  les 
produits  obtenant  un  écoulement  facile  et  avantageux  ,  la  compa- 
gnie jugera  s'il  convient  à  ses  intérêts  de  procédera  la  cinquième 
opération  ,  qui  consistera  dans  l'établissement  d'une  nouvelle 
machine  soufflante  et  dans  la  construction  de  deux  antres  hauts 
foarneaux  ,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  au  besoin  quatre  fourneaux  en 
activité,  atin  d'avoir  toujours  assez  de  matières  pour  entretenir  les 
laminoirs  et  satisfaire  au  besoin  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais, qui  semble,  de  jour  en  jour,  prendre  un  plus  grand  essor. 

4.  La  société  jugera  par  la  suite  s'il  convient  de  réunir  toutes 
les  constructions  sur  un  même  emplacement,  ou  s'il  est  plus  avan- 
tageux de  les  répartir  sur  divers  points,  à  raison  des  facilités 
Jocales  qui  résulteront  tant  de  l'extraction  [que  des  transports  des 
Biatériaux  servant  d'aliment  à  l'entreprise. 

5.  La  société  se  réserve  le  droit  de  traiter  avec  d'autres  entre- 
prises du  même  genre,  soit  pour  se  procurer  du  minerai,  de  la 
fonte  ou  de  la  houille  de  qualité  différente,  hors  des  limites  de  sa 
concession  ,  soit  pour  l'établissement  des  chemins  et  canaux,  so:t 
dans  toutes  autres  vues  reconnues  utiles  à  ses  usines. 

TITRE   1 1  T. 

Moyens  de  l'Association, 

6.  Le  fonds  capital  de  l'association  se  composera  de  mille  actions 
de  quinze  cents  francs  chacune,  formant  un  capital  de  quinze  cenc 
mille  fanes. 

Les  engagemens  des  actionnaires  s'éten'ïent  aux  diverses  opéra- 
tions mentionnées  au  titre  précédent;  mais  les  paiemens  seront 
réglés  de  manière  à  suivre  le*  progrès  et  conditions  y  exprimés. 

7.  Le  nombre  d'actions  soumissionnées  st-Ievant  actuellement 
à  plus  des  deux  tiers  de  la  mise  capitale,  la  société  se  constitue. 

8.  Usera  fait  immédiatement  un  fonds  de  vingt-cinq  mille  francs, 
que  les  actionnaires  actuels  fourniront  au  centime  le  franc,  pour 
faire  face  aux  frais  relatifs  à  la  demande  en  concession,  et  aur 
travaux  de  recherche  du  minerai ,  qu'il  convient  de  continuer. 

9.  Les  recherches  seront ,  autant  que  possible ,  terminées  dans  les 
quatre  mois  pendant  lesquels  la  demande  en  concession  restera  affi- 
chée. Le  résultat  en  étant  satisfaisant ,  et  sur  l'avis  favorable  ou 
l'autorisation  de  l'administration  ,  les  travaux  subséquens,  objet  de 
la  présente  association ,  seront  poursuivis  d'après  une  délibération 
expresse  de  l'assemblée  générale. 

îo.  On  commencera  par  la  première  partie  de  l'entreprise  men- 
.lionnée  à  l'article  3. 
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A  cet  effet,  la  société  fera  une  nouvelle  mise  de  fonds  de  quatre 
cent  mille  francs,  que  ceux  qui  seront  alors  actionnaires  fourniront 
au  centime  le  franc,  et  à  des  échéances  déterminées.  Cette  somme 
sera  employée  à  l'acquisition  d'un  emplacement  et  d'une  machine 
soufflante  ,  à  la  construction  d'un  haut  fourneau  et  accessoires 
nécessaires;  ie  tout  de  conformité  aux  plans  et  devis  détaillés,  qui 
seront  soumis  à  l'approbation  définitive  de  l'assemblée  générale 
par  le  directeur  fondateur. 

1 1.  Quant  à  l'exploitation  de  la  houille,  il  sera  fourni  pour  cet 
objet,  par  les  actionnaires,  un  nouveau  dividende,  sur  lequel  on 
prélèvera  le  prix  des  travaux  que  La  compagnie  aurait  encore  à  rem- 
bourser aux  propriétaires  de  surfaces,  sauf  les  déductions  indiquées 
au  titre  V. 

1 2.  Les  quatre  autres  opérations  s'exécuteront ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
termes  de  l  article  3  ;  et  l'assemblée  générale  fixera  par  autant  de 
délibérations  spéciales  les  nouvelles  mites  de  fonds  à  fournir  pour 
chacune  d'elles,  ainsi  que  le  mode  et  les  échéances  des  paiemens, 
d'après  les  pians  et  devis  qu'elle  aura  adoptés. 

13.  Dans  tous  les  cas,  la  mise  générale  devra  être  entièrement 
faite  aussitôt  que  l'exécution  de  la  troisième  partie  mentionnée  à 
l'article  3  sera  arrêtée. 

14.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  8 ,  io,  11  et  12  et  celle 
du  précédent,  chaque  fois  que  l'assemblée  générale  arrêtera  un  ver- 
sement de  fonds  ,  les  actionnaires  seront  tenus  rie  fournir  leurs 
dividendes  en  billets  à  ordre,  souscrits  ou  endossés  au  profit  de  la 
compagnie,  et  payables  aux  échéances  qui  auront  été  déterminées. 

15.  Il  est  expressément  convenu  que,  si  l'un  des  actionnaires 
refuse  de  souscrire  les  effets  pour  son  dividende ,  ou  de  les  acquitter 
à  leur  échéance,  ses  actions,  quinze  jours  apr^s  un  simple  acte  de 
mise  en  demeure  ,  qui  lui  sera  signifié  à  ses  frais  ,  seront  vendues 

Êar  un  agent  de  change  et  à  ses  périls  et  risques,  sans  qu'il  soit 
esoin  d'aucune  autre  formalité. 

TITRE  IV. 
Organisation  dt  V Association. 

16.  Les  actions  seront  représentées  par  une  inscription  nominale 
sur  les  registres  à  ce  destinés ,  et  par  un  coupon  ou  certificat  d'ins- 
cription transmissible  et  indivisible. 

Leur  transfert  s'opérera  sur  les  registres  de  la  compagnie  par  la 
signature  du  propriétaire  ou  de  son  tondé  de  pouvoir;  néanmoins 
aucun  transfert  ne  pourra  avoir  lieu,  sans  la  garantie  solidaire  du 
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ctdant,  avant  les  premiers  versemens  de  la  somme  de 'quatre  cent 
VMhjt  cinq  nulle  francs. 

17.  Le  bénéfice  des  actions  sera  acquitté  tous  les  ans  pendant 
les  premières  années,  et  an  moins  tous  les  Sti  mois  à  l'av.nir;  une 
quotité  du  bénéfice  ,  calculée  en  rai.on  de  la  b  nation  et  de* 
be>oii  s  de  rétablissement ,  m  i»  dont  le  minimum  ne  pourra  être 
au-dô;Ous  du  vingtième,  se<a  prélevée  chaque  année,  pour  for- 
mer vn  fond»  de  léserve,  soit  peu:  améliorer  i'entreprin  ,  soit  pou* 
parrraux  évém  mens  imprévus. 

j8.  L'assemblée  générale  des  actionnaires,  régulièrement  formée, 
enrrnc  le  compte  résume  des  opération-  de  l'année  précédente,  et 
arrête  le  budget  de  fan  me  courante.  Lile  fixe  le  dividende  ou  le 
bénéfice  de»  actions ,  ainsi  que  la  quotité  du  tonds  de  reserve,  dont 
.ci'e  ie-le  l'emploi  et  les  limite.-. 

L  ie  détermine  remplacement  des  usines  et  l'époque  de  leur 
ccnsifiictit  n  ,  approuve  ,  n  jette,  ou  modifie  définitivement  les 
plans,  devis  ou  projets,  i.imi  que  le  montant  des  dépenses  tt  des 
versemens  qui  lui  sont  proposés  pour  le*  divers  développement  de 
son  entreprise. 

Lde  prononce  enfin  svr  tous  les  cas  (jui  lui  sont  soumis  et  sur 
toutes  les  inietpellations  qu'elle  juge  a  propos  de  faire. 

19.  l'o-r  iaire  partie  de  l'as  emblée  générale,  il  faudra  repré- 
senter au  moin.'  quarante  actions  :  celui  qui  sera  propriétaire  de 
quatre-vingts  actions  ou  au-delà,  aura  deux  \oix  ,  mais  jamais 
plus. 

Il  sera  permis  de  se  faire  représenter  par  ut!  sociétaire,  qui  aura 

?pix  toutes  les  lois  que  ses  actions  ajoutées  à  celles  de  ses  mandans 
élèveront  au  moins  à  quarante,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  dans 
aucun  cas  avoir  plus  de  trois  voix  ,  quelque  nombre  d'actions  qi-'|[ 
réunisse  pariui-rnéme  ou  par  procuration. 

2.0.  Pour  que  l'assemblée  générale  soi:  constituée,  et  que  ses  déli- 
bérations scient  valables,  il  faut  que  les  membres  présens,  comme 
propriétaires  ou  comme  fondes  de  pouvoir,  réunissent  les  deux 
tiers  au  moins  des  actions  engagées. 

21.  Le  président  de  l'assemblée  générale  est  nommé  pour  Pan- 
née  :  il  ne  peut  être  pris  parmi  les  administrateurs. 

22.  L'assemblée  gén  'iale  procède  dans  tous  les  cas  par  la  vote 
du  scrutin  et  à  la  maiorné  absolue,  notamment  pour  les  opéra  ior.s 
spécifiées  it  l'article  3  ,  pour  le  renouvellement  des  membres  du 
comité  et  de  leurs  suppléant ,  et  pour  la  nomination  du  directeur  et 
du  contrôleur 

23.  Le  mode  de  convocation  de  l'assemblée  générale,  le  nombre 
1.  VI i:  Série.  B  5 
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et  l'époque  de  ses  réunions,  la  tenue  des  séances  et  la  forme  des 

délibérations,  feront  l'objet  d'un  règlement  particulier. 

Toutefois  l'assemblée  se  réunira  de  droit  au  moins  ime  fois  par 
an  :  le  lieu  des  séances  est  provisoirement  fixé  à  Saint-Étienne  ; 
dans  la  suite  elles  se  tiendiont  sur  l'établissement  même. 

24.  L'assemblée  géntrale  peut  être  convoquée  extraordinai- 
rement  par  délibération  du  comité  :  elle  pourra  l'être  également 
iur  la  demande  des  sociétaires  représentant  au  moins  la  moitié  des 
actions. 

25.  L'établissement  est  administré  par  un  directeur,  un  con- 
trôleur, et  par  un  comité  composé  d'au  moins  trois  membres ,  et 
qui,  au  besoin,  pourra  être  porté  jusqu'à  cinq  seulement. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  membres  titulaires  du 
comité  seront  remplacés  par  des  suppléans  nommés  d'avance  par 
l'assemblée  générale. 

Le  nombre  des  suppléans  sera  toujours  au  moins  de  trois. 

26.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite  des  travaux  journaliers  ; 
il  rend  compte  de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats;  il  propose 
au  comité  et  à  l'assemblée  générale  les  projets  de  travaux  et  ses 
\ues  pour  améliorer  l'entreprise. 

L'assemblée  générale  sera  libre  d'étendre  ses  attributions  ;  il 
n'aura  de  voix  au  comité  qu'autant  qu'il  possédera  personnel- 
lement le  nombre  d'actions  nécessaire  pour  faire  partie  de  l'as- 
semblée générale.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur,  le 
comité  nomme  un  président  choisi  dans  son  sein,  faisant  tempo- 
rairement les  fonctions  de  directeur. 

27.  Les  membres  du  comité  ou  leurs  suppléans  devrorit  être 
porteurs  chacun  au  moins  de  quarante  actions,  ou  en  réunir  cumu- 
lativement  en  propriété,  ou  par  procuration,  cent  vingt  s'ils  sont 
trois,  et  deux  cents  s'ils  sont  cinq. 

Le  contrôleur  sera  tenu  de  fournir  tel  cautionnement  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  l'assemblée. 

28.  Le  comité  réuni  au  directeur  administre  l'établissement:  il 
a  la  direction  de  l'ensemble  et  la  surveillance  des  dét  îiis  de  toutes 
les  opérations  ,  sauf  à  rendre  compte  à  l'assemblée  générale;  il 
classe  les  emplois  ,  nomme  et  destitue  les  employés ,  fixe  leurs 
appointemens  ainsi  que  le  nombre  et  le  salaire  des  ouvriers  ,  déli- 
bère sur  les  projets  de  travaux  et  sur  les  émissions  de  fonJs,  fixe 
le  prix  des  matières  fabriquées  et  les  termes  des  paiemens ,  conclut 
les  marchés,  règle  les  dépenses  ,  arrête  et  approuve  les  compte*  , 
donne  décharge  aux  divers  comptables,  fait  des  réglemens  qui  sont 
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jwvisoirement  exécutés,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  soumis  à  la 
prochaine  assemblée  générale  et  approuvés  par  elle. 

Le  comité  rend  annuellement  à  l'assemblée  générale  un  compte 
d:  recette  et  de  dépense  tant  en  deniers  qu'en  matières;  il  propose 
ieb."ig-t  de  la  dépense  de  l'année  courante,  et  règle  provisoire- 
ment le  dividende  des  actions  ainsi  que  la  quo;i<é  de  la  réserve. 

29  Les  opérations  journalières  de  commerce  relui  ves  à  la  vente 
des  produits  de  l'étaMUsement  sont  exécutée-  pir  le  directeur  et  le; 
contrôleur,  et  enregistrées*  pour  eue  visées  à  la  prochaine  réunion 
d-j  comité. 

Toute  opération  de  commerce  étrangère  sr>it  \  h  fabrication 
Mit  à  la  vente  des  pro  Juits  de  l'établissement ,  leur  est  formel- 
lement  interdite. 

30.  Les  délibérations  .du  comité  seront  consignées  par  procès- 
vertaax  sur  un  regûtre.'Un  secrétaire,  choisi  par  le  comité  parmi 
les  membres  titulaires  ousuppléan  ,  e  t  chargé  de  la  rédaction.  Le3 
délibérations  sont  signées  par  les  membres  présens  j  elles  ne  seront 
valable;  qu'a  la  majorité  de  trois  voix. 

En  cas  d'absence  du  directeur,  ou  de  l'un  de*  membres  titulaires 
du  comité  et  de  son  suppléant,  la  majorité  décidera.  Cependant, 
«Tua  de*  trois  membres  resta  n  s  s'oppose  à  une  opération  ,  il  sera, 
rar  sa  demande  ,  sursis  à  l'opération  jusqu'à  l'arrivée,  ou  l'avis  par 
écrit,  des  membres  absens. 

31.  Le  comité  sera  tenu  clc  se  réunir  au  moins  une  fois  par 
tttffizaîne.  Il  pourra  être  convoqué  exrraordinâirement ,  soit  par  le 
directeur,  soit  par  le  contrôleur. 

32.  Le  contrôleur  est  spécialement  chargé  de  surveiller  l'exé- 
cution des  <tatut«  et  des  réglentens-  de  U  société  :  il  est  le  vérificateur 
detou>les  comptes,  soit  en  deniers,  soit  en  matière?.  Jl  n'a  pas  voix 
dêllîérative  dans  le  comité;  mais  il  en  fait  partie  de  droit,  et  doit 
être  entendu.  Il  a  voix  a  l'assemblée  générale,  s'il  est  porteur  de 
quarante  actions.  •  • 

11  propose  au  comité  ses  observations,  qu'il  pourra  faire  consi- 
gner <ur  \e%  registres,  et  en  mirer  extrait. 

11  peut  en  outre  convoquer  l'assemblée  générale,  pourvu  qu'il  en 
ttpnme  les  motifs ,  et  qu  il  les  ait  préalablement  communiqués  au 
comité. 

11  prend  connaissance  de  tons  les  détails  de  la  comptabilité,  vi«e 
k  pièces  de  recrues  et  de  dépenses,  et  vérifie  les  comptes  annuels 
<pe  le  comité  doit  rendre  à  l'assemblée  générale;  il  tait,  à  chatue 
rounion  de  ra;seiu>!ée  générale,  un  rapport  sur  sçs  opérations. 

Sesautres  fonctions  serein  déterminées, s'il  y  a  lieu,  par  l'assenv 
»ee  generalo»  1 
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précédent  sera  faite  par  des  experts  ou  arbitres;  savoir  :  ceux  de  la 
prtnoe  e  claa*/  ,  selon  ce  qu'ils  coûteraient  pour  les  établir; et  ceux 
ù  la  seconde  classe,  suivant  leur  valeur  et  état  au  temps  de  1* esti- 
mation. 

bim  entendu  toutefois  que,  dans  le  cas  de  réserve  pour  les 
enclos  murés  actuellement  existant ,  et  dans  lesquels  la  compagnie 
lie  pourra  faire  aucune  recherche  ni  fouille  bans  le  consentement 
fo  niel  ou  propriétaire  de  la  surface,  les  indemnités  ne  seront 
allouée.-  que  dans  l'hypothèse  dudit  consentement. 

<J.6.  (  inquame  actions  seront  atlectees,  au  prix  originaire,  aux 
propvu  laiics  de  surlace  non  exploitans  dans  Je  périmètre  de  la 
concession  de  houille  sollicitée,  qui  n'ont  point  déjà  souscrit,  mais 
qui  voudront  encore  taire  partie  de  la  compagnie. 

Nianmoim  cette  faculté  n'est  réservée  que  pendant  les  quatre 
mois  de  la  dur<e  des  affiches  pour  les  demandes  "en  concession. 

Après  ce  ch  lai ,  celles  des  actions  qui  n'auront  point  été  soumis- 
sionnées ,  «esteront  à  la  disposition  de  la  société,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  42- 

47  Dans  le  cas  où  les  demandes  formées  par  les  propriétaires  de 
surface  non  e\j  !onans  rxcédi  raient  les  cinquante  actions  qui 
leur  se  nt  otienes  par  l'article  précédent,  le  comité  provisoire  en 
ferait  la  répartition  pu  ;  ouionnc'lcnunt  à  la  superficie  du  terri* 
loire  heuillicr  dont  chatjue  soumissionnaire  sera  propriétaire  dans 
le  périmètre  piéciié,  mais  en  ayant  toutefois  égard  au  plus  ou 
moins  de  probabilité  de  l'existt  nce  de  ce  combustible ,  de  son 
;.!>ondaiiCe  ou  de  sa  qualité,  et  à  tous  les  auires  moiits  de  prolè- 
rence  qu'il  seraii  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  d'accorder. 

48.  M.  de  Gallois  est  nommé  directeur  fondateur  de  l'établis- 
sement :  il  s'en^a^c-  à  diriger  les  diverses  constructions ,  telles  que 
hauts  tourneaux  ,  tourneaux  de  fusion  et  à  cfiinage,  les  machines  et 
l.:minoiis  mentionnés  à  l'article  3  ,  jusqu'à  leur  achèvement,  et  les 
procédés  inéiaihngiquc:.  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  procuré  de  la  fonte 
en  gutuse  et  du  1er  en  barre  propres  à  livrer  au  commerce. 
A  cette  époque,  ses  en^agemens  seiont  remplir,  et  il  ne  set  a  tenu 
à  d'autres  obligations  qu'à  celles  résultant  de  ses  fonctions  de 
diiecteur  ou  de  membre  de  l'adminiaration ,  qu'il  pourra  résigner 
s'il  le  ji  ge  à  propos 

40.  lv\.de  C. liais  ayant  découvert  les  minerais  de  fer  servant 
deluvc  à  îa  présente  entreprise,  ayant  par  de  longs  voyages  et  à 
grands !:aisèrudié et  acqui  des  plam  et  do  reuscigmmens  pour  son 
e\éci»tion  ,  recevra  ,  indépendamment  deson  traitement  fixecomme 
dnectcur,Vi:;,  ;u«i.ie  .'ciicns  libres  et  gratuites,  pour  le  rembourser 
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de  ses  avances,  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d'inventeur  et  en  même 
temps  des  trais  d'architecte  et  d'ingénieur.  Le  montant  de  ces  cin- 
quante actions  strra  fourni  par  l'ensemble  des  sociétaires  sur  les  mille 
lettons  de  l'association ,  et  passera  en  recettes  et  dépenses  dans  le 
compte  de  l'entreprise,  à  mesure  du  versement  des  actions,  et  dans 
la  proportion  du  vingtième  de  chaque  mi«e  effective. 

50.  Dans  le  cas  où  un  événement  imprévu  et  de  force  majeure 
empêcherait  M.  de  Gallois  de  remplir  les  engagemens  qu'il  vient 
de  prendre,  la  quotité  qui  lui  demeurera  acquise  sur  les  cin- 
quante actions  gratuites,  sera  déterminée  par  des  arbitres,  qui 
devront  prendre  en  considération  les  débourses  faits  dans  son 
voyage  en  Angleterre  ,  évalués  par  lui  à  une  somme  de  vingt- 
cin<j  mille  francs,  le  mérite  de  l'invention  et  les  progrès  de  l*é ta  — 
bli'semen't,  ainsi  que  les  plans,  modèles  f  projets  et  renseignemens 
qu'il  aura  laissés  pour  donner  à  l'établissement  tout  son  dévelop- 
pement. 

M.  de  Gallois  ou  ses  ayant-droit  auront  la  faculté  de  conserver 
la  totalité  de  ces  actions/en  soldant  (d'après  leur  prix  originaire) 
le  complément  qui  serait  jugé  n'être  point  acquis  encore. 

ci.  En  exécution  de  l'article  39,  les  actionnaires  ont  nommé 
membres  du  comité  provisoire, 

MM.  Ntyrand  frères  et  Thiolliere,  Florimond  Besqueut  du  Cln- 
zel,  Marceitin  Boggio  ; 

Et  pour  suppléa  115 , 

MM.  Jovin  Deshayes,  Brechignac ,  Eugène  Besqueut  du  Clurel , 
Gerin  ,  Hippolyie  Roy  et ,  Eustache  Thiollière ,  Aftyron. 
Le  comité  nomme  un  contrôleur  par  intérim. 
52.  Et  à  l'instant  ont  comparu  , 

MM.  Jean-François  Lyonmt ,  négociant,  domicilié  à  Saint- 

Etienne; 

Joseph  Novet,  percepteur  des  contributions  des  communes  de 
la  Fouillouse,  Saint-Priest  et  Villard; 

Ahdré  Giron  y  propriétaire,  demeurant  à  Lheurton ,  tant  pouf  lui 
que  se  faisant  fort  pour  son  neveu  ,  Jean  Gironde  la  Grand'Chaux; 

Et  Charles  Montagnier  ,  négociant ,  demeurant  à  Saint-Cha- 
mond  ,  et  avec  lui  et  procédant  de  «on  autorité,  D.c  Julie  Gayot, 
son  épouse; 

Tous  propriétaires  exploitans  de  houille  dans  le  périmètre  de 
la  concession  demandée ,  lesquels  ont  déclaré  vouloir  profiter  des 
dispositions  de  l'article  43  du  présent  acte  et  s'inscrire  sur  le 
nombre  des  soixante-dix  actions  mises  en  réserve  par  ledit  article, 
savoir: 
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M.  Jean-Françoh  Lyrrtnet ,  pour   i 5  actions. 

Al.  ^ os- pli  J\o\er,  p<ur   5 

AlM.  Giron  onc  e  et  neveu   ic. 

Lt  en  tin  M.  et  M.nK'  Alontagnier ,  pour   20. 

Total   5c  actions. 

Est  intervenu  Jean  Giron,  cultivateur,  demeurant  au  lieu  de  !a 
Crand'Chau* ,  commune  de  .vainr  Jean  de-iionnefont  ,  tant  en 
qualité  de  leeaaire  universel  d'Etienne  Giron,  son  pè.e,  aux 
termes  de  ses  dispositions  de  dernière  volonté  reçues  de  feu 
M.«  Aiichel  Ferraudin,  notaire  à  la  résidence  de  Saint-Éticnne, 
sou?  leur  date,  attestées ,  enregistrée  ,  et  de  cohéritier  pour  un 
septième  des  trois  quarts  re*tans ,  q<.Vn  qualité  d'acquéreur  el  con- 
cc  >ionn«iirv  des  droits  de  ns  a  tr  s  f  ères  et  sœu'S  dans  le  tréfonds 

3 ut  pet.t  exister  sous  la  supi  rficie  des  biens  du  père  commun  ,  et 
ans  le  trMor.ds  indivis  avtc  les  S.r  et  D.c  Lyoumt  9  ma>iés  A'ovet 
et  Ardre  Giron  oncle,  aux  termes  de  diflf,  nns  traités  reçus  de 
M/'  Pourra,  l'un  des  notaires,  le  11  octobre  d.  rnicr,  enregistrés, 
JeqUe1  a  déclaré  qu'il  donne  son  consentement  au  contenu  dans  le 
présent  article  pour  ce  qui  le  concerne. 

Sur  quoi  les  sociétaires  fondateurs,  considérant  que  cette  de- 
mande es(  conforme  à  l'article  précité  des  présens  statuts,  font 
âcaptée  pour  ledit  nombre  d'actions,  dom  la  valeur  sera  posté- 
rieurement rtglée  et  compensée  par  le  comité,  au*  termes  des  ar- 
ticles 43  ,  44,  4j  et  4*. 

Ainsi  convenu,  accepté  et  promis  être  observé  par  toutes  les 
parties. 

Fait  et  pa*sé  à  Saint-É  ienne,  dans  le  cabinet  de  M.c  Pourrrf, 
Fun  des  notaires,  auquel  la  présent*  minute  est  denuurée,  et  lne 
auxdiies  parties,  aujourd'hui  11  novembre  1818,  avant  et  après 
midi,  m  ont  les  parties  >igné  avec  les  notaires. 

Signé  à  ia  minute  :  de  Gallois,  inventeur  et  fondateur;  Boigues 
et  fils;  par  p*x>cu'ation  de  M.  Hochet,  G.  Bciguesx  p.  r  procu- 
ration de  b\.Bcu-!l*e,  G-  ht  iguei rt  pa procuration  de  M.  Saulnier , 
G.  Boigmsy  pour  M.  Bricogr*,  G.  Beigttes;  pour  Al.  Blanchard ,  de 
G<si«>isï  Neynthd  frères  et  /  hiollihe;  pour  MM.  Feillon  et  Mar- 
CiNin,  \eyrotid  h  ères  et  ThioUihe;  F.  de  Lachance  ;  pour  mon 
tre  e  Jean  BapiisU^Avgustt  de  Lachance,  me  faisant  tort  peur  lui, 
F.  Je  Lachance s  F.  Bisqueutdu  Clu^tl  ;  par  procuration  de  Jovin 
père  et  fils ,  PalLrd  Hivi^j  bon  pour  quatre  action> ,  Gerin  ;  Pierre 
JJ*yrt ,  Jean  Pierre  Benoi/  v  bon  pour  quatre  actions .  Salichon  aîné  ; 
Aiarsellin  Boggioj  lyonnet-Ulion   André  Çiron  ;  Eusiacfte  Thicl- 
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Kère-Nfyron  ;  A.  Neyren-Foyet  ;  Jarre;  Eugène  Besqueut  du  Cluzel  ; 
pour  M.  le  vicomte  de  Richebourg ,  Eugène  Bt  squeut  du  CluzeJ; 
pour  M.  Amédée  Girvd  de  l'Ain ,  Eugène  Besqueut  du  Clu^rl ;  pour 
MM.  Jeuti-Fiuiiçois  Collas  et  Denis-J  acaues  Collas  ,  Eugène  Bes- 
qurat  du  Cluïjl;  Th  ver  pour  deux  actions  ;  Lardent;  bon  pour  deux 
actions,  G  an^er-Alérieux  ;  Charles  /»/ ontagnier  ;  Julie  Guyot , 
F*  Àlotitagnier  ;  pour  quatre  actions,  Brechtgnac  ;  pour  trente-six 
actions  a  ivl.  Claud.-Gaspar  Vincent  de  Lyon  ,  me  faisant  fort 
po< i  r  I  u  * ,  Brech  g'iac  ;  H .  V adam  Dervieux  pou  r  u ne  a c  t  io n  ;  Verissel ; 
Jean  Gnon  ;  banhlemi  Des  joyaux  ;  Vinoy  et  Pourret ,  notaires. 

tn  egi>tre  a  i>aint-Eitcnne  le  13  novembre  1818, /<?//<} y$  recto , 
cases  $  et  suivantes.  Reçu  cinq  francs,  et  cinquante  centimes 
p  >ur  décime,  sous  réserve  du  droit  proportionnel  à  percevoir  sur 
celles  des  dépositions  qui  ,  n'étant  que  conditionnelles ,  peuvent 
devenir  d»  tinnives  par  I  événement  de  la  condition.  Signé  Dumas. 

Expédition  délivrée  à  MM.  les  membres  du  comité  provisoire  , 
pour  être  annexée  à  la  demande  en  concession,  aujourd'hui  13  no- 
vembre 1818.  Signé  Vinoy  t  Pourret, 

Suit  la  teneur  des  Procurations. 

Par-devant  M.'Jean  Baptiste Deloche  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris, soussignés, 

fut  présent  M.  Claude- Jean-Baptiste  Hochet,  secrétaire  général 
o\i  Conseil  d'état,  demeurant  à  Pans,  rue  et  maison  del'Oiatoire, 
1; 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes  ,  fait  et  constitué  pour  son  procureur 
général  et  spécial  M.  Guillaume  Borgnes ,  son  beau-^Vcre,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  des  Minimes,  n.°  12, 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  concourir 
à  l'acte  de  société  anonyme  qui  doit  avoir  lieu  à  Saint-Ètienne , 
département  de  la  Loirre,  pour  exploitation  de  houillières  et  de 
minerais  et  érection  d'usines  à  fer  coulé  et  battu  ,  ainsi  que  le 
déclare  mondit  sieur  comparant,  adhérer  audit  acte  et  le  signer, 
prêter  tons  corsentemens ,  souscrire  pour  ledit  sieur  comparant 
pour  quarante  actions  dans  ladite  société ,  obliger  mondit  sieur  com- 
parant à  remplir  exactement  les  obligations  portées  dans  ledit  acte 
de  société  à  raison  desdites  quarante  actions,  assister  à  ton  te*  assem- 
blées des  actionnaires,  y  prendre  pan  aux  délibérations ,  former 
auprès  du  Gouvernement  toutes  demandes  qu'il  appartiendra  an 
sujet  de  ladite  société ,  signer  tous  actes  et  re^ist  es  que  besoin  sera , 
ratifier  tous  les  actes  qui  seraient  nécessaires,  et  généralement  faire 
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tout  ce  que  les  circonstances  exigeront,  même  substituer,  pro- 
mettant, obligeant  ;  dont  acte. 

Fait  et  passe  à  farts,  en  l'étude,  le  21  octobre  1818  ,  et  a  signé 
avec  les  notaires,  après  lecture  faite.  Signé  à  la  minute,  Hochet; 
ûeloche  ».  :  Noyit,  notaires. 

Enregistré  a  Paris ,  le  22  octobre  18 18  ,  folio  42  verso ,  case  j. 
Reçu  deux  francs  et  deux  centimes,  Signé  Henry, 

Nous,  président  de  la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  certifions  que  les 
signatures  apposées  des  autres  parts  'sont  bien  celles  de  Ni.c*Noyet 
et  Ueloche -,  tous  deux  notaires  à  l  aris ,  et  que  foi  ik>it  y  être 
ajoutée  tant  en  jugement  que  hors.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  du  tri- 
bunal. Fait  à  Paris,  au  palais  de  justice,  le  22  octobre  181 8» 

Signé  Hemar. 


Par-devant  Me.  Jean-Baptiste  Deloche  et  son  confrère,  notaires 
à  Fait?,  soussignés, 

Fut  présent  M.  Michel-Robert Saulnier ,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Jacques  ,  à  la  filature  des  Bénédictins  anglais; 

Lequel  a  ,  par  ces  présentes,  fait  et  constitue  pour  son  procureur 
général  et  spécial  M.  Guillaume  B 01  gu es t  négociant,  demeurant  à 
f'aris,  rue  des  Minimal,  n.°  12, 

Auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom  ,  concourir 
à  l'acte  de  société  anonyme  qui  doit  avoir  lieu  à  Saint-Etienne, 
département  delà  Eoire,  pour  exploitation  dehouilliéres  et  minerais 
ei  érection  d'usines  à  fer  coulé  et  battu  ,  ainsi  que  le  déclare  mon. 
dit  sieur  comparant,  adhérer  audit  acte  et  le  signer,  prêter  tous 
consentemens,  souscrire  pour  le  lit  sieur  comparant  pour  vingt 
actions  dans  ladite  société ,  obliger  mondit  sieur  comparant  à  rem- 
plir exactement  les  obligations  portées  dans  ledit  acte  de  rociété 
à  raison  desdites  vingt  actions ,  as>isier  à  toutes  assemblées  des 
actionnaires*, y  prendre  part  aux  délibérations,  former  auprès  du 
Gouvernement  toutes  demandes  qu'il  appartiendra  au  sujet  de  la- 
dite société,  signer  tous  actes  et  registres  que  besoin  sera,  rati- 
fier tous  le  s  actes  qui  seraient  nécessaires,  et  généralement  faire 
tout  ce  que  les  circonstances  exigeront,  même  substituer ,  pro- 
mettant, obligeant;  dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  demeure  dudit  sieur  comparant,  le 
22  octobre  1818  ,  et  a  signé  avec  les  notaires  après  lecture  faite. 
Signé  à  la  minute,  Saulnur ,  Noyet  et  Deloche. 
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Enregistré  à  Paris ,  le  22  octobre  1818,  folio  42  verso ,  cases  1  et 2m 
Reçu  deux  francs  deux  centimes.  Vu  sans  renvoi;  mention  d'un 
met  rayé.  Signé  Henry. 

Nous,  président  de  la  chambre  des  vacations  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  ia  beine ,  certifions  que  les  signa- 
tures apposées  des  autres  parts  sont  bien  cel  és  de  MM.  Noyet  et 
DAcche ,  tous  deux  notaires  à  Pari*,  et  que  loi  doit  y  être  ajoutée, 
uni  en  jugement  que  hors.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présenter ,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  du  tribunal. 
Fait  à  Pans,  au  palais  de  justice,  le  22  octobre  18 18.  Signé /y<v/2<jr. 

Par-devant  M.e  Jean  Bertrand  et  son  collègue,  notaires  royaux 
à  Paris ,  soussignés  , 

Fut  présent,  M.  Louis-Claude  Boullée,  secrétaire  du  comité  de 
H  itt-rieur  et  du  Conseil  d'état,  demeurant  à  Paris,  rue  deGaillon , 

n.'  17; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  pour  son  mandataire 
général  et  spécial  M.  Guillaume  Boigues  ,  négociant  ,  domicilié  à 
Paris,  rue  des  Minimes,  n.°  12, 

Auquel  il  donne  pouvoir  de ,  pour  lut  et  en  «on  nom  ,  signcrl'acte 
fondamental  de  la  luture  société  anonyme  sous  le  titre  qui  sera 
derigt.é  ,  et  qui  est  sur  le  point  de  s'organisera  baint-Eticnne ,  sous- 
crire pour  six  actions,  fixer  tous  les  articles  dudu  acte  de  société, 
ainsi  que  les  statut;  de  ladite  société,  exiger  le  constituant  au 
parement  du  prix  desdites  actions,  paraîtr,»  toutes  assemblées  des 
membres  composant  ladite  société,  pren^lj  part  à  toutes  délibé- 
rations, donner  tels  avis  que  le  mandataire  jugera  convenables; 

Par  suite  et  en  qualité  de  membre  de  ladite  société  anonyme  , 
former,  tontes  demandes  auprès  du  Gouvernement  pour  exploita- 
tion de  houilliéres,  minerais,  érection  d'usines  à  fer  battu  et  coulé, 
suivre  sur  lesd:tes  demandes,  présenter  «ous  mémoires  et  puilions, 
obtenir  et  se  taire"  délivrer  toutes  autorisations  ; 

Faire  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires, 
citer  et  comparaître  devant  tous  juges  de  paix,  bureaux  de  con- 
ciliation et  autres  tribunaux  competens,  traiter ,  composer ,  transi- 
ter ,  se  concilier  si  faire  se  peut;  sinon  plaider,  opposer,  appeler, 
constituer  avoué  et  avocat,  les  révoquer,  en  constituer  d'au  ires  , 
obtenir  tous  jugemens ,  les  faire  metttre  à  exécution  ou  se  désister 
de  toutes  procédures  ;  former  toutes  demandes  ,  intenter  toutes 
actions,  introduire  tous  référés;  prêter  tous  consentemens ,  passer 
et  signer  tous  actes  et  délibérations ,  élire  domicile,  et  générale- 
ment faire  ce  qui  sera  nécessaire;  promettant. 
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Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an  1 8 1 8 ,  le  21  octobre.  Lec- 
ture faite ,  le  commuant  a  signé  avec  lesdits  notaires,  Signé  à  la 
minute,  Boullee  ;  Chu  m  fret  te  ci  Bertrand,  notaires. 

Enregistré  à  Paris  ,  le  21  octobre  1 8i  8  ,  folio  137  recto ,  cases  6 
et  y.  Reçu  deux  tiares,  et  vingt  centimes  pour  subvention.  Vu 
$ans  renvoi,  et  mention  de  deux  mots  rayés,  Signé  Bicon. 

Nous  juge,  pour  le  président  du  mbunal  civil  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine,  certifions  que  les  signatures 
ci-dessus  sont  bien  celles  de  MM.  Bertrand  et  Ch.imbttU ,  notaires 
à  Paris.  Parts,  ce  21  octobre  1818.  Signé  Ditudcmté. 

Expédition  délivrée,  comme  dessus  a  été  expliqué,  par  les  no- 
taires royaux  soussignés.  Signé  VtnoytX  Pounet. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  dé- 
partement de  la  Loire,  pour  la  légalisation  des  signatures  ci-dessus 
apposées  par  M.c$  Pourret  et  Vincy ,  notaires  en  cette  ville.  Saint- 
Etienne,  le  13  novembre  1818.  Signé  Teyter. 

Pour  etre  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  ij  octobre  1820  ,  enregistrée 
sous  le  n.u  453 1. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  SlMÉON. 


PAR-DFVANT  M.c  Pntrret,  notaire  royal  gradué, et  M.c  Vinoy, 
son  collègue,  résidan;  i  Saint-Etienne  (Loire  ),  soussignés, 

Sont  comparus  les  i -après  nommés  actionnaires,  demandant  à 
se  former  en  société  anonyme,  sous  le  nom  de  Compagnie  des 
mines  de  fer  de  Saint-Etienne ,  en  vertu  de  Pacte  reçu  desdits 
notaires  le  1 1  novembre  18 1 8,  enregistré  le  13  dudit,  et,  par  sous- 
criptions ou  cessions  postérieures,  y  concourant  aujourd'hui  dans 
les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

1.  M.  LvuU-George-Gabeiel  de  Gallois,  ingénieur  en  chef  au 
corps  royal  des  mines,  directeur  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de 
Saint-Etienne,  domicilie  audit  Saint-Etienne,  pour  quatre-vingt- 
dix  actions,  ci   90. 

Le  même  au  nom  et  comme  se  portant  fort,  avec  promesse 
d'en  rapporter  la  ratification  à  la  première  réquisition  , 

i.°  Pour  M.  louis  Blanchard,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chanssées,  employé  à  Rennes,  département  d'Ille- 
et-Vilaine,  pour  six  actions,  ci   6. 

2.0  Pour  MM.  Peillon  et  Marcellin,  marchands  de  fer, 
domiciliés  à  Lyon  ,  pour  trente  actions,  ci   3®. 
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y  Pour  MM.  Bolgues  et  fils,  négocians  à  Paris,  rue  (le* 
Minimes,  n.c  12,  pour  quatre-vingt-dix  actions,  ci   90. 

4.0  Pour  MM.  Délevacaue  et  tils,  négociant,  domicilié* 
à  Péronne,  cessionnaires  de  MM.  Boigues  et  fils,  pour  dix 
acions ,  ci   10. 

5.0  Pour  M.  Claude- Jean-Baptiste  Hochet,  secrétaire  gé- 
nctal  du  Conseil  d'état,  domicilié  à  Pans,  pour  quarante 
a:nons,ci   4o, 

6.*  Pour  M.  Louis-Claude  Boullée ,  secrétaire  du  comité 
Je  l'intérieur  au  Conseil  d'état,  domicilié  à  Paris,  pour  six 
actions,  ci   6. 

7.0  Pour  M.  MUlul-Hobert  Saulnier,  propriétaire,  de- 
meurant en  la  même  ville,  rue  Saint-Jacques,  pour  vingt 

actions,  ci   20. 

Pour  M.  A  thanast- Jean- Baptiste  Bricognt  fils,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'état,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  officier  de  l'ordre  royal  de  Sa 
Lésion  d'honneur,  domicilie  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière, n.°  50,  pour  vingt  actions  (  en  ayant  acquis  dix  de 
M.  Gallois) ,  ci   20. 

9.0  Pour  M.™  la  baronne  de  Cum'uux ,  demeurant  à 
Villard  ,  pour  deux  actions,  ci   2, 

io.°  Pour  M.  André  Malma^et ,  propriétaire,  demeurant 

à  Lyon,  pour  vingt-cinq  actions  ,  ci ....   2> . 

i\.9  Pour  M.  Praire  de  Ternnotre,  propriétaire  en  ladite 
vi//e,  pour  cinq  actions,  ci   ç. 

12.  *»  Pour  M.  Chopin  d* Arnouville ,  président  à  la  Cour 
royale  de  PjHs,  pour  dix  actions,  ci   10, 

13.  °  Pour  M.  Jean  -  François  Collas  et  M.  Denis- Jacques- 
Collas  frères,  marchands  de  fer ,  domiciliés  à  Sèvres,  prés 
Paris,  pour  soixante  actions  ,  ci   60. 

14.0  Pour  MM.  Jtan-Claude  Joyard ,  garde-dn-corps  du 
Roi  ;  Raimond- Marie  Joyard  t  négociant ,  domicilié  à  Lyon  ; 
AI ar'u-brançoiiC-Jtannr- Pierrette  Joyard  et  Jacques-Bruno 
Faure ,  mariés,  et  M.°;*  V.e  Joyard ,  tutrice  de  ses  trois 
autres  rnfans  mineurs,  tous  héritiers  et  successeurs  de  feu 
M.  Jean-Claude  Jvyaed de  son  vivant  rentier,  domicilié 
à  Lyon,  concession haire de  M.  Gaspar  Vincent,  pour  vingt 
actions ,  ci.   20. 

15.°  Et  erifin  pour  M.  le  baron  et  M.me  la  baronne  de 
Var.y ,  gendre  et- filJ.e  de  feu  M.  Bona  de  Percx ,  et  M.mc  V.- 
de  Boubêe,  rentiers,  domicilies  à  Lyon,  pour  trente  actions, 
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28.  MM.  André  et  Jean  Giron,  onde  et  neveu,  pro* 
priétaires,  domiciliés,  le  premier)  à  Lheurton,  commune 
d'Outre-Furens,  et  le  second,  à  la  Grand'Chaux,  commune 
de  Saint- Jean  de  Bonnefont,  pour  dix  actions,  ci   10. 

Jvk  Cathelin ,  ci-devant  dénommé,  au  nom  et  comme  se 
portant  fort,  avec  promesse  d'en  rapporter  la  ratiHcation  à  la 
première  réquisition,  pour  M.  Charles*  Ai  oui agnier ,  négo- 
ciant ,  demeurant  à  Saint-Chamond ,  et  D.c  Julie  Gayot,  son 
épouse ,  pour  vingt  acïions ,  ci.  .   20. 

Total  des  actions  engagées  à  la  date  des  présentes,  neuf 


cent  trente-cinq,  ci   935. 


Lesquels  susnommés,  pour  se  conformer  aux  intentions  du 
Gouvernement  exprimées  dans  lavis  du  comitd  Je  ^intérieur  du 
Conseil  d'état  en  date  du  7  septembre  1819,  sont  convenus  de 
rectifier  et  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  l'acte  d'association  sus- 
mentionné, sans  cniendre  déroger  néanmoins  aux  dispositions 
y  énoncées,  qui  ne  seraient  pas  changées  par  le  présent;  et  réser- 
vant, par  exprés,  celles  de  l'article  52  ;  ledit  acte,  auquel  les 
nouveaux  souscripteurs  ont  déclaré  accéder,  servant  toujours  de 
contrat  d'union  et  de  pacte  social  entre  les  actionnaires ,  et  ne 
faisant  qu'une  seule  et  même  chose  avec  le  présent. 

Premièrement.  Les  articles  3,  5  ,  6 ,  1 1 ,  t2 ,  1  3  et  14  de  l'acte 
du  1 1  novembre  1818  sont  supprimes  et  remplacés  par  les  articles 
mi  vans  : 

3.  L'objet  de  l'entccprase  est  déterminé  par  les  demandes  en 
concession.:,  elle. s'exécutera  progressivement  et  par  quatre  opé- 
rations distinctes,  indépendamment  de  l'exploitation  de  la  houille. 

La  première  comprendra  l'achat  d'un  terrain,  l'achat  d'une  ma- 
chine soufflante  et  Ja  construction  dain  haut  fourneau  :  si  les  pro- 
duits donnent  un  bénéfice,  oti  passera  à  la  seconde  opération ,  qui 
consistera  dans  Ja  construction  de  deux  hauts  fourneaux  ,  animés 
par  la  même  machine  soufflante  que  le  premier,  de  manière  à 
avoir  toujours  deux  fourneaux  en  activité ,  le  troisième  étant  en 
réparation  ou  en  attente. 

Si  les  produits  continuent  à  donner  des  bénéfices  satisfaisans, 
on  s'occupera  de  la  troisième  partie  comprenant  des  fourneaux 
de  fusion  ,  étuves,  grues,  modèles  et  accessoires  ,  complétant  une 
fonderie  pour  les  objets  de  moulage,  tant  à  l'usage  de  l'établis- 
sement qu'à  celui  du  commerce. 

Cette  iro^isiènie  partie  comprendra  essentiellement  la  consiruC- 
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tion  des  fourneaux  et  des  machines ,  d'après  les  procédés  anglais 
les  plus  propres  à  affiner  la  tonte  ei  à  la  convertir  en  fer  mal- 
léable. 

Enfin,  les  trois  opérations  ci-des<us  en  pLine  activité,  et  les 
produits  obtenant  un  écoulement  lacile  et  avantageux  ,  la  com- 
pagnie jugera  s'il  convient  a  ses  in  lé»  et  s  de  procéder  a  la  qua- 
trurcie  opération  ,  qui  consistera  dans  l'établissement  d'une  nou- 
velle machine  souillante,  et  dans  la  construction  de  deux  hauts 
fourneaux,  de  telle  >orte  qu'il  y  ait  ,  au  besoin  ,  quatre  fourneaux 
en  activité,  afin  d'avoir  toujours  assez  de  matières  pour  entre- 
tenir les  laminoirs  et  satis'aire  aux  besoins  de  l'industrie  et  du 
commerce  fiançais,  qui  semblent  de  jour  en  jour  prendre  un  plus 
grand  essor. 

5.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  faire  des  achats  de  tré- 
fonds, de  fonds  et  d'usines,  comme  aussi  de  traiter  avec  d'autres 
entreprises  du  même  génie,  soit  pour  se  pro^mer  du  minerai ,  » 
de  la  fonte  ou  Ce  la  houille  de  qualité  différente  ,  hors  des  li- 
mites de  sa  concession  ,  soit  pour  l'établissement  de  chemins  de 
fer  ou  autres  et  de  canaux  ,  soit  dans  toutes  autres  vues  recon- 
nues utiles  à  ses  établissemens. 

6.  Le  fonds  capital  de  l'association  se  compose  de  mille  actions 
de  quinze  cents  francs  chacune,  formant  un  capital  de  quinze 
cent  miile  francs. 

Les  mises  de  fonds  seront  versées  par  les  actionnaires  aux 
époques  et  dans  les  proportions  qui  seront  déterminées  par  les 
assemblées  générales,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  »'entre>- 
prise  ,  pour  l'exécution  des  opérations  et  des  travaux,  et  ainsi 
qu'il  est  réglé  aux  articles  8,  10,  il,  12,  13  et  14  ci-après. 

Tout  appel  de  fonds  au-delà  du  capital  total  de  quinze  cent 
mille  francs  est  interdit;  et  dan*  aucun  cas  le<  actionnaires  ne 
seront  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
Sa  société. 

il  ne  pourra  être  créé  de  nouvelles  actions  qu'en  vertu  d'ure 
délibération  spéciale,  et  après  l'autorisation  du  Gouvernement, 
obtenue  dans  la  lorme  réglée  par  l'article  38  des  présens  statuts. 

II.  Quant  à  l'exploitation  <!e  la  houille  et  du  minerai, il  est 
fourni,  pour  cet  objet,  par  les  actionnaires,  une  nouvelle  mise 
de  fonds,  sur  laquelle  on  prélèvera  le  prix  des  travaux  que  la 
compagnie  aurait  encore  à  rembourser  ai  x  propriétaires  de  sur- 
iaces  ,  sauf  les  déduct-ons  indiquées  au  titre  V. 

12..  Les  trois  dernières  opérations  s'exécuteront  ,  autant  que 
faire  se  pourra,  aux  termes  de  l'article  3 ,  dans  les  délais  successifs 
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et  approximatifs ,  de  deux  ans  en  deux  ans  :  la  mise  de  fonds 
jugée  applicable  à  la  seconde  opération  peut  être  appréciée  à  au 
moins  deux  cent  mille  francs;  la  troisième  partie,  à  quatre  cent 
mille  francs;  et,  dans  tous  les  cas,  la  mise  générale  devra  être 
entièrement  fournie,  aussitôt  que  l'exécution  de  la  quatrième 
partie  mentionnée  à  Partie  le  3  sera  arrêtée. 

13.  Néanmoins  l'assemblée  générale  fixera ,  par  autant  de  déli- 
bérations spéciales,  les  nouvelles  mises  de  fonds  à  fournir  pour 
chaque  opération ,  ainsi  que  le  mode  et  les  échéances  des  paiemens, 
d'après  les  indications  que  lui  fourniront  l'expérience  et  les  premiers 
résultats,  et  d'après  les  devis  et  plans  qu'elle  aura  adoptés. 

14.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  8 ,  10,  11,  12,  et  celle 
du  précédent,  chaque  fois  que  l'assemblée  générale  arrêtera  un 
versement  de  fonds,  les  actionnaires  seront  tenus  de  fournir  leurs 
mises  de  fonds  en  effets  de  commerce,  souscrits  ou  endossés  au 
profit  de  la  compagnie,  et  payables  aux  échéances  qui  auront  été 
déterminées. 

Secondement.  Les  articles  16,  17  ,  19,  20 ,  23  ,  25  ,  26 ,  27,  29  , 
3°>  33  »  3J>  36  et  38,  sont  supprimas,  et  remplacés  par  les  articles 
ci-après  : 

10.  Les  actions  seront  représentées  par  une  inscription  nomi- 
nale sur  les  registres  à  ce  destinés,  et  par  un  coupon  ou  certificat 
d'inscription,  nansmissible  et  indivisible. 

Leur  transfert  s'opérera  s  ir  les  registres  de  la  compagnie  par 
la  signature  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir;  néan- 
moins aucun  transfert  ne  pourra  avoir  heu,  avant  le  versement 
intégral  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  mille  francs,  sans 
la  garantie  solidaire  du  cédant  ,  jusqu'à  ce  que  le  fonds  capiral 
de  l'association  ait  été  vers.:  en  entier.  Les  transferts  ne  pourront 
avoir  lien  qu'en  faveur  de  concessionnaires  jugés  solvables  par 
le  comité. 

Survenant  le  décès  oa  la  faillite  d'un  souscripteur  avant  le 
versement  intégral  du  montant  de  ses  actions,  ses  héritiers  ou 
créanciers  devront  verser  exactement ,  aux  échéances,  les  sommes 
restant  à  fournir;  en  cas  de  retard  de  leur  part  ou  de  celle  d'un 
actionnaire  souscripteur,  et  après  un  laps  de  t-ois  mois  depuis 
l'échéance  d'un  versement,  la  compagnie , agissant  par  son  comité  , 
et  par  une  simple  déclaration  de  ses  intentions,  sera  libre  de  re- 
prendre les  actions  ,  en  remboursant  ies  à-comp:es  versés  ,  et 
dans  des  délais  égaux  à  ceux  accordés  pour  les  versement. 

Néanmoins,  aucun  actionnaire,  ni  sis  héritiers  ou  cré.î  neie^s , 
ne  pourront  îo.xer  la  compagnie  à  tep  endre  des  actions;  mais  la 
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compagnie  sera  toujours  libre,  en  cas  de  retard,  soit  de  les  re- 
prendre, soit  de  poursuivre  l'exécution  des  versemens  réglés  et 
de  ceux  restant  à  régler,  et  par  toutes  les  voies  de  droit. 

17.  Le  bénéfice,  constaté  par  les  inventaires  annuels,  sera  ré- 
parti et  payé  tous  les  an?. 

Une  quotité  du  bénéfice,  calculée  en  raison  de  la  situation  et 
des  besoins  de  l'établissement,  mais  dont  le  minimum  ne  pourra 
être  au-dessous  du  quinzième,  sera  prélevée,  chaque  année,  pour 
former  un  fonds  de  réserve .  soit  pour  améliorer  l'entreprise,  soit 
pour  parer  aux  événemens  imprévus. 

19  Pour  faire  partie?  de  l'assemblée  générale,  il  faudra  être  so- 
ciétaire et  sujet  français,  et  représenter  au  moins  vingt-cinq  ac- 
tions :  celui  qui  sera  propriétaire  de  cinquante,  ou  au-delà,  aura 
deux  voix  ,  mais  jamais  plus. 

11  fera  permis  de  se  faire  représenter  par  un  sociétaire  qui  aura 
voix  ,  toutes  les  fois  que  ses  actions  ajouiées  à  celles  de  s(>n  rnan- 
,  dant  s'élèveront  au  moins* à  vingt-cinq,  sans  néanmoins  qu'il 
puis  e,  dans  aucun  cas  ,  avoir  plus  de  trois  voix,  quelque  nombre 
d'actions  qu'il  réunisse  par  lui-même  ou  par  procuration. 

Les  propriétaires  de  moins  de  vingt-cinq  actions  ,  jusqu'à  dix 
au  moins,  qui  ne  se  seront  pa<  fait  représenter ,  pourront  assister 
aux  assemblées  générales  ,  mais  avec  voix  consultative  seulement, 
si  ce  nVst  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ci  après. 

20.  Pour  que  l'assemblée  générale  sou  régulièrement  constituée, 
il  faudra  le  concours  de  ces  deux  conditions  :  i.°  qu'il  y  ait  au 
moins  dix  membres  votans  ;  2.0  qu'il-  représentent  entre  eux  les 
deux  tiers  de*  actions.  Dans  le  cas  où  ces  deux  conditions  ne 
seraient  pas  remplies  ,  il  y  sera  suppléé  par  l'appel  d'actionnai-es 
domicilies  dans  la  distance  de  deux  royriamétres,  appelant,  de  pré- 
férence, les  plus  forts.  Les  actionnaires  ainsi  appelés  auront  cha- 
cun tme  voix  délibérative  ,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
actions. 

25.  Le  mode  de  convocation  de  l'assemblée  générale,  le  nombre 
et  l'époque  de  ses  réunions,  la  tenue  des  séances  et  la  forme  des 
délibérations,  font  l'objet  d'un  règlement  particulier,  délibéré  en 
assemblée  générale. 

2j.  L'établissement  est  administré  par  un  directeur,  un  con- 
trédeur,  et  par  un  comité  composé  d'au  moins  trois  membres,  et 
qui,  au  besoin  ,  pourra  être  porté  à  cinq  seulement. 

Ln  cas  d'absence  ou  de  maladie,  les  membres  du  comité  seront 
remplacés  par  des  suppléans  nommes  d'avance  par  Ta^cmblee 
générale,  et  pris  parmi  les  actionnaires  ré.-idantà  Saint-Etienne. 
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Le  nombre  des  suppléans  sera  toujours  de  six.  JIs  seront  appelé» 
en  remplacement  des  membres  titulaires,  dans  l'ordre  déterminé 
par  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion  , 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire,  relativement  aux  enga- 
gemens  de  la  société. 

26.  Le  directeur  aura  seul  la  conduite  des  travaux  journaliers  : 
il  rend  compte  de  leur  exécution  et  de  leurs  résultats;  il  propose 
au  comité  et  à  l'assemblée  générale  les  projets  de  travaux,  et  ses 
vues  pour  améliorer  l'entreprise. 

L'assemblée  générale  sera  libre  d'étendre  les  attributions  du 
directeur  :  il  n'aura  de  voix  au  comité  qu'autant  qu'il  possédera 
personnellement  le  nombre  d'actions  nécessaire  pour  faire  partie  de 
l'assemblée  générale. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  président,  qui,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie  de  la  part  du  directeur,  le  suppléera  tem- 
porellement  dans  ses  fonctions,  et,  en  cas  de  décès,  jusqu'à  son 
remplacement. 

27.  Les  membres  du  comité  devront  être  porteurs,  chacun  ,  an- 
moins  de  vingt-cinq  actions, ou  en  réunir  cumulativement , en  pro- 
priété ou  par  procuration,  soixante-quinze ,  s'ils  sont  trois;  et  cent 
vingt-cinq,  s'ils  sont  cinq. 

Les  suppléans  seront  tenus  de  présenter  aussi  cumulativement, 
par  eux-mêmes  ou  par  procuration ,  la  moitié,  plus  une,  des  actions 
exigées  pour  être  membre  titulaire. 

Le  contrôleur  sera  tenu  de  fournir  tel  cautionnement  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  l'assemblée. 

29.  Les  opérations  ultérieures  de  commerce  relatives  à  la  vente 
des  produits  de  l'établissement ,  sont  exécutées  par  le  directeur  et 
le  contrôleur,  et  enregistrées  pour  être,  à  la  prochaine  réunion  du 
comité ,  visées  par  le  président. 

Toute  opération  de  commerce  étrangère  soit  à  la  fabrication 
soit  à  la  vente  des  produits  de  l'établissement,  leur  est  formelle- 
ment interdite.  v 

30.  Les  délibérations  du  comité  seront  consignées  par  procès- 
verbaux  sur  un  registre.  Un  secrétaire,  choisi  par  le  comité  parmi 
les  actionnaires,  est  chargé  de  la  rédaction.  Les  délibérations  sont 
signée?  par  les  membres  presens;  elles  ne  seront  valables  qu'à  la 
majorité  de  trois  voix ,  dont  deux ,  au  moins ,  autres  que  celles  du 
directeur  et  du  contrôleur. 

En  cas  d'absence  du  directeur ,  ou  de  l'un  des  membres  titulaires 
du  comité  ou  suppléans,  la  majorité  décidera;  cependant,  si  l'un 
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des  trois  membres  restans  s'oppose  à  une  opération ,  il  y  sera  ,  sur  sa 
demande,  sursis  jusqu'à  l'arrivée  ,  ou  l'avis  par  écrit,  des  membres 
absens. 

33.  Le  directeur  et  le  contrôleur  sont  nommés  pour  cinq  ans  : 
les  membres  titulaires  du  comité  seront  renouvelés,  chaque  année, 
paniers  ou  par  cinquième,  suivant  leur  nombre. 

La  sortie  aura  lieu,  les  premières  années ,  par  la  voie  du  sort; 
dans  la  suite,  par  ordre  de  nomination.  Les  fonctions  de  la  totalité 
des  suppléans  cessent  chaque  année. 

Le  directeur,  le  contrôleur,  les  membres  du  comité  et  les  sup- 
pléans  sont  réeligibles,  comme  aussi  révocables,  même  avant  le 
terme  fixé  pour  la  durée  de  leurs  fonctions;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  il  faudra  une  décision  de  l'assemblée  générale,  adoptée  par 
\es  trois  quarts  des  voix  qui  la  composent. 

33  bis.  Un  directeur  adjoint  pourra  être  nommé  par  le  comité, 
sur  la  présentation  du  directeur,  pour  l'aider  ou  le  suppléer  dans 
le  toutou  partie  de  ses  fonctions. 

Le  directeur  adjoint  agira  sous  la  surveillance  et  la  responsabi- 
lité du  directeur;  il  aura  séance  au  comité,  mais  avec  voix  con- 
sultative seulement,  s'il  n'est  membre  du  comité  à  un  autre  titre. 

Le  directeur  adjoint  entrera  en  fonctions  immédiatement  après 
sa  nomination,  qui  sera  néanmoins  soumise  à  l'approbation  de  la 
plus  prochaine  assemblée  générale. 

Les  pouvoirs  du  directeur  adjoint  cesseront  avec  ceux  du  direc- 
teur ,  quelles  aue  soient  les  causes  de  vacance  ou  de  cessation: 
cependant /e  directeur  adjoint  pourra  être  autorisé  par  le  comité 
à  continuer  ses  fonctions,  en  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de 
décès  du  directeur,  et  jusqu'à  son  retour  ou  son  remplacement. 

35.  Un  caissier  responsable  sera  nommé  par  l'assemblée;  fa 

guotité  de  son  cautionnement  est  fixée  à  vingt  mille  francs  :  l'assem- 
lée  générale  se  réserve  d'augmenter  ce  cautionnement ,  à  mesure 
que  l'entreprise  prendra  des  dévcloppemens. 

il  pourra  être  appelé  au  comité;  mais  il  n'y  aura  que  voix  con- 
sultative. 

36.  La  signature  sociale  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de 
Saint-Etienne  se  compose  des  signatures  réunies  du  directeur,  du 
contrôleur  et  du  caissier;  ces  trois  signatures  réunies  engagent  la 
compagnie  envers  les  tiers. 

38.  Toute  proposition  de  changement  dans  les  statuts,  ou  de 
dissolution  de  société ,  avant  le  terme  fixé  ,  ne  pourra  être  faite 
que  par  une  délibération  consentie  et  signée  par  un  nombre 
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d'actionnaire»  réunissant  en  somme  les  trois  quarts  du  fonds  ca- 
pital de  l\<ssociation. 

Cetu  proposition  sera  publiée,  aux  termes  des  articles  42,  43' 
et  4H  ..u  Code  de  commerce,  insérée  dans  les  journaux  du  dépar- 
tement; ci  copie  de  la  délibération  >tra  légalement  signifiée,  dans 
le  délai  u'un  mois,  à  chacun  e!es  actionnaires  non  adhérens,à  son 
domicile  réel.  , 

Trois  mois  a^vts  la  première  délibération,  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  sera  convoquée  pour  soumettre  la  proportion  à 
un  nouvel  examen  ,et  il  ne  pour' a  cire  donne  suite  à  cette  propo- 
sition qu  autant  qu'elle  réunit  a,  dans  l'assemblée  générale,  l'assen- 
timent de  la  majorité  des  actionnaires  avant  droit  de  voter,  en 
même  temps  que  celui  des  actionnaires  réunissant  les  trois  quarts 
eu  tonds  capital  de  l'association. 

Apres  et  ne  seconde  délibérai  on ,  le  projet  sera  présenté  à  l'appro- 
bation du  Gouvernement,  auprès  duquel  les  actionnaires  opposans 
pourront  se  pour\oir  ;  il  )  sera  statué  dans  les  formes  déterminées 
par  les  ré^ltmcn?  d'administration  publique. 

Si  ,par  des  circonstances  imprévues,  i'a<sociation  venait  à  perdre 
les  tr  .is  quarts  de  -on  capital,  il  sera  procédé  à  la  dissolution  de  la 
société  et  à  sa  liquidation. 

Dispositions  générales. 

Toutes  les  contestations  q>  i  pourraient  s'élever  dans  le  sein  de 
la  société,  seront  pigées  par  trois  arbitres  pris  parmi  des  négocians. 

Les  deux  arbitres  choisis  par  les  parties ,  ou  ,  à  défaut  ,  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  choisiront  et  s'adjoindront  immédiatement 
un  troisième  arbitre,  qui  instruira,  discutera  et  jugera  la  contesta- 
tion avec  eux. 

Leurs  sentences  arbitrales  seront  en  dernier  ressort  et  sans 
appel,  pour  toutes  condamnations  de  vingt-cinq  mille  francs  et 
au-dessous. 

"1  outes  les  résolutions  qui  seront  prises  en  assemblée  générale 
des  actionnaires  représentais  de  la  société ,  sur  tous  les  intérêts  en 
dépendans  ,  seront  obligatoires  pour  tous  les  associés,  lesquels 
s'engagent  formellement  à  y  obtempérer  comme  à  un  jugement 
en  dernier  ressort,  renonçant  expressément  à  toutes  voies  judi- 
ciaires quelconques,  appels  ou  recours,  quels  qu'ils  soient. 

Ainsi  convenu  et  accepté  respectivement. 

F  aie  et  passé  et  lu  ,  à  bai nt-E tienne ,  dans  une  des  salles  de  ladite 
compagnie  des  mines  de  fer,  aujourd'hui  2  septembre  1820,  avant 
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rr  après  midi,  et  ont  îcs  parties  signé,  avec  les  notaires,  sur  la 
minute,  restée  au  pouvoir  de  M.c  Pourrit  y  l'un  deidiis  notaires. 

Signé  à  la  minute  :  de  Gallois  ;  Lyonnet-Olion  ;  Eusiache  Thiol- 
iïre-Neyron  ;  Grang?r-Aîérieux  ;  Hippolyte  Royet ;  Andé  Giron; 
Jean  ûiron  ;  Jarre  ;  V.  Jovin;  Suliclwn  aîne  ;  E,  Bes jueut du  Cltrçel ; 
Jovin  père  et  fils;  Btechignac ;  F.  Nicolas  ;  Jean  ~  Pierre  Benoit; 
Thïvet  ;  Gerin;  A.  Neyron  ;  AJarcellin  B 0*410  ;  Peynt;  Barthlemi 
Desjoyaux  ;  Révcreux  ;  *V ovet- Colomb  ;  Payet;  Descours  aine  et 
Nicolas  ;  L.  Cussinel  neveu;  Neyrand  frères  et  Thiollihe  ;  Catitclin, 
prérre;  L.  Guillet  ;  Vinoy  et  Pourret. 

Enregistré  à  Saint-Etienne,  le  4  septembre  1820,  f  Vo  2jy 
recto ,  case  6.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Sij;né  Dumas. 

Expédition  délivrée  à  MM.  les  actionnaires  delà  compagnie  des 
mines  de  fer  de  Saint-Etienne.  Signé  Pourret  et  Vinoy. 

Vu  par  nous,  président  au  tribunal  civil  séant  à  Saint-Étienne, 
département  de  la  Loire,  pour  la  légalisation  de  la  signature  de 
MM.  Pourret  et  Vinoy,  notaires  royaux  à  la  résidence  de  cette 
ville  de  Saint-Étienne.  Saint-Étienne,  ce  5  septembre  1820.  Signé 
Richard ,  président  en  l'absence. 

Poiir  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  35  octobre  i8îo,  ci  rentrée 
sous  le  n.°  45  1 1. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'éat  île  l'Ultérieur, 
Signé  SlMF.O  N. 

(N.°  1 0,042.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

sv  1  donkilt  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.r  Joseph- Antoine- 
Raphaël  Subira,  né ,  le  26  octobre  1773  ,  à  Villa,  vallée 
d'Aran  en  Catalogne ,  royaume  d'Espagne ,  prêtre,  demeurant 
à  Beauchalot ( Haute-  Garenne ).  (Paris,  20  Décembre 
1820.) 

(  N  .*  1 0,0 4  3-  )  ORDONNA  NCE  DU  Roî  qui  au t vire  l'accep- 
tation d'ë  /  Legs  de  600  francs,  fat  par  le  S.r  G  rué  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Rion ,  déparument  des  Landes.  (  Paris , 
1."  Novembre  1820.) 
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(  N.°  i  o,o44.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation rf  une  rente  de  2;  jrancs,  léguée  par  le  SJ  Fortin  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Sermentot ,  département  du  Cal- 
vados.  (Paris,  1/'  Novembre  1820.) 


(N/  10,045.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'i>n  Ltgs  de  joo  francs  ,  fait  par  la  D.'  Bon  11  a- 
fous-Caminel  a  la  fabrique  de  V église  de  Moncuq,  dépar- 
tement du  Lot,  (  Paris  ,  1  .er  Novembre  1820.) 


(  N.°  1  o,o46\  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep-  ■ 

tation  d'un  Legs  évalué  a  rjoo  francs  ,  fait  par  le  S.r  Seguin 
h  la  fabrique  de  V  église  de  Levier,  département  du  Doubs.  - 
(Paris,  1 Novembre  1  B20.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris  ,  le  1 9  Janvier  1821*, 
H,  DE  SERRE. 

•  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bu!te<?n 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  <fe  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d» 

l'Imprimerie  royale, ou  clici  les  Directeurs  «les  postes  de*  département. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Janvier  1821, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  429- 


(N.°  10,047.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  exclut  du 
Bénéfice  de  la  Prime  accordée  sur  les  Citons  des  deux  A  né- 
riques  importés  en  France  par  des  Navires  français  ,  ceux 
chargés  dans  Us  îles  Canaries,  les  Açores,  Malte  et 
Madère. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1 821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  juillet  dernier  par  Faqneïle 
nous  avons  accordé  une  prime  de  dix  francs  par  cen*  kilo- 
grammes pour  les  cotons  en  laine  des  deux  Amériques 
que  les  navires  français  vont  chercher  hors  d'Europe,  ailfeurs 
que  dans  les  ports  des  États-Unis  d  Amérique  ; 

Voulant  empêcher  que  cette  prime  ne  s  applique  abusi- 
vement à  des  cargaisons  prise>  dans  des  pays  réputés  hors 
d'Europe,  mais  trop  voisins  de>  ports  du  comment  pour 
que  leur  fréquentation  entretienne  la  navigation  au  long 
cours  ,  que  nous  voulons  favoriser  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances; 

■    ■ 

▼   Voyez  un  Errata  à  la  fin  fie  ce  Numéro. 

1 .  VU!  Série.  C 
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TSotre  Conseil  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  La  prime  établie  par  notre  ordonnance  du 
26  juillet  dernier  ,  pour  les  cotons  en  laine  des  deux  Amé- 
riques apportés  par  navires  français,  ne  .sera  allouée  qu'aux 
chargemens  pris  hors  de  I  Europe  et  des  îles  voisines  de  son 
continent,  à  l'exclusion  des  Etats-Unis  de  l'Amérique. 

2.  En  conséquence,  ne  seront  pas  considérées  comme 
hors  de  l'Europe  Jes  îles  Canaries,  les  Açoies,  Malte  ni 
JVladère. 

g.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  J  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  o  Janvier  de  fan  de 
giace  1  b2i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

► 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  AJhtistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signe  Roy. 

(  N.*  1  o,c48.)  ORDONNANCE  DU  JRoi  portant  modification 
des  Statuts  de  la  Caisse  de  survivance  et  d'accroissement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Décembre  1820. 

LOUIS,,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  EràNCE  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  8  décembre  1819,  portant 
autorisation  d'un  établissement  sous  Je  titre  de  Caisse  de 
survivance  et  d'accroissement  avec  remboursement  de  capitaux  ; 
et  d'une  société  anonyme  formée  pour  la  gestion  dudit  éta- 
blissement ,  sous  le  nom  de  Afaison  gérante  de  la  caisse  de 
survivance  et  d  accroissement  ; 
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Vu  les  statuts  ,  tant  de  la  caisse  que  de  la  maison  gérante, 
annexés  à  ladite  ordonnance; 

Vu  la  demande  du  conseil  général  de  l'établissement,  avec 
adhésion  des  sociétaires  de  la  maison  gérante  ,  tendant  à 
l'homologation  de  cenains  changemens  et  dispositions  nou- 
velles que  le  conseil  général  propose  d'introduire  dans  les 
statuts  ; 

Vu  l'article  final  ,  dans  lequel  fesdites  variations  sont 
stipulées,  portant  qu'elles  n'auront  effet  du  jour  de  notre 
autorisation  qu'envers  les  actionnaires  futurs  ,  et  ne  seront 
obligatoires  envers  les  intéressés  déjà  existans  qu'après  que 
iesdit>  changemens  auront  été  ratifiés  par  l'assemblée  géné- 
rale desdits  actionnaires  actuels  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ef  La  délibération  du  conseil  général  de  fa  caisse 
de  survivance  et  d'accroissement ,  en  date  du  i  .cr  décembre 
i  82c  ,  portant  modification  des  statuts  de  ladite  caisse  , 

Ensemble  la  délibération  des  sociétaires  de  la  maison  gé- 
rante» en  date  du  2  décembre  1820,  portant  adhésion  à 
ladite  délibération  du  conseil  général  de  la  caisse, 

L'une  et  l'autre  déposées,  le  7  décembre  présent  mois, 
chez  Cronicr  ei  son  confrère,  notaires  à  P.iris  ,  suivant  expé- 
ditions qui  demeurent  annexées  à  la  présente  , 

Sont  approuvées  pour  .servir  d'amendement  et  de  sup- 
plément aux  statuts  primitifs  ,  tant  de  la  caisse  que  de  la 
maison  gérante,  tels  qu'ils  étaient  annexés  à  notre  ordon- 
nance du  8  décembre  1X19. 

2.  Notre  présente  approbation  est  accordée  sous  les  con- 
ditions et  réserves  portées  en  notre  précédente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente,  qutsera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  et  insérée  au  Moniteur  et  au  journal  des  annonces  judi- 
ciaiies  du  dé[  artement  de  la  Seine  av*c  tes  actes  y  annexés. 

Donné  e  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  1 4  Décembre 
de  l'an  de  grâce  i  820 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  SlMÉON. 

  ■ 

ARRÊTÉ  du  Conseil  général,  du  1. er  Décembre  1820  ,  contenant  + 
i.°  Modification  de  divers  Articles  des  Statuts;  2.0  Création  d'une 
seconde  Division  d'Actionnaires  avec  jouissance  immédiate  des 
dividendes  et  remboursement  de  la  mise  a  volonté. 

Ckjourd'hui  vendredi,  i.cr  décembre  1820  ,  heure  de  midi , 
en  la  salle  des  conseils  de  l'administration  de  la  caisse  de  survi- 
vance et  dy accroissement  avec  remboursement  de  capitaux  ,  hôtel  de 
ladite  administration ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  8, 

Lt  par  suite  de  la  convocation  légale  portée  en  l'article  56  des 
statuts  de  rétablissement, 

Se  sont  réunies  les  personnes  ci-après  dénommées,  appelées,  par 
l'article  5  3  desdits  statuts  et  par  les  régletnens  administratifs,  à 
composer  le  conseil  général  de  l'établissement,  savoir  : 

MM. 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld  de  Doudeauville ,  pair  de  France, 
vice-président  de  la  société  pour  l'instruction  élémentaire ,  adminis- 
trateur des  sourds-et-muets,  membre  du  conseil  général  d'adminis* 
tration  des  hospices,  administrateur  honoraire  ; 

Le  vicomte  deBoury,  propriétaire,  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
le  baron  de  Aiengin-Fondragon ,  propriétaire,  administrateurs  en 
exercice  ; 

Turquet ,  propriétaire  et  négociant,  et  Ballard ,  propriétaire  et 
négociant,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  administrateurs 

adjoints  ; 

Jules  Aîareschal  s  jurisconsulte  ,  secrétaire  général  ; 
Delagrangej  avocat  aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion, Charrié ,  avocat  à  la  cour  royale,  Cronier,  notaire,  Au$é  , 
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agent  de  change,  Denormavdie  et  Moulïin  0  avoués  en  première 
instance,  membres  du  conseil  du  comentieux  ; 

Le  baron  Betluvcne,  lieutenant  générai  eu  retraite,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  gou- 
verneur de  Saint-Cyr,  et  administrateur  général  des  portes  ,  l'un 
des  actionnaires  ayant  droit  d'intervention  au  conse  i  général  ; 

Les  personnes  ci-de-sus  dénommées  formant  la  totalité  des 
membres  nécessaires  pour  la  validité  des  délibérations,  contorme- 
ment  à  l'article  56  des  statuts  ; 

M.  G  ren  ié  >  commissaire  du  Koi,  étant  présent  à  la  séance  ; 

M.  le  duc  de  Doudeauville ,  président; 

Al.  Jules  Mareschal ,  secrétaire. 

La  séance  ayant  été  déclarée  ouverte  à  l'heure  indiquée  au  der- 
nier alinéa  de  l'article  56,  ci-dessus  relaté  , 

M.  le  vicomte  de  Bouy ,  président  de  l'administration,  expose 
Que,  depuis  la  mise  en  activité  d«  l'établissement,  accueilli  par 
le  public  avec  une  grande  laveur,  l'expérience  journalière  ayant 
fait  reconnaître  quelques  incohérences  dans  le  mode  dVxécution 
tracé  parles  statuts ,  et  démontré  ainsi  le  Des  >in  de  plusieurs  cor- 
rections ,  l'administration  s'est  empressée  de  signaler  ces  inconvé- 
niens  et  d'indiquer  les  moyens  d'y  pourvoir  ,  en  proposant  au 
conseil  diverses  mesures  réglementaires,  ayant  tomes  pour  objet 
de  rendre  la  marche  administrative  plus  régulière  et  d'augmenter 
en  même  temps  la  garantie  morale  offerte  au  public  par  le  mo  le 
d'administration  adopté,  en  rendant  impossible  par  le  fait  toute 
espèce  de  faute  ou  d'abus  dans  le  maniement  des  fonds  des  action- 
naires ; 

Que  ,  d'une  autre  part ,  l'administration  a  reconnu  que  quatre 
dispositions  principales  des  statufs  étaient  ,  pour  beaucoup  de 
personnes  K  autant  d'obstacles  réels  à  ce  qu'elles  pussent  parti- 
ciper aux  avantages  de  l'établissement ,  savoir  :  i.°  la  disposition 
qui  exclut  Us  étrangers  du  droit  d'entrer  dans  les  séries  comme 
titulaires  d'actions;  z.°  celle  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  fonder 
des  actions  sur  une  tête  Agée  de  plus  de  quarante-c-nq  ans;  3.0  celle 
qui,  à  cause  de  l'accumulation  successive  des  intérêts,  retarde  de 
dix  années  la  jouissance  des  dividendes;  4«°  et  celle  qui  ne  permet 
le  remboursement  du  londs  placé,  qu'à  des  époques  tréâ-éloignée» 
du  placement  ; 

Que  l'administration  ,  constamment  animée  du  désir  d'étendre 
autant  que  possible  les  bienfaits  de  l'institution,  a  senti  que,  si  le 
système  actuel  convenait  parfaitement  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ,  comme  le  prouvent  les  premiers  succès  obtenus  par  i'éta- 
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bassement,  et  si,  50115  ce  rapport,  il  y  avait  nécessité  de  ïe  main- 
tenir dans  son  intégrité,  il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  faire 
cesser  pour  d'autres  les  motifs  qui  les  éloignaient  forcement  de 
l'imtitution; 

Que  l'administration  en  a  trouvé  !e  moyen ,  en  proposant  d'ad- 
meitre  les  étrangers  à  fonder  des  actions  sur  leur  propre  têie,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  formalités  et  justifications 
qui  seraient  prescrites  pour  ce  cas, 

Et  en  proposant  en  outre  la  création  d'une  seconde  division  de 


•  l'âge  dt  soixante-dix  ans,  où  (a  jouissant*  dis  dï  idendes  serait  //«/«e- 
diate ,  et  où  le  capital  serait  remboursable  à  toutes  époques ,  à  la 
volonté  dts  actionnaires  ; 

Que,  sur  ces  diverses  propositions  de  l'a  ïministration ,  par  elfe 
soumises  au  conseil  ,  il  a  ,  par  ses  délibérations  des  i.cr  mai  , 
i.cr  juin  ,  17  juillet  et  1."  août  derniers ,  discuté  et  arrêté  le  projet 
.  de  toutrs  lesdites  additions  et  modifications  ; 

Que  ,  ce  projet  ayant  été  soumis  à  son  Excellence  M.sr  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  son  Excellence  ,  par  lettre  officielle  du 
7  novembre  dernier,  tout  en  approuvant  le  projet ,  a  indiqué  dif- 
férentes rectifications,  et  a  témoigné  le  désir  qu'attendu  les  di- 
verses délibérations  successivement  prises,  et  pour  plus  de  régula- 
rité, le  tout  fût  refondu  en  une  seule  délibération  mise  en  har- 
monie avec  ses  observations,  pour  le  dépôt  de  cette  délibération 
être  fait  chez  le  notaire  de  l'établissement,  et  l'expédition  authen- 
tique en  être  adressée  à  son  Excellence,  à  l'effet  d'être  annexée  à 
l'ordonnance  royale  à  intervenir; 

Qu'ainsi,  pour  déférer  aux  vœux  de  son  Excellence,  le  conseil 
doit  arrêter,  conformément  aux  observations  contenues  en  la  lettre 
officielle  dont  il  s'agit,  la  rédaction  définitive  de  l'état  desdites  mo- 
difications et  additions , 

Et  qu'il  est  en  conséquence  invité  à  délibérer  sur  ce  point  : 

le  conseil  ,  ouï  l'exposé  ci- dessus  ; 

Vu  la  lettre  de  son  Excellence  lYUr  le  ministre  de  l'intérieur, 
relatée  audit  exposé; 

Vu  les  statuts  officiels  de  rétablissement,  arrêtés  par  acte  no- 
tarié du  2  décembre  1819,  homologués  par  l'ordonnance  royale 
du  8  décembre  1 S  1 9 ,  et  compris  au  Bulletin  des  lois,  n.°  333  ,  du 
30  décembre  de  la  même  année; 

Vu  les  délibérations  prises  parle  conseil,  les  i.crmai,  i.cr  juin, 
17  juillet,  i.er  août  derniers ,  et  la  note  additionnelle  rédigée  par 
se«  commissaires  le  19  du  même  mois; 


r. 


Digitizeé  by  Google 


B.n.*4*5>.  (  Sî  ) 

Et  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  arrête  : 

Les  diverses  modifications  et  additions  proposées,  dans  l'intérêt 
des  actionnaires,  aux  statuts  actuels  de  rétablissement,  sont  et 
demeurent  définitivement  arrêtées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

La  disposition  contenue  au  deuxième  paragraphe  du  n.°  \  du 
titre  préliminaire  des  statuts,  sera  modifiée  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Les  sé.ies  se  composent  de  toutes  les  actions  d'une  même 
t»  classe  prises  pendant  l'espace  d'un  semestre:  chaque  série 
»  demeure  distincte  à  toujours,  et  est  administrée  séparément.  « 

La  disposition  du  n.°  12  du  même  titre  préliminaire  sera 
rectifiée  comme  il  suit  : 

«  L'établissement  est  formé  ptfur  tout  le  royaume  :  les  étran- 
»gers  peuvent  également  y  prendre  part,  et  sont  admis  e-n  con- 
»  séquence  à  y  fonder  des  actions,  soit  sur  des  têtes  françaises, 
»  soit  sur  leur  propre  tête,  m 

Jl  sera  ajouté  au  n.*  14  du  même  titre  la  disposition  ci-après  : 

«  II  y  a  aussi ,  pour  exercer  la  haute  surveillance  sur  l'établisse- 
nt ment,  des  administrateurs  honoraires,  choisis  par  m  les  per- 
»  sonnages  les  plus  recommandables  par  leur  position  sociale  et 
«  leur  considération  personnelle,  auxquels  le  droit  d'intervention 
»est  accordé  dans  l'administration  par  une  mission  de  pur 
»  honneur  :  ils  ont  droit  de  séance  a  tous  les  conseils  et  assemblées , 
»  les  président  q*:and  ils  le  requièrent,  et  y  ont  voix  délibérât! ve. 
»  Ils  ne  peuvent  néanmoins,  quel  que  soit  leur  nombre  à  chaque 
«délibération,  y  avoir  plus  de  six  voix. 

»  Les  administrateurs  honoraires  seront  choisis  exclusivement 
«parmi  les  personnes  intéressées  dans  rétablissement,  soit  comme 
«souscripteurs  au  fonds  des  actions  de  bienfaisance  et  pour  au 
«moins  vingt-cinq  desdites  actions,  soit  comme  fondateurs 
«d'actions  ordinaires  et  dans  la  proportion  nécessaire,  d'après 
«l'article  53  des  statuts,  pour  donner  droit  de  séance  au  conseil 
»  général. 

«  Les  administrateurs  honoraires  seront  ékis  par  l'assemblée 
»  générale  anmu  lie  des  actionnaires ,  à  la  majorité  des  suffrages  et 
«  au  scrutin.  En  conséquence,  les  choix  déjà  faits  par  l'administra- 
«  tion  à  cet  égard  seront  considéras  comme  provisoires  ,  et 
«devront  être  déférés  à  la  première  assemblée  générale. 

«  11  pourra  aussi  être  institué,  dans  chaque  ville  des  département, 
«  des  directeurs  honoraires ,  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  con- 
»  si.iérces  et  les  plus  influentes  du  lieu. 

«  Les  directeurs  honoraires  seront  également  pris  parmi  les  inté- 
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tresses  dans  l'établissement ,  soit  comme  souscripteurs  au  fonda 
»des  a  et ton*  de  bienfaisance,  son  comme  fondateurs  d'actions  or- 
»din<*iit>.  l-es  dutcUur  honoraires  auront  droit  d'in.*peciion  et 
»  de  h.  uu  surveillant  sur  Us  membres  des  agences  locales.  Leurs 
j>  attnbution>  spéciales  seront  demies  par  des  r^glemens  ultéi  leurs  : 
»  leurs  fonctions  .-troni  g'aïuiîes  et  purement  honorifiques.  Ils 
3>  eroni  nommes  par  le  consei  général  de  l'établissement.  » 

A  la  dernière  disposition  du  troisième  alinéa  de  J'article  4> 
titre  l.tr,  relative  au  mo\in  de  suppléer  à  la  représentation  de 
l'acte  de  naissance,  on  substituera  ia  disposition  suivante  : 

«  Ln  cas  d'imj  ossibilite  parle  tomiateur  de  produire  l'acte  de 
a» naissance ,  il  y  sera  valablement  suppléé  par  tout  acte  ayant 
»  caraciëi e  authentique,  qui  contiendra  la  relation  des  nom,  pré- 
3»  noms  et  âge  du  titulaire  désigné,  tel  que  brevet  de  pension  civile 
-»»  on  militaire,  titre  de  rente  viagère  sur  l'Etat  ou  sur  particulier, 
a» même  action  d'une  tontine  quelconque;  expédition  ou  extrait 
«  .''acte ,  conrenant  inventaire,  liquidation  de  succession  ,  avis  de 
»paren>;  certificat  delî\ré  par  les  maires  ou  adjoints  (  à  la  charge 
»qne  ce  certificat,  fait  avec  le  concours  de  deux  témoins,  con- 
5>  tiendra  d'ailleurs  la  déclaration  individuelle  du  fonctionnaire 
a>  qu  i i  connaît  la  personne  du  titulaire  ,  et  à  la  charge  en  otitre  que 
»  ce  titulaire  sera  présenta  la  délivrance  du  certificat);  ou  enfin 
3>  dus  actes  de  notoriété  délivrés  en  ia  forme  ordinaire  par  les  juges 
a>  de  paix  ou  notaires. 

»  La  representaiion  de  1  acte  de  naissance  ne  sera  jamais  néces- 
saire pou«  tonder  une  action  sur  la  tête  d'un  prince  ou  d'une 
5>  princesse  de  'a  famille  royale  ou  du  sang. 

■»  Les  étrangers  seront  admis  à  constater  leur  naissance  par  les 
5>acte-  usités  dans  leurs  pays  respectifs ,  lég  lisés  par  les  chancel-  ' 
»  ieries  îles  consulats  français  y  établis.  Lu  cas  d'inexistence  de  ces 
•a  actes  ou  d'impossibilité  de  les  représenter,  il  y  sera  suppléé  en  la 
v  forme  ci-dessus  prescrite  pour  les  na-.ionaux.  » 

La  seconde  disposition  du  premier  alinéa  de  l'article  7  sera 
rectifiée  et  rédïgee  comme  il  <uit  : 

<c  11  e  t  payé  au  même  in  tant ,  par  le  fondateur ,  cinq  pour  cent 
a,  du  prix  total  pour  les  Fr.it ~  de  fondation.  » 

Le  surplus  de  cette  disposition  sera  annuité. 

Le  cinquième  alinéa  de  l'article  8  sera  remplacé  parla  disposition 
çi-après  : 

«  La  cession  d'u  ne  action  négociable  s'opère  par  une  déclaration 
y. de  transfert,  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signée  de 
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»  l'actionnaire  ou  d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  le  tout  conformé- 
»  ment  à  l'article  36  du  Code  de  commerce.  » 

11  sera  ajouté  à  l'article  10  la  disposition  suivante  : 

«  Le  certificat  de  vie  ne  sera  pas  nécessaire ,  si  l'action  repose  sur 
»  la  tête  d'un  prince  ou  d'une  princesse  de  ia  iamilte  royale  ou  du 
«sang,  ou  d'un  pair  de  France,  l'existence  étant,  en  ce  cas,  de 
»  notoriété  publique. 

»  Le*  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  ou  adjoints  seront 
»  admis  concurremment  avec  ceux  délivrés  par  des  notaires.  Les 
«  certificats  pourront  être  collectifs  pour  plusieurs  titulaires. 

»  Les  certificats  de  vie  pour  les  actionnaires  dont  le<  titulaires 
«sont  étrangers,  non  résidant  en  France,  seront  dé. ivres  et  admis 
«en  la  même  forme  que  celle  ci-devant  prescrite  pour  les  actes  de 
«  naissance  desdits  étrangers.  » 

L'article  1 1  sera  rectifié  et  rédigé  dans  les  termes  qui  suivent  : 
«  Touf  dividende  échu  qui  n'aura  pas  été  touché  avant 
«l'échéance  de  la  seconde  année  suivante,  sera  irrévocablement 
»  réuni  à  la  masse  des  fonds  destinés  à  payer  le  dividende  de 
«ladite  année.  Il  en  sera  usé  de  même  pendant  dix  années  con- 
sécutives après  lesque  lles  l'actionnaire  sera  définitivement  rayé, 
«pour  l'avenir,  du  tableau  des  dividendes,  comme  nyant  encouru 
«la  prescription  de  l'action,  conformément  à  l'article  14  des 
»  statuts.  « 

Il  sera  ajouté  à  la  section  IX  du  même  titre  l.cr et  après  l'ar- 
ticle 18,  un  article  1  8  lis  ainsi  conçu  : 

«  Par  extension  de  l'article  18  ci-dessus,  relatif  aux  fondations 

•  périodiques  et  gratJhes  d'./c  uns  ae  bienf  isance ,  et  pouraug- 
«  menter  d'autant  en  faveur  des  pauvres  le  fonds  annuel  con- 
«  sacré  par  la  maison  gérante  à  -es  fondations  ,  une  scu*cr  prhn 

*  publique  et  permanente  tst  ouverte  à  ia  carsse  centrale  de  l'éta- 
«  bli  sèment  et  aux  caisSi  s  auxiliaires  des  dépa  temens.  Les  per- 
«  sonnes  charitables  peuvent  concourir  à  cette  souscription  pour  toute 
»  somme  quelconque,  et  en  gardant  V anonyme,  si  elles  te  désirent. 

«Toute  personne  qui  aura  fourni  somme  suffisante  pour  la 
«fondation  de  vingt-cinq  actions  de  bienfaisance,  jouira  des 
«droits  attribués  par  l'article  61  des  statuts  au  fondateur  de 
«l'action  ,  iorsque  l'actionnaire  est  mineur  ,  et  dès  lors  fera,  de 
«  droit,  partie  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  ainsi  que 
»du  conseil  général,  en  sus  du  nombre  d'intervenans  déterminé 
«  par  les  statuts. 

«  Si  le  souscripteur  est  prince  de  la  famille  royale  ou  du  sang, 
«il  pourra,  nonobstant  la  disposition  contraire  de  l'article  55, 
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•  troisième  alinéa  ,  des  statuts ,  se  faire  représenter  au  censerî 
»  général. 

»  Les  bureaux  et  autres  établi<semens  de  charité  seront  toujours 
»  consultés  sur  le  choix  des  sujets  titulaires  ou  actionnaires. 

5>  Le  mode  et  les  conditions  particulières  de  la  fondation  seront 
»  déterminés  par  un  règlement  du  conseil  général.  » 

L'article  20  sera  rectifié  et  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Chaque  série  se  compose  du  nombre  d'actions  prises  pendant 
»  l'espace  d'un  semestre. 

>»  Les  séries  commencent  par  le  premier  jour  des  mois.de  janvier 
w  et  juillet  de  chaque  année.  Elles  se  suivent  sans  interruption:  4 
»  l'expiration  du  semestre,  la  série  est  close. 

»  Un  ne  peut  souscrire  que  dans  les  séries  courantes  de  chaque 
»  classe.  » 

Le  premier  alinéa  de  l'article  23  sera  rédigé  comme  il  suit: 

«  L'état  des  séries  est  reconnu  tous  les  deux  mois  par  le  con- 

»  seil  général ,  et  l'emploi  des  capitaux  a  nécessairement  lieu  dans 

«  le  mois  qui  suit.  » 

Il  sera  ajouté  à  la  I.rc  partie  un  quatrième  titre  ainsi  conçu  : 

*  ■ 

TITRE  IV. 
Création  d'une  seconde  Division  d'Actionnaires, 

Article  unique  (37  bis),  «  N.°  1.  Dan*  la  vue  d'étendre  à  un 
«plus  grand  nombre  de  personnes  les  bienfaits  de  l'institution  ,  en 
»  y  taisant  participer,  d'une  part ,  les  individus  d'un  âge  supérieur 
mk  quarante- .iiu|' ans  ,  et,  d'une  autre  p?rt  ,  ceux  auxquels  leur 
ii  position  ne  permettrait  pas  de  se  soumettre  au  déhi  de  dix  an- 
••nées  pour  la  jouissance 'des  revenus  de  leurs  fonds  ,  et  qui 
»>  pourraient  désirer  de  conserver  la  constante  disponibilité  du 
»  capital,  il  est  créé  une  classe  distincte  d'actionnaires,  a  l'égard 
»  de  laquelle  fa  capitalisation  décennale  n'aura  pas  lieu  ,  qui  ad- 
»  mettra  des  titulaires  jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  et  dans 
«laquelle  la  mise  sera  remboursable  à  volonté,  aux  conditions 
»  ci-après  indiquées. 

»  Cette  nouvelle  cla«?eprendra  la  dénomination  de  seconde  di- 
»  vision,  et  t'ancienne  retiendra  celle  de  première  division. 

»N.°  2.  La  classification  par  âges  dans  cette  seconde  division 
»  sera  la  même  qne  pi;ur  la  première  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq 
»ans;  à  partir  de  cet  âge,  et  jusqu'à  celui  de  soixante-dix  ans, 
m  les  classes  se  suivront  par  sections  égales  de  cinq  en  cinq  ans.  En 
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n conséquence ,  les  individus  de  quarante-cinq  à  cinquante  ans 
»  formeront  la  onzième  classe; 

»Ceux  de  cinquante  à  cinquante-cinq  formeront  la  douzième; 

«Ceux  de  cinquante-cinq  à  soixante  formeront  la  treizième; 

«Ceux  de  soixante  à  soixante-cinq  formeront  la  quatorzième; 

»  Ceux  de  soixante-cinq  à  soixante-dix  formeront  la  quinzième. 

»N.°  3.  Le  prix  des  actions  pour  chacune  des  quinze  classes, 
«en  raison  de  l'indemnité  d'intercalation  ,  est  et  demeure  dé* 
»  terminé  conformément  au  tarit  ci-annexé  n.w  1  ,  qui  fait  corps 

•  avec  ces  présentes. 

4-  Le  dividendè  ser.1  établi,  dès  la  première  année  révolue, 
»à  partir  de  la  clôture  des  séries,  d'après  le  produit  constaté  du 

•  placement  des  capitaux,  et  les  extinctions  reconnues,  et  ainsi 

•  saccessivement  à  la  tin  de  chaque  année,  jusqu'à  l'époque  ci- 
»  après  fixée  pour  le  partage  final  des  capitaux  entre  les  survivans 

•  à  ladite  époque.  Ce  dividende  sera  payable  au  plus  tard  dans  le 

•  quatrième  mois  qui  suivra  l'échéance  de  l'année. 

»N.°  5.  Le  capital  sera  remboursable  avec  son  accroissement 

•  résultant  des  extinctions  aux  actionnaires  survivans,   à  la 

•  soixante -quinzième  année  d'âge  de  l'actionnaire  le  plus  jeune 
«dans  chaque  classe. 

»  Ce  remboursement  pourra  être  anticipé  à  l'égard  de  ceux  des 
»  actionnaires  qui  le  désireront,  à  toutes  les  périodes  de  cinq  en 

•  cinq  ans,  a  partir  de  la  quarante-cinquième  année  d'âge  du  plus 
r  jeune  actionnaire  de  chaque  classe,  à  la  charge  d'en  faire  la  de- 
»  mande  cinj  ans  d'avance, et  d'abandonner  un  sotxante-quin- 

•  ziéme  dudh  capital  par  chaque  année  d'anticipation. 

•  Ces  remboursemens  anticipés  se  feront  de  la  manière  prescrite 

•  en  l'article  32  des  statuts,  et  Ja  répartition  des  abandonnerions 

•  faits  par  les  actionnaires  aura  lieu  conformément  audit  artiole. 
»  N.w6.  Tout  actionnaire  qui  le  désirera  ,  pourra  retirersa  mise  à 

»  toutes  époques ,  et  sans  autres  formalités  que  celles  nécessaires 

•  pour  justifier  de  son  individualité,  ainsi  que  pour  constater 
»  l'existence  et  la  bonne  santé  du  titulaire  de  l'action. 

»A  cet  effet,  l'actionnaire  fera  déclaration  de  son  intention, 

•  deux  mois  d'avance,  sur  un  registre  spécial  tenu  au  secrétariat 

•  général  de  l'administration,  il  y  déposera  en  même  temps , 

•  !.•  son  titre  d'action;  x.°  l'acte  de  naissance  du  titulaire;  3.0  un 
»acte  de  notoriété  passé  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire, 
»  constatant  l'identité  du  déclarant  avec  l'actionnaire  désigné 

•  dans  le  titre;  4°  un  certificat  de  vie  du  titulaire;  $.°  et  un 

•  certificat  de  visite  de  la  personne  du  titulaire  par  le  médeci» 
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*  accrédité  auprès  de  l'administration,  constatant  que  ce  titulaire 
»  jouit  d'une  tonne  santé  ci  n'est  aueint  d'aucune  maladie  aiguë 
»  ou  chronique. 

n  Les  frais  qu'entraîneront  ces  diverses  justifications,  seront  à 
«  la  charge  de  l'actionnaire. 

»  Jl  sera  donné  du  tout  récépissé  par  le  secrétaire  général. 

»  Sur  le  dépôt  de  ces  pièces,  et  après  leur  vérification,  il  sera 
»  délivré  par  l'administration,  au  profit  de  l'actionnaire  ,  après 
»  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  un  mandat  de  rembourse- 
»  ment  sur  la  caisse  centrale.  Le  certificat  de  vie  et  celui  de  bonne 
»  santé  seront  renouvelés  le  jour  même  du  paiement,  et  annexés 
»  en  originaux  à  la  quittance  du  remboursement. 

»  Pour  ceux  des  actionnaires  qui  seront  domiciliés  dans  les 
»  départemens,  le  dépôt  des  pièces  sera  fait  par  eux  au  receveur 
«■principal  ou  particulier  de  leur  résidence,  et,  sur  la  transmission 
«des  pièces  parce  receveur,  l'administration  lui  expédiera  l'ordre 
«de  remboursement  sur  la  caisse  auxiliaire  de  ladite  résidence. 

»  Le  délai  sera,  dans  ce  cas ,  augmenté  de  quinze  jours  ,  à  partir 
>»  de  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  ci-dessus  fixé. 

«  L'actionnaire  n'aura  droit  alors  qu'au  remboursement  de  sa 
«  mise  originaire,  et  l'accroissement  que  son  capital  aurait  obtenu  r 
«à  l'époque  du  retrait,  par  l'effet  des  extinctions  ,  sera  et  de- 
«  meurera  acquis  en  toute  propriété  à  la  série,  à  titre  de  dédom- 
«  magement  et  d'indemnité  ,  au  profit  de  ses  coactionnaires  y 
«  restans. 

«II  ne  sera  dû  aucun  décompte  d'intérêts  pour  un  temps 
«  moindre  que  l'année  révolue. 

«  Cette  retraite  de  l'actionnaire  devant  être  considérée  comme 
j»  extinction  de  l'action  à  l'égard  de  la  série,  il  ne  sera  rien  exigé 
«  pour  les  formalités  administratives  du  remboursement  au-delà  du 
«droit  alloué  par  les  statuts  à  la  maison  gérante  sur  les  extinctions. 
«  La  moitié  de  ce  droit  sera  prise  sur  le  capital  à  rembourser ,  et 

*  l'autre  moitié  sur  le  capital  restant  à  la  série ,  à  moins  que  le 
«  remboursement  ne  soit  demandé  avant  l'année  révolue  depuis  le 
«  placement;  auquel  cas,  le  droit  d'extinction  sera  supporté  en- 
»  tièrement  par  l'actionnaire  sortant,  et  prélevé  sur  le  capital  rem- 
«  boursé. 

»  Les  rembourserons  se  feront  toujours  de  préférence  sur  les 
»  fonds  libres  et  disponibles  de  la  série:  s'il  n'y  a  point  de  fonds 
»  disponibles  en  espèces,  les  remboursemens  se  feront  au  moyen 
»  de  l'aliénation  de  portion  des  rentes  sur  l'État  appartenant  à  la 
»  série,  ou  à  fur  et  mesure  des  recouvremens  des  capitaux  placé* 
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»pir  obligation.  L'administration  pourra  toujours  faire  le  rem- 
«  boursement  en  rentes  sur  l'Etat  au  cours  du  jour,  et  elle  est  au- 
»  torisée  à  transférer  dans  ce  cas  à  l'actionnaire  la  propriété  des- 
»  dires  rentes,  jusqu'à  due  concurrence. 

»  Le*  frais  de  transfert  seront  supposés  par  l'actionnaire. 

»  II  ne  pourra  être  demandé  ni  fait  de  remboursemens  partiels. 

»  N.#  7.  Les  actionnaires  de  cette  seconde  division  pourront 
»  égaJement  concourir  au  tirage  des  primes,  dans  les  mêmes  termes 
»que  ceux  de  la  première. 

»  N.*  8.  Les  conditions  des  traités  à  faire  entre  les  actionnaires 
»  de  cette  seconde  division  et  la  maison  gérante  pour  rembourse- 
»  mens  anticipés  et  assurance  des  capitaux  ,  ainsi  qu'il  est  spécifié 
»  au  titre  II ,  troisième  partie  des  statuts ,  seront  déterminées  en  la 
»  forme  prescrite  par  l'article  76  des  statuts. 

*»  N.*  9.  Sont  applicables  à  la  seconde  division  ,  en  tant  qu'il  n'y 
35  est  pas  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  toutes  les  règles 
»  prescrites  par  les  statuts,  relativement  à  la  nature  rt  au  mode 
»de  fondation  des  actions  ,  à  la  composition,  au  régime  et  à 
»  l'extinction  des  séries ,  aux  formalités  et  justifications  prescrites 
»  pour  les  paiemens  de  dividendes  et  remboursemens  de  capitaux , 
»au  mode  de  gestion  et  de  placement  de  fonds,  aux  droits  et  re- 
»  mises  de  la  maison  gérante,  et  généralement  à  tous  les  cas  prévus 
»à  l'égard  de  la  première  division. 

»  N.°  16.  La  maison  gérante  sera  tenue,  envers  les  actionnaires 
»  de  la  seconde  division ,  aux  mêmes  garanties  que  celles  spécifiées 
»  aux  articles  78,  79  et  87  des  statuts. 

»  En  conséquence,  la  réserve  du  tiers  net  des  droits  et  remises 
»de  ladite  maison  gérante,  prescrite  par  l'article  79  des  statuts, 
»  comme  destinée  à  former  le  fonds  de  la  caisse  de  garantie ,  sera 
*  également  faite  sur  les  recettes  de  ladite  maison  gérante,  pro- 
»  venant  de  ses  allocations  relatives  à  la  seconde  division,  et  le 
u  fonds  de  ladite  caisse  de  garantie  est  et  demeure  affecté  concur- 
»  remment  au  cautionnement  de  ladite  maison-  gérante  vis-à-vis 
>»des  actionnaires  de  la  seconde  division  ,  qui  seront  admis  égale- 
yy  ment  et  sans  préférence  à  exercer,  s'il  y  a  lieu,  leur  recours  sur 
«  ledit  fonds ,  de  la  même  manière  que  les  actionnaires  de  la  pre- 
«  mière  division  ,et  dans  les  termes  spécifiés  aux  articles  81  et  84 
»  des  statuts. 

nN.°  11.  L'article  87  desdits  statuts,  qui  détermine  le  nombre 
»  d'actions  jugé  nécessaire  pour  la  continuation  de  l'entreprise ,  est 
»  rendu  applicable  à  1  \  seconde  division  ;  en  conséquence  ,.à  défaut 
»  d'un  nombre  égal  d'actions  réalisées  dans  cette  seconde  division 
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»  (Tan?  un  délai  pnreiï  à  celui  déterminé*  audit  article,  la  disposition 
»  relative  à  la  dissolution  de  l'établissement  et  au  remboursement 
*>  à  faire  des  capitaux  à  chacun  des  actionnaires  alors  existans, 
»  recevra  son  exécution  dans  les  termes  spécifiés  audit  article  87. 

»  N.°  12.  Partie  des  actions  de  bienfaisance  pourront  être 
»  fondées  dans  cette  seconde  division.  » 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  43  des  stftuts  sera  rectifié  et 

rédigé  *insi  qu'il  suit  : 

«  Néanmoins,  la  moitié  au  moins  des  capitaux  de  chaque  série 
»  sera  constamment  employée  en  acquisition  de  rentes  suri  État  ou 
»  autres  eifets  publics,  émis  par  le  Gouvernement.  Les  frais  aux- 
»  quels  donneront  lieu  les  emplois  de  fonds  faits  en  conformité  des 
*»  dispositions  ci-desius,  tels  que  frais  de  timbre,  enregistrement  , 
3"»  hypothèques,  honoraires  d'officiers  publics  et  d'experts,  relatîve- 
»  ment  aux  emplois  immobiliers  ou  hypothécaires,  et  ceux  de 
5> courtage  et  commission  d'agent  de  change,  relativement  aux 

emplois  en  effets  publics,  seront  prélevés  et  déduits  sur  les 
o>  sommes  à  employer.  »  \ 

Au  neuvième  alinéa  du  même  article  43  on  ajoutera  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Les  acquisitions  et  ventes  d'immeubles  pourront  avoir  lieu 
»  judiciairement  ou  à  l'amiable;  dans  ce  dernier  cas ,  l'opération 
s»  ne  pourra  être  consommée  que  d'après  Pavis  d'un  expert  indiqué 
>»par  les  censeurs  institués  par  l'article  60  des  statuts,  et  qui  pro- 
cédera contradictoiremenc  avec  l'expert  ordinaire  de  Padminis- 
a»tration,  Ieftout  sauf  l'examen  en  l'approbation  mentionnés  en 
»  l'article  44.  » 

Le  septième  alinéa  de  l'article  44  sera  remplacé  par  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Aucune  autorisation  spéciale  n'est  nécescaire  à  l'administration 
a>  à  l'égard  du  placement  de  la  moitié  des  fonds  des  séries,  qui 
3>  doit  être  fait  constamment  en  effets  publics,  d'après  l'article  43  , 
*>  troisième  alinéa  ;  le  conseil  d'administration  est  compétent  pour 
±  déterminer  seul  le  placement  de  cette  portion  de  capitaux,  et  le 
»  choix  de  la  nature  de*  effets  publics  à  acquérir  :  néanmoins 
»  l'agent  de  change  ou  le  banquier  sera  toujours  consulté  sur  ce 
a>  dernier  point  par  le  conseil  d'administration,  et  l'avis  qu'il  aura 
a>  donné  sera  constaté  par  le  proces-verUal  de  la  délibération.  Au» 
»  delà  de  ectre  portion,  l'emploi  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'homo» 
»  location,  par  le  conseil  général,  de  la  décMon  du  conseil  d'admU 
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«narration,  quant  à  la  quotité  de  la  somme  à  employer  et  à  la 

«  nature  des  effets. 

«  Ln  conséquence  des  dispositions  ci-dessus  Je  conseil  du  con- 
»temieux  connaîtra  exclusivement  et  uniquement  des  placemens 
«immobiliers  et  hypothécaires. 

»  L'avis  de  l'agent  de  change  ou  banquier  étant  inutile  pour  ces 
»  sortes  de  placemens,  la  disposition  de  l'article  51  ,  n.°*  4  e*  5  1 
«qui  les  appelle  à  composer  le  conseil  du  contentieux,  esr 
«rapportée,  ils  feront  partie,  à  l'avenir,  du  conseil  d'administra- 
»  tion  ,  lorsque  leur  présence  y  sera  jugée  nécessaire  d'après  ce  qui 
«est  dit  précédemment,  et  ils  auront  toujours  droit  de  séance  au 
»  conseil  général. 

«Il  suffira,  pour  l'avenir,  d'un  seul  avocat  dans  le  conseil  âu 
«contentieux.  « 

Le  premier  alinéa  de  l'article  4j  «era  modifié  et  rédigé  comme 
il  suit  :  , 

«  La  caisse  de  survivance  est  régie  par  trois  administrateurs 
»  constamment  en  exercice  ,  deux  administrateurs  adjoints  et  un 
»  sécrétait  e  général  ;  lesdits  administrateurs  pris  parmi  les  membres 
«de  la  maison  gérante,  et  choisis  par  l'assemblée  générale  dt 
«ces  membres  créée  par  l'article  15  de  l'acte  social,  à  h  ma- 
«  jorité  des  suffrages  et  au  scrutin.  Le  secrétaire  général  est 
»  nommé  de  la  même  manière  :  il  peut  être  pris  hors  de  la  maison 
«  gérante.  «  0 

L'article  53  sera  modifié  et  rédigé  comme  il  suit  : 
«  Le  conseil  général  se  forme  par  la  réunion,  1 .°  des  administra- 
teurs honoraires;  2.0  des  membres  du  conseil  d'administration  ; 
«  3.0  des  membres  du  conseil  du  contentieux,  desquels  l'avis  comp- 
»  tera  pour  une  voix  ;  4«°  de  dix  actionnaires  de  la  première  division , 
«propriétaires  ou  fondateurs  d'au  moins  cinq  actions  de  cent  fr. , 
«nommés  à  cet  effet  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et 
«pour  chaque  année  ;  5.0  de  dix  actionnaires  de  la  deuxième  divi- 
«sion,  propriétaires  ou  fondateurs  d'un  pareil  nombre  d'actions  et 
«nommés  de  la  même  manière;  6.°  de  deux  censeurs  nommés 
«annuellement  par  les  actionnaires,  pris  dans  chacune  des  divt- 
«sion»  et  ayant  voix  consultative. 

«  La  présence  du  commissaire  du  Roi  ,  des  administrateurs 
«honoraires,  des  censeurs  et  des  actionnaires  ayant  droit  d'inter- 
«  vention,  ne  sera  jamais  indispensable  pour  la  validité  des  déli- 
«  aérations.  Le  conseil  pourra  toujours  accorder  droit  de  présence > 

1.  c  a 
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»  soit  aux  membres  de  la  maison  gérante ,  soit  aux  employés  supé- 
»  rieurs  de  l'admiiiistration .  » 

L'article  54  *era  rédigé  comme  il  suit  : 

«  Le  conseil  général  connaît  de  tontes  matières  relatives,  i.°  aux 
«mouvrmens  et  emplois  de  ronds,  en  ce  qui  concerne  les  homo- 
«  locations  spécifiées  en  l'article  44  des  avis  du  conseil  du  con- 
tentieux et  des  arrêtés  du  conseil  d'administration;  2.0  à  l'or- 
«ganisation  ei  au  régime  des  caisses  centrale,  auxiliaires  et  de 
«garantie,  sous  le  rapport  du  matériel  ;  3. °  aux  difficultés  de  toute 
»naiuie  que  pourrait  présenter  l'exécution  des  statuts,  reiati- 
j>  vement  aux  intérêts  des  actionnaires  ;  4«°  aux  réglemens  gêné- 
»nux  d'administration  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir,  ou  aux  modi- 
«  fictions  dont  ceux  établis  paraîtraient  susceptibles  ;  le  tout  con- 
formément à  l'article  86  des  statut. 

>>  1  otite  délibération  du  conseil  général  touchant  directement 
»  on  indirectement  l'imérêt  de  la  maison  gérante,  sera  nulle  de 
«droit,  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune  exécution,  relativement 
«à  ladite  maison  gérante. 

»  Le  procès^ verbal  de  la  séance  sera  signé  par  le  président  ,  le 
»  secrétaire  ,  le  commissaire  du  Roi ,  et  les  censeurs,  s'ils  ont  été 
»  présens.  » 

L'article  6p  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
«  1  ouf  les  an?  au  1  5  avril,  l'assemblée  générale  des  actionnaires , 
«  composée  comme  il  est  ci-après  dit ,  se  réunit  au  siège  de  l'admi- 
«  nistiation  ,  à  l'effet  d'entendre  et  arrêter  les  comptes  de  la  gestion 
«pour  l'année  expirée,  comme  aussi  de  procéder  à  la  nomination 
-»de  deux  etnseurs  et  de  vingt  actionnai* s  désignés  par  elle  pour 
5}  faire  partie  des  conseils  généraux,  et  pris  par  moitié  dans  les  deux 
»  divisions.  » 

L'article  61  sera  modifié  comme  il  suit  : 

«  Aitendu  l'impossibilité  de  réunir  individuellement  tous  les 
«actionnaires,  à  cause  du  trop  grand  nombre  et  de  la  confusion 
«  inévitable  qui  en  résulterait,  ils  seront  représentés  par  un  nombre 
«  déterminé  d'entre  eux  ,  pris  parmi  les  propriétaires  d'au  moins 
«cinq  actions  de  cent  francs  ou  de  vingt-cinq  actions  de  vingt 
«francs:  on  admettra  aussi  concurremment,  pour  former  ledit 
«nombre,  des  mandataires  d'actionnaires  porteurs  d'au  moins 
«dix  actions  de  cent  francs  ou  de  cinquante  actions  de  vingt 
«francs. 

>»  A  cet  effet,  et  pour  l'exécution  de  cette  disposition  ,  tout 
«  actionnaire  qui  voudra  concourir  à  l'assemblée  générale ,  devra 
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»  se  faire  inscrire  au  sécréta  ri*  ?  ge  né  rai  de  l'administration  ,  dans  le 
«mois  qui  précédera  celui  dans  lequel  rassemblée  auri  lie  »,  et 
«produire  en  même  temps  ses  litres  d'actions,  sur  le  vu  desquels  il 
«lui  sera  délivré  une  carte  d'introduction,  signée  du  secrétaire 
«général. 

»  Les  mandataires  devront  déposer,  en  outre,  l'acte  authentique 
«  contenant  leur  pouvoir. 

»  Les  membres  de  l'assemblée  générale  seront  pris  par  moitié 
«dans  chacune  des  deux  divisions,  et  le  nombre  iot.il  de  ces 
»mcmbres,ne  pourra  excéder  trois  cents:  en  con.é  pience,  lo^s- 
«queles  inscriptions  reçues  au  secrétariat  général  auront  com- 
«plété  ce  nombre,  le  registre  d'inscription*  sera  cl<s,  et  per- 
«sonne  ne  sera  plus  admis,  bi,  à  l'expiration  du  mois,  les  per- 
«sônnts  inscrites  ne  complètent  pas  ledit  nombre,  on  admettra  , 
«en  complément ,  des  actionnaires  propriétaires  de  mcin>  de  cinq 
«actions  de  cent  francs  ou  de  moins  de  \ it.^t-cinq  actions  de 
«vingt  francs. 

»  Ne  seront  admis  à  s'inscrire  et  à  délibérer  que  les  actionnaires 
«majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  ,  et ,  en  cas  de  minorité 
*  desdits  actionnaires,  les  fondateurs  des  actions. 

«  La  séance  une  fois  ouverte,  personne  ne  sera  plus  admis  à 
»  prendre  part  à  la  délibération.  Si ,  au  jour  indiqué  par  les  statuts 
»  pour  la  séance,  il  ne  se  trouve  pas  au  moins  cinquante  membres 
»  a  l'assemblée,  la  délibération  sera  ajournée  à  pareil  jour  du  moii 
«suivant.  11  sera  fait, à  la  diligence  de  l'administration  ,  une  nou- 
velle convocation  par  voie  d'insertion  au  Moniteur  et  dans  un 
«  journal  d'annonces  du  département  de  la  Seine,  au  moins  quinze 
«jours  à  l'avance. 

»  Au  nouveau  jour  indiqué  ,  l'assemblée  pourra  délibérer,  quel 
»  que  soit  le  nombre  des  membres  prést  ns. 

«  Le  commissaire  du  Roi  a  essentiellement  droit  de  séance  à 
»  l'assemblée. 

»  Les  deux  censeurs  et  les  vingt  actionnaires  désignés  pour  faire  , 
»  parrie  des  conseils  généraux  ,  ont  le  même  droit. 

»  En  conséquence,  ils  entrent  dans  la  formation  du  nombre  c!i- 
»  dessus  fixé  pour  la  composition  de  l'assemblée.  « 

L'article  62  sera  rédigé  ainsi  qu'il  soit  : 

«Le  président  de  l'assemblée  générale  est,  de  droit ,  îepos-essrur 
«en  son  propre  nom,  soit  comme  actionnaire,  soit  comme  tbnda- 
»  teur,  du  plus  grand  nombre  d'actions  de  cent  francs  parmi  ceux 
«présens;  et  à  égal  nombre  d'actions,  le  plus  ancien  d;in>  les 
»  séries  :  ce  qui  sera  jugé  par  l'assemblée  ,  d'après  l'état  mis  sous 
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«ses  yeux  par  l'administration.  Le  secrétaire  sera  chois?  par  le 
«  président  entre  les  cinq  plus  jeunes  membres  de  rassemblée. 

»  Le  procès-veibal  de  la  séance  sera  signé  du  président,  du 
»  secrétaire  ,  élu  commissaire  du  Roi,  et  des  censeurs,  s'ils  ont*  été 
«présens.  »  / 

L'article  64  sera  modifié  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  deux  censeurs  seront  pris  parmi  les  personnes  réunissant 
»pour  elles-  mêmes  comme  actionnaires  ,  ou  comme  fondateurs 
«  (en  cas  de  minorité  ou  incapacité  légale  de  l'actionnaire ),  la  pro- 
priété d'au  moins  v^ngt-cinq  actions  de  cent  francs, et,  s'il  n'y  en 
«a  aucune  qui  réuriûse  cette  quotité  ,  ou  si  celles  existantes  ne 
«peuvent  accepter  lesdiîes  fonctions,  parmi  celles  réunissant  le 
«plus  grand  nombre  d'actions  pareilles,  au-dessous  de  celui  ci- 
»  dessus  déterminé. 

»  Les  censeurs, seront  élus  à  la  majorité  des  suffrages  et  au 
«scrutin.  Ils  seront  pris  chacun  dans  Tune  des  deux  divisions. 
»  Leurs  fonctions  sont  essentiellement  gratuites. 

»  Le  mode  ci-dessus  prescrit,  de  suppléer  au  défaut  d'actton- 
«naires  réunissant  le  nombre  d'actions  déterminé,  s'appliquera, 
«sauf la  quotité,  au  choix  des  actionnaires  ayant  droit  d'inter- 
«  vention.  « 

m  m 

L'article  66  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  dispositions  des  articles  56  ,  57  et  58  ,  sur  l'heure  de  la 
«réunion  ,  te  mode  de  délibération  des  conseils ,  ainsi  abe  sur  la 
«  rédaction  du  procès-verbal ,  sont  rendues  applicables  à  l'assem- 
«bjée  générale  des  actionnaires. 

»  L'assemblée  générale  pourra  toujours  avoir  lieu  dans  un 
«autre  local  que  celui  désigné  dans  l'article  60:  dans  ce  cas,  les 
«actionnaires  en  seront  prévenus  publiquement,  huit  jours  au 
«  moins  à  l'avance  ,  par  une  insertion  au  Moniteur  et  dans  un 
«journal  d'annonces  du  département  de  la  Seine. 

«  Les  simples  actionnaires,  c'est-à-dire,  possesseurs  d'une  seule 
«action  de  cent  francs  ou  de  vingt  francs,  seront  admis  à 
«  rassemblée  ,  en  tant  que  le  local  le  permettra  ,  avec  voix  cons*l- 
«  tative. 

«  L'assemblée  g'-nérale  pourra  toujours  être  convoquée  extraor- 
«  dinairement,  sur  la  réquisition  collective  des  deux  censeurs  et 
>»  de  cinq  des  actionn  aires  ayant  droit  d'intervention  :  dans  ce  cas , 
«  la  convocation  sera  faite  à  la  dilig -nce  de  l'administration ,  par 
«  lé  moyen  des  inserti  ons  ci-dessus  mentionnées. 
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»  La  même  convocation  pourra  aussi  avoir  lieu  sur  la  réqui- 
»  sition  du  conseil  d'administration.  « 

L  article  68  sera  modifié  de  la  manière  suivante  : 
«  La  maison  gérante  ejt  administrée  par  les  administrateurs  de 
«l'établissement  institués  par  l'article  45  des  statuts, sous  l'autorité 
»  et  la  surveillance  immédiate  de  l'assemblée  générale  dts  membre* 
»  de  cette  maison. 

»  Conformément  à  ce  qui  est  dit  audit  article',  les  administra- 
teurs ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les  membres  de  la  maison 
«  gérante. 

»  En  cas  de  partage  égal  de  voix  entre  deux  candidats,  la  pre- 
«férence  sera  donnée,  de  droit,  au  propriétaire  du  plus  grand 
«nombre  de  deniers  sociaux  :  en  conséquence,  la  prérogative  du 
«président  de  l'assemblée,  d'après  laquelle  il  a  voix  prépondérante 
«pour  vider  les  partages,  ne  sera  point  applicable  au  cas  ci- 
«  dessus* 

»  Les  deniers  aliénés  pour  former  le  fonds  de  première  garantie 
«conféreront  seuls  à  leurs  propriétaires  le  droit  exclusif  d'cligibi- 
«liré  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  dudit  fonds  spécifié  aux 
«articles  80  des  statuts  et  24  de  l'acte  rocial  :  après  cette  époque  , 
«tout  denier  social  indistinctement  rendra  son  possesseur  éli- 
«gible.  » 

On  ajoutera  après  le  troisième  alinéa  de  l'article  87  la  disposi- 
tron suivante: 

«  Le  remboursement  des  capitaux  acquis  sera  fait  aux  action- 
naires dans  les  natures  et  valeurs  qui  existeront  au  moment  de 
«la  liquidation,  d'après  ies  emplois  faits  par  l'administration  en 
«conformité  des  statuts.  La  maison  gérante,  ne  devant  que  la 
«garantie  de  ses  faits  personnels,  ne  pourra  être  tenue,  dans 
«aucun  cas,  à  aucune  responsabilité  quelconque,  relativement 
«aux  détériorations  et  pertes  de  valeur  que  les  effets  publics 
«ou  gages  immobiliers  des  emplois  auraient  pu  srbir  par  des  cas 
»de  force  majeure  ,  ou  toute  autre  cause  indépendante  de  sa  \ 
«volonté,  toutes  les  fois  qu'il  sera  constant  que  l'administration 
«s'est  conformée  pour  lesdits  emplois  aux  règles  prescrites  par  les 
«  traturs.  » 

Le  quatrième  alinéa  du  même  article  sera  rectifié  et  rédigé 
comme  il  suit  : 

«  Lorsqu'il  n'existera  pas  dans  une  série  ,  à  l'expiration  du 
«temps  pendant  lequel  elle  doit  rester  ouverte,  au  moins  vin^t 
«actions  d»»  cent  francs,  ou  cent  actions  de  vingt  francs,  prises 
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3>  sur  autant  de  têtes  distinctes  et  au  profit  d'autant  <f  individu» 
»  differens,  cecte  série  sera  réunie  à  la  suivante  de  la  même  classe. 
^>  Cette  réunion  sera  constatée  par  un  arrêté  du  conseil  d'adminis- 
»  tration.  » 

L'état  des  présentes  modifications  sera  terminé  par  un  article 
transitoire  ,  ainsi  conçu  : 

«  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  prescrites  recevront  leur  exé- 
»  cution  à  l'égard  des  actionnaires  futurs,  à  pa<ir  du  jour  de  l'pr- 
»  donnance  royale  d'homologation  des  présentes  :  mais  elles  ne 
,3>  seront  obligatoires  à  l'égard  des  actionnaires  existant  antérieu- 
9»  rement  dans  les  séries,  qu'après  l'adhésion  à  y  donner  par  la  pre- 
m  mière  assemblée  générale;  jusque-là,  l'exécution  n'en  sera  que 
»  provisoire.  » 

Telles  sont  toutes  les  modifications  pour  lesquelles  le  conseil, 
dans  l'intérêt  de  l'établissement  et  des  actionnaires,  sollicite  la  fa- 
veur de  l'homologation  royale. 

A  l'erTet  de  quoi ,  et  pour  plus  d'authenticité  dans  le  dépôt  a 
faire  de  la  présente  délibération  chez  le  notaire  de  l'administration, 
le  conseil  arrête  que  ladite  délibération  sera  rédigée  en  double 
minute,  dont  l'une  sera  portée  au  registre,  et  l'autre,  signée  de 
tous  les  membres  du  conseil,  sera,  à  la  diligence  de  M.  le  prési- 
dent, déposé  chez  ledit  notaire,  pour  en  être  par  lui  délivré  ane 
expédition  authentique  ,  laquelle  sera  adressée  à  son  ExceLlence 
M.gr  le  ministre  de  1  intérieur,  pour  être  annexée  à  l'ordonnance 
du  Roi. 

Et,  pour  suivre  auprès  de  l'autorité  l'effet  de  ladite  demande,  fe 
conseil  désigne  unanimement  pour  commissaire  ad  hoc,  M.  le 
vicomte  de  Boury ,  président  ,  et  M.  Jules  Mareschal ,  secrétaire 
général  de  l'administration ,  auxquels ,  en  ladite  qualité,  sont  con- 
férés tous  pouvoirs  à  l'effet  de  consentir  toutes  corrections,  modi- 
fication! ou  additions  nouvelles  qu'il  plairait  à  l'autorité  d'indiquer, 
et  ce  sans  qu'il  soit  aucunement  besoin  d'en  référer  par  eux  au 
conseil  général. 

Ainsi  délibéré  et  arrêté  en  séance,  les  jour  et  an  susdits. 

Et  ont  les  délibérans  signé  comme  seconde  minute,  a\*c  M.  le 
commissaire  du  Roi. 

Signé  le  duc  de  Doudeauvillc ,  le  vicomte  de  Boury,  le  baron  de 
M  engin ,  Turauet,  Ballard,  Cronier ,  Augé,  Delagrunge ,  Derwr- 
inûndie,  Mouilin,  Charrié,  le  baron  Bellavèue  ;  Jules  Mareschal , 
s«crétaire;  et  G  renié ,  commissaire  du  Roi. 

Suit  la  teneur  du  tarif  annexé  sous  le  n.°  i  . 

« 
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N.#  i.  Deuxième  Division. 

Tarif  du  Prix  des  Actions  pour  les  divers  âges  en  raison 

l'indemnité  d 'intercalation. 


i.1 


M* 


4f 


0  jour. 

1  mois 


3 
4 


S- 
6. 

7- 
8. 

9- 
i  o 

i  i . 

I  2  ■ 


4  ans, 

5  

6  

7  


S  

8  ans, 
9  


I  o. 

I I  - 

I  2- 

■3- 


D  h  T  A  IL 
de  l'augmentation 
ou  éc  la  diminution 
du  prix  par  jour. 


oo'ooc 

03,00  à 
à 

07,20  à 
00,40  à 
09,60  à 
0,50  à 
1*40  à 
2,00  à 
2 ,60  à 
2,90  à 
3,20  à 

M"* 

4,10  à 
4,70  a 
5,00  a 


oc  par  jour 

8  idem. 
6  idem. 
4  idem 
4  idem. 
3  idem. 

3  i/em. 
2  idem. 
2  id'm. 
1  ieLem. 
1  Lie  m. 
1  idem. 


jcparmois 
j  idem. 
2  1/2  /./<•/// 


5,00. 
5,00. 
5.00. 
4,70,  diminuantdc 
ac  1/2  par  mois. 
4.40  idem. 

4,40. 

4,1  o,  diminuant  de 
xc  1/2  par  mois 
3,80  idem. 
$,jo  idem. 
5,20 

2,8»  idem  10e  pat 
^  moii. 


n 

> 

y. 

m 

!  r. 


AGES. 


14  ans 

M  


26. 

& 

29. 


30  ans, 
3'  


8.</3a 
3> 
34- 
i5 


DÉTAIL 
de  l'augmentation 
ou  de  la  diminutiui 
du  prix  par  jour. 


i2'8o< 

1  2,40 ,  diminuant  d 
1  oc  par  3  moi 
1  2,00  ii/em. 
1  1 ,60  idem. 
1  1  ,2u  idem. 
1  o,bo  idem. 

1 0,80. 

1 0,20, diminuant  d 
5e  par  niui. 
o^/ju  idem. 
09  idem. 
v  S,  {o  idem. 
07,80  /iàvn. 
07,20  idem. 

07**0. 

06,     diminuant  d 
1  oc  par  moi 
04,80  b&nr. 
oj.^o  /aW//. 
01,40  idtm. 
01,20  fr/r/ff. 

00  fr/rw. 

1  2. 

09,60 ,  diminuant  d 
20e  par  moi, 
07,20  idem. 
04, Ho  idem. 
02,40  idem. 
o«  idtm. 
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r* 
> 

» 


ÂGES. 


DETAIL 
de  l'augmcntat'on 
ou  de  la  diminution 
du  prix  par  jour. 


r 
> 

r 

m 


AGES. 


DETAIL 
de  i'auiT  ie.'.Utiou 
ou  de  la  diminution 


du  un 


Arrêté  et  certifié  le  présent  tarif,  pour  être  annnexéï»  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  i  .er  décembre-  1820. 
Les  membres  du  conseil  présens  à  la  délibération. 
(Suivem  les  même*  signatures  que  celles  de  Tautre  part.) 

En  marge  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris,  le  6  décembre  1S20, 
filh  46  rej;o  ,  case  8.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé 
fraujeu. 
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Suit  ,sur  l'expédition,  !a  mention  ci-après-: 

«  il  est  ainsi  au  procès-verbal  de  la  onzième  séance  du  conseil 
«général  de  l'établissement  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accrois- 
sement, certifié  véritable,  signé,  paraphé,  et  demeuré  joint  à  la 
•  minute  d'un  acte  en  contenant  le  dépôt,  reçu  par  M.e  Pierre- 
»  Narcisse  Cronitr ,  l'un  des  notaires  royaux  à  Paris  soussignés,  et 
«son  collègue,  le  7  décembre  1820,  enregistré;  le  tout  étant 
»en  la  possession  dudit  M.e  Cronîer.  » 

Signé  Cronîer  et  Cottin ,  notaires. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1 4  décembre  1810,  enregistré 
souilen.0  528». 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  SlMÉON, 


DÉLIBÉRATION  de  l'Assemblée  générale  des  membres  de  la 
Maison  gérante,  contenant  adhésion  à  la  création  de  la  seconde 
Division. 

Cejourd'hui  samedi,  2  décembre  1820,  heure  de  midi, 
En  ta  salle  des  conseils  de  l'administration  de  U  caisse  de  sur- 
vivance et  d'accroissement  avec  remboursement  de  capitaux,  au  siégç 
de  ladite  administration,  à  Paris,  rue  du  Pauboi  rg-l  oissonniére 

£t  par  suite  de  la  convocation  spéciale  faite  auxdits  lieu ,  jour 
et  heure  ,  en  la  forme  prescrite  par  les  réglemens  administratifs, 

5e  sont  réunies  les  personnes  ci-après  d.nomnn'es,  propriétaires 
de  deniers  sociaux  de  la  maison  gérante  dodu  établissement,  com- 
posant à  ce  titre,  et  conformément  aux  articles  68,  69  des  statuts 
et  15  de  l'acte  social,  l'assemblée  générale  'des  membres  de  ladite 
maison  gérante,  savoir  : 

MM. 

f.*  Le  vicomte  de  Boury  ( Marie- Lou 's- Germain  Aubourg) , 
ancien  officier  de  la  marine  roy-ale,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint- Louis ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Tou ruelles,  n,°  32; 

2.°  Le  baron  de  Alengin-Fondragon  (  Pi  erre- Charles)  ,  proprié» 
taire,  demeurant  àsa  terre  de  Courson,  canton  d\Ervy,  département 
it  l'Aube; 
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3-*  Le  comte  de  Chamoy  (Louis-François  Rousseau) ,  maréchal- 
de-camp  en  retraite,  chevalier  de  Torche  royal  et  militaire  de 
Sainr-Louis,  propriétaire,  demeurant  ordinairement  en  son  château 
de  Charbonnières,  commune  du  même  nom,  arrondissement  de 
Is!ogent-Ie-Kotrou ,  département  d'Eure-et-Loir,  représente  par 
Aï.  le  vicomte  de  Boury ,  ci-dessus  dénommé  et  qualifié,  fondé 
de  sa  procuration  générale  et  spéciale  suivant  acte  en  brevet  de- 
vant M.'  Boccon-G'tbod ,  notaire  a  la  rés;d  nce  d'Auihon,  susdits* 
arrondissement  et  département,  en  date  du  26  novembre  1820, 
enregistré  le  27,  dûment  légalisé  et  déposé  aux  archives  de  ladite 
administration; 

4.*  Augustin  Turquet,  propriétaire  et  négociant*  demeurant 
ordinairement  à  Senlts ,  département  de  l'Oise  ; 

5.0  Le  baron  Bellavène ,  lieutenant  général  en  retraite,  com- 
mandeur delà  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien 
gouverneur  de  Saint-Cyr,  et  administrateur  général  des  portes,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Parts,  rue  du  Temple,  hôtel  de  l'Hôpital, 
n.°  108; 

6.°  Ballard,  imprimeur  du  Roi,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n.°  8; 

7.0  Le  chevalier  Renaud  de  Saint- Amour  (  Anne- Nicolas- Jo- 
seph ) f  officier  supérieur  de  cavalerie,  chevalier  des  ordres  royaux 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  lieutenant  de  roi  de  la 
place  de  Baïonne,  y  demeurant,  représenté  par  M.  Louis-Henri- 
Jules  Alareschal ,  son  fondé  de  pouvoir  général  et  spécial  suivant 
acte  sous  seings  privés  à  Paris  en  date  du  11  avril  1 8 1 8  ,  enregistré 
le  30  juin  suivant  par  Beaujeu,  et  déposé  pour  minute  à  M.e  Cronier, 
notaire  à  Paris,  par  acte  du  30  juin  de  la  même  année,  aussi  dû- 
ment enregistré,  et  pour  lequel,  à  l'effet  dt  la  présente  délibération 
et  en  tant  que  de  besoin,  ledit  sieur  Jules  Mareschal  déclare  se 
porter  fort,  conformément  à  l'article  1 1  20  du  Code  civil; 

8."  Le  chevalier//,  Cappe ,  officier  supérieur  d'état-major,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint  Louis,  demeurant  à  Paris  , 
rue  de  Berry ,  n.#  14  î 

Le  baron  de  M engin  -Fondragon  père  ( Pierre- Robert- Jo- 
seph), ancien  grand  bailli  de  la  Flandre  française,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  propriétaire,  demeurant 
à  Lille,  département  du  Nord  ;  • 

io.w  Le  baron  de  Alengin-  Fondragon  fils  (  Auguste-Joseph  )  , 
maire  de  la  commune  d'Autreville,  propriétaire,  demeurant  à  sa 
terre  d'Autreville  ,  arrondissement  de  Chaumont,  département  de 
1a  Haute-Marne; 


Digitized  by  Google 


B.  n.e4*9-  (  7J»  ) 

Mesdits  sieurs  barons  de  A/engtn-Fondragon  père  et  fils  conjoin- 
tement et  collectivement  représentés  par  Al.  P'urre  Durandeau  , 
ancien  chet  de  bureau  au  nunisteie  de  t'intéiieur,  demeura  ni  à 
Paris ,  rue  de  Grenelle,  laubourg  Samt-Germain  ,  n.*  52 ,  fondé  de 
leur  procuration  collective  pa.-sec  devant  iVi.e  Dtjjrennes  1  ïon  col- 
lègue, notaires  à  Lille,  département  du  lNord,en  date  du  20  juillet 
18^0,  et  dont  le  brevet  original,  dûm  nt  enre^i?tre  et  légalisé,  est 
dépo?e  aux  archives  de  l'adminisiraroii  ;  et  en  outre,  mandatai  e, 
ai:x  termes  d'une  seconde  procuration  de  momlit  sieur  le  baron  Je 
Alengin  fils,  spéciale  à  l'effet  des  presénte.*,  pas^eedevant  *»i.e  Amyot 
et  son  collègue,  notaires  à  Chaumont  (Haute-Marnt  ),  en  date 
du  22  novembre  dernier,  et  dont  le  bievet  original,  dûment  en 
torme,  enregistré  et  légalisé,  est  également  déposé  aux  archives 
de  l'administration  :  mondit  sieur  Durandeau  avant,  -a  I'erfet  des 
présentes,  et  spécialement,  le  pouvoi»  verbal,  ainsi  qu'il  le  dé- 
clare, de  Al.  le  baron  de  AJ engin  pére,,et  déclarant  au  surplus,  et 
en  tant  que  de  besoin,  se  faire  et  porter  fort  pour  lui  audit  effet; 

H.°  Plistat  ( Pierre- Nicolas ) ,  chevalier  de  l'or  ire  rovai  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Ménit- montant , 
n.°  22; 

12  °  La  comtesse  deVEpinay  (Agathe-Emilie-Françvise-Josepltr- 
Alélatiie  Taverne  de  Longchamps  ) ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  51  ; 

13.*  Corot- Ducasse  (  Jean-César ) ,  propriétaire  et  négociant, 
demeurant  à  Paris,  passage  de  la  Réunion,  rue  Saint-Martin; 

Vandenbossche  (Jean-Bopùsie-Frédéric) ,  propriéiaire ,  de- 
meurant à  Troyes  (Aiiht),  représente  par  Ai.  Corot-Ducasse,  ci- 
dessus  dénommé,  son  tondé  de  pouvoirs  généraux  et  spéciaux 
suivant  acte  en»  minute  devant  M.c  Cronier,  notaire  à  Paris,  en 
date  du  3  juin  1820,  et  dont  l'expédition  représentée  est  déposée 
aux  archives  de  l'administration ,  et,  en  outre,  ledit  sieur  Corot 
déclarant  se  porter  fort  pQ,nr  1  dit  sien*  V  andmbossche  à  i  effet 
spécial  de  la  présente  délibération  ,  et  en  tnnt  que  de  besoin; 

15.0  Corot- j.aquiante,  propriétaire,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n.°  58. 

16.6  Ai.mc  veuve  de  Cappe,  propriétaire,  demeurant  à  Nançy 
(Meurthe),  représentée  par  Al.  le  chevalier*/*  C'appe ,  son  frère, 
ci-dts?us  dénomme,  son  fondé  de  pouvoir  verbal ,  ainsi  qu'il  le 
déclare,  et  pour  Inquelle  il  déclare  également  se  porter  lort  en. 
tant  que  de  besoin  ; 
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17.0  M."1C  veuve  Dhauterive  {Anne-Marie  MouiUeSilux ) ,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  baint-Denis,  n.°  154; 

18.0  Le  comte  Duchastel  ( Ferdinand- Ernest- Antoine- Marie 
Joseph- Albéric) ,  propriétaire,  demeurant  en  son  château  d'Ho- 
vardrie ,  représente  par  M.  Pierre  Durandeau ,  ci-dessus  dénommé, 
aux  termes  d'un  acte  passé  devant  M.c  Grimbcl,  notaire  à  Ljlle, 
le  18  juillet  1820,  dûment  en  forme,  et  dont  le  brevet  original, 
enregistré  et  légalisé,  est  déposé  aux  archives  de  l'administration; 

19.°  Bensperg  de  Aîollenberg  ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Louis,  n.°  10  : 

Lesquels  susnommés  présens ,  ou  représentés  à  l'assemblée,  sont 
.  avec  i.°  M.  le  baron  Blein,  2.0  M.  /  evaillant-Dudouet ,et  3.e  M.  le 
chevalier  de  Vassal  de  B  elle  garde ,  absens  tous  trois,  les  seuls 
membres  actuels  de  la  maison  gérante,  ppur  lesqudsdits  sieurs 
baron  Blein,  Levaillatit-Dudoueteide  Vassal  de  Bellegarde p  absens, 
les  membres  présens,  ci-dessus  dénommés,  déclarent  se  porter  fort 
à  reflet  de  la  présente  délibération ,  dans  les  termes  de  l'article  1 1 20 
ci-dessus  cité  du  Code  civil; 

M.  Grenié,  commissaire  du  Roi,  étant  présent  à  la  séance; 
M.  le  chevalier  de  Cappe,  président  par  intérim  ; 
M.  Corot-Laquiante,  secrétaire, 

Il  est  donne  communication  à  l'assemblée,  par  M.  le  président 
de  l'administration,  d'un  arrêté  du  conseil  général  de  l'établisse- 
ment, en  date  du  i.crdu  présent  mois,  contenant  rédaction  défi- 
nitive, conformément  à  la  lettre  officielle  de  S.  Exc.  M.?1"  le  mi- 
nière de  l'intérieur,  en  date  du  7  novembre  dernier,  des  diverses 
modifications  et  additions  proposées  à  l'autorité  dans  les  statuts 
de  l'institution. 

Par  suite  de  cette  communication,  M.  le  président  expose  que 
la  maison  gérante  se  trouve  intéressée  dans  les  modification'  dont 
il  s'agit,  en  ce  qui  concerne  la  création  d'une  seconde  division 
d'actionnaires,  qu'elle  devra  diriger  ei  *  Iminisirer  concurremment 
avec  rétablissement  actuel,  ce  qui  lui  impose  des  charges  et  des 
obligations  nouvelles; 

Que  déjà  ,  par  deux  délibérations  précédentes,  l'assemblée, 
comme  représentant  la  maison  gérante,  a  donné  son  approbation 
à  cette  mesure; 

Mais  que,  le  projet  primitif  ayant  subi  quelques  modifications 
d'après  les  observations  faites  par  S.  Exc.  M.«r  le  ministre  de  l'in- 
térieur, i!  convient  de  la  renouveler  comme  adhésion  aux  vues 
de  son  Excellence, 
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Et  que  l'assemblée  a  en  conséquence  à  délibérer  sur  cet  objet. 

Sur  quoi  rassemblée, 

Vu  la  lettre  ministérielle  du  7  novembre  1820,  ci-dessus 
énoncée; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  général  ci-deyant  relaté, 

Et  après  en  avoir  mûrement  délibéré,  arrête: 

La  rédaction  définiiive  faite  par  l'arrêté  du  conseil  général 
du  i.cr  du  présent  mois,  des  diverses  modifications  et  additions 
proposées  aux  statuts  de  la  caisse  de  survivance  et  d'accroissement , 
es:  et  demeure  approu?éepar  la  maison  gérante,  pour  ce  qui  la 
concerne,  notamment  en  ce  qui  touche  la  création  de  la  seconde 
division  d'actionnaires  de  ladite  caisse,  pour  laquelle  il  sera  reçu 
des  titulaires  d'actions  jusqu'à  l'âge  de  soixante  -  dix  ans  ,  où  les 
dividendes  seront  payables  immédiatement,  et  où  Ih  mise  sera  rem- 
boursakle  h  la  volonté  des  actionnaires, 

La  maison  gérante  se  soumet  formellement  à  toutes  les  obli- 
gations que  la  gestion  de  cette  seconde  opération  lui  impose 
d'après  les  statuts  qui  en  ont  été  dressés  par  ledit  arrêté  ,  et 
notamment  à  la  réalisation  des  garanties  y  mentionnées. 

Comme  aussi  l'assemblée,  au  nom  de  ladite  maison  gérante, 
donne  et  délègue  aux  deux  commissaires  nommés  par  ledit 
arrêté,  M.  le  vicomte  de  Boury ,  président,  et  M.  Jules  Ma- 
reschai,  secrétaire  général  de  l'administration  ,  tous  pouvoirs  à 
l'effet  de  stipuler  auprès  de  l'autorité  les  droits  et  intérêts  de 
ladite  maison,  faire  toutes  observations  et  réquisitions,  consentir 
toutes  conditions  nouvelles  qu'il  plairait  à  son  Excellence  lui 
imposer,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  et  enfin  faire,  pour 
l'établissement  de  la  seconde  division  dont  il  s'agit,  tout  ce  que 
les  circonstances  et  les  intentions  manifestées  par  son  Excellence 
pourront  nécessiter. 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  portée  à  la 
connaissance  de  l'autorité  dans  la  même  forme  que  celle  par  elle 
prescrite  pour  l'arrêté  ci-dessus  relaté  du  conseil  général; 

Et  que  ,  pour  rendre  plus  authentique  le  dépôt  à  en  faire  en 
conséquence  chez  le  notaire  de  l'établissement ,  ladite  délibéra- 
tion sera  rédigée  en  double  minute ,  dont  l'unesera  portée,  comme 
d'usage,  au  registre  des  délibérations,  et  l'antre,  signée  de  tour 
Jes  délibérans,  sera  déposée  chez  ledit  notaire,  pour  en  être  par  lui 
délivré  une  expédition  destinée  à  être  annexée,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'ordonnancé  royale  d'homologation. 

Délibéré  et  arrêté  en  séance,  les  jour  et  an  susdits;  et  ont,  les 
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délibérans,  signé  comme  seconde  minute,  avec  M.  le  commissaire 

du  Roi.  Siimé  le  vicomte  de  Boury,  le  baron  de  M engin-Fondragon , 
AlouillesauxDhauterive  .  deJ'Êpinay,  Ballard,  Turque* ,  Bella- 
yene,  Durandeau  ,Corot-La<jui^:ite ,  Ljn  t-Ducasse ,  de  Cappe,  Plis- 
tat,  Jules  Mareschal ,  Bensperg  de  Afûilenbe  g. 

En  marge  est  écrit  :  Enregistre  à  Paris,  le  6  décembre  1820, 
folio 4.6 recto,  cas* y.  Keçu  deui  francs  vin^t  centimes.  Signé  Beaujeu. 

Suit,  sur  l'expédition  .  la  mention  ci-après: 
«  li  est  ainsi  nu  procès-verbal  de  la  vingt-unième  séance  de 
y»  l'assemblée  générale  des  membres  ae  la  maison  gérante  de  la 
caisse  de  survivance  et  d'accroissement,  certifié  véritable,  signé, 
»  paraphé,  et  demeuré  annexé  à  la  minute  d'un  acte  en  contenant 
»  le  dépôt,  reçu  par  M.c  Pierre-Narcisse  Cronier,  l'un  des  notaires 
»  royaux  à  Pans  soussignés,  et  son  collègue,  le  7  décembre  1820  , 
»  enregistré;  le  tout  étant  en  la  possession  dudit  M.*  Cronier.  Signé 
»  Cronier  et  Cottin ,  notaires.  »> 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  1 4  décembre  1820,  enregistrée 
sous  le  n.°  5282. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  SlMÉON. 


(  N.#  10,049.)  Lettres-patentes portant  érection  de 

Majorais. 

Par  lettres-patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par 
h  Roi,  H.  DE  Serre;  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Roi  au  sceau  de  France  ,  et  de  la  commission  du  sceau,  le 
10  janvier  1821  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Jean-Bap- 
tiste-Adrien Tiilette-Mautort ,  écuyer,  chevalier  de  Saint-Louis, 
ancien  capitaine  d'artillerie,  !.•  un  château  situé  à  Cambron, 
.ïvec  jardins,  vergers,  cours,  avant-cour,  avenue,  bois  et  bâti  mens 
de  terme,  contenant  treize  hectares  onze  ares  ;  plus  trente-trois  hec- 
tares environ  de  terres  et  quelques  bois ,  quatre-vingt-sept  hectares 
quarante-sept  ares  de  bois  et  vingt-deux  hectares  cinquante -six 
are*  de  prés,  situés  lieux  dits  Grands  et  Petits  Pendant,  la  Hayeure- 
André,  la  Morte,  Us  Saffres ,  les  Combles;  et  sur  le  terroir  de 
Ma u tort,  aux  Douje,  Hayeure,  Papin  et  le  Donjon  de  la  Motte  ; 
le  tout,  susdite  commune  de  Cambron ,  arrondissement  d'Abbé- 
ville,  dépanement  de  la  Somme;  2,0  et  dans  la  banlieue  d'Abl>o 
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ville,  une  maison  et  oratoire,  comprenant  quatorze  ares;  le 
tout  appartenant  audit  sieur  Tilletie -  Al autort  ,  et  produisant 
cinq  mille  trente-huit  francs  de  revenu:  auquel  majorât  a  ete 
affecté  le  titre  de  Baron. 

5a  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Edme~Fran~ 
tois-Jules  Collibeaux,  sous-intendant  militaire,  attaché  à  la  1 3-c  di- 
vision ,  savoir  :  pour  siège  ,  une  maison  d'habitation  ,  dite  le 
Château  de  Champvallon ,  avec  pavillon ,  granges,  écuries,  remises , 
baume  ns  d'exploitation,  cour,  jardin,  environnés  d'eau;  autres bà- 
timens  à  l'extérieur,  potager  et  avenues;  le  tout  de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs  en  capital;  et  pour  dotation  ,  dix-huit  hectares 
soixante  -  treize  ares  de  prés,  pâtures  et  pépinières,  situés  lieux 
dits  Us  On^e  et  les  Neuf  Quartiers,  la  Pâture  du  A  hunier  t  Us 
Six  Quartiers,  les  Prés  du  fermier,  les  Grands  Prés  et  les  Prés-Sainte- 
Barbe,  les  Hautes  et  près  le  Moulin;  (|u;irante-un  hectares  trente- 
cinq  ares  de  terres  dites  Beauvallon,  a  la  Fontaine-Hubert ,  A/on- 
telon ,  Terres  -  Blanches  ,  le  Parc  et  l'Êchelier  ;  dix  hectares 
soixante- treize  ares  trente -deux  centiares  de  vignes,  appelées 
le  Tonneuil,  le  Dessous  du  Col/nier  et  le  Dessous  de  la  vigne  du 
Seigneur;  plus  un  moulin  à  tan  avec  hangar,  maison  d'habitation 
grange  et  dépendances;  et  une  maison  avec  celliers,  caur  et  appar- 
tenances ,  sise  au  village  de  Champvallon;  cette  dotation  produi- 
sant cinq  mille  cinquante  francs  de  revenu  :  tous  ces  biens 
appartenant  à  M.  Collibeaux,  et  faisant  partie  de  ia  terre  de  Champ- 
vallon  ,  située  commune  d'Aillant,  arrondissement  de  Joigny, 
département  de  l'Yonne  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre 
de  Baron. 

Pour  Extraits  conformes  aux  registre  et  pièces  : 
Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France , 
Signé  CUV1LLIER. 


(N/ 1  o<o  50.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve l 'érection 
en  chapelle  de  V église  du  Bois  d} Ennebourg  t  département 
de  la  Seine-Inférieure.  (Paris,  i.cr  Novembre  1  820.) 


(N.°  io,c  51.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  ;o  f.  offerte  en  donation  par  le  S/  Dueup 
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à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Alain  de  Lavaur,  départe- 
ment du  Tarn.  (  Paris  ,  8  Novembre  1  820.  ) 


(  N.°  i  c,o  52.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  Donation  de  1 560  francs ,  faite  par  le  S.r  Mau- 
riés  à  la  fabrique  de  l'église  de  Réaimont ,  département  du 
Tarn.  (Paris,  8  Novembre  1  820.) 

 {N.#  10,053.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  créance  de  842  francs  et  d'une  pièce  de  terre 
évaluée  quatre  francs  de  nvinu ,  o  ffertes  en  donation  par  le 
S.r  Hannus  à  la  fabrique  de  l'église  de  Montier-sur-Saulx. , 
département  de  la  Meuse.  (  Paris,  8  Novembre  1  820.) 

(N.°  10,054.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  hictare  27  ares  20 centiares  de  terre  en  une  seule 
pièce  t  offerts  en  donation  par  la  S.rj  comtes  de  Chastenay- 
Lanty  et  de  Bethisy  a  la  fabrique  de  l'église  de  tontenoy  , 
département  de  l'Yonne.  (Paris,  8  Novembre  1  820.) 

(N.°  1 0,05  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  évaluées  et semble  à  6000  fr., 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Houssin  et  par  les  S."  et 
D."  Robin  et  Dondet,  savoir  :  la  propriété,  aux  pauvres  de 
Senonnes  ,  département  de  la  Mayenne  ;  et  la  jouissance 
usufruitière ,  au  desservant  de  la  succursale  de  cette  commune. 
(Paris,  8  iNovembre  1820.) 

(N.°  10/056.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Penguilly  :  le  premier , 
d'une  somme  de  400  fr.,  a  la  fabrique  de  /'église  de  ']  aulé, 
département  du  Finistère  ;  et  le  second  d'une  Summe  de  300  fr. 
aux  pauvres  de  ladite  commune.  (Paris,  8  Novembre  1  820.  ) 
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(N.°  10,057.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  léguées  par  la  D.'  veuve  Casiez 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Busigny,  département  du  Nord. 
(Paris,  8  Novembre  1  H 20.) 


(N.e  10,058.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Lcgt  de  joo  francs  chacun  ,  faits  par  le 
S.r  Fourier  aux  jabriques  des  églises  de  Château-Salins 
et  de  Bacourt,  département  de  la  Aïcurtlie.  (Paris,  8  No- 
vembre 1  820.  j 


(  N.#  1  0,0  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  ,  évalués  à  1800  francs,  légués  par 
le  S.r  Crus  aux  étudians  ecclésiastiques  de  Castres,  dépar- 
tement du  Tarn.  (  Paris ,  8  Novembre  1  820.) 


(  N.°  1 0,060.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'immeubles  évalués  à  environ  430  francs ,  légués  par 
le  S/  Niron  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vitrac,  département 
du  Puy-de-Dôme.  (  Paris  ,  8  Novembre  1  820.  )  . 


(N.°  1 0,06 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  ,  faits  par  la  D.'  veuve  Bolard  :  le 
premier,  des  immeubles  que  la  testatrice  possédait  sur  le  terri- 
toire de  Delui,  estimés  1 200  francs  ,  à  l'archevêché  de  Besan- 
çon ;  et  le  second,  du  surplus  de  ses  biens ,  évalué  à  ]S^f  fr. 
p2  centimes ,  à  la  fabrique  de  l'église  d'Osse,  département  du 
Doubs.  (Paris,  8  Novembre  1  S 20.) 


(N.°t  0,062.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Payen  :  le  premier,  d'une 
somme  de  2000  francs,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Charmont, 
département  du  Loiret  ;  le  second ,  d'une  somme  de  Jjoofr. , 
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au  profit  de  ladite  commune  ;  et  le  troisième ,  d'une  somme  de 
j  MO  francs,  à  la  j al  ri  que  de  l'église  */'Artenay ,  même  dépar- 
tement. (  Paris,  8  Novembre  i  820.  ) 


10,063.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  le  S.r  Michel  dit  Poirier:  le  pre- 
mier, a  la  fabrique  de  l'église  de  Fontaine- Jes-Bassets,  dé- 
partement de  l  Orne ,  de  divers  orne  mens  d'église.,  évalués 
à  7 jo  francs;  et  le  second ,  au  desservant  de  ladite  paroisse, 
de  la  somme  due  à  l'époque  de  son  de  ce  S  pour  fermage  des 
prés  qui  lui  appartiennent.  (  Paris,  8  Novembre  1  820.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  25  Janvier  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

» 

ERRATA.  Bulletin  des  lois ,  n.°  412  ,  page  9Ç3  .  n.w  d'ordre  9938,  lig.  1 1, 
au  lieu  de  Antoine- Adam  Wcitzcl ,  Msct  Jean- Adam  U'eitzrl. 

Bulletin  des  lois,  n.°  42  [ ,  page  977 ,  ligne  8  ar  iclc  du  sieur  Aluehard \ 
au  lieu  de  de  substituer  à  son  nom  celui  de  Saint-Arnaud,  lisez,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Saint  Amand. 


On  s'aUontic  pour  le  Bulletin  des  lofs ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  do 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  le»  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
25  Janvier  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  43o. 


(N.°  10,064.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Crains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  V Importation  , 
conformément  aux  articles  6  et  S  de  la  Loi  du  1 6  Juillet 
îîlip,  arrêté  le  31  Janvier 1S21. 


SECTIONS. 

MARCHÉS. 

PRIX  MOYENS  Dk  L'HECTOLITRE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment. 

Seigle. 

Mal*. 

Pour  les  département  de       classe ,  ' 
limite  légale,  23  francs. 


ÎM.irans . . 
Bordeaux. 
Toulouse. 

Toulouse. 
Marseille. 
Arles.... 
Lyon. . . . 


2.' 


i8<-$,c 

• 

1  if  63e 

8f  3ac 

■ 

>    ai.  6$. 

M-  9»- 

7.  88. 

P*ur  les  département  de  2/  classe, 
limite  légale,  21  francs. 

(  Mulhausen  }       e  Çc 

  jotrasbourg,  J  ' 

1 .  VU.'  Série. 


D 
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SLCTIONS. 


MARCHÉS. 


Bergues . 

\rras. . . 
IRoyc... 
"(Soissons 
Paris. .  . 
Rouen.  . 


PRIX  MOYENS  DE  L'HECTOLITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets, 


Froment. 


i 


2ùf  38' 


fSaumur  J 

j.e  {Nantes  :  A    18.  54. 

(Marins  ) 


Seigle. 


nf  10e 


10.  67. 


Pour  les  dèpartemens  de  j.9  classe, 
limite  légale,  19  francs. 


1. 


(Metz....'  . 

)  Verdun  

Charlevillc  ( 

(Soissons  

ISaint-Lô  
Paimpol  
Quimper   ai.  06. 

Hennebon  
Nantes  J 


of  97e 


84. 


Maïs. 


ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 


Paris,  ie  31  Janvier  i8n. 
Lt 


d  ctdt  au  département  de  l'intérieur , 
Signe  S  1  M  É  O  N. 
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(N.°  10,065.)  Ordonnance  du  Ror portant  Règlement 
pour  la  Rtgu  des  Cont>it  utions  indirectes. 

A  Paris,  le  3  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  i.<r  I!  y  aura  un  directeur  gênerai  de  la  ré^ie  des 
con  ributions  indirectes  et  cinq  administrateurs. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera,  sous  les 
ordreN  de  noire  minière  des  finances,  toutes  les  opérations 
relatives  a  ceite  perception. 

Il  iravailhra  seul  avec  le  ministre  des  finances. 
Il  correspondra  seul  avec  les  autorités  militaires,  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

Il  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspon- 
dance. 

Il  signera  seul  les  ordres  généraux  de  service. 

3.  Le  minisire  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre 
les  administrateurs. 

* 

Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service 
qui  lui  seront  spécialement  aitribuees. 

Il  cor,  eipondra  avec  les  directeurs  subies  objets  qui  seront 
placés  sous  sa  surveillance  :  if  travaillera  particulièrement 
avec  le  directeur  gcn.  ral,  et  prendra  ses  décisions  sur  ious 
les  points  qui  seront  dans  ses  attributions  directes,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  discussion,  ou  à  deciion  nouvelle. 

4-  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  se  formeront 
en  conseil  d'administration. 

Le  directeur  général  en  aura  la  présidence.  , 

En  cas  d'empêchement,  il  la  déléguera  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs. 

Le  ministre  des  finances  appellera  près  de  lui ,  dans  Ie> 
1.  D.  2 
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occasions  où  il  le  jugera  convenable,  fe  conseil  d'admînis- 
tra:ion.  ^ 

En  cas  d'absence  du  directeur  généial,  le  minisire  des 
finances  désignera  celui  de*  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

Le  conseil  d'administration  délibérera,  sur  le  rapport 
qui  lui  sera  f.:it  par  l'un  des  administrateurs  , 

».°  Sur  ie  budget  général  des  dépenses. de  l'administra- 
tion, sur  lequel  il  donne  son  avis  motivé  ; 

2."  Sur  toutes  les  affaires  résultant  de  procès-verbaux, 
saisies  et  contraventions  ; 

3.0  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité,  débets  des  rece- 
veurs, contraintes  à  exercer  contre  les  redevables; 

4.°  Sur  les  demandes  en  décharge  ou  remboursement  de 
droits; 

5.0  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  de  tout 
grade  ; 

rj.°  Sur  les  suppressions,  divisions  et  créations  d  emplois  ; 

7.0  Sur  les  projets,  devis,  marchés  et  adjudications  à 
passer  pour  le  service  de  la  régie  ; 

8.°  Sur  les  révocations,  destitutions  et  mises  à  la  retraite 
des  employés  ; 

o.°  Sur  les  questions  douteuses,  dans  tous  les  cas  d'appli- 
cation des  lois,  ordonnances  et  réglemens,  dans  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
définis  par  lesdi tes  lois,  ordonnances  et  réglemens,  et  sur  les 
instructions  générales  relatives  à  leur  exécution  ; 

io.°  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles  notre  ministre 
des  finances  jugera  convenable  d'avoir  son  avis ,  et  sur  celles 
qui  lui  seront  aussi,  a  cet  effet,  renvoyées  par  le  directeur 
général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d  administration  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions, 
la  voix  du  directeur  général  sera  prépondérante. 

Il  pouna,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspendre  l'effet 
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d'une  délibération,  pour  en  référer  au  ministre  des  finances, 
qui  statuera;  mais,  dans  ce  cas,  il fera  préalablement  part  de 
ses  motif»  au  conseil  pour  le  mettre  à  même  de  modifier 
sa  délibération,  s'il  y  a  lieu,  ou.de  Pappuyer  de  nouvelles 
observations  ,  qui  seront  jointes  par  le  directeur  généra!  à 
son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  l'approbation  du 
ministre  des  finances  Fétat  de  composition  des  bureaux  de 
l'administration  centrale  à  Paris,  avec  l'indication  des  traite- 
mens  attribués  à  chaque  grade. 

Il  lui  soumettra,  chaque  année,  le  budget  général  des  dé- 
penses de  l'administration,  tel  qu'il  aura  été  délibéré  parle 
conseil. 

Il  lui  remettra,  chaque  mois,  les  bordereaux  et  états  de 
situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

Il  soumejtra  à  son  approbation  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  sur  les  dispositions  de  service  qui  donneraient 
Jieu  a  une  dépense  nouvelle,  sur  les  objets  dont  la  décision 
ne  lui  est  pas  attribuée,  et  sur  les  questions  douteuses,  dans 
tous  les  cas  d'application  des  lois ,  ordonnances  et  réglemens , 
dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et 
réglemens,  ainsi  que  sur  les  instructions  générales  relatives 
à  leur  exécution. 

Il  lui  rendra  compte  périodiquement  de  tous  les  résultats 
de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  les  inspecteurs  généraux  sont 
nommés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances. 

Notre  ministre  des  finances  proposera  à  notre  appro!\nion 
la  nomination  aux  places  de  directeurs. 

Il  nommera  aux  places  d'entreposeurs  et  d'entreposeurs- 
receveurs  centraux. 

Le  directeur  général  nommera  h  tous  les  antres  emplois, 
après  avoir  pris  Tavis  de  celui  des  administrateurs  dans  les 

I.  D; 
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attributions  duquel  se  trouvera  [a  suite  principale  cîe  fa  partie 
de  service  pour  laquelle  la  nominaton  ai:ra  lieu. 

Il  se  conformtra  à  Tordre  hiérarchique  des  grades  et  aux 
règles  pour  I  avancement  et  les  nominations. 

p.  Le  directeur  général  révoque,  destitue  et  met  à  la 
retraite  les  employés  dont  la  nomination  fui  est  attrii  uée, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration,  confor- 
mément aux  articles  5  et  6  ci  dessus. 

Il  peut  aussi  suspendre  les  autres  employés,  sauf  à 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  finances,  qui 
statue. 

10.  Dans  les  affaires  résultant  de  procès  verbaux  de  saisie 
et  de  contravention,  les  transactions  seront  définitives, 

i.°  Parle  consentement  du  directeur  d'arrondissement, 
lorsque  les  condamnations,  confiscations  ou  amendes  ,  ne 
pourront  s'élever  à  une  valeur  de  plus  de  cinq  cents  francs; 

2.0  Avec  l'approbation  du  directeur  général,  lorsque  Ics- 
dites  condamnations  pourront  s'élever  de  cinq  cents  francs 
à  trois  mille  francs  ; 

3.0  Par  l'approbation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'il 
y  a  ira  eu  dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  con- 
seil d'administration  ,  et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  mon- 
tant des  condamnations  excédera  trois  mille  francs. 

I  t.  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  le  rapport  de 
l'administra feur  chargé  de  la  comptabilité  ,  les  comptes  annuels 
de  l'administration  ;  le  directeur  général  1rs  vise,  et  les  trans- 
met au  ministre  des  finances  avec  les  pièces  à  l'appui. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  a  Paris,  le  3  Janvier  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dts  finances  , 

Signe  Roy. 
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(N.°  10,066.)  Ordonnance  du  Roj portant  Règlement 
pour  la  Régie  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

Au  château  des  Tuileries,  Je  3  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  2 

Art.  I.n  Hy  aura  un  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  six  administrateurs  et  un  secrétaire 
général. 

2.  Le  directeur  général  dirigera  et  surveillera,  sous  les 
ordres  de  notre  ministre  des  linances,  toutes  les  opérations 
relatives  à  cette  perception. 

Il  travaillera  seul  avec  leiministre  des  finances. 

II correspondra  seul  avec  îes  autorités  militaires,  adminis- 
tratives et  judiciaires. 

Il  aura  seul  le  droit  de  recevoir  et  d  ouvrir  la  correspon- 
dance. 

Il  signera  seul  les  ordres  généraux  de  service. 

3.  Le  ministre  des  finances  fera  la  division  du  travail  entre 
les  administrateurs. 

Chacun  d'eux  sera  chargé  de  suivre  les  parties  de  service 
qui  lui  seront  spécialement  attribuées. 

II  correspondra  avec  les  directeurs  sur  les  objets  qui  seront 
placés  sous  sa  surveillance  :  il  travaillera  particulièrement 
avec  le  directeur  général ,  et  prendra  ses  décisions  sur  tous 
les  points  qui  seront  dans  ses  attributions  directes  ,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  discussion,  ou  à  décision  nouvelle. 

4.  Le  directeur  général  et  les  administrateurs  se  formeront 
en  conseil  d'administration. 

Le  directeur  général  en  aura  la  présidence. 
En  cas  d'empêchement ,  il  la  déléguera  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs. 

H  D4 


Digitized  by  Google 


(  88  J 

Le  ministre  des  finances  appellera  près  de  lui ,  dans  fes 
occasions  ou  il  le  trouvera  convenable,  le  conseil  d admi- 
nistration. 

En  cas  d'absence  du  4irecteur  général  /  le  ministre  des 
finances  désignera  celui  des  administrateurs  qui  en  remplira 
les  fonctions. 

Le  conseil  d'administration  délibérera  , sur  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  par  l'un  des  administrateurs  , 

i  .*  Sur  le  budget  général  des  dépenses  de  l'administration, 
sur  lequel  il  donnera  son  avis  motivé  ; 

2.0  Sur  le  contentieux  administratif  et  judiciaire; 

3.  °  Sur  le  contentieux  de  la  comptabilité,  débets  des 
comptables  ,  contraintes  à  exercer  contre  les  redevables  ; 

4.  °  Sur  les  demandes  en  remboursement,  remise  ou  modé- 
ration de  doubles  droits  et  amendes  de  contravention  ; 

5.  *  Sur  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  de  tout 
grade  ; 

6.  °  Sur  les  suppressions,  divisions  et  créations  d'emplois  ; 
7.0  Sur  les  projets  ,  devis ,  marchés  et  adjudications  à 

passer  pour  le  service  de  la  régie  ; 

8.°  Sur  les  révocations ,  destitutions  et  mises  à  la  retraite 
des  employés  ; 

9.0  Sur  les  questions  douteuses,  dans  tous  les  cas  d  appli- 
cation des  lois ,  ordonnances  et  réglemens ,  dans  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment 
définis  par  lesdites  lois,  ordonnances  et  réglemens,  et  sur 
les  instructions  générales  relatives  à  leur  exécution; 

to.°  Sur  les  autres  affaires  sur  lesquelles  notre  ministre 
des  finances  jugera  convenable  d  avoir  son  avis,  et  sur  celles 
qui  lui  seront  aussi,  à  cet  effet ,  renvoyées  par  le  directeur 
général. 

6.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  seront 
prises  a  la  majorité  des  voix  :  en  cas  de  partage  d'opinions, 
la  voix  du  directeur  général  sera  prépondérante. 
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II  pourra  ,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  suspendre  l'effet 
dune  délibération ,  pour  en  référer  au  ministre  des  finances, 
qui  statuera;  niais  ,  dans  ce  cas  ,  il  fera  préalablement  part 
de  ses  motifs  au  conseil,  pour  le  mettre  à  même  de  modifier 
sa  délibération,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  l'appuyer  de  nouvelles 
observations,  qui  seront  jointes  par  le  directeur  général  à 
son  rapport  au  ministre. 

7.  Le  directeur  général  présentera  à  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances  l'état  de  composition  des  bureaux  de 
I administration  centrale  à  Paris,  avec  l'indication  des  traite- 
mens  attribués  à  chaque  grade. 

If  lui  soumettra,  chaque  année,  le  budget  général  des  dé- 
penses de  l'administration  ,  tel  qu'il  aura  été  délibéré  par  le 
conseil. 

II  lui  remettra,  chaque  mois,  les  bordereaux  et  états  de 
situation  de  toutes  les  recettes  et  dépenses. 

II  soumettra  à  son  approbation  les  délibérations  du  conseil 
d'administration  sur  les  dispositions  de  service  qui  donne- 
raient lieu  à  une.dépense  nouvelle,  sur  les  objets  dont  la 
décision  ne  lui  est  pas  attribuée  ,  et  sur  les  questions  dou- 
teuses, dans  tous  les  cas  d'application  des  lois,  ordonnances 
et  réglemens  ,  dans  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  prévus  ou 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  définis  par  lesdites  lois,  or- 
donnances et  réglemens  ,  ainsi  que  sur  les  instructions  géné- 
rales relatives  à  leur  exécution. 

II  lui  rendra  compte  périodiquement  de  tous  les  résultats 
de  son  administration. 

8.  Les  administrateurs  et  le  secrétaire  général  seront 
nommés  par  nous ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances. 

Notre  ministre  des  finances  proposera  à  notre  approbation 
la  nomination  aux  places  de  directeurs  et  d'inspecteurs  gé- 
néraux. 

II  nommera  aux  places  d'inspecteurs  particuliers  et  a 
celles  de  conservateurs  des  hypothèques. 
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Le  directeur  génénrt  nommera  à  tous  les  autres  emplois, 
après  avoir  pris  l'avis  de  celui  des  administrateurs  dans  les 
attributions  duquel  se  trouvera  la  suite  principale  de  la  partie 
de  service  pour  laquelle  la  nomination  aura  lieu. 

II  se  conformera  à  Tordre  hiérarchique  des  grades  et  aux 
règles  pour  i  avancement  et  les  nominations. 

p.  Le  directeur  général  révoque,  destitue  et  met  à  la 
retraite  les  employés  dont  la  nomination  lui  est  attribuée, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration,  conformé- 
ment aux  articles  5  et  6  ci-dessus. 

II  peut  aussi  suspendre  les  autres  employés ,  sauf  à  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des  finances  ,  qui 
statue.  « 

IO.  Le  conseil  d'administration  arrête,  sur  fe  rapport  de 
l'administrateur  chargé  de  la  comptabilité  ,  les  comptes  an- 
nuels de  l'administration.  '/ 

Le  directeur  général  les  vise,  et  les  transmet  au  ministre 
des  finances  avec  les  pièces  à  l'appui: 

I  I .  Notre  ordonnance  du  25  décembre  1816  continuera 
d'être  exécutée  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé. 

1 2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier  de  l'an  de 
grke  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  a* état  des  finances, 
Signé  ROY. 
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(  N.°  1 0,067.  )  Ordonnance  dv  Roi  portant  Convocation 

de  plusieurs  Collèges  électoraux,  à  l'effrt  de  compléter  les 
Députations  des  six  départemens y  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Considérant  que  les  députatipns  des  départemens  des  Ar- 
dennes,  de  la  Gironde,  d'Indre-et-Loire,  du  Lot,  des  Basses- 
Pyrénées  et  de  la  Haute* Vienne ,  sont  incomplètes: 

Ladeputationdu  département  des  Ardennes,  par  la  nomi- 
nation du  S/  Lif  vre  Gineau  dans  Je*  deux  arrondissemens, 
et  par  son  option  pour  le  premier  ; 

Cèlle  de  la  Gironde ,  par  la  démission  du  S/  de  Lur- 
Salua  s  ; 

Celle  d'Indre-et-Loire,  par  l'option  du  S.r  de  la  Bour- 
donuaye  pour  le  département  de  Maine-et-Loire  ; 

La  députation  du  Lot,  par  la  mort  du  S.r  de  Barrairon  ; 

Celles  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Haute- Vienne,  par 
les  décisions  de  la  Chambre  des  Députés  qui  ont  annullc  les 
élections  du  S.'  de  Saint- Cricq  et  du  S/  Bachclaie  ; 

Vu  l'article  35  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  lois  des 
5  février  1  8  1 7 ,  29  juin  1  8  20,  et  nos  ordonnances  des  4  sep- 
tembre et  1  1  octobre  1820  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  Le  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment du  département  des  Ardennes ,  celui  du  quatrième  ar- 
rondissement du  département  du  Lot,  et  celui  du  premier 
arrondissement  du  département  de  la  Haute- Vienne,  sont 
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convoqués  pour  ïe  5  mars  prochain.  Ils  se  réuniront,  le  pre- 
mier à  Vouziers,  le  deuxième  à  Gourdon,  et  le  troisième  à 
Sarnt-Junieri. 

Les  listes  électorales  de  ces  collèges  seront  affichées,  dans 
chacun  des  trois  arrondissemens,  fe  25  du  présent  mois  :  les 
réclamations  auxquelles  elles  pourront  donner  Jieu,  cesseront 
d'être  admises  après  le  25  février,  et  les  listes  seront  défini- 
tivement closes,  conformément  à  l'article  4  de  notre  ordon- 
nance du  4  septembre,  le  28  du  même  mois. 

2.  Les  collèges  départementaux  delà  Gironde ,  d'Indre- 
et-Loire  et  des  Basses-Pyrénées,  sont  convoqués  pour  le 
8  mars  prochain  :  ils  se  réuniront ,  ie  premier  à  Bordeaux , 
le  deuxième  a  Tours ,  et  le  troisième  à  Pau. 

■ 

Les  listes  électorales  seront  affichées,  dans  chacun  de  ces 
départemens,  le  27  du  présent  mois  :  les  réclamations  aux-» 
quelles  elles  pourront  donner  lieu,  cesseront  d'être  admises 
après'  le  27  février ,  et  les  listes  seront  définitivement  closes 
le  3  mars. 

3.  Chacun  des  collèges  convoqués  par  les  deux  articles 
précédens  élira  un  député  :  il  sera  procédé,  pour  cette  élec- 
tion et  pour  les  opéraiions  y  relatives,  conformément  à  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  1  1  octobre  1820. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  2/  jour  de 
Janvier  de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  SlMÉON. 
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(N.°  10,068.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Suppression 
du  Bureau,  de  sortie  des  Boissons  de  Bailleul ,  département 
du  Nord. 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1S21. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1  8  1 4; 

Vu  les  arlicïes  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
articles  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même 
année; 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  20  mai  1 8  1  8  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,tr  Le.  bureau  de  Bailleul  cessera  de  faire  partie  des 
points  de  sortie  par  lesquels  les  boissons  peuvent  être  expé- 
diées à  l'étranger ,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du 
20  mai  1818. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  2  3  Janvier  de  i'an 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Roy. 


# 
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• 

(N.*  \o,o6i}.)0RD0NNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  Vente, 
sur  les  lieux ,  des  Objets  (Tor  et  d'argent  déposes  dans  les 
Grejjes  des  Tribunaux ,  lesquels  étaient  précédemment  remis 
aux  Hôtels  des  monnaies. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  cTétât  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  objets  d'or  et  d'argent  déposés  dans  fes 
greffes  des  tribunaux  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  cri- 
minels terminés  par  jugement  définitif ,  ou  à  I  égard  des- 
quels l'action  est  prescrite  dans  les  divers  tribunaux  ,  ces- 
seront d'être  envoyés  aux  hôtels  des  monnaies  ,  ainM  qu'il 
avait  été  réglé  par  la  loi  du  51  mars  1796  [  1  1  germinal 
an  IV]:  ces  objets  seront  remis,  h  l'avenir,  aux  receveur*  des 
domaines  des  départemens,  pour  être  vendus  aux  enchères 
comme  les  autres  effets  mobiliers  de  même  origine. 

2.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 H  de  îa 
loi  du  9  novembre  1 797  [  1 9  brumaire  an  VI  ] ,  les  receveurs 
des  domaines  devront,  avant  de  faire  procéder  à  ces  ventes, 
faire  vérifier  par  les  bureaux  de  garantie  si  les  ouvrages  dor 
et  d'argent  ont  été  fabriqués  au  titr*-  prescrit  par  la  loi,  et  ils 
paieront  les  droits  pour  ceux  qui  ne  les  auraient  pas  acquittés 
avant  le  dépôt. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  de  Tand« 
grâce  1  82 1 ,  et  def  notre  règne  Je  vingt-sixième.  * 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Signé  Roy. 


(N/  10,070.)  Ordonnance  du  Roi  qui ,  sur  l'opposi- 
tion du  S.9  baronde  Rebel,  maire  de  la  commune  de  Juvigny , 
arrondissement  de  Chûlons  ,  département  de  la  Marne , 
agissant  au  nom  des  habit  ans  de  ladite  commune  ,  révoque 
une  ordonnance  du  14  avril  i8ip  (Bulletin  275  ,  n.°62o4), 
par  laquelle  le  S/  Alexandre  Godart ,  payeur  du  trésor 
royal  à  Châhns- sur- Marne  ,  était  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Juvigny.  (Paris,  27  Décembre  1820.) 


(N.*  10,071.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettrts  de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Jean -Claude 
Avoine,  employé  des  douanes  à  Cette  (Hérault),  né  à 
Chambéri  (royaume  de  Sarda/gneJ ,  le  6 août  17$+  (  Paris, 
30  Avril  1817.) 


(  N.0  10,072.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Augustin- Jean- 
David-Ami  La  mon  ,  deuxième  lieutenant  porte-étendard  au 
régiment  de  Strasbourg,  artillerie  à  cheval ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Genève  (  Suisse  ) , 
le  3  juin  17 S j.  (Paris,  i4  M'ai  1817.) 


(  N.0  10,073.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ferdinand-Ben- 
venuto  Gandolft,  sous-lieutenant  des  douants  dans  ladircc- 
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ùon  de  Grenoble  ( Isère) ,  né  a  Zibello  (duché  de  Parme)  , 
Je  y  mars  jySi.  (  Paris ,  1 4  Mai  »  8  1 7.  ) 


(  N.°  10,074.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettra  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Ignace 
Deramoudt,  lieutenant  honoraire ,  né  à  Elverdinghe ,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  2$  juin  iySp,  militaire  invalide  de  la 
succursale  d'Arras.  (Paris,  29  Octobre  1817.) 


(N.°  10,075.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Dominique 
Girard  ,  né,  le  iy  février  iyyi  ,  à  Verrens  en  Savoie,  lieu- 
tenant de  cavalerie  en  retraite,  ckevalier  de  i ordre  royal  de 
la  Légion  d % honneur  ,  demeurant  a  Ponte harra  (  Isère  J, 
(Paris,  20  Décembre  1820.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  .cr  Février  1821*, 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  cîu  Bulletin 
au  ministère delà  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Dulktin  «les  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  portes  des  deparumens. 


X    PARIS,    PE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

l.cr  Février  1821. 
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(N.°  10,076.)  Ordonna n ce  du  Roi  qui  approuve  les 
Travaux  a  faire  pour  la  construction  d'un  Pont  sur  la  ri- 
vière de  Lergue  t  route  départementale  de  l'Hérault,  et  con- 
tient le  Tarif  des  Droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  de 
ce  Pont. 

Au  château  des  Tuileries  1  le  }  Janvier  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Diett,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  1 

Art»  I  Le  projet  des  travaux  k  faire  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  la  rivière  de  Lergue,  route  départemen- 
tale de  l'Hérault ,  n.°  1 4  >  de  Montpellier  à  Glermont ,  esc 
approuvé  :  les  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  ec 
surveillance  des  ingénieurs  des  ponts-et-ebaussées. 

2.  La  dépense  de  cette  construction,  évaluée  par  le  devis 
&  soixante  mille  neuf  cents  francs ,  sera  payée  ainsi  qu'il  suit  ; 
un  quart  par  le  département  dans  le  budget  des  exercices 
1  8  1  9, 1820,  1  82 1  et  1  8  22,  selon  le  vœu  du  conseil  général} 

1.  VIL' Série.  E 
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un  quart  par  la  ville  de  Clermont,  à  porter,  d'après  le  vœu 
du  conseil  municipal,  aux  budgets  de  la  villa» 

Les  deux  autres  quarts  seront  avancés  par  l'adjudicataire, 
moyennant  la  concession  qui  lui  sera  faite  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  quarante-six  années,  des  produits  du 
péage  qui  sera  établi  au  passage  de  ce  pont,  après  la  récep- 
tion définitive  des  ouvrages  et  à  partir  du  jour  où  il  sera 
livré  au  public. 

3.  Les  droits  du  péage  dont  la  perception  est  autorisée 
et  dont  l'état  demeurera  annexé  à  la  présente ,  seront  fixés 
conformément  au  tarif  relaté  dans  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement en  date  du  12  octobre  1820.  Seront  compris 
dans  les  exemptions  légaïes  et  d'usage,  les  corps  de  troupes 
et  les  militaires  isolés  ,  porteurs  de  feuilles  de  route  ou 
d'ordres  de  service. 

4.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  terminer  les  travaux  pour 
le  t."  janvier  1825  au  plus  tard  ;  il  demeurera  chargé  de 
l'entretien  du  pont  pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance 
du  péage  ,  et  d'y  faire ,  à  îa  première  réquisition,  les  répara- 
tions qui  seront  reconnues  nécessaires  par  le  préfet. 

J .  Les  travaux  et  le  péage  seront  l'objet  d'une  même 
adjudication  publique  au  rabais ,  qui  n'aura  d'effet  qu'après 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier, 
l'an  de  grâce  1 821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Ilot: 

Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 

• 
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Tarif  des  Droits  de  péage  à  percevoir  au  passage  du  Pont  sur 
Lergue  à  la  Route  départementale  n.°  if. 

Pour  le  passage  , 

1.  °  D'une  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée. . .  of  05e 

2.  °  D'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier ,  valise 
comprise   o.  i> 

3.0  D'un  cheval  ou  mulet ,  chargé  ou  non  chargé  ,  »  non 
compris  le  conducteur   o.  10 

4.0  D'une  bête  asine  chargée  ou  non  chargée,  non  com- 
pris le  conducteur  '   o.  05. 

5.0  De  chaque  bœuf  ou  vache,  non  compris  le  con- 
ducteur  o.  05. 

6.°  De  chaque  mouton  ,  brebis ,  bouc  ,  chèvre  ,  non 
compris  le  conducteur  o.  01. 

7.0  De  chaque  veau  ou  cochon  ,  non  compris  le  con- 
ducteur '.  o.  02. 

Les  bœufs,  vaches,  chevaux,  mules,  ânes,  ei  pa>5  nt  sur  le 
pont  pour  aller  labourer  ou  au  pâturage,  ou  en  revenant ,  ainsi  que 
ie  conducteur ,  ne  paieront  rien. 

Les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  et  cochons ,  en  allant  au 
pâturage  ou  en  revenant  ,  ainsi  que  le  conducteur,  ne  paieront 
rien.  1 

Voitures  de  roulage. 

Pour  le  passage , 

8.°  D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval,  mule, 

mulet,  de  deux  bœufs  ou  vaches,  compris  le  conducteur..  of  50e 

9.0  D'une  charrette  vide,  compris  le  conducteur  o.  2j. 

io.°  Idem  chargée  à  deux  colliers,  ou  de  quatre  bœufs,  o.  75. 

n.°  Idem  vide  idem                                             o.  35. 

12.0  Idem  chargée  à  trots  collier?                                  1.  00. 

13.0  Idem  vide  idem                                              o.  50. 

14.0  Idem  chargée  a  quatre  colliers                                1.  25. 

15.0  Idem  vide  idem                                               o.  60. 

Les  charrettes  chargées  ou  non  chargées  employées  au  transport 
des  engrai*  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  les  chevaux,  mules,  mu- 
lets, ainsi  que  le  conducteur,  en  passant  sur  le  pont,  ne  paieront 
rien. 

Voitures  de  voyage. 

Pour  le  passage , 

16.0  D'une  carriole,  d'un  cabriolet  ou  d'une  petite  voiture  de 
j.  E  2 
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voyage  suspendue  ou  non  suspendue,  à  un  seul  cheval,  conducteur 
et  voyageurs  compris   of  75e 

17.0  D'une  carriole  à  deux  chevaux   1.  00. 

18.0  Idem  à  trois  idem  %   '«3^ 

19.0  Idem  à  quatre  idem   1.  jo. 

20.°  Idem  à  cinq  et  six  idem   2.  co. 

Fait  à  Montpellier,  le  12  Octobre  1820. 

Pour  le  Préfet  en  tournée  : 
Le  Conseiller  de  préfecture  délégué,  signe  Paul  aîne. 

Certifie  conforme  : 

......  .... 

Le  Secrétaire  du  Comité,  signé  BoULLÉE. 


(N.°  1 0,077.*)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
place  de  Courtier  de  marchandises  à  Grasse ,  département 
élu  Var. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Vu  la  demande  du  tribunal  de  commerce  et  des  prin- 
cipaux négocions  de  la  ville  de  Grasse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C«  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  y  aura  une  place  de  courtier  de  marchandises 
dans  la  ville  de  Grasse,  département  du  Var. 

Le  cautionnement  affecté  à  cet  emploi  serade  quatre  mille 
francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nante, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  9  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1  82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS, 
l'ar  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 

(N.°  10,078.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit ,  pour 
les  canttns y  dénommés  t  un  conseil  de  Prudf hommes  dont 
le  siège  est  fixé  à  Thann,  département  du  Haut-Rhin. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  sera  établi ,  pour  les  cantons  de  Cemay ,  de 
Thann  et  de  Massevaux ,  un  conseil  de  prud'hommes ,  dont  le 
siège  sera  fixé  dans  ladite  ville  de  Thann ,  arrondissement  de 
Belfort,  département  du  Haut- Rhin. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  de  cinq  membres,  dont  trois 
seront  choisis  parmi  les  marchands- fabricans  demeurant  dans 
l'étendue  des  trois  cantons  ci-dessus  désignés  ,  et  les  deux 
autres  parmi  les  chefs  d'atelier,  contre -maîtres  ou  ouvriers 
patentés. 

3.  Indépendamment  des  cinq  membres  dont  il  est  question 
dans  fa  rude  précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux 
suppléans,  Fun,  marchand  fabricant,  et  l'autre,  chef  d'atelier , 
contre-maître  ou  ouvrier  patenté,  tous  deux  également  piis 
parmi  les  fabricans  et  ouvriers  des  trois  cantons.  Ces  sup- 
pléans remplaceront  ceux  des  membres  qui,  par  des  moiiîs 
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quelconques ,  ne  pourraient  assister  aux  séances  ,  soit  du 
bureau  particulier,  soit  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

4-  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans ,  chefs  d'atelier,  contre- maîtres ,  commis  , 
teinturiers ,  ouvriers  ,  compagnons  ou  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  situées  dans  lesdits  cantons  de  Cernay, 
Thann  et  Massevaux,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence 
des  uns  et  des  autres. 

J .  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes  ,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Belfort  ,  dans  l'arrondissement 
duquel  lesdits  trois  cantons  se  trouvent  compris. 

6.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  con- 
seil auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  le  décret  du  1  1  juin  1  809.  Ces  membres  se  con- 
formeront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposi- 
tions établies  par  ledit  décret  et  par  ceux  des  1  8  mars  1 8o5 
et  3  août  1  8  10. 

7.  La  ville  de  Thann  fournira  le  local  nécessaire  pour  la 
tenue  des  stances  du  conseil.  Les  dépenses  de  premier 
établissement,  de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  paiement  du 
traitement  attribué  au  secrétaire,  seront  à  la  charge  des  trois 
villes  de  Ctrnay  ,  Thann  et  Massevaux,  et  réparties  entre 
elles  à  raison  d'un  tiers  pour  chacune. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  sont 
rhargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  o.  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1  82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 
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(N.°  10,079.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  a  treille 

nombre  des  Routes  départementales  de  l'Isère* 
Au  château  des  Tuileries,  le  10  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  l'Isère 
dans  la  session  de  1  8  1  o,  pour  proposer  la  classification  des 
routes  départementales  du  département,  sur  laquelle  il  n'a 
pas  été  statué  par  le  décret  du  7  janvier  1  8 1  3  ; 

Vu  l'avis  du-  directeur  général  de  l'administration  dépar- 
tementale ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  nombre  des  routes  départementales  de 
risère  est  fixé  à  treize,  savoir  : 

N.°*     1 ,  route  de  Grenoble  à  Marseille,  par  la  CroiV 

Haute  ; 

2 ,  de  Grenoble  à  Montmeillan,  par  Pont-Charra  ; 
3  ,  de  la  Frette  à  Vienne,  par  la  Côte  ; 

4,  de  la  Frette  à  Sablons  par  Beaurepaire  et  le  pont 

de  Chanas  ; 

5,  deBourgoinà  Laginère  par  Crémieux,  Hières 

et  la  Balme  ; 
6%  de  la  Musc  à  Lalley  par  Mens; 

7,  de  Voiron  aux  Échelles  par  Saint-Etienne  de 

Crossey  ; 

8 ,  de  Vienne  a  Bourgoin  par  Septême,  et  de  Bour* 

goin  à  Lancien  par  Salagnon; 

1.  E  4 
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N.°k    o,  de  Champier  à  Vienne  par  Saint  -  Jean  de 
.  Bournay  ; 

10,  de  Rives  à  Audance  par  Àneyron; 

11,  de  Saint-Alarcellin  à  la  Côte- Saint- André  par 

Roy  bon  ; 

12,  de  Grémieux  à  Lyon; 

13,  de  Ja  Frette  aux  Abrets. 

2.  Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1 82. 1 ,  propo- 
sera ses  vues  sur  la  plantation  de  celles  de  ces  routes  qui  en 
seront  jugées  susceptibles.  Il  y  sera  statué  particulièrement 
par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  I intérieur,  et 
aucuns  des  travaux  ne  seront  exécutés  sur  tes  routes,  sans 
avoir  été  préalablement  soumis  à  l'examen  de  la  commis- 
sion mixte. 

3 .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fé  io  Janvier  de 
Fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

•       '      Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉO-N. 


(N.*  10,080.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

du  Directeur  général  de  la  Régie  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines, 

A  Paris,  le  23  Janvier  1821.  , 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DÉ  France  et 
de  Navarre; 

*  * 
Vu  noire  ordonnance  du  3  janvier  courant  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 

finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  S.r  comte  Chabrol  de  Crousol ,  conseiller 
(Tétat,  est  nommé  directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  2  3  Janvier  de  l'an  de  grâce  1  82  1  ,  et 
4e  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ic  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
,  Signé  RoY. 


(N.°  1 0,08 1 .)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Administrateurs  de  la  Régie  de  V Enregistrement  et  des 
Domaines. 

A  Paris,  le  23  Janvier  182t. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  qui  fixe  à  six  le  nombre 
des  administrateurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ; 
Voulant  compléter  ce  nombre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Sont  nommés  administrateurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines , 
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Le  S.T  Jacquinot,  directeur  de  ladite  administration  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or; 
Le  S/  Piet ,  chef  de  division  ; 
Le  S.r  Lhoyer)  inspecteur  général, 

2.  La  pface  d'inspecteur  général ,  vacante  par  îa  nomina- 
I  tion  duS.T  Lhoyer  à  celle  d  administrateur,  et  les  trois  autres 

non  remplies  des  six  places  d'inspecteurs  généraux  de  i  enre- 
gistrement et  des  domaines  créées  par  le  décret  du  30  ventôse 
an  XIII  [  2  1  mars  1  805  ] ,  sont  supprimées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23  Janvier  de  Tan  de  grâce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt-sjxième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  ' 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  ; 

Signé  Roy, 

(N.°  10,082.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nominatic* 

du  Directeur  général  de  la  Régie  des  Contributions  indi- 
rectes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  courant  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  î.er  Le  S/  Benoise,  conseiller  d'état,  est  nommé 
directeur  général  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château.des  Tuileries,  le  23  Janvier  de  Fan  de 
grâce  1  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

(N.0 1 0,08  3 .)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Administrateurs  de  la  Régie  des  Contributions  indi- 
rectes. 

A  Paris,  le  23  Janvier  1821. 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  janvier  courant; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  I.eT  Sont  nommés  administrateurs  des  contributions 
indirectes,  les  cinq  membres  actuels  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  savoir  :  le  S.r  baron  Colin  de  Sussy  ,  maître  des 
requêtes  ;  le  S.'  Calet  ;  le  S/  Pasquier  ;  le  baron  Dutramblay , 
maître  des  requêtes;  et  le  S.'  Gueau  de  Reverseaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23  Janvier  de  l'an  de  grâce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 

Signé  Ro  Y. 


Digitized  by  Google 


* 

(  io8  )  . 

N.a  1 0,084.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettrts  de  déclaration  de  naturalitè  au  S'  Girod  (Michel  ) , 
né,  le  $  février  177 j ,  à  Naves ,  ancien  département  du 
Mont-Blanc  ,  sergent  en  retraite  à  ï ex  -  quatre-vingt-dou- 
zième régiment  d'infanterie  de  ligne ,  garde  forestier  à  Bra^ti 
(Côte-d'Or).  (  Paris ,  t  2  Mai  1  820.  ) 


(N.°  10,085.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Simon-Michel- 
Joseph  Delobel,  né,  le  5  février  1783  ,  à  Tournay ,  ci- 
devant  département  de  Jemmape  ,  lieutenant  d'ordre  des 
douanes  royales  à  Cordon  (Ain).  (  Paris,  2  Juillet  1  820.  J 


(N.°  io,oS6. )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Christophe 
Lorge,  ni ,  le  17  juillet  1754,  à  Pirmasens  ,  ci  -  devant 
département  du  A  font-Tonnerre  ,  préposé  des  douanes  royales 
en  retraite,  demeurant  à  Ambont  arrondissement  de  Vannes 
( Morbihan ).  (Paris  ,  9  Août  1  820.  ) 


(N.°  10,087.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S!  Pesch  (  Henri) , 
né,  le  14  février  tj8t ,  à  ZulpicA,  ci-devant  département  de 
la  Roer ,  ancien  grenadier,  demeurant  a  Longuyon  (Mo- 
selle J,  (Paris,  30  Août  1820.) 


(N.°  10,088.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Laurent  Bayon  , 
né ,  le  j  janvier  17 57  ,  en  Piémont ,  brigadier  de  gendar- 
merie en  retraite,  demeurant  à  Saint- Jean- Pied -de -Port 
(Basses-Pyrénées).  (Paris,  13  Septembre  1820.) 
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(N.°  10,089.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Daniel 
Cardon ,  né ,  le  iy  juin  1781 ,  à  Prarestin  en  Piémont ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  de  ligne  ,  demeurant  à  Annonay  (  Ar- 
deche).  (Paris,  1  3  Septembre  1820.) 


(N.°  10,090.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Alexis  Dalbane, 
né,  le  22  mars  17 $4 ,  à  Valloire  en  Savoie,  négociant ,  demeu- 
rant à  Troyes  (Aube ).  (  Paris  ,  8  Novembre  1  820.  ) 


(N.#  10,091.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis  Decker , 
né  y  le  ip  octobre  17 61 ,  à  Porentruy  ,  commune  détachée  du 
département  du  Haut-Rhin  ,  ancien  directeur  des  postes , 
demeurant  à  Afontursin  (  Doubs  J.  (  Paris ,  1  5  Novembre 
1820.)   

(N.*  10,092.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean- Antoine- 
Marie  de  Margaritis  ,  né,  le  22  avril  1778 ,  à  Craveggia 
en  Piémont,  ancien  négociant ,  demeurant  à  Paris.  (Paris, 
20  Décembre  1820.  ) 


(N.*  1 0,093.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise T accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Darquier- 
Mauléon  à  l'hospice  de  Lectoure  ,  département  du  Gers. 
(Paris,  8  Novembre  1  820.) 


(N.°  1 0,094.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, 1?  d'un  Legs  de  poo  francs ,  fait  par  le  S.r  Bour- 
quenod  a  chacun  des  deux  hospices  de  Montpellier,  dépar- 
tement de  l'Hérault;  2'  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par 
le  S!  Poitevin  du  Bousquet  à  chacun  desdits  hospices  ; 
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3/  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  de  Catisans  i 
l'hôpital  général  de  ladite  ville  ;  4!  d'un  Legs  de  joo  francs  , 
fait  par  le  S.r  Petit  à  chacun  desdits  hospices  ;  j.°  d'un  Legs 
de  joo  francs ,  fait  par  la  D!lt  Geily  i  l'hospice  Saint- 
Éloi  de  ladite  ville.  (Paris ,  8  Novembre  1 820.  ) 

(N.°  1 0,09  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  S.r  Bourquenod 
au  mont-dc-pieté  de  Montpellier,  département  de  l'Hérault, 
(Paris,  8  Novembre  1820.) 

(N.*  1 0,096.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  le  S.r  Gros  aux 
pauvres  de  Longe-Chenal ,  département  de  l' Isère.  (  Paris, 
8  Novembre  1  820.) 


(N.°  1 0,097.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  Fusier  aux 
pauvres  de  Saint-L2urent-Ia- Roche ,  département  du  Jura. 
(Paris,  8  Novembre  1826.) 


(  N.*  1 0,098.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  de  2000  francs  chacun  ,  faits  par  le 
S/  Godefin  aux  pauvres  de  Larnaud  ,  de  Sai nt- Laurent- 
la-Roche  et  de  Villevieux  ,  département  du  Jura.  (Paris, 
8  Novembre  1 820.) 


(N.°  10,099.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6oot  francs  y  fait  par  le  S.  G  rué  aux 
pauvres  de  Rion,  département  des  Landes.  (Paris,  8  No- 
vembre 1  820.  ) 


(N.°  1  o,  1 00.)  Ordonnance  du  Roi-qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Le±s  d:  icoo  Jrancs,Jait par  la  D.'  veuve  Hé- 
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ritier  a  l'hospice  de  Tence ,  département  de  la  Haute- 
Loire.  (Paris,  8  Novembre  1820.) 

  — 

(  N.°  1  o,  1  o  1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  universel»  é  va  lut  à  environ  30,000  francs ,  fait 
par  la  D.r  veuve  Parrel  à  l'hospice  de  Craponne,  départe- 
ment de  la  Haute- Loire.  (  Paris  ,  8  Novembre  1  820.  ) 


(N.p  1  o,  1 02.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S/  Bonnet  à  i hospice 
de  Monistroi  ,  département  de  la  Haute  -  Loire,  (Paris, 
8  Novembre  1  820.  ) 


(N.*  10, 1  o  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jrp  francs  sur  l'État,  offerte  par  les 
D."  Limoges  et  Laroche  aux  pauvres  dt  Gignac,  dépar- 
tement du  Lot.  (  Paris,  8  Novembre  1  820.) 

(N.°  1  e,  1 04.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  poo  kilogrammes  de  pain  de  seigle  , 
offerte  en  donation  par  la  D.'  Aubry  aux  pauvres  de  Noël- 
let ,  département  de  Maine-et-Loire.  (  Pari>,  8  Novembre 
1820.)   

(N.*  1  o,  1  o  5 .  )  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  r accep- 
tation d'une  rente  de  1  jo  kilogrammes  de  pain,  liguée  par  le 
S/  de  Belisle  marquis  de  Saint- Pierre  aux  pauvres  d'Al- 
leaume,  département  de  la  Manche.  (Pari:»,  8  Novembre 
1820.)   

(N.*  1  o,  1 06.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  /6,ojo  francs ,  fait  par  la  !).'  Jan- 
son  à  1* hospice  de  Belfort,  département  du  Haut  -  Rhin. 
(Paris,  8  Novembre  1  S 20.  ) 

11  wÊÊÊm 
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(N.#  i  o,  1 07.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 

tation  d'une  Donàtion  d'environ  6000  francs ,  faite  par  Ici 
D.,lt  Laurenson  aux  pauvres  de  Marnant,  département  du 
Rhône.  (  Paris ,  8  Novembre  1  820.  ) 

(  N.*  1  o,  1 08.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  dtux  Legs  faVs  par  le  S/  Varignier  ;  le  premier, 
d'une  somme  de  300  francs  et  de  cent  doublet  décalitres  de  blé- 
seigle,  aux  pauvres  de  Brullioles,  département  du  Rhône;  et 
le  second,  d'une  même  somme  de  300  francs  ,  et  de  soixante 
kilogrammes  d'huile  de  noix ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
cette  commune.  (Paris,  8  Novembre  1820.) 

(N.°  10,109.)  Ordonnance  du  Ror  portant  que  les 
communes  de  Cannes,  du  Cannet ,  de  Aiougins ,  de  M  ou. m  s , 
de  la  Roquette  et  de  Sartou*  ,  sont  distraites  du  canton 
^/'Amibes ,  département  du  Var,  et  formeront  un  canton  de 
justice  de  paix ,  dont  le  chef  lieu  est  fixé  dans  la  ville  de 
Cannes.  (Paris,  27  Décembre  1820.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  7  Février  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  BuÏÏctîa 
au  ministère  de  la  justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  (a 
l'Imprimerie  royale  ,  OU  chel  les  Directeurs  des  postes  des  deparremens. 
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k  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

7  Fcvrier  1V21. 
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i  BULLETIN  DES  LOIS. 
'  N.°  43  2- 


(N.*  10,110.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Cunvoca- 
tien  de  plusiturs  Collèges  électoraux  r  à  l'effet  de  compléter 
les  Dvputations  des  six  Dcpurtemens  y  dénommés. 

Au  château  des  Tuiîeries>  le  22  Janvier  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Et 
D£  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Les  députations  des  départemens  de  l'Ariége,  de  la 
Dordogne,  de  Loir-et-Cher,  de  fa  Moselle,  de  Scine-et- 
Oise  et  de  la  Vendée,  étant  incomplètes  ; 

La  première,  par  le  décès  du  S.r  baron  Calyet  de  /Md- 
daillan  ; 

La  seconde,  par  la  démission  du  S.T  Laval ; 

La  troisième,  par  l'option  du  S.r  Pardessus  pour  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhone; 

La  quatrième,  par  la  démi>sion  du  S.r  comte  Grenier  ; 

La.  cinquième,  par  le  décès  du  S.r  baron  de  Jumilhac ; 

La  sixième,  par  J'option  du  S.r  baron  Bignon  pour  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  ; 

Vu  l'article  $5  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  fois  des 
5  février  1817  et  29  juin  1820,  et  nos  ordonnances  des 
4  septembre  et  1  1  octobre  1  8jo; 

Vu  le  message  de  la  Chambre  des  Députés  du  1 9  janvier, 

1.  VW  Série.  F 
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annonçant  le  résultat  du  tirage  au  sort  qui  a  eu  lieu,  con- 
formément à  l'article  9  de  la  loi  du  29  juin  i  820,  entre  les 
arrondissemens  électoraux  des  départemens  de  l'Ariége,de 
la  Dordogne,  de  la  Moselle  et  de  Seine-et-Oise  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  collège  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
ment du  département  de  l'Ariége,  celui  du  quatrième  arron- 
dissement du  département  de  la  Dordogne,  celui  du  troi- 
sième arrondissement  du  département  de  la  Moselle,  et  celui 
du  troisième  arrondissement  du  départemei  v  de  Seine-et- 
Oise,  sont  convoqués  pour  le  1  5  mars  prochain.  Ils  se  réu- 
niront, le  premier,  à  Pamiers;  le  second,  à  Sarlat;  le  troi- 
sième, à  Metz  ;  et  le  quatrième ,  à  Montfort TAmaury. 

Les  listes  électorales  de  ces  collèges  seront  affichées  dans 
chacun  des  quatre  arrondissemens  le  5  février.  Les  réclama- 
tions auxquelles  elles  pourront  donner  lieu,  cesseront  d'être 
admises  après  le  7  mars;  et  les  listes  seront  définitivement 
closes,  conformément  à  l'article  4  de  notre  ordonnance  du 
4  septembre  1  820  ,  le  1  o  du  même  mois. 

2.  Les  collèges  départementaux  de  Loir-et-Cher  et  de  la 
Vendée  sont  convoqués  pour  le  17  mars  prochain.  Ils  se 
réuniront,  le  premier,  à  lilois,  et  le  second,  à  Bourbon- 
Vendée. 

Les  listes  électorales  seront  affichées  dans  chacun  de  ces 
départemens  le  5  février.  Les  réclamations  auxquelles  elles 
pourront  donner  lieu,  cesseront  d'être  admises  après  le  7  mars, 
et  les  listes  seront  définitivement  closes  le  12  du  mémo 
mois. 

3«  Chacun  des  collèges  convoqués  par  les  deux  articles 
précédens  élira  un  député.  Il  sera  procédé,  pour  cette  élec- 
tion et  pour  les  opérations  y  relatives ,  conformément  ît  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  1 1  octobre  1 820. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  eit 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  de 
Pan  de  grâce  1  821  ,  et  dj  notre  règne  le  vingt-sixième. 

«  LOUIS. 

o 

Par  le  Hoi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dt  l'intérieur t 

Signé  SlMÉoN. 


.*  10. 1 1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  portant  Prorogation, 
jusqu'au  1  "  Juillet  1821 ,  de  la  Prime  accorder  aux  Bâti  mens 
français  qui  rapportent  des  Cotons  d'Amérique,  d'ailleurs 
que  des  Ports  de  l'Union. 

A  Paris,  le  3  Février  182 1. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  navires  français  qui  auront  chargé,  soit 
dans  nos  colonies,  soit  dans  des  ports  étrangers  ou  colonies 
étrangères ,  située  hors  d'Europe,  et  autres  que  ceux  ou  celles 
de  l'Union,  des  cotons  en  laine  provenant  des  deux  Amé- 
riques ,  continueront,  jusqu'au  i.cr  juillet  prochain  ,  à  jouir 
de  la  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes,  établie  par 
notre  ordonnance  du  26  juillet  1820. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  inséfée 
su  Bulletin  des  lois. 

1.   ,  F  2 


Donné  à  Paris ,  ïe  3  Février  de  l'an  de  grâce  1821 ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-dixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances A 

Signé  Roy. 

< 

(  N.°  1  o,  1 1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaceep- 
ration  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Desvernay 
aux  pauvret  de  Villefranche,  département  du  Rhône.  (Paris, 
8  Novembre  1  820.) 

(N.°  10,1  1 3.}  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tat>on  d'un  Legs  de  1200  francs  fait  par  la  D.'  veuve  Carret 
a  l' hôtel-dieu  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris, 
8  Novembre  1  820.) 


(  N.°  1  o,  1 1 4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacctp- 
tation  il' un  domaine  tv,alué  envbon  (fooo  francs,  offert  en 
don  ition  par  fr  S.r  Di  fore  aux  pauvres  </rRcmenay ,  dépar- 

ternint  de  Suonc-et-I oire.  (Paris,  b  Novembre  1820.) 

• 

(N.°  10,1 1 5.}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  legs  évalué  en  vit  on  600  jrancs  ,  fait  par  lai 
D/  Viuvf  Patornay  aux  pauvrts  de  Yeboul,  département  de 
la  Haute-Saone.  ^Paris,  8  Novembre  1820,) 


(N.°  10,1  16.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  l  egs  de  600  francs  tfiit  pur  le  S.r  Davaf  aux 
hospices  de  Vesoul ,  dés  alternent  de  la  Haute- JWc/zf.  [Paris* 
8  Novembre  1820.) 
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(  N.p  i  o,  1 1 7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inaccep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve  Fariat 
de.  Beaulieu  aux  pauvres  de  Provins ,  département  de  Seine- 
et-Marne.  (Paris,  8  Novembre  1820.) 


(N/  1  o,  1 1 8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  contrats  de  rente  au  principal  réuni  de  4020  fr.9 
offerts  en  donation  p  ir  le  S.r  Gruzu  à  l  hospice  */'Aubignan , 
département  de  Vauc/use.  (Paris,  8  Novembre  1  820.) 


(N/  10,1  19.)  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  âoo  francs ,  fait  par  le  Fortune  t  à 
l'hôpital  Sainte- Marthe  £ Avignon  1  département  de  Vau- 
cluse.  ^  Paris,  8  Novembre  1820.) 


(N.°  1  o,  1 20.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
talion  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Cartier  fis  à 
l'hospice  de  Faucon  ,  département  de  Vauclusc.  [  Paris  , 
8  Novembre  1  820.) 


(N.*  1  o,  1 2 1 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  cinq  parties  de  rente ,  montant  ensemble  à  f2ofr. 
un  centime  ,  offert <  s  en  donation  par  le  S.r  Dancel  aux 
pauvret  de  Valognes  ,  département  de  la  Manche.  (Paris , 
8  Novembre  1  8^0  ) 


(N.°  10,122,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  jpa  francs ,  offerte  par  les  héritiers  du 
S/  Coulomier  auxp  lUvres  du  canton  de  Vitry-ïe-Français, 
département  de  la  Marne.  (  Paris ,  8  Novembre  i  820.  ) 


(N.°  10,123.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  jardin  estimé  2000  francs,  offert  en  donation  par 


Digitized  by  Google 


(,,8) 

la  D/  veuve  Loupot  a  ses  enfans  h  llkospiçe  de  Stenay, 
département  de  la  AJeuse.  (Paris,  8  Novembre  1820.) 

(  N.*  1  o,  1 24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccep- 
tation  d'une  somme  de  3900 Jr.,  offerte  par  les  D.""  Alerme 
pour  leur  admission  à  l'hôpital  du  la  Charité  de  Lyon,  dépar- 
tement du  Rhône.  (Paris,  8  Novembre  1820.) 

(  N.°  1  o;  1  2  s .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  créance  de  joo  /rancs,  offerte  en  donation  par  le 
S'  Mathieu  à  l'hospice  d '  Oppede ,  département  de  Vducluse. 
(Paris,  8 Novembre  1820.) 

(N.°  1  o,  1  26.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2400  francs,  et  d'effts  mobiliers  , 
estimés  6  go  francs  t  offerts  en  donation  par  la  D.'  veuve  Bou- 
cheron pour  son  admission  dans  l' hôtel-dieu  */'Auxerre> 
département  de  l'Yonne.  (Paris,  8  Novembre  i  820.  ) 


(N.°  10,1  27.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  contrat  de  r<nte  de  20ofr.%  offert  par  le  S/  Bar- 
bier à  l'hospice  de  Vitry-  le  Français  ,  département  de  la 
Aîarne.  (Paris,  8  Novembre  1S20.) 

(N.°  10,128.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D.'  veuve  Hocquet  à  ta 
commune  de  Pompey,  département  de  la  Meurthe  ,  d'un 
terrain  pour  y  établir  un  nouveau  cimetière.  (Paris,  8  No- 
vembre 1820,) 

/ 

(N.°  1  o,  1 29.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1 2,000  francs ,  offe.te  en  donation  par 
te  S!  Taisson  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  des 
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lâtimens  nécessaires  à  l'établissement  des  frères  des  Écoles 
chrétiennes  d'Ahis  ,  département  du  Card.  (  Paris ,  8  No- 
vembre 1  820.) 


(N.*  1 0,1  30.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Dotation  faite  par  le  S.r  Richard  à  la  commune 
de  Fleury-Iès-Favernuy  ,  département  de  la  Hautc-Saonc , 
d'une  maison  pour  loger  l'institutrice.  (Paris,  8  Novembre 
1820.) 


(N.°  1  o,  1 3 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  frite  par  les  héritiers  du  S.r  Delaunay 
a  la  commune  de  Vauclerc  ,  département  de  la  Afarne,  de 
l'ancien  presbytère  de  cette  commune.  (  Paris  ,  8  Novembre 
1820.)  

(  N  •  1  o,  1  j 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Paccep* 

taiion  d'une  somme  de  jooo  francs,  léguée  par  le  S.r  Julien 
aux  pauvres  et  a  l'hospice  Saint-Louis  de  Caen,  département 
du  Cdvados ,  et  aux  pauvres  de  Bourguebus  ,  de  Tflly-îa- 
Campagne,  de  BHly,  de  Breville ,  de  Putot-en-Bessin  et 
du  hameau  de  Verrières,  même  département.  (Paris,  1  1  No- 
vembre 1820.) 


(N.°  10, m  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'un  Legs  de  2j,ooo  f  anes ,  fait  par  la  Dj  veuve 
Streickeisen  à  la  société  de  charité  maternelle  de  Bordeaux  , 
dépattément  de  la  Gironde.  (Paris,  1  1  Novembre  1820.) 


(  N.°  1  o,i  34.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accès 

tation ,  d'un  Lrgr  de  rooo  francs,  fait  par  le  S.r  Leleros 
à  l'hôpital  Saint- Jacques  de  Toulouse  ,  département  de  la 
Haute- Garonne  ;  2*  d'un  Legs  de  6 00  o  francs  t  fait  par  la 
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ZV"  Brunet  à  l'hospice  Saint-Joseph  de  la  Grave  de  ladite 
ville.  (Paris,  1  i  Novembre  1820.) 

— — — — — ■  1 

\  »• 

(N.°  10,135.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Son  à  l'hos* 
fie*  d'Ahh,  département  du  Gard.  (Paris,  1 1  Novembre 
1820.) 


(  N.°  1  o,  1 36.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  feux  Legs,  montant  ensemble  à  26,200  fmner, faits 
parla  Dt  veuve  Streickeisen  à  /'hospice  dts  Enf ans -trouvés 
de  Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (  Paris,  1  1  No- 
vembre 1820.) 


(N.°  1  o,  1  î7.)Ordonnance du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S/  Mariette  à 
l'hospice  de  Dreux  ,  département  d'Eure-et-Loir.  (  Paris , 
1 1  Novembre  1  820.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  sd'éeat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1  o  Février  1821  *, 

* 

H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  receptten  du  IJuIIctîa 

au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  la  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  d« 
rimprirterie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Février  1821, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.°  10,1  38.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclama- 
tion des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d' im- 
portation, délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 


OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  6  du  titre  I."  de  la  loi  du  25  mai  1791  ; 

Vu  l'article  i.er  de  l'arrêté  du.  27  septembre  1  800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  et  proclamés 
par  la  voie  du  Bulletin  des  fois, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit: 

Art.  I Les  particuliers  ci-dessous  dénommés  sont  dé- 
finitivement brevetés: 

i.°  Le  S.r  Jean  (Pierre- Joseph ) ,  fabricant  de  bilfards, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Antoine,  n.°  205  ,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  9  octobre  dernier,  ïe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  des  procédés  de  construction  d'un  nouveau  billard  qui, 


1 .  VW  Série. 


G 


Digitized  by  Google 


(■22) 

par  sa  forme  en  console ,  a  l'avantage  de  réunir  à  la  com- 
modhé  la  plus  grande  justesse; 

2.0  Le  S/  Pottet  (Henri) y  arquebusier,  demeurant  k 
Paris ,  rue  de  Seine ,  n.°  70  ,  faubourg  Saint-Gt  rmain  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pla- 
tines à  percussion  propres  à  s'adapter  à  toute  espèce  d'armes 
à  feu  ; 

3.0  Le  S/  Cay  (  Jean- Pierre- Joseph ) ,  pharmacien,  domi- 
cilié à  Montpellier,  département  de  l'Hérault,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  24  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  procédé  de  vini- 
fication ,  lequel  est  applicable  a  toute  espèce  de  liqueurs 
obtenues  par  la  fermentation  ; 

4.°  Le  S.T  Gerente  (Pierre),  négociant,  demeurant  à 
Paris,  rue  et  île  Saint-Louis,  n.*  20 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
Je  25  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  cylindres  en  fer,  creux  ou 
solides,  revêtus  de  cuivre  pur  ou  allié,  ou  de  tout  autre  al- 
liage métallique,  et  propres  à  imprimer  les  toiles  et  autres 
tissus; 

5.0  Le  S.r  Donat (Joseph-Etienne-Victor- Gabriel) , demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Bons-Enfans,  n.°  28 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  25  octobre  dernier,  l'attestation  de  sa  demande 
d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  avait  obtenu ,  le  4  décembre 
1819,  pour  la  conversion  des  issues  de  vidange  en  poudrette 
composée,  propre  à  l'engrais  des  terres; 

6\°  Le  S/  Frogier  (Pierre-Marie)  t  mécanicien ,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  ÉcoufFes,  n.°  15,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  2  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
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une  nouvelle  fermeture  hermétique  applicable  aux  vaisseaux 
employés  dans  les  arts  et  l'économie  domestique; 

?.°  Le  S.T  Seit  f Jean- A  iamj ,  marchand  de  toiles  à  Stras- 
bourg, département  du  Ifes-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré, 
h  2  novembre  .dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Lrevet  d  imj  onation  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  d'im- 
pression lithographiée  sur  la  toile  et  la  percale  cirées; 

8.°  Le  S  T  Aianjot  ,  CLiude-Anthe'me) ,  docteur  en  méde- 
cine,  demeurant  à  Monceau,  barrière  de, Paris,  n.°  42  bis, 
auquel  ii  a  été  délivré,  le  2  novembre  dtrnier,  l'attestation 
ùe  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionne- 
ment au  brevet  d'invention  de  quinze  an-  qu'il  avait  obtenu, 
le  1  ."mars  précédent,  pour  des  appareil,  d  stinésà  convertir 
le  suif  et  le-  gnisses  en  une  matière  qui  a  tous  les  caractères 
et  les  propriétés  de  fa  cire; 

9.0  Le  S.'  Copland  (Robert) ,  de  Londres,  représenté  par 
h  S/  Perpigna,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Marché- Saint* 
Honoré,  n."  1  1  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention, 
de  dix  ans,  pour  une  machine  qu'il  appelle  atmosphérique , 
de  laquelle  ii  fait  résulter  une  force  motrice  par  l'intermé- 
diaire d'une  colonne  d'eau  ou  autre  fluide  pesant; 

1  o.°  Le  S/  Lorgnier  (Alexandre),  domicilié  à  Boulogne, 
département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 1  novembre  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  cer- 
tificat d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  obtenu ,  le  27  avril  1813,  pour  des 
procédés  de  fabrication  de  tuiles  à  coulisses; 

1  t  *  Les  S."  Hague  (  John ) ,  négociant  et  mécanicien ,  et 
Crosley  ( Henri),  raffineur  de  sucre,  demeurant  ordinaire- 
ment à  Londres,  et  présentement  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre ,  n.°  17,  auxquels  il  a  été -délivré,  le  1  r  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  / 
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de  perfectionnement  eL  d'importation  de  dix  ans,  pour  une 
nouvelle  machine  à  vapeur; 

i  2.*  Le  S.r  Wagner  (Jean- Baptiste) ',  luthier,  domicilié  à 
Arras ,  département  du  Pas-de-Calais ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  i  5  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  <fun 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  cons- 
truction d'un  nouveau  piano; 

i  3.0  Le  S.r  Allard  (Jedn-Joseph),  fabricant  de  moiré  mé- 
tallique, demeurant  à  Paris, ïue  Saint- Lazare,  n.°  i  i  ,  auquel 
il  a  été  délivr.é,  le  17  novembre  dernier,  l'attestation  de  sa 
demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  2 1  sep- 
tembre dernier,  pour  des  procédés  propres  à  donner  à  une 
colonne  ou  à  tout  autre  objet  de  fonne  cylindrique,  &c.f 
l'aspect  d'un  corps  sculpté  ou  ciselé,  fondu  d'une  seule  pièce  ; 
additions  et  perfectionnement  à  l'aide  desquels  on  forme  sur 
des  plaques  dç  plomb,  de  zinc  ou  cTétain,  des  dessins  imi- 
tant la  ciselure;  ^ 

1 4.°  Les  S/s  Delahoussaye  (  Pierre- Narcisse )  et  Jaime 
(Sébastien),  le  premier,  horloger,  demeurant  rue  Sainte- 
Avoye,  n.°  69  ,  et  le  second,  fabricant  de  bronze,  rue  Fré- 
pillon,  n.°  22,  à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  no- 
•  vembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une 
lampe  mécanique  dans  laquelle  l'huile  monte  à  la  mèche  par 
ime  pompe  foulante  et  aspirante; 

1  5 .°  Le  S/  Souton  (Jean-Baptiste) ,  chimiste ,  ex-directeur 
de  la  monnaie  de  Pau,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Poissonnière,  n.°  70  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  8  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  pour  la  composition  d'un  nouveau  savon 
propre  à  savonner  le  linge  ,  les  toiles,  la  soierie,  &c,  soit  à 
l'eau  de  puits,  soit  à  l'eau  de  rivière,  en  moins  de  temps  et 
plus  économiquement  qu'avec  le  savon  de  Marseille  ; 
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Le  S/  Thomas  (Charles- Xavier),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Échiquier,  n.°  3  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  8  no* 
vembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  faire 
toutes  les  opérations  d'arithmétique,  et  qu'il  appelle  arith- 
mometre; 

1 7.0  Le  S.T  Hague  (John),  mécanicien ,  et  Crosley  (Henri), 
raffineur  de  sucre,  demeurant  ordinairement  a  Londres,  pré- 
sentement à  Paris,  et  fanant  élection  de  domicile  chez 
M.e  veuve  Barde/,  rue  du  Faubourg- M  on  1  martre ,  n.°  17, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  de  dix  ans,  pour  un  nouveau 
procédé  propre  à  chauffer  les  habitations,  ateliers  et  autres 
Latimens,  à  chauffer  ou  sécher  diverses  substances,  et  à  faire 
bouillir  et  évaporer  les  liquides,  à  l'aide  d'appareils  purgés 
d'air  atmosphérique  ;  N 

1  8.°  Le  S.'  Bresson  (François),  mécanicien,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Calandre,  n.°  36,  auquel  il  a  été1  délivré, 
le  24  novembre  dernier ,  le  certificat  de  «a  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  machine  à  vapeur 
à  haute  pression ,  dans  laquelle  on  entretient  l'eau  de  la 
chaudière  avec  l'eau  condensée  du  réfrigérant  ; 

19.0  Le  S/  Pottet  (Henri),  arquebusier,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Seine,  n.°  79,  faubourg  Saint-Germain, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  24  novembre  dernier,  l'attesta- 
tion de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfec- 
tionnement au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  avait 
obtenu  ,  le  24  octobre  précédent ,  pour  des  platines  à  per- 
cussion propres  à  être  adaptées  à  toute  espèce  d'armes  a 
feu;  .  * 

20.0  Le  S.r  Renon  (Jean-Baptiste) ,  chimiste,  demeurant 
a  Paris,  allée  d'Antin  ,  n.°  1  1  ,  aux  Champs-Elysées,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
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demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
briquet  à  muriate  suroxigené  ,  avec  un  bouchon  a  longue 
tige,  et  qu'il  nomme  sou>  ce  perpétuelle de  lumière  ; 

Le  S.'  Leroy  (Pierre) ,  fabricant  de  piqués,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  de  Charonne  ,  n.u  8  »  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livre ,  le  4  décembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d  un  brevet  d'importation  de  cinq  ans  ,  pour  une  mécanique 
propre  à  fabriquer  du  piqué  en  coton  d'un  dessin  parti- 
culier,  et  dont  la  trame  est  entrelacée  dans  la  chaîne; 

z?..°  Le  S/  Hirigoyenfik  (Pierre),  domicilié  à  Budos  , 
canton  de  Podensac  ,  département  de  la  Gironde  ,  auquel  il 
a  été  délivré ,  le  7  décembre  dernier  ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  de*  procédés  de  fabrication  dun  papier 
et  d'un  carton  de  paille  pure; 

2  3 ,°  Le  S.'  Gaillard  (Joseph-  François),  sellier-carrossier» 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saifite:Anne  ,  n.w  p*,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  i  8  ^décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  des 
procédés  de  construction  d'une  nouvelle  voiture  qui  prend 
h  volonté  toutes  les  formes  communes  à  toute  espèce  de 
voitures  ,  et  qu'il  appelle  la  gailla/de  ; 

24.°!^  SSSargent  (Isanc) ,  mécanicien  ,  demeurant  ordi- 
nairement à  Londres,  et  présentement  à  Paris,  rue  et  hôtel  du 
Helder,  n/9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  décembre  dernier, 
îe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  procédé  chimique 
et  un  appareil  mécanique  h  l'aide  desquels  il  prépare  les 
bois  à  dnit  fil  et  autres,  et  leur  fait  prendre  toute  sorte 
de  formes  ou  figures  ,  sans  en  altérer  la  force  ,  et  même  en 
leur  donnant  plus  de  con>istance  et  de  durée; 

2  5 .°  Le  S.r  Wnncr  (Jt  an-Jai  ques) ,  fabricant  de  meubles , 
demeurant  h  Paris ,  rue  de  Grenelle  Saint  Germain,  n.°  126, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  22  décembre  dernier,  le  certi- 
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ficat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  ,  pour  des  garnitures  de  chaires  ,  fauteuils  et  autres 
meubles ,  dans  lesquelles  les  élastiques  et  les  ressorts  sont 
remplacés  par  d'autres  moyens  ; 

2  6.°  Le  S.r  Giraudy de Bouyon(Jean- Baptiste) ,  médecin, 
domicilié  à  Marseille  ,  rue  du  Grand- Puits,  n.*4»  départe- 
ment des  Bouches  -  du  -  Rhône  ,  auquel  il  a  été  ddivré, 
le  22  décembre  dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
dix  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  6  juin  précédent,  pour  la 
composition  d'une  poudre  fécondante  végétative  ; 

27.0  LesS."  Couturier ( 'Jean- François )  et  Labbey  (François- 
Auguste) \  le  premier,  demeurant  rue  des  Fossés-du-Temple , 
n.°  77 ,  et  le  deuxième ,  boulevart  Saint-Martin  ,  n.°  4  >  bis, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  décembre  dernier,  ie  certi- 
ficat de  ieur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  un  mécanisme  propre  a  empêcher  les  cheminées 
de  fumer,  et  qu'ils  appellent  ventilateur  ou  rosace  jwu- 
matique  ; 

2 8.°  Le  S.r  Fortin  (Pierre),  propriétaire,  demeurant  k 
Paris,  rue  Saint-Antoine,  n.w  20,  auquel  il  a  été  délivre, 
le  26  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  un  digesteur  de  Papin  perfectionné,  accompagné  d'un 
fourneau  qu  il  nomme  hydraulique ,  et  propre  à  la  cuisson 
des  viandes  et  des  légumes  ; 

29.0  Le  S/  Valêrius  (Philippe),  bandagiste,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  n.°  3  1  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  , 
pour  de  nouveaux  bandages  herniaires  ; 

30/  Le  S.r  Laresche  (Hugues  -  François) ,  horloger  méca- 
cien  ,  demeurant  au  Priais-  Royal ,   galerie  de  Valois , 
p|*  164,  à  Paris,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  décembre 
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dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle  quadrature  de  montre  à  répé- 
tition, sans  rouage  de  répétition,  et  pour  une  machine  à 
réveil  à  laquelle  s'adapte  la  répétition  ; 

3  i .°  Le  S.r  George  (Denis) ,  étameur ,  demeurant  à  Lyon, 
rue  de  Pavie,  n.°  2,  département  du  Rhône  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour 
des  procédés  d'étamage  des  tôles  et  tuyaux  de  fer  laminé  et 
battu  ,  de  toute  dimension ,  et  propres  à  la  confection  des 
gouttières  ,  cornets  de  descente ,  et  tous  autres  accessoires 
de  ce  genre  entrant  dans  la  construction  d'un  bâtiment  ; 

3  2.0  Le  S.r  marquis  de  Mannoury  -  Dectot ,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Maçons,  n.°  i4>  auquel  il  a  été  délivré ,  le 
30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  une  machine  à  feu  a  rota- 
tion ,  ou  volant  dynamique  avec  régulateur  de  force  ; 

3  3 ,°  La  dame  veuve  Bob let ,  née  Gipoulon  (  Aimée- 
Marguerite) ,  graveur,  demeurant  à  Paris,  rue  Gît-le-Coeur , 
n.#  1  .cr,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le  30  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  cfun  brevet  d'invention  de  cinq 
ans ,  pour  un  nouvel  appareil  à  vapeur  nommé  anti- 
clave  ; 

34.  °  Le  S.?  Capron  (Pierre-François) ,  économe  de  la  ville 
de  Paris ,  demeurant  à  l'Hôtef-de-vilIe  ,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  30  décembre  dernier,  l'attestation  de  sa  de- 
mande d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au 
brevet  de  cinq  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  1  .er  juin  précédent, 
pour  une  machine  hydraulique  qu'il  nomme  le  norpac  ; 

35.  °  Les  S."  Naquct  (Abraham)  et  Mayer  (Louis),  Je 
premier  ,  demeurant  au  Palais-Royal,  n.°  1  32  ,  et  le  second, 
rue  du  Roule,  n.°  1  1 ,  à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré  , 
le  30  décembre  dernier,  l'attestation  de  leur  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
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cinq  ans  qu'ils  avaient  obtenu,  le  29  octobre  1817,  pour  la 
préparation  d'une  huife  destinée  à  la  conservation  des  che- 
veux, qu'ifs  nomment  huile  de  Macassar  ; 

30V  Le  S/  Armand  (Henri-Charles),  demeurant  à  Paris» 
rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  n.°  i/r,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  30  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  la  composition 
d'une  poudre  cosmétique  odontalgique ,  qu'il  appelle  con- 
servateur de  la  bouche; 

37.0  Le  S.T  Jeunesse  (Claude),  sellier,  demeurant  à  Paris , 
rue  de  la  Paix,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  dér 
cembre  dernier',  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  selle  ombrifére; 

3  S.*  Le  S.T  Humphrey  Edwards ,  ingénieur  mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  allée  des  Veuves,  n."  1  5  1  aux  Champs- 
Elysées,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  30  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  ou  pompe  à  vapeur,  a  simple 
ou  k  double  moteur  ,  non  sujette  à  explosion. 

2.  Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne.  • 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon«r 
nance,qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  .;. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  23  Janvier 
«le  Fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  SlMÉON. 
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(  N.°  i  o,î  59.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Réorganisa 
ÛQn  de  la  Direction  générale  des  Subsistances  militaires. 

A  Paris,  le  30  Janvier  1821.     1  9 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRANCE  et 
de  Navarre; 

Voulant  mettre  fe  système  d'administration  de  h  direc- 
tion générale  des  subsistances  militaires  plus  en  rapport  avec 
les  autres  bfanches  de  service  administratif  du  département 
de  la  guerre ,  et  donner  à  cette  direction  une  organisation 
plus  restreinte  et  plus  économique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

MOUS  AVONS  ORDONNÉE  ORDONNONS  ce  qui  Sllît  : 

Section  I.t# 

Du  Personnel  de  la  Direction  générale. 

Art.  I.cr  L'administration  des  subsistances  militaires 
continuera  d'être  exercée,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  par  un  directeur  général. 

2.  Cette  administration,  quant  au  personnel,  sera  dis- 
tinguée en  administration  centrale  et  en  administration 

•  divisionnaire. 

3.  Le  personnel  de  l'administration  centra  le  sera  composé, 
en  outre  du  directeur  général ,  de  deux  chefs  de  service  , 
l'un  pour  les  vivres  et  l'autre  pour  les  fourrages,  d'un  secré- 
taire général  ,  d'un  caissier,  et  du  nombre  de  commis  que 
déterminera  notre  ministre  de  la  guerre. 

4.  Le  directeur  général  ,  les  deux  chefs  de  service  ,  le 
secrétaire  général  et  le  ca^sier,  seront  nommés  par  nous,  iur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

5.  Le  traitement  annuel  du  directeur  général  est  fixé  à 
trente-cinq  mille  francs  ; 
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Celui  de  chaque  chef  de  service ,  à  quinze  miffe  francs  ; 
Celui  du  secrétaire  général  à  dix  mille  francs; 
Celai  du  caissier,  à  dix  mille  francs. 

6.  Les  divers  employés  ou  commis  de  l'administration 
centrale  seront  nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur 
la  proposition  du  directeur  général. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  ,  déterminera  les  appointemens  desdits 
employés  ou  commis. 

8.  Les  deux  chefs  de  service  et  le  secrétaire  général  se 
réuniront  en  conseil ,  au  moins  une  fois  par  semaine ,  el 
toutes  les  fois  que  le  directeur  général  l'aura  ordonné,  pour 
délibérer  sur  les  mesures  générales  et  sur  les  affaires  au  sujet 
desquelles  if  croira  devoir  prendre  leur  avis. 

g.  Lorsque  le  conseil  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  sera  pas 
présidé  par  le  directeur  général  ,  ce  fonctionnaire  en  dé- 
léguera la  présidence  à  l'un  des  trois  membres  qui  le  com- 
poseront. 

IO.  Les  délibérations  dudit  conseil  seront  inscrites  som- 
mairement sur  un  registre  ad  hoc ,  et  signées  par  tous  les 
membres  qui  y  auront  pris  part. 

I  I .  Le  directeur  général  aura  la  décision  de  toutes  les 
affaires,  et  sera  responsable  envers  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  chefs  de  service  ,  le  secrétaire  général  et  le 
caissier  seront  responsables  envers  le  directeur  général  ,  sous 
les  ordres  duquel  ils  exerceront. 

1  2.  La  correspondance  avec  le  ministre  de  la  guerre  ,  fes 
préfets,  les  intendans  militaires  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ,  devra  toujours  être  signée  par  le  directeur  général. 

I  3.  La  correspondance  avec  les  directeurs  divisionnaires 
et  les  autres  agens  de  la  direction  générale  pourra  être 
signée  par  les  chefs  de  service  et  le  secrétaire  général. 

1 4-  Quant  au  personnel  de  l'administration  divisionnaire, 
il  en  sera  formé  un  cadre  permanent ,  dont  nous  détermine* 


« 


Digitized  by  Google 


(  13*  )  1 

rons  l'organisation  par  une  ordonnance  spéciale ,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  de  la  guerre. 

1^.  Les  agens  de  la  direction  formant  le  personnel  de 
l'administration  divisionnaire  exerceront  sous  les  ordres  du 
directeur  général  et  sous  la  surveillance  spéciale  des  huer*- 
dans  et  sous-intendans  militaires. 

Section  II. 
De  la  Gestion  du  Service  des  Vivres. 

1 6.  Les  achats  sur  factures  pour  le  service  des  vivres 
seront  contrôlés  ,  quant  à  leur  date,  à  la  nature  et  à  la  quan- 
tité des  denrées  achetées ,  par  le  visa  d'enregistrement  des 
sous-intendans  militaires  employés  sur  les  lieux ,  auxquels 
lesdites  factures  devront  être  soumises  dans  le  délai  de  deux 
jours  ,  à  partir  de  la  date  de  chaque  achat. 

1 7.  Le  règlement  de  la  dépense  des  achats  sur  factures 
et  celui  des  frais  de  manutention  seront  établis  par  les  direc- 
teurs divisionnaires  et  arrêtés  par  les  intendans  militaires. 

1  8.  Les  marchés  principaux  seront  passés  par  le  directeur 
général.  Quant  aux  marchés  passés  dans  les  divisions  par  les 
agens  de  la  direction  générale,  ces  agens,  suivant  la  nature 
des  instructions  qu'ils  auront  reçues  du  directeur  génétai  , 
devront,  ouïes  soumettre  à  son  approbation ,  ouïes  sou- 
mettre à  l'approbation  des  intendans  militaires. 

Ip.  La  dépense  constituée  par  l'effet  des  versemens  effec- 
tués dans  chaque  division  ,  en  vertu  des  marchés  mentionnés 
à  l'article  précédent ,  sera  arrêtée ,  comme  celle  des  achats 
sur  factures,  par  les  intendans  militaires. 

20.  Les  fonds  pour  l'exécution  du  service  seront  mis  à  la 
disposition  de  la  direction  générale  à  des  époques  et  dans  des 
proportions  telles,  qu'elle  puisse  toujours  avoir  au  service 
courant  un  approvisionnement  de  cinq  ou  six  mois. 

2  I .  Aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront ,  la  di- 
rection générale  devra  en  outre  former  un  approvisionne - 
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ment  de  réserve  suffisant  pour  le  service  de  six  mois  :  la  for- 
mation ,  l'emplacement,  l'entretien  et  la  consommation  de 
cet  approvisionnement  seront  soumis  à  des  règles  particu- 
lières ,  que  déterminera  notre  ministre  de  la  guerre. 

22.  Notre  ministre  de  la  guerre  arrêtera  pour  l'adminis- 
tration des  vivres  un  règlement  de  service  ,  qui  aura  pour 
bases  les  dispositions  çi-dessus. 

Section  III. 
De  la  Gestion  du  Service  des  Fourrages. 

2^.  Le  service  des  fourrages  continuera  d'être  fait  par  des 
entreprises  partielles. 

24.  Les  marchés  pour  l'exécution  de  ce  service  seront 
soumis  aux  règles  déterminées  ci- dessus  pour  les  marchés 
relatifs  au  service  des  vivres.  Néanmoins  ils  devront  être 
passés  par  adjudications  publiques  ,  sur  soumissions  cache- 
tées ,  lorsque  le  directeur  général  l'aura  jugé  convenable. 

2^Ç .  Les  cahiers  des  charges  pour  ces  marchés  seront 
arrêtés  par  le  directeur  général,  et  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

26.  Il  sera  toujours  stipulé  au  cahier  des  charges  que 
chaque  entrepreneur  devra  ,  avant  d'entrer  en  exercice ,  ou 
fournir  une  caution  reconnue  solvable  ,  ou  réaliser  un  eau- 
tionnement  en  rentes  sur  l'Etat ,  ainsi  que  le  directeur  gé- 
néral faura  déterminé. 

27.  II  sera  également  stipulé  au  marché  que  les  prix  fixés 
ne  seront  invariables  qu'autant  que  le  taux  moyen  des  denrées 
d'après  les  mercuriales  de  chaque  place  de  garnison  ,  pen- 
dant le  cours  de  chaque  année  ,  sera  renfermé  dans  des 
limites  explicitement  déterminées. 

28.  Les  contestations  qui  pourraient  naître  entre  la  direc- 
tion générale  et  les  entrepreneurs  ,  sur  l'interprétation  à 
donner  aux  conditions  des  marchés  et  sur  les  cas  ou  il  pour^ 
raity  avoir  lieu  à  résiliation,  seront  jugées  arbitraïement , 
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selon  le  mode  que  déterminera  notre  minière  de  la  guerre 
et  qui  sera  également  stipulé  au  cahier  des  charges. 

Section  IV. 

Dispositions  transitoires. 

2(^.  Provisoirement  ,  et  jusqu'à  ce  que  l'organisation 
prescrite  à  l'article  1 4  soit  arrêtée ,  le  personnel  de  l'admis 
nistration  divisionnaire  sera  composé  de  deux  inspecteurs 
gé  léraux,  de  deux  inspecteurs  particuliers  ,  de  vingt-un  di- 
recteurs de  division  ,  et  du  nombre  de  gérens ,  garde-maga- 
sins ,  aides-garde- magasins  et  commis  ,  qui  sera  déterminé 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général.  f 

^O.  Le  traitement  provisoire  du  personnel  de  l'adminis- 
tration divisionnaire  sera  également  fixé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du  directeur  général. 

3  I .  Notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  ,  nommera  les  inspecteurs  ,  les  directeurs 
de  division,  les  gérens  et  les  garde- magasins,  en  les  choi- 
sissant de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  maintenant  en  ac- 
tivité de  service.  Les  autres  agens  subalternes  de  l'adminis- 
tration divisionnaire  seront  nommés  par  le  directeur  général. 

32.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30/  jour 
du  mois  de  Janvier,  Tan  de  grâce  1 82  !  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-JM aubourg. 

\  ■ 
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(N.#  io,i4o.)  Ordonnance  du  Ror  qui  nomme  M.  U 
Lieutenant  général  Comte  Andréossy  Directeur  général  des 
Subsistances  militaires. 

A  Paris,  le  2}  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  lieutenant  général  comte  Andréossy  est 
nomme  directeur  général  des  subsistances  militaires  en  rem- 
placement du  lieutenant  général  comte  Dejean,  dont  nous 
aeons  accepté  la  démission  qu'il  nous  a  offerte  pour  cause  de 
santé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  a  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
23  Janvier  de  fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourc. 


(  N.°  1  o,  i  4  >  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  i  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu  'ils  cBntinueront  d'y  résider, 

//  Le  S/  Alban  Deiger,  né,  le  6  juillet  17F9,  à  Km- 
7jngen  dans  le  grand-duché  de  Bade,  demeurant  à  Vol  gel  s- 
hcïrn  ( Haut- Rhin ) ; 
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x9  Le  S!  Joseph  Dieberger,  né,  le  ip  février  ijSSt  i 
Schenikenjell  dans  le  grand-duché  de  Bade,  demeurant  à 
Ammei s chwihr ,  arrondissement  de  Colmar  (Haut-Rhin); 

,  jf  Le  S/  François-Paul  Gebhart,  né,  le  2  avril  178$,  à 
Schorndorff  en  Bavière,  menuisier,  demeurant  à  Frel and,  arron- 
dissement de  Çolmar  (  Haut-Rhin ); 

4?  Le  S.r  Léonard  lhlé,  né,  le  6  novembre  ijSj.,  à  Oos 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  demeurant  à  Ammerschwihr  , 
arrondissement  de  Colmar  ( Haut-Rhin).  (Paris,  23  Janvier 
1821.) 


(  N.°  1  o,  1 42.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  T  accep- 
tation de  trois  contrats  de  rente  au  principal  de  4200  francs, 
légués  par  le  S!  de  la  Barthe-Giscan  aux  pauvres  de  Lis- 
iette  et  d'Ame  ,  département  du  Gers.  (  Paris ,  1 1  No- 
vembre 1 820.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Aiinistrt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17  Février  1821*, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an,  i  la  caisse  d< 
rimprimchc  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  dépaneacns. 

à 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Février  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n."  434. 


(N.°  i  o,  1 43  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  des  Chan- 

gtmens  a  celle  du  12  Janvier  1S21 ,  portant  Convocation  de 
plusieurs  Collèges  électoraux  à  l'effet  de  compléter  les  Dépu- 
rations des  Departemens  y  dénommes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Février  1821. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  !  2  janvier  dernier  relative  à  la 
convocation  de  plusieurs  collèges  électoraux  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  collèges  électoraux  du  deuxième  arron- 
dissement des  Ardennes ,  du  quatrième  arrondissement  du 
Lot ,  et  du  premier  arrondissement  de  la  Haute-Vienne  , 
qui  étaient  convoqués  pour  le  5  mars  prochain  ,  se  réuniront 
le  8  du  même  mois. 

2.  Les  réclamations  auxquelles  les  listes  électorales  de 
ces  arrondissemens  pourront  donner  lieu ,  cesseront  d'être 
admises  après  le  28  février,  et  les  listes  seront  définitivement 
closes  le  3  mars. 

1.  VIL1  Série.  H 
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3.  Les  autres  dispositions  de  rordonnance  du  12  janvier 
sont  maintenues. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  1  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Février  de 
l'an  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

■ 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Al inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


(N.°  1  o,  1 44.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 

conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  CaUse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  pour  le  département  des  Bouche  s- du- Rhône* 

Au  château  des  Tuileries,  le  3  Janvier  1821. 

X-OUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'acte  constitutif  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance pour  le  département  des  Bouches  du-Rhône,  souscrit 
par  les  fondateurs  de  cet  établissement  réunis  en  assemblée  , 
et  passé  devant  notaire  le  9  octobre  1  820  ; 
'    Vu  lavis  du  préfet  en  date  du  1 5  mai  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  L'établissement  de  bienfaisance  projeté  à  Mar- 
seille ,  sous  le  nom  de  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
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du  département  des  Bouches- du  Rhône  ,  est  et  demeure  auto- 
risé conformément  à  l'acte  constitutif  contenant  les  statuts 
dudit  établissement  et  passé  devant  notaire  ,  le  9  octobre 
•  1  8  20 ,  par  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  :  copie  res- 
tera annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  auto- 
risation ,  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  desdits 
statuts  par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  ie  3  Janvier  de 
Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 

1 

Par-DEVANT  M.e  Jacques- Ai\chel  Spitalier  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Marseille,  département  des  Bouchcs-du-Khône, 
soussignés,  cejourd'hui  9  octobre  1 820 ,  sont  comparus 

M.  Ange  -  Hyacinthe -Af  agence  baron  de  Damas  ,  lieutenant 
général  des  armées  du  Roi ,  commandant  la  huitième  division  mi- 
litaire, gentilhomme  d'honneur  de  S.  A.  R.  M.«f  le  Duc  d'Angou- 
ttmë ,  commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis  et  de  plusieurs 
ordres  étrangers,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille  en  son  hôtel, 
rue  Grignan; 

Mesi'ire  Jean- Antoine- François- Paul- Barthélemi  d'Hotman , 
chanoine  honoraire  d'Aix,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille, 
place  Noailles,  n.°  30, agissant  par  ordreet  pocircomptedeM.8r/i?r- 
dinand  de  B  au  s  set- Roquefort ,  archevêque  d'Aix  et  d'Embrun,  de- 
meurant ordinairement  dans  le  palais  archiépiscopal  d'Aix;  agissant 
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encore  pour  compte  de  M.  Btylot ,  vicaire  général  capirulaire,  de- 
meurant à  Aix  dans  ie  me  me  palais  ; 

M.  Christophe  comte  de  Villeneuve- Bargeinont ,  chevalier  des 
ordres  royaux  de  la  Légion  d'honneur,  d'Espagne  de  Charles  111 
et  Constantinien  des  Deux-Sicile? ,  maître  des  requêtes,  préfet  du 
département  des  Bouchcs-du-Khône  ,  domicilié  et  demeurant  à 
Marseille  dans  l'hôtel  de  la  Préfecture,  agissant  en  son  nom  per- 
sonnel et  au  nôm  et  pour  compte  de  M.  le  baron  de  Fabry ,  che- 
valier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  d'Aix,  où  il  est  domicilié  et  résidant; 

M.  Jean- Baptiste- Jacqucs-Gui-Thérese  marquis  de  Montgrand , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  Constantinien  des  Deux-Siciles  ,  maire  de  la  ville  de  Mar- 
seille, y  domicilié,  ef  demeurant  rue  Grignan,  agissant  pour  le 
compte  de  la  communauté,  d'après  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  6  octobre  1 8 1 9 ,  approuvée  par  M.  le  préfet; 

M.  J ean- Joseph- AI adeleine  Rigordy ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
delà  Légion  d'honneur ,  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Marseille,  y  domicilié,  et  demeurant  rue  Fougate; 

M.  Jean-François-Fortuné  Réguis,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  procureur  du  Roi  près  ledit  tribunal  de 
Marseille ,  y  domicilié  ,  et  demeurant  rue  des  Convalescens  , 
n.°  22  ; 

M.  Antoine-  Vincent-  Marie- Martin  Comvias ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  de  préfecture  du 
département  des  Bouches-du- Rhône,  domicilié  et  demeurant  à 
Alarseille,  rue  du  Pavillon,  n.°  12; 

M.  Joaêliim- Antoine- Gabriel  marquis  de  Gaillard ,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  de  préfecture  du 
même  département ,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille ,  rue  Senac , 

n.°35î 

M.  Justinien-Victor  baron  Somis ,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi ,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Sainr-Louts  et 
de  Tordre  de  la  Couronne  de  fer  d'Autriche,  commandeur  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  et  demeurant  à 
Marseille ,  rue  Pisançon  ,  n.°  13; 

M.  Jean  Bruniquel ,  président  du  conseil  général  dudit  dépar- 
tement, domicilié  et  demeurant  à  Alarseille,  rue  Mazade,  n.°  28  f 
agissant  au  nom  dudit  conseil  général ,  en  vertu  de  sa  délibération 
du  14  août  1 8 1 9  ; 

M.  Augustin  Fiasse,  négociant,  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville,  y  domicilié,  et  demeurant  boulevart  du 
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Mus  je,  n.w  8  ,  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  chambre  de 
commerce,  en  vertu  dosa  délibération  du  31  août  1819; 

M.  Jean-Christophe  Hornhostel ,  propriétaire,  domicilié  et  de- 
.  meurant  à  Marseille,  place  Saint-Fcrréol,  n.°  14  ,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  qu'au  nom  de  la  société  de  bienfaisance  de  cette 
Ville  ,  dont  il  est  membre  et  qui  l'a  délé-ué  à  cet  effet; 

M.  Antoine  Gravier,  négociant  ,  membre  de  l'administration 
sanitaire  de  Marseille,  y  domicilié],  et  demeurant  rue  Saint-Ferrcol , 
n.°  3H,  agissant  pour  compte  de  ladite  administration  en  vertu  de 
sa  délibération  du  25  septembre  1819; 

M.  Jeun-Purre-Scipioa  Cas,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
de  cette  ville,  domicilié  et  demeurant  rue  Coutellerie,  n.°  49  » 
agissant  au  nom  et  pour  compte  dudit  ordre,de5  avocats; 

M.  Etienne-André  Rey ,  notaire  royal  en  cette  ville,  y  domicilié, 
et  résidant  rue  de  Rome,  n.u3i ,  agissant  au  nom  et  comme  pré- 
sident de  la  chambre  des  notaires  et  pour  compte  du  collège  des- 
d'm  notaires  de  Marseille; 

M.  Victor  Cournand ,  avoué  licencié  prés  ledit  tribunal  de  cette 
ville,  y  domicilié,  et  demeurant  rue  Coutellerie  ,  n.°  49,  agissant 
comme  syndic  de  la  chambre  des  avoués  de  cette  ville  en  l'absence 
du  président  et  pour  compte  du  corps  des  avoués  ; 

M.  Joseph-Guillaume  Isoard ,  avocat,  domicilié  et  demeurant  à 
Marseille,  chemin  neuf  de  la  Madeleine,  n.°  1,  agissant  au  nom 
et  pour  compte  de  M.  Joseph-Toussaint  Bor'tly ,  son  beau-frère, 
vice-président  dudit  tribunal  civil  de  cette  ville; 

M.  Jean-Paul  de  Garidel ,  juge  audit  tribunal,  domicilié  et 
demeurant  à  Marseille  ,  rue  Première-Calade ,  n."  1  1  ,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  M arle-Charles- Antoine  Lions , 
propriétaire  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Coquilîiere  ,  n.°4o; 

M.  Jean- Baptiste- Americ- Gabriel  Delpech  ,  licencié  en  droit  , 
domicilié  et  demeurant  à  Marseille  ,  rue  Grignan,  n.°  53,  agissant 
our  compte  de  M.  Jean-Pierre  Collot ,  receveur  général  dei^ 
nances  du  département,  des  pouvoirs  duquel  il  est  chargé; 
M.  Jean- Paul  de  Rvyter ,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  capitaine  du  port  de  Marseille,  y  domicilié,  et 
demeurant  allées  des  Capucines,  n.°  25  ; 

M.  Antoine- Michel  Reybert ,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  , 
domicilié  et  demeurant  à  Marseille ,  rue  Château-Redon,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  M.  Jauffret  de  Salon  , 
membre  du  conseil  général  de  ce  département  ; 

M.  François  Mille ,  négociant,  domicilié  et  demeurant  à  Mar- 
seille, place  de  la  Porte  de  Rome,  n."  5  ; 
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M.  Jean-Baptiste-FUix  Lajard ,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  receveur  particulier  des  contributions  directes 
de  cette  ville,  y  domicilié,  et  demeurant  rue  Troisième-Caiade, 
n.°  14  ; 

M.  Alexandre  Jean-Baptiste  Amauri  fils,  licencié  en  droit,  do- 
micilié et  demeurant  à  iViarseille,  rue  des  Fcuillans,  n.°  12,  agis- 
sant au  nom  et  pour  compte  de  M.  Jean-Gaspar- Henri  Delille- 
Saint- Al artin  t  chevalier  des  ordres  royaux  et  militaires  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  ancien  capitaine  des  vaisseaux 
de  la  marine  royale  ,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue 
Pavée  d'Amour,  n.°  21  ; 

M.  Pierre- François- Antoine  Salavy ,  négociant,  domicilié  et  de- 
meurant à  Marseille,  rue  de  la  Darse,  n.°  16 ,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  pour  compte  de  M.  J ean- Honoré  S alavy  ,  son 
père,  membre  du  conseil  général  du  département  et  du  conseil  de 
Marseille,  négociant  ,  demeurant  rue  de  l'Armeny  ,  n.°  21  ;  et 
encore  pour  compte  de  M.  Jcseph-Henri  S  alavy  ,  son  frère,  négo- 
ciant,  demeurant  rue  Troisiéme-Calade,  n.°  24; 

M.  Benjamin  Salles ,  receveur  municipal  de  cette  ville,  y  domi- 
cilié, et  demeurant  rue  du  Baignoir,  n.°  35  ; 

M.  Purre-Athanase  Loubry ,  inspecteur  particulier  des  contri- 
butions directes  et  du  cadastre  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue  Curiol ,  n.°  39; 

M.  /Martin  Delavau  ,  ingénieur  vérificateur  dudit  cadastre  , 
domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  cours  Julien  ,  n.tt  13; 

M.  Jean-Marie  Mestralht ,  négociant,  domicilié  et  demeurant 
à  Marseille ,  rue  Pisançon ,  n.°  7  ; 

M.  Alexis  Rostand,  négociant,  membre  du  conseil  municipal, 
domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue  de  la  Vieille-Monnaie  ; 

M.  Auguste- François- A'J  aric-W  uljran  Puget ,  négociant ,  domi- 
cilié et  demeurant  à  Marseille,  rue  du  Petii-Saint-Liinies,  n.°  2; 

M.  Antoine  Pocoffort ,  négociant,  vice-président  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  ,  y  domicilié  ,  et  demeurant  place 
Monthion,  n.°  47,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui 
de  M.  Biaise  Rougier ,  fabricant  de  soude,  domicilié  et  demeurant 
à  Septèmes; 

M.  François-Dieudonné  Bernadac,  négociant ,  domicilié  et  de- 
meurant à  Marseille,  rue  Grignan  ,  n.°  19  ,  agissant  au  nom  et 
pour  compte  de  sa  raison  de  commerce  de  Bernadac ,  Pegny  et 
compagnie  ; 

M.  Jean-Philippe-Frédcric  Rabaud ,  négociant  ,  domicilié  et 
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demeurant  à  Marseille,  rue  Mazade ,  n.°  28,  agissant  au  nom  et 
pour  compte  de  sa  raison  de  commerce  de  Pataud  frères; 

M.  Philippe  Gavoty  fils,  négociant ,  domicilié  et  demeurant  à 
Marseille,  boulevart  d'Enghien  ,  n.°  7  ; 

M.  Jean  Luce,  négociant,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille  , 
rue  Paradis ,  n.°  80; 

M.  Jean-George  Audibert ,  marchand  drapier,  domicilié  et  de- 
meurant à  Mantille  ,  rue  Sion ,  n.°  6  ; 

M.  J ean- h rancois- Esprit  Canople  fils,  négociant,  domicilié  et 
demeurant  à  Marseille,  rue  Monraud  ,  n.°  3  ; 

M.  Marins  Therye ,  négociant ,  domicilié  et  demeurant  à  Mar- 
seille,  nfe  Saint-Ferréol-le-Vieux ,  n.°6,  agissa  it  au  nom  et  pour 
compte  de  M.  Louis  Chapel ,  négociant,  domicilié  et  demeurant 
en  cettedite  vil.e,  rue  Sainte,  n.°  21  ; 

M.  Charles- Joseph -Victor  Daritey ,  commis  au  bureau  de  la 
marine  ,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue  Fortis ,  n.°  14*» 

Al.  Esprit  Barthet,  horloger,  domicilié  et  demeurant  à  Mar- 
seille, place  Royale,  n.°  58; 

M.  trancois  Cini ,  négociant,  domicilié  et  demeurant  à  Mar- 
seille, rue  de  la  Mure,n.°  19; 

M.  Frédéric  Pascal  fils,  domicilié  et  demeurant  à  Marseille,  rue 
Paradis,  n.°  52,  agissant  pour  compte  de  M.  Pierre  Pascal  son 
père,  banquier  en  cette  ville  ; 

M.  Joseph  Aîonstiers-Thomas ,  avocat,  juge  suppléant  du  tri- 
bunal civil  de  cette  ville  de  Marseille,  y  domicilié,  et  demeurant 
rue  Petite-Miséricorde,  n.°  6;  1 

M.  Lu  si  he  de  Godailh,  contrôleur  principal  des  pouls  et  mesures 
de  cette  ville,  y  domicilié,  et  demeurant  à  l'hôtel  de  la  Préfec- 
ture ; 

Et  M.  Jacques-Michel  Spitalier ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  membre  du  conseil  municipal  et  de  l'admtnis- 
ttation  des  hospices,  notaire  royal  à  Marseille,  y  domicilié,  et 
demeurant  place  Noailles,  n.°  47; 

Lesquels,  ayant  formé  le  projet  de  fournir  à  toutes  les  classes  de 
la  société,  et  particulièrement  aux  cultivateurs,  ouvriers,  gens 
salariés  et  autres  personnes  économes  et  industrieuses ,  les  moyens 
de  retirer  un  avantage  de  leurs  épargnes,  et  d'attacher  leur  intérêt 
et  leur  confiance  au  gouvernement  du  Roi,  ont  arrêté  l'acte  cons- 
titutif qui  suit  : 

Art.  i.fr  II  sera  formé  à  Marseille* avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement ,  un  établissement  sous  la  dénomination  de  caisst 
d'épargnes  et  de  prévoy  ance  du  département  des  Bouches-du- Rhône* 

1.  H  4 
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Cette  caiise  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  qui  lui 
seront  confiées  par  les  cultivateurs,  ouvriers,  artisans,  domes- 
tiques, les  employés  des  administrations,  les  commis,  les  ecclésias- 
tiques et  les  ministres  des  divers  cultes,  enfin  par  toutes  personnes 
,  laborieuses  et  économes  qui  désireront  y  verser  leurs  petites 
épargnes.  Chaque  dépôt  devra  être  d'un  franc  au  moins,  et  sans 
fraction  de  franc. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  dis 
Bouches-du-Rhône  sera  mise  en  activité  aussitôt  que  le  présent 
acte  aura  reçu  l'approbation  du  Gouvernement. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse  sont  employées  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  de  la  , 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhône.  Ces 
rentes  ne  pourront  être  valablement  transférées  que  par  la  signature 
de  trois  membres  du  conseil  d'administration ,  organisé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

3.  Pour  fonder  la  confiance  et  contribuer  au  succès  de  rétablis- 
sement, des  habitans  de  ce  département  et  diverses  administra- 
tions représentées  par  un  de  leurs  membres ,  uniquement  dans  des 
vues  de  bienfaisance  et  sans  entendre  contracter  une  association 
commerciale,  ni  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  ce  genre  à  leur 
profit,  dorent  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  de  onze  mille  quatre  cent  vingt- 
deux  francs  à  employer  en  achats  de  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés :  ils  joignent  à  ce  don  l'offre  qui  leur  a  été  faite  par  M.  le 
préfet,  de  fournir  gratuitement  le  local  nécessaire  à  L'administra- 
tion de  la  caisse. 

4.  Les  donateurs  de  la  somme  de  onze  mille  quatre  cent  vingt- 
deux  francs  mentionnée  en  l'article  précédent,  et  qui  forme 
le  premier  fonds  de  la  caisse,  prennent  le  titre  de  fondiircitrs  de 
cette  caisse.  Cette  donation  s'accroîtra  des  sommes  qui  pourront 
être  données  à  la  caisse  par  les  personnes  qui  voudront  concourir 
au  succès  de  l'établissement.  Ces  personnes  pourront,  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration,  être  inscrites  sur  une  liste  de 
souscripteurs  dressée  à  cet  effet,  et  participer  aux  droits  et  privi- 
lèges des  fondateurs,  à  la  charge  par  elles  de  verser  une  somme  de 
cent  francs  au  moins.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  tableau  des 
souscripteurs  admis  sera  communiqué  à  l'assemblée  générale  des 
fondateurs,  en  même  temps  que  le  bilan  de  la  caisse. 

S-  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations  et  subsidiairement  sur 
les  bénéfices  de  la  caisse,  seront  prélevés  les  frais  qu'entraînera  sou 
administration. 
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6.  L'administration  de  la  caisse  sera  confiée  gratuitement  à 
quinze  personnes  choisies  de  préférence  parmi  les  fondateurs  de  la 
caisse,  et  nommées  pour  la  première  fois  en  assemblée  générale 
des  fondateurs. 

Dans  les  cas  où ,  par  décès ,  absence  ou  tout  autre  empêchement 
légitime,  les  fondateurs  ne  seraient  plus  en  nombre  suffisant  pour 
compléter  le  conseil  d'administration  ,  les  administrateurs  seront 
choisis  parmi  les  représentans  ou  ayant-cause  desdits  fondateurs. 

Les  fonctions  de  ces  administrateurs  dureront  cinq  ans,  et  ils 
seront  renouvelés  par  cinquième  chaque  année. 

Les  administrateur;»  sortans  seront  indiqués  par  le  sort  pendant 
les  premières  années,  et  ensuite  par  l'ancienneté  :  ils  seront  indé- 
finiment rééligibles. 

7.  Pour  le  renouvellement  annuel  des  trois  administrateurs  sor- 
uns,  ils  seront  élus  par  les  douze  administrateurs  restans. 

Le  même  mode  dMection  sera  «suivi  pour  le  remplacement  des 
administrateurs  décédés  ou  démissionnaires  :  les  remplaçons  seront 
nommés  par  les  administrateurs  restans. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  autorisé  à  s'adjoindre,  pour 
l'administration  \le  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'adminis- 
trateurs choisis  de  préférence  parmi  les  fondateurs  de  la  caisse  ou 
leurs  successeurs. 

9.  Le  conseil  pourvoira  ,  par  un  règlement  particulier,  au  mode 
d'administration  intérieure  de  la  caisse. 

Ce  règlement,  ainsi  que  toutes  les  modifications  dont  il  serait 
susceptible  par  la  suite,  seront  soumis  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale  des  fondateurs. 

10.  11  pourra,  au  besoin,  être  formé  dans  le  département  une  ou 
plusieurs  succursales  de  la  caisse. 

Dans  ce  cas,  le  projet  d'établissement  sera  rédigé  par  le  conseil 
d'administration  et  soumis  à  l'approbation  de  rassemblée  générale 
des  fondateurs. 

1 1.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année  ,  le  conseil  d'admi- 
nistration fixera  le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloue  aux  depo^ans 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pendant  l'année  1820. 

12.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somme  ronde  de  douze 
francs.  Aucun  intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au-dessous  de 
douze  francs,  non  plus  que  sur  des  portions  de  dépôt  excédant  les 
multiples  de  douze  francs. 

13.  Pour  les  sommes  inférieures  à  quarante-huit  francs ,  l'intérêt 
sera  du  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  l'époque  à 
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laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque  somme  ronde  Je 
douze  francs  jusqu'à  quarante-huit  francs  inclusivement;  à  la 
charge  de  faire  ce  versement  ou  complètement  quinze  jours  avant 
la  fin  du  mois,  faute  de  quoi  l'intérêt  ne  prendra  cours  qu'à  dater 
du  premier  jour  du  second  mois  qui  suivra  celui  du  versement. 
Lorsque  la  somme  excédera  quarante-huit  francs,  l'intérêt  ne 
prendra  cours  qu'à  dater  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  le  tri- 
mestre pendant  lequel  le  versement  aura  eu  lieu.  Ainsi  l'intérêt 
courra  dès  le  i.er  avril  pour  les  sommes  excédant  quarante-huit 
francs,  déposées  en  janvier,  février  ou  mars,  &c,  à  la  charge 
de  faire  ce  versement  quinze  jours  avant  l'expiration  du  trimestre, 
faute  de  quoi  l'intérêt  ne  courra  que  du  premier  jour  du  second 
trimestre  qui  suivra  celui  du  versement. 

r*4.  Pour  les  sommes  au-dessous  de  quarante- huit  francs,  l'in- 
térêt sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  mois  :  il  sera  ajouté  au  capital, 
et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

Quant  aux  sommes  au-dessus  de  quarante-huit  francs  jusqu'à 
trois  cents  francs  inclusivement ,  l'intérêt  ne  sera  réglé  qu'à  la  fin 
de  chaque  trimestre  :  il  sera  ajouté  au  capital,  et  pourra  produire 
des  intérêts  pour  le  trimestre  suivant. 

15.  Aucun  déposant  ne  pourra  verser  à-Ia-fois  plus  de  trois 
cents  francs,  ni  avoir  en  dépôt  dans  la  caisse  plus  de  quatre  cents 
francs  de  rente  par  an. 

16.  Les  dépôts  seront  restitués  à  quelque  époque  que  ce  sort,  et 
à  la  volonté  des  déposans,  en  prévenant  quinze  jours  d'avance  ;  la 
caisse  se  réservant  toutefois,  si  elle  le  juge  convenable,  de  rem- 
bourser avant  l'expiration  des  quinze  jours. 

17.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  d'intérêt  pour  les 
jours  écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  sera  opéré,  la 
caisse  n'allouant  aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois;  et  pour 
les  sommes  excédant  quar.yite-huit  francs,  si  le  retirement  a  lieu 
pendant  le  trimestre  du  versement,  aucun  intérêt  n'est  alloué. 

1 8.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  déposant  présentera  une  somme 
suîiisanre  pour  acheter,  au  cours  moyen  du  jour,  une  somme  de 
cinquante  francs  de  rentes  sur  l'Etat ,  le  transfert  de  ces  rentes  sera 
f.iit  en  son  nom:  il  en  deviendra  propriétaire;  la  valeur  en  sera 
déduite  du  montant  de  son  avoir. 

19.  Si  les  déposans  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  cinq  pour 
cent  consolidés  établies  en  leur  nom,  la  caisse  en  demeurera  dé- 
positaire pour  en  recevoir  les  intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

20.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  conseil 
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d'administration.  Usera  rendu  public , après  avoir  été  communiqué 
à  rassemblée  générale  des  fondateurs  de  la  caisse. 

21.  Les  bénéfices  de  la  caisse  seront  employés  soit  à  accroître 
son  fonds  capital ,  soit  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt  annuel  en 
faveur  des  déposans. 

3.2.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  la  somme  versée  à  titre  de  don,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  se 
trouveraient  à  cette  époque  dans  la  caisse ,  seront,  après  le  rem- 
boursement de  tous  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes, 
appliqués,  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  fonda- 
teurs, à  tels  établissement  de  bienfaisance  qu'ils  désigneront. 

23  Les  soussignés  déclarent  avoir  l'intention  d'effectuer  le  don 
de  onze  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  par  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  vont  chacun  souscrire,  et  ils  s'engagent  en  consé- 
quence à  verser  à  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  la  susdite  somme  capitale  de  onze 
mi//e  quatre  cent  vingt-deux  francs,  chacun  pour  le  montant  de  sa 
souscription  et  sans  solidarité,  pour  être  convertie  en  rentes  sur 
l'Etat ,  entendant  n'être  passibles  ,  dans  aucun  cas ,  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  souscription ,  et  garans  que  de  leur  propre  fait. 

Les  comparans  se  sont  divisé,  ainsi  qu'il  suit,  la  souscription 
de  ladite  somme  de  onze  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs  : 


Le  conseil  général  du  département,  pour  deux  mille  quatre  cents 
francs,  suivant  sa  délibération  du  14  août  dernier   a4oof 

La  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  douze  cents  francs 
par  délibération  du  3 1  du  même  mois   non. 

La  société  de  bienfaisance  de  Marseille,  pour  deux  miiic  francs .     a  000. 

L'administration  sanitaire  rie  cetteditc  ville,  pour  cinq  cents fr., 
par  délibération  du  i$  septembre  suivant   500. 

Le  conseil  municipal  de  Marseille,  pour  mille  francs  ,  par  déli- 
bération du  6  octobre  dernier   1000. 

M.  le  lieutenant  général  baron  de  Damas,  pour  cinq  cent*  francs.  500. 

M.  de  Baussct,  archevêque  d'Aix  et  d'Embrun  ,  pour  trois  cents 
francs   300. 

M.  le  comte  de  Villeneuve ,  préfet  du  département,  pour  trois 
cents  francs   500, 

M.  Collot,  receveur  général  des  finances ,  pour  trois  cents  francs.  300. 

M.  Semis ,  lieutenant  général,  pour  deux  cents  franc?   aoo. 

M.  le  baron  de  Fahy,  premier  président  de  la  cour  royale  d'Aix, 
pour  cent  francs   ioo. 

M.  Rigouly ,  président  du  tribunal  civil  de  Marseille,  pour  cin- 
quante francs   50. 

M.  fiorily ,  vice -président  du  même  tribunal,  pour  cinquante 
francs   jo. 
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M.  Martin  Comptas,  conicîtler  de  préfecture,  pour  cent  franc*.  tmo* 

M.  Reguis,  procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal,  pour  cin- 
quante francs   50. 

M.  le  marquis  de  Gaillard,  conseiller  de  préfecture,  pour  cent 

francs   1 00  • 

M.  de  G  aride  l ,  juge  audit  tribunal  de  Marseille,  pour  cinquante 

francs   50. 

M.  Btylot ,  vicaire  gênerai  capitulaire,  pour  cent  francs   100. 

M.  de  Rstyter ,  capitaine  du  port  de  Marseille,  pour  trente  francs.  30  . 

M.  Jaujfrei  À  Jalon ,  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment, pour  cent  francs   100. 

M.  Cournand,  avoué  ,  au  nom  de  la  chambre  des  avoués  de  Mar- 
seille ,  pour  cent  francs.   100. 

M.  François  Aïille  ,  négociant  à  Marseille  ,  pour  cent  francs. ...  100 . 

M.  Félix  Litjard t  receveur  particulier  des  imposition*  à  Marseille, 

pour  cent  francs   1 00  . 

M.  De  lille- Saint-  Martin  ,  propriétaire  à  Marseille,  pour  cent 

francs  *   100. 

M.  Salasy  père,  négociant,  pour  cent  francs   foci . 

M.  Henri  Salavy  fils  ,  négociant ,  pour  trente  francs   30  . 

M.  Antoine  Salât?  fils',  négociant,  pour  trente  francs   $0 . 

M.  Benjamin  Salles,  receveur  municipal  de  Marseille  ,  pour 

cent  franc;   100. 

M.  Loul'ry ,  inspecteur  des  contributions  directes,  pour  vingt 

francs.   20. 

M.  DeUvau ,  ingénieur  vérificateur  du  cadastre,  pour  vingt  fr. .  20. 

M.  Cas  ,  au  nom  dç  l'ordre  des  avocats  ,  pour  cent  francs   1  «*o . 

M.  Alestrallet,  négociant ,  pour  cent  francs                             .  100. 

M.  R'j',  au  nom  de  la  chambre  des  notaires  ,  pour  cent  francs.  100. 

M.  Spitafier,  f  un  desdits  notaires ,  pour  quarante-Jcux  francs ...  42. 

M»  Reylen.  chef  de  bureau  à  la  préfecture  ,  pour  vingt  francs. .  20. 

M.  Alexis  Rostand,  négociant ,  pour  quarante  francs   40. 

M.  Lions,  propriétaire,  pour  cinquante  francs   50. 

M.  Hornbostel ,  propriétaire,  pour  vingt-cinq  francs   25. 

M.  Fvget ,  négociant ,  pour  cinquante  francs   50. 

M.  Rocvffort,  négociant,  président  en  absence  du  tribunal  de 

commerce  ,  pour  cent  francs   100. 

MM.  BeruiuLtc,  Rtgny  et  compagnie,  negocians ,  pour  cinquante 

franc?  ,   50 . 

MM.  Ralaud  frères  ,  negocians ,  pour  cent  francs   1 00 . 

M.  Gavoty  fils,  négociant,  pour  cinquante  francs   50. 

M.  Jean  Line ,  négociant  ,  pour  cent  francs   100. 

M.  George  Atuïtbert,  négociant ,  pour  cinquante  francs   $0. 

M.  Canaple  fils ,  négociant ,  pour  cinquante  francs   50 . 

M.  Louis  Chapel ,  négociant,  pour  cinquante  francs   s*. 

M.  Darttey .  commis  au  bureau  de  la  marine,  pour  vingt-cinq 

francs   25 . 
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M.  BrtTthtt ,  horloger  ,  pour  vingt  franci   aof 

iM.  Blaix  Rcugier  ,  fabricant,  pour  vingt  cinq  francs   *$• 

M.  François  t.rni  ,  négociant ,  pour  vingt-Cinq  francs   a$. 

M.  Pascal  his  ,  banquier,  pour  ci  nouant.'  francs   |o. 

M.  Thomas  ,  avocat ,  pour  cinquante  francs   50. 

Et  iM.  tù  Godailh ,  contrôleur  principal  des  poids  et  mcfures , 

pour  vingt  francs. .   20. 


Total ,  onic  mille  quatre  cent  vingt-deux  francs.. . .   1 1,4a*. 

Les  comparans  donnent  pouvoir  à  M«  le  comte  de  Villeneuve , 
préfet  du  département,  de  solliciter  en  leur  nom  l'autorisation  du 
Gouvernement  pour  rétablissement  de  la  présente  société ,  même 
de  consentir  et  d'adopter  tous  changemens  et  modifications  qui 

sciaient  demandés  aux  pré.«ens  statuts,  sans  cependant  porter 

atteinte  aux  bases  fondamentales. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Marseille,  dans  une  des  salles  de  la 
préfecture ,  et  ont  lés  comparans  signé  avec  lesdits  notaires,  après 
lecture,  la  minute,  restée  au  pouvoir  de  Spitalier. 

Signé  le  baron  de  Damas,  comte  de  Villeneuve;  Bruniquel ,  pré- 
sident du  conseil  général  du  départemen;  ;  d'Hotman ,  chanoine; 
par  procuration  de  M.  Coller,  Delpech j  le  marquis  de  Mont- 
grand;  Loubry ,  Arnauri  fils,  Ant.  Gravier,  E.  Barthet ,  Riçordy , 
François  Cini,  Sorti is ,  Félix  Lajard ,  J.  C.  Hornbzsrel ,  François 
Milles  Bernadac,  Regny  et  compagnie  :  Gdrïdel,  tant  pour  moi  que 
pour  M.  M  ont' Antoine-Charles  Lions,  mon  beau-frère;  A.  Plaise, 
président  de  la  chambre  de  commerce;  G.  Audihert,  le  marquis 
de  Gaillard ,  Rabaud  frères ,  Ant.  Sdlavy ,  Martin  Delavau  ;  R*y , 
président  de  la  chambre  des  notaires;  Réguis,  Ant.  Martin  Com- 
ptas ,  Luce ,  Jean-Marie  Mâstrallet  ;  Ant.  Rccoffort;  pour  compie 
de  M.  L.  Chapel,  Therye;  Jean  Gas ,  Reybert,  Rostand;  Victor  Cour- 
nand ,  syndic  des  avoués  ;  W.  Paget ,  Canaple  fils  t  Darttey  ;  Gavoty 
fiis,  pour  mon  père;  J.  Pascal ,  L.  Godailh,  J.  P.  de  Ruyter ;  Ben- 
jamin Salles  ;  pour  mon  beau-frère  Borily,  Isoard;  Thomas;  Odin 
et  Spitalier,  notaires. 

Enregistré  à  Marseille,  le  11  octobre  1K20,  foL  160  recto, 
cases  y  et  6.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Chambon, 

Collationné.  Signé  Spitalier  et  Odin. 

Non*;  Jean-Pierre-Scipion  Gas ,  juge  suppléant  du  tribunal  civil 
séant  à  Marseille,  certifions  véritables  les  signature*  ci-dessus  de 
MM.  Odin  et  Spitalier,  notaires  à  Marseille,  auxquelles  foi  doit  y 
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être  ajoutée  tant  en' jugement  que  hors,  et  avons  signé  avec  le 
commis-greffier.  Marseille,  ie  14  octobre  1820.  Signé  Cas. 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  du  Comité,  signe  BoULLÉE. 


(N.*  10,1 4ïO  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  la  Cour 
d'assises  du  déparlement  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux 
Sections  pendant  les  i/r,  2.'  et  jj  Trimestres  de  1S2U 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  notre  cour  d'assises 
séant  à  Paris  n'avait  pu  expédier  la  totalité  des  procès  ren- 
voyés devant  elle; 

Voulant  faire  cesser  des  retards  préjudiciables  à  la  bonne 
administration  de  ia  justice  ; 

Vu  res  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
cernant le  service  des  assises,  et  l'article  387  du  même  code, 
relatif  à  la  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  sections, 
l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1  8  10  et  les  articles  2  et  12 
du  décret  du  6  juillet  de  la  même  année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Pendant  les  i/\  2/ et  3/  trimestres  de  cette 
année,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  sera  di- 
visée en  deux  sections ,  qui  s'occuperont  simultanément  de 
l'expédition  des  procès  renvoyés  devant  elle;  il  sera,  en  con- 
séquence, délégué,  conformément  aux  lois,  un  nombre  suf- 
fisant de  conseillers  de  la  cour  royale  pour  la  formation  de 
ces  deux  sections. 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  10  Février  de  Tan  de 
grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

» 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Carde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.*  10,1 46.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

• 

//  Au  S."  Jacques-Charles  Aubert ,  né ,  le  18  mai  17S6 ' ,  i 
Paris ,  demeurant  à  la  Verdure,  département  du  Var,  d'ajouter 
a  son  nom  celui  de  Trucy ,  qui  est  le  nom  de  son  a'ieul  maternel , 
ancien  médecin  ordinaire  des  bâtimtns  du  Roi ,  et  de  se  nommer 
Trucy-Aubert  j 

2'  Au  S.r  Antoine-Ambroise  Troisœufs ,  né  à  Paris,  le 
4  avril  1770, y  demeurant  y  ex- législateur  et  ancien  magistrat, 
d'ajouter  a  son  nom  et  à  celui  de  ses  enfans  le  nom  de  Hal- 
ligon  ,  qui  est  celui  de  sa  femme ,  et  de  se  nommer  Troisœufs- 
Halligon  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  180$,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
23  Janvier  182t.  ) 


Digitized 


(N.°  10,147.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

.  //  Le  S.r  Rainond  Carillo,  né,  le  4  mars  iyp6 ',  à  Man- 
ganesse,  diocèse  de  Zamora,  province  de  vieille  Cas  tille  en 
Espagne ,  demeurant  a  Tkionville  (Moselle ); 

2.0  Le  S.r  James  Parry  ,  né  à  Londres,  le  p  juin  iypp , 
demeurant  à  Paris.  (Paris,  23  Janvier  1821.) 


(N.°  io,i£8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet 

a  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les 
droits  civils,  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

♦ 

i.°  Le  S.r  Joseph  Antonio,  né  en  Portugal,  résidant  a 
Jgos  ( I^andes ); 

2.0  Le  S.r  Benjamin  Haskell ,  ni  a  Boston,  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord 9  médecin,  demeurant  à  Paris.  (Paris, 
2  Février  1821.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  2 1  Février  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  îa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  »  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  département. 

il 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

21  Février  1821. 
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(N.°  10,149.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
Composition  du  Parquet  de  la  Cour  des  Pairs, 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  1821. 

LoUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu ,  Rot  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  les  démissions  des  S."  Ravei  et  Jacquinot  de  Pam- 
pelune,  en  date  du  27  décembre  dernier,  des  fonctions  qui 
leur  avaient  été  déléguées  près  de  la  Cour  des  Pairs  par 
notre  ordonnance  du  2 1  août  précédent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire cf  état  au  département  de  la  justice , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eT  Le  S.T  de  Peyronnet ,  procureur  général  à  fa 
cour  roynîe  de  Rouen,  remplira  les  fonctions  de  notre  pro- 
cureur général  près  la  Cour  des  Pairs. 

II  sera  assisté  du  S.r  de  Vatimesnll  fils ,  faisant  les  fonc- 
tions de  premier  substitut ,  et  des  S.rs  Mars  et  Gossin ,  subs- 
tituts nommés  par  notre  ordonnance  précitée. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d  état  au 

1.  VW  Série.  I 
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département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  de  l'an 
de  grâce  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Signé  H.  de  Serre. 


* 

(N.w  10,150.)  Ordonnance  du  Roi  additionnelle 
à  celle  du  23  Septembre  18/4,  concernant  les  Pensions  de 
retraite  assignées  sur  Us  Fonds  de  retenue  du  Ministère 
de  la  Justice. 

A  Paris,  le  22  Février  1821. 

■ 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
I2E  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  les  articles  5  et  8  de  notre  ordonnance  en  date  du 
23  se  ptembre  1  S  1 4  »  portant  règlement  des  pensions  de 
retraite  assignées  sur  les  fonds  de  retenue  de  notre  minis- 
tère de  \d  j.  stice  ; 

Considérant  que  les  baes  déterminées  par  farticle  8  pour 
fixer  la  montant  et  la  |  ension  facultative  accordée  en  vertu 
de  farticle  5  de  l'ordonnance  précitée ,  n  établissent  point  des 
proportions  convenables  entre  la  récompense  donnée  après 
trente  ans  de  service  et  soixante  ans  dâge,  et  celle  donnée 
avant  trente  ans  ; 

Voulant  remédier  à  celte  disproportion,  qui  se  manifeste 
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spécialement  dans  les  pensions  afférentes  aux  fonctionnaires 
qui  jouissent  de  traiteinens  très-éievés; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  de  Ja  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  pension  qui  peut  être  accordée  avant  trente 
ans  d  exercice ,  dans  les  cas  prévus  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  23  septembre 
1 8  1 4,  sera,  pour  ies  dix  premières  années,  du  tiers  de  celle  qui 
aurait  été  acquise  pour  trente  années  de  service ,  avec  ac- 
croissement du  trentième  pour  chaque  année  de  service  au- 
dessus  de  dix  ans ,  ie  tout  sans  préjudice  des  limites  posées 
par  l'article  1 1 . 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
Justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  2  2  Février 
de  Tan  de  grâce  1 82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice, 

Signé  H.  de  Serre, 


(N*  10,151.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S!  André-  AmouJd- 
Marie  Smyers,  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  non  - activité  * 


1 
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chevalier  de  l'ardre  royal  de  la  Légion  d'honneur  ,  né  i 
Anvers  ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  28  septénaire  J780. 
(Paris  ,  30  Avril  1  8  1 7.) 


(N.°  10,152.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Joseph 
Dupont ,  ancien  militaire  en  retraite  ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Lésion  d'honneur,  né  a  Aîons ,  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  le  2  août  1774.  (  Paris,  1 2  Novembre  1817.} 


(N.°  10,153.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Charles-Joseph- 
Emmanuel  Creskens  ,  receveur  des  douanes  à  la  Fosse 
(Gi)onde ) ,  né  à  Luxembourg ,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  10  mai  178$.  (  Paris ,  30  Septembre  1818.) 


(N.°  10,154.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Huberty , 
ancien  militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
-  d'honneur  ,  né  à  Fouches  ,  royaume  des  Pays-Bas  ,  le 
2 y  avril  1782.  (  Paris,  2 1  Octobre  1818.) 


(N.°  10,155.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Chrétien 
Essig  ,  préposé  aux  douanes,  né  à  Dielkirchen  ,  ancien  dé- 
jtartemtnt  du  A4ont -  Tonnerre ,  le  y  mai  1783.  (  Paris  , 
1  .tr  Septembre  1819.) 


(N.°  10,156.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Philippe- 
Marie-Joseph  Rozemweig  ,  né,  le  28  avril  17 y 9 ,  à  Scha- 
lodenbach  ,  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre ,  capi- 
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tainc  d'infanterie  en  retraite,  demeurant  à  Henné  ton  (Mor- 
bihan). (Paris,  2  Juillet  1820./ 


(N.°  10,157.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalite  au  SS  Jea  1- Victor 
Granaglia,  né,  le  2p  mars  ,  à  Aloncalier .  ci-d  v  mC 
département  du  Pô,  lieutenant  a  la  fcgion  de  Tirn  tt  Ga- 
ronne t  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
(Paris,  2  Juillet  1820.) 


(N.°  io,  1 58.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S'  Jean  Herg  ,  né , 
k  2)  octobre  1784,  à  Bruhl ,  ci-devant  département  de  la 
Roer ,  militaire  de  l'ex-p.'  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
(  Paris ,  2  Juillet  1  820.  ) 


(  N.°  10,159.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur  alité  au  S,r  Ignace  de  Ren- 
dinger,  né  à  Achern,  duché  de  Bade,  âgé  d'environ  quarante- 
dtux  ans ,  brasseur,  demeurant  à  Haguenau  ( Bas-Rhin ) , 
lequel  a  été  auto  risé  ,  par  acte  du  Gouvernement  du  S  sep- 
tembre 1804 ,  a  établir  son  domicile  en  France ,  et  a,  depuis 
cette  époque ,  résidé  sans  interruption  dans  ladite  ville , 
ainsi  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  maire  de  la 
commune,  le  31  mai  18*0.  (Paris,  15  Juillet  1820.) 


(N.°  10,160.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde0 des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SS  Jean-Louis- 
Henri  Porett ,  né  ,  le  3  octobre  178 5 ,  a  Maestrichl ,  ci- 
devant  département  de  la  M  eu  se- Inférieure ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  U  Légion  d'honneur ,  caporal  à  la  légion 
de  Hohenlohe.  (  Paris,  1  5  Juillet  1  820. j 


(  15*  ) 

(  N.#  10,161.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettre*  de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  François  Joseph 
Coupez ,  né ,  le  22  janvier  1774»  à  Mons ,  ci-devant  dépar- 
tement de  Jemmape  ,  militaire  en  retraite ,  demeurant  à 
Rochefort  (Charente-Inférieure).  (  Paris  ,  16  Août  1  S 20.  } 


(N.e  10,162.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  S/  Marchetti 
(  Vincent-Étienne-Antoine;,  né,  le  2  janvier  177  j  ,  à  Ra- 
conis ,  ci-devant  département  de  la  Stura ,  docteur  en  droit  à 
/ 'université  de  Turin,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  30  Août 
1  820.  ) 


(  N.°  îo,!t)j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Sonino  (  David  )  , 
né,  le  10  octobre  17^0,  à  Rome ,  ancien  militaire,  demeurant 
à  Rouen  (Seine-Inférieure).  (Paris,  30  Août  1  820.) 


(  N.e  10,164.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Ferdinand- 
Michef  Hecken  ,  né,  le  2j  mai  1767,  h  Cohrne,  ci-devant 
département  de  la  Roer ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint  Louis ,  lieutenant  colonel  au  service  de  France, 
demeurant  à  Strasbourg  ( Bas- Rhin ).  [  Paris,  4  Octobre 
1820.) 


(N.°  10,165.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Martin  Lanr 
terme,  né,  le  2  septembre  1784,0  Saint-Jean  d Arvcs , 
ancien  département  du  Mont-Blanc ,  trompette  au  régiment 
des  dragons  de  la  garde  royale  t  chevalier  de  l'ordre  royal  de. 
la  Légion  d'honneur.  (  Paris ,  4  Octobre  1 820.  ) 

* 
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{ N.°  10,166.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Martin- François 
Ots  ,  né,  le  26  avril  1777 ,  è  Bruxelles  .  ci-devant  dépar- 
tement de  la  Dyle ,  ancien  militaire,  demeurant  à  Paris, 
(Paris,  25  Octobre  1820.) 


(N.#  10,167.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  denaturaltté  au  S/  Honoré-  François- 
Joseph  Marie  Balestré  ,  né,  le  2p  octobre  1764 ,  à  Turin  en 
Piémont,  capitaine  au  cor/ s  royal  du  génie ,  en  retraite  i 
Schelestadt  (Bas-Rhin  A  (  Paris,  8  Novembre  1 820.  ) 


|N.°  10,168.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Gaétan- Aloysius- 
Marie  Tamburini ,  né,  le  2j  décembre  17 jo,  à  Bologne  en 
Ltalie,  lieutenant  du  génie  en  retraite ,  demeurant  à  Saint- 
Laurent  (Var).  (Paris,  1  j  Novembre  1820.) 


(N.°  10,169.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè au  S/  Guillaume  Joseph 
Détré  ,  né  ,  le  p  février  17 pt ,  à  En k  lent j  ,  ancien  dépar- 
tement de  la  Roer ,  demeurant  à  Bdionne  (Basses-Pyrénées). 
(  Paris ,  20  Novembre  1820.) 


(  N.°  10,170.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Joseph-Léopold 
Daei,  né  ,  le  27  février  1752,  à  Passe hendal ,  an  ien  dé- 
partement de  la  Lys  ,,  lieutenant  d' infanterie  en  retraite, 
demeurant  à  Vence  (  Var).  (  Paris,  1  3  Décembre  1  820.) 


(N.e  10,171.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Gaspar- An- 
toine Limon,  né ,  le  2S  septembre  1776 ,  à  To,tone  en 
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Piémont ,  ex-  chirurgien  -  aide-  major  aux  arjff^ef^^U^i;^ 
rant  a  Bourg  (  Ain).  (Paris,  20  Décembre  1820.) 

(N.°  10,172.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autprilfi !  ten- 
tation de  deux  Legs  de  joo  fr.  chacun  ,  faits  par  le  S/  Ama- 
rine  aux  pauvres  de  Saint-Martial  et  de  Saint-André-de- 

•  JVlajencouIes,  département  du  Gard.  (  Paris,  1 1  Novembre 
1820.) 

(  N.*  1  o,  1 7  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation a" un  Leç^i  de  400  jrancs  ,  fait  par  la  D!lt  Bonney 
aux  pauvres  de  Pomarez  ,  département  des  Landes.  (  Paris, 
1  1  Novembre  1  820.  ) 


(N.°  10,174.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'an  Legs  de  100c  francs  t  fait  par  le  S/  Darquier- 
Molion  aux  pauvres  de  Saint-Clar,  département  du  Gers. 
(Paiis,  1  1  Novembre  1820.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Aîinistre\ 
Secrétaire  d'état  au  département  de\ 
la  justice , 

A  Paris,  le  24  Février  1821*,  f 


H.  DE  SERRE. 


„  1 


1 
1 

*  Cette  date  est  celle  de  lu  réception  du  Bulieti» 
au  mini>tcre  de  ta  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Buli  tm  des  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 

l'Imi-rinicric  royale,  ou  cher  le»  Directeurs  d«.s  portes  des  departemen». 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Février  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  436. 


(N.*  10, 175.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Crains  f 
pour  servir  de  régulateurs  dt  i  Exportation  et  de  /'Impor- 
tation, conformément  aux  articles  6  et  8  de  la  Loi  da 
16  Juillet  18 19,  arrêté  le  28  Février  1821. 


l  SECTIONS. 

MARCHES. 

PRIX  MOYENS  DE  L'HECTOLITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

— 1— 

Maïs, 

i 

Pour  les  départemens  de  //'  classe, 
limite  légale,  23  francs. 


Matons . . 

I.»  \  Bordeaux. 

Toulouse. 


1/  95c 


Toulouse  

Marseille  

Arles  ) 

Lyon  


1 1'  41e 


ij.  31. 


8'  8 


8.  06. 


Pour  les  départemens  de  2.'  classe , 
limite  légale,  21  francs. 

-  |855ï::::::|  >6t'«\  >,!4t 

l.  VU.'Sérit.  K 


(  1*2  ) 


\ 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX  MOYENS  DE  l'hLCTOLITKE  j 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  pjrf  fets 


Froment. 


lA 


Bergucs  

Arras  

boissons  / 

Paris  

Rouen  

Saumur  

3.*.  ^  Nantes  J     17.  50. 

Marans  


Seigle. 


Mais. 


ÎO.  02. 


T  1  \ 


Pour  les  département  de  j.'  classe, 
limite  légale,  19  francs. 


. .  • 


Verdun. . . . . 

.... 

Charieviile  . . 

18'  74< 


1/ 


= 


Saint-  Lô  

Paimpol  

Qu  imper  

Henncbon   

Nantes  


ao.  49. 


iof  7; 


9-  77- 


1 


ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  Pim 
térieur. 

Paris,  le  a 8  Février  1811. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dtparttmcnt  de  V intérieur, 

Signé  SlMÉON. 
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]<h  1 76.  )  Ordonnance  du  Roi  ponant  autorisation, 

conformément  aux  Statuts  y  annexes,  de  V établissement  à 
Nuritcs  d'une  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le 
département  de  la  Loire- Inférieure. 

■  Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 

LOUIS  ,  par  fa  grtee  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  actes  successivement  passés  par  devant  B<-ard  et 
son  confrère,  notaires  royaux  à  Nantes,  les  23,  24,  25, 
26,  28  ,  20,  30,  31  août,  les  2,  5  et  6  septembre  1  820, 
et  les  1  o  ,  1  1  ,  12,  13,  14,  15,16,  17,  18,  19  et  20  oc 
tobre  dernier,  concernant  l'établissement  d'une  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  lesdits  actes  annonçant,  au 
22/  ariicfe,  les  rébultats  de  l'organisation  et  de  l'administra- 
tion de  cet  établissement  ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu  , 

1      NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I  L'établissement  à  Nantes  d'une  caisse  d'épargnes 
-et-de  prévoyance  pour  le  département  de  la  Loire- Inférieure, 
et  la  société  anonyme  pour  la  direction  et  l'administration  de 
cette  caisse,  sont  et  demeurent  autorisés,  conformément  aux 
statuts  consignés  dans  l'acte  du  23  août  iSzo,  dont  copie  * 
est  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  présente  autorisation  s'étendra  à  la  durée  de 
trente  années,  à  la  charge  de  la  fidèle  exécution  des  statutf , 
nous  réservant  dé  la  révoquer  en  cas  de  violation;  le  tout 
sauf  les  droits  des  tiers  et  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  qui  pourront  être  prononcés  par  les  tribunaux  contre 
les  auteurs  des  contraventions. 

1,  K  2  , 
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L'administration  de  b  société  sera  tenue  de  présenter 
tous  les  ans  le  compte  rendu  de  sa  situation,  dont  copies 
seront  remises  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  à  la  mairie, 
et  au  tribunal  de  commerce. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  I  exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  ,  et  insérée ,  avec  fes  statuts  de  la  société  , 
dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  à  recevoir  les 
avis  judiciaires  dans  le  département  de  fa  Loire- Inférieure. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  23  Janvier  de 
îan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  r 

Signé  SlMÉON. 


D'UN  acte  notarié  passé  par-devant  M.e  Brard  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Nantes,  du  23  août  1820,  a  été  extra»  ee  qui 
suit: 

Art.  i.cr  II  sera  établi  à  Nantes,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, une  société  anonyme,  sous  la  dénomination  de  Caisse 
d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  de  la  Loire- 1 i  jtrieure. 

Cette  caisse  sera  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  qui 
lui  seront  confiées  par  toutes  personnes  laborieuses  et  économes 
qui  désireront  y  verser  leurs  petites  épargnes;  chaque  dépôt  devra 
être  d'un  f  ranc  au  moins,  et  depuis  un  franc,  par  multiples  du  franc, 
sans  fraction,  jusqu'à  trois  cents  francs  au  plus. 

La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  de  la 
Loire- Inférieure  sera  mise  en  activité  aussitôt  que  le  présent  acte 
aura  reçu  l'approbation  du  Gouvernement. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse  seront  employées  en 
achat  de  rentes  sur  l'État,  lesquelles  seront  inscrites  au  nom  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure;  ces  rentes  ne  pourront  être  valablement  transférées  que 
par  la  signature  de  deux  des  directeurs  de  la  caisse. 
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'  J*.  Lé£  comparaos  dotent  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
dw^nartement  de  la  Loire- Inférieure  d'une  somme  de  quinze 
Otfflcrfinnds  ,  à  employer  en  achat  de  rentes  cinq  pour  cent  conso- 
lidés. 

£ii:outre»  ils  offrent,  avec  l'agrément  de  MAI.  les  administra- 
teurs de  la  banque  de  Nantes,  d'arîécter  à  l'administration  de  cette 
trt!5se  une  portion  du  local  qui  sera  occupé  par  ia  banque  de 
Nar te*,  pour  laquelle  !a  sanction  royale  a  été  obtenue. 
;  fera  autrement  pourvu  par  la  suite,  s'il  y  a  lieu,  au  local 
nécessaire  à  l'administration  de  la  caisse. 

4.  Le  don  de  quinze  mille  francs  mentionné  en  l'article  5  qui 
précède,  forme  le  premier  tonds  de  la  caisfe;  ce  fonds  s'accrotira 
d^s  sommes  qui  pourront  être  données  à  la  caisse  par  la  suite, 
par  les  personnes  qui  voudront  concourir  au  succès  de  I  eubiisse- 
Rient  :  chacune  de  ces  personnes  pourra,  par  délibération  du  con- 
seil des  directeurs,  être  inscrite  au  nombre  des  fondateurs  de  la 
caisse. 

Sur  le  produit  annuel  de  ces  donations  et  subsîdiairement 
sur  les  bénéfices  de  lâ  caisse,  seront  prélevés  les  frais  qu'entraînera 
son  administration. 

6.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  par  quinze  directeurs 
dont  les  fonctions  dureront  cinq  ans,  et  qui  seront  renouvelés  par 
cinquième  chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiques  par  le  sort  pendant  la  pre- 
mière année,  et  ensuite  par  l'ancienneté, 
lisseront  indéfiniment  rééligibLs. 

7.  Les  comparans  éliront  entre  eux  les  quinze  directeurs  de  la 
caisse. 

Par  la  suite  et  pour  le  remplacement  annuel  des  trois  directeurs 
sortans,  ils  seront  élus  par  les  douze  directeurs  resians. 

Le  même  ordre  sera  suivi  pour  le  remplacement  des  directeurs 
décédés  ou  démissionnaires:  les  remplaçons  seront  nommés  par 
les  directeurs  resians. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  est  autorisé  à  s'adjoindre,  pour  l'ad- 
ministrarion  de  la  caisse,  un  nombre  indéterminé  d'administrateurs 
choisis  de  préférence  parmi  les  fondateurs  de  la  caisse. 

9.  Au  mois  île  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  des  di- 
recteurs fixera  le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aux  préteurs 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pour  1820. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  chaque  somme  ronde  de  douze 
francs;  aucun  intérêt  ne  sera  alloué  poul-  les  sommes  au-dessous 
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de  douze  francs,  non  plus  que  sur  les  portions  de  dépôt  excédant 
les  multiples  de  douze  francs. 

11.  L'intérêt  sera  du  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui 
suivra  l'époque  à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs; 

12.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  mois;  il  sera  ajouté 
au  capital,  et  produira  des  intérêts  pour  le  mois  suivant. 

13.  Les  dépôts  seront  restitués,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
à  la  volonté  des  prêteurs,  en  prévenant  quinze  jours  d'avance,  la 
caisse  se  rpservant  toutefois,  si  elle  le  juge  convenable,  de  rem- 
bourser avant  l'expiration  tle  quinze  jours. 

14.  Les  sommes  retirées  ne  porteront  point  intérêt  pour  les  jours 
écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  s'opérera,  la  caisse 
n'allouant  aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois. 

15.  Aussitôt  que  le  compte  d'un  prêteur  présentera  une  somme 
tu  (lisante  pour  acheter  au  cours  une  somme  de  cinquante  francs  de 
rentes  sur  l'Etat,  le  transfert  de  ces  rentes  serj  fait  en  son  nom;  il  en 
deviendra  propriétaire;  la  valeur  en  sera  déduite  du  montant  de 
son  avoir. 

16.  Si  les  prêteurs  ne  retirent  pas  les  inscriptions  de  cinq  pour 
cent  consolî  iés  établies  en  leur  nom  ,  la  caisse  en  demeurera  dépo- 
sitaire pour  en  recevoir  les  intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

17.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  conseil 

des  directeurs:  il  sera  rendu  public,  ap^ès  avoir  été  communiqué 
à  l'assemblée  rén».  raie  des  fondateurs  et  administrateurs  de  la  caisse. 

18  Les  béi  é '  ces  de  la  caisse  seront  employés  soit  à  accroître 
son  fonds  principal ,  soit  à  augmenter  le  taux  de  l'intérêt  annuel  en 
laveur  d  «.  prêteurs. 

19.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que 
ce  soit ,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  remboursement 
de  tons  les  dépôts  et  le  paiement  de  toutes  les  dettes,  pourront, 
d'après  délibération  d'une  assemblée  générale  des  fondateurs,  être 
.répartit*)  en  totalité  ou  en  partie,  en  ire  les  prêteurs  et  les  tita  - 
1  lires  d'ins eriptions  dont  la  caisse  serait  dépositaire,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  16,  ou  bien  être  employées  à  quelque  objet  d'u- 
tilité publique  ou  de  bienfaisance:  mais  ces  valeurs  demeureront 
destinées  à  la  prolongation  ou  au  renouvellement  de  rétablissement, 
si  l'autorisation  requise  vient  à  être  obtenue ,  mè  ne  après  l'expira- 
tion du  ternK  auquel  le  Gouvernement  aura  pu  borner  l'effet  de  sa 
première  autorisation* 

20.  i>i  le  nombre  des  fondateurs  se  trouve  réduit  à  moins  de 
cinquante,  le  conseil  de!  directeurs  nomme,  pour  compléter  ce 

* 
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nombre,  dans  les  assemblées  générales  des  fondateurs ,  soit  des  soits- 
criptéurs  ou  administrateurs  de  la  caisse,  soit  route  autre  personne. 

ZX.  Les  comparans  déclarent  avoir  l'intention  d'eiFectuer  ie  don 
de  quinze  mille  francs  par  les  sommes  qu'ils  vont  chacun  souscrire, 
et  ils  s'engagent,  en  conséquence,  à  transférer  à  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  du  département  de  la  Loire- Inférieure  la  susdite 
somme  de  quinze  mille  francs  en  rentes  sur  l'Etat,  à  acheter  au 
cours,  lorsque  l'établissement  sera  autorisé  et  organisé. 

22.  MM.  les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes 
sont  invités  et  autorisés  à  suivre  auprès  des  autorités  compétentes 
toutes  démarches  requises  ,  à  l'effet  d'obtenir  l'approbation  du 
Gouvernement  pour  la  formation  de  rétablissement,  conformé- 
ment aux  statuts  arrêtés  ci-dessus. 

Certifie  conforme: 
LeSecreta're  Au  Comité t  signe  BOULIÉE. 


(N.°  10,177.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  tes  Prix 

auxquels  les  Poudres  seront  livrées ,  pendant  l'année  tSit, 
aux  dêpartemens  de  la  Guerre ,  de  la  Marine  et  des  Fi- 
nances. 

A  Paris,  le  15  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  2  de  notre  ordonnance  du  25  mars  ittiS, 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  h 
direction  générale  du  service  des  poudres  aux  dêpartemens 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlU 

Art.  I  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pen- 
dant Tannée  1821  ,  par  la  direction  générale  du  service  des 
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poudres,  aux  départe  mens  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
finances ,  est  réglé  comme  il  suit  : 

Poudre  de  guerre  pour  les  arsenaux   2f  84e 

Poudre  de  guerre  pour  le  commerce   2.  82. 

Poudre  de  mine   2.  6 1  • 

Poudre  de  commerce  extérieur   2.  58. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pour  la  guerre   2.  95. 

Poudre  de  chasse  ordinaire  pliée  pour  les  contributions 

indirectes   3.  15. 

Poudre  de  chasse  superfine   3.  32. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  ia  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris  ,  le  1  j.e  jour  du  mois  de  Février  de  Tan 
de  grâce  a  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

■ 

Signé  LOUIS. 
ParlePvoir 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

(N.°  10,178.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  à 
Tarascon  le  Tribunal  civil ,  et  fxe  a  Arles  le  siège  de  la 
Sous-préfecture  de  cet  arrondissement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  22  février  1816,  qui  a  trans- 
féré dans  fa  ville  d'Arles  le  tribunal  et  fa  sous- préfecture 
qui  précédemment  étaient  établis  à  Tarascon  ; 

Vu  fes  réclamations  de  fa  vilfe  de  Tarascon  et  les  mé- 
moires produits  par  fa  vilfe  d'Arles  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  d'arrondissement  et  du 
conseil  général  sur  cette  réclamation ,  les  avis  du  premier 
président  de  noire  cour  royale  d'Aix  ,  de  notre  procureur 
général  près  de  cette  cour,  et  du  préfet  du  département  des 
Bor.ches  du- Rhône  ; 

Considérant  que  fes  circonstances  qui  nous  ont  porté  à 
transférer  provisoirement  de  Tarascon  à  Arles  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement,  ont  cessé  depuis 
long-temps  d'exister  ; 

Considérant ,  d'un  autre  côté  ,  qu'Arles  étant  la  vilfe  fa 
pïus  considérable  de  l'arrondissement  ,  il  est  convenable 
d'y  maintenir  le  siège  de  la  sous-préfecture; 

Sur  le  rapport  de  notre  garcle  des  sceaux  ,  ministre 
secrétaire  d'état  de  fa  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,er  Notre  ordonnance  du  22  février  1  S  1 6  ,  en  ce 
qui  concerne  fe  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  transféré 
à  Arles  ,  est  rapportée.  En  conséquence  ,  ce  tribunal  sera 
rétabli  à  Tarascon. 

2.  Le  siège  de  la  sous- préfecture  de  cet  arrondissement 
est  fixé  à  Arles. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
de  fa  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  22/  jour  de  Février 
de  Tan  de  grâce  1  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  justice, 

Signé  H.  de  Serre. 
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(N.0  10,179.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

l' Au  S.r  Allemand  !  Joseph-Marie  ),  né  à  Paris,  le  7  fruc- 
tidor an  VI  [  24  août  1 y y  S  ] ,  négociant ,  d'ajouter  a  son  nom 
celui  de  Gui  ton  ,  qui  est  le  nom  de  sa  mère,  et  de  se  nommer  à 
l'avenir  Allemand-  Guiton  ; 

2?  Au  S.r  Henrigues  (  François-Simon  ) ,  né,  le  4  décembre 
176g ,  à  Saint-Chamas  ( Bouches- du- Rhône)  ,  major  de  cava- 
lerie ,  ancien  brigadier  des  gardes  de  Sa  Majesté ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Suint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur ,  demeurant  a  Paris ,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  Montvert,  et  de  se  nommer  I  Jenrigues  de  Montvert; 

A  fa  charge  par  les  impetrans,  a  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  t.er  avril  1805,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  Fétat  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (Paris ,  22  Février  1821.) 


(N.°  1 0,1 80.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-André- 
Gédéon  Fol,  né  à  Genève,  ci- devant  département  du 
Léman  ,  le  j  mai  iyf>o  ,  sergent  en  retraite  du  if*  régiment 
de  la  garde  royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  y  demeurant  à  Paris.  (  Paris ,  2  Juillet  1820.) 

(N.°  10,181.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Merlo,  né, 
le  j  mars  1766,  à  Turin,  ci- devant  département  du  Pq  , 
sergent  mjjor  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d  honneur ,  demeurant  à  Chavane,  canton  de  Tain  , 
arrondissement  de  Valence  (Dromc).  (  Paris,  1  3  Septembre 
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(N.°  10,182.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Claude- François- 
Antoine  Macario,  né  ,  le  1  j  février  1786 ,  a  Aftnton  ,  ci- 
devant  département  des  Alpes- Maritimes ,  demeurant  à 
Marseille  (  Bouches- du- Rhône ).  (Paris,  20  Septembre 
1820.) 

(  N/  10,183.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Fer- 
dinand Collet  ,  né ,  le  2  septembre  176^  à  Nismes  ,  ci- 
devant  département  des  Ar  lennes  ,  capitaine  d'infanterie  en 
retraite ,  demeurant  à  Saint- Malo  (  llle-et-Vi  laine  ).  (  Paris, 
1 5  Novembre  1  820.) 


(N.°  10,1  84.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SS  François- Bruno 
Heraud,  né,  le  7  mars  1757,  à  Niée,  anc'nn  département 
des  Alpes- Maritimes ,  eapitt  line  en  retraite,  demeurant  à 
Lacolle  (Var).  [  Paris  ,  1  3  Décembre  1  820.  ) 


(  N.°  10,185.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des' 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  SchœrTer, 
dit  Berger,  né,  le  i  "  janvier  177 S ,  à  Andernach  ,  ancien 
département  de  Rhin  et- Moselle ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris.  (  Paris  ,  2  Février  1821.) 

(N.°  10,186.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  â  établir 
Itur  elomicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

$'  Le  S.r  Bammert  (André)  ,  né,  le  iS  novembre  tySr , 
a  Simonswald grand- duché  de  Bade,  demeurant  à  Gucmar, 
arrondissement  de  Colmar  ( Haut-  Rhin  )  ; 

Z'  Le  S/  BLdoriï(  Charles),  né,  le  {novembre  17$$,  à  ■ 
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Bons ,  anchn  département  des  Forêts,  demeurant  à  Preisclie, 
arrondissement  de  Tliionville  (Moselle); 

J.°  Le  S/  Fœrstein  (Louis) ,  né <  le  26 avril  ijS6 ' ,  à  Nu- 
terberg ,  royaume  de  Wurtemberg,  demeurant  a  Wissembourg 
(Bas- Rhin); 

4?  Le  S.r  Gadowski  (  Laurent  -  Joachim) ,  né,  le  3  sep- 
tembre iySi ,  à  Oscie  Solne ,  royaume  de  Gallicie  en  Pologne, 
médecin,  demeurant  à  Paris  ; 

j.°  Le  S.r  Goldsmid  (Jean),  né  à  Lendrcs ,  au  mois  de 
ma  s  tjfj,  dentiste,  demeurant  à  Paris  ; 

6."  Le  S.r  Tacende  (Thomas- Antoine  ) ,  né,  le  24.  décembre 
iySç,  dans  le  royau  ne  de  Calice  en  Espagne ,  ex- adjoint  aux 
commissaires  des  guerres  en  Espagne  ,  duneurant  à  Lonlay- 
l'Abbaye ,  canton  de  Dom front  (  Orne  )  ; 

y.'  Le  S/  Ulîé  (  Camille- Jacques-Joseph) ,  né,  le 2j avril 
i?8  y,  a  Barcelone  en  Espagne ,  piètre ,  desservant  la  succursale 
de  Cuing ,  canton  de  Aîcntrejau ,  arrondissement  de  Saint- 
Gaudens  ( Haute-Garonne ).  ( Paris ,  22  Février  1  82 1 .  ) 


(  N."  1  o,  1 87.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  l  egs  de  400  francs ,  fait  par  le  S/  Bastier  de 
Villars-Bez,  baron  d'Arre,  aux  pauvres  du  Vigan  ,  dépar- 
tement du  Gard.  (Paris,  1  1  Novembre  1820.  J 


(  N.°  1  o,  1 88.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  Df  veuve  Chatelus  :  le 

premier ,  d'une  somme  de  y  00  francs,  aux  pauvres  de  Coy- 
jnères  ,  département  de  la  Gironde;  et  le  second,  d'une 
somme  de  1200 francs ,  aux  pauvres  de  Castels,  même  dépar- 
tement. (Paris,  1  1  Novembre  1820.) 


(N.°  1  o,  1 89.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  somme  de  2 yoo  francs ,  offerte  en  donation  par 
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la  D.'  veuve  du  S.r  marquis  de  [a  Fare  à  Fhtspia  du  Pont- 
Saint-Esprit ,  département  du  Gard.  (Paris,  i  i  Novembre 
1820.  ) 


(N.°  1  o,  1  90. )  Ordonnance  du Ror  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  somme  de  jooo  francs,  offerte  par  le  S/  Petit 
aux  pauvres  de  Vienne- le -Château  ,  département  de  la 
Marne.  (Paris,  1  1  Novembre  1820,.) 


(  N.#  î  o,  1 9 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  3400  francs  ,  offre\te  par  la  D!lt  La- 
coste aux  hospices  du  Puy,  département  de  la  Haute-Loire. 
(Paris,  11  Novembre  1820.  ) 


(N.°io,i92.)  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  maison  estimée  y 00  francs  et  de  divers 
effets  mobiliers ,  offerts  en  donation  par  la  D.Ut  Boucher 
pour  son  admission  dans  l'hospice  de  Chaumont ,  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  (Paris,  1  1  Novembre  1  820.) 


(  N.°  i  o,  1 9  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes ,  montant  ensemble  a  7 0  francs ,  léguées 
par  fa  D.llt  Leaoir  et  par  la  D.'  veuve  Bucailfe  aux  pauvres 
de  Canisy  ,  département  de  la  Manche.  (Paris,  1  1  No- 
vembre 1  820.) 


(N.°  10,194.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  à  11 60  francs  ,  fait  par  le  S/  Lefbl 
aux  pauvres  de  Fermauvilïe  ,  département  de  la  Manche. 
{ Paris,  1 1  Novembre  1820.) 


(  Hmm  10,195.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  DJ"  Paimpazay  :  le  pre- 
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mer  d'une  somme  de  1200  francs,  aux  pauvres  des  paroisses 
Saint  Jncquts  et  Saint-Nicolas  de  Nantes  ,  département  de 
ta  Loire- LfrUure;  et  le  second,  d'une  paite  maison  et 
défiances ,  è  l'église  Saint-Jacques  de  ladite  ville.  (  Paris , 
1 1  Novembre  1 820.) 

'   (N  0  10,106.  )  ORDONNA  NCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
1  union  de  deux  Legs  évalués  chacun  à  sopffr.  23  eenfmes 
fuis  par  le  S.'  Jambu  aux  pauvres  de  la  prisse  Mmt- 
Donaticn  de  Nantes,  et  à  ceux  de  Saint- Vmcent-des- 
'  Landes  et  ,le  Treffienx ,  département  de  la  Loire  Inf  rieure. 
(Paris,  1 1  Novembre  1820.) 

(N  «  •  o,.  97.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ta io  lu  legs  fait  par  la  D.'»  de  Bourigaud-Dupré-dOr- 
Z"aux  Juins  îoryaul.  et  de  Sucé  ,  département  de  la 
Loire- Inférieure  ,  des  deux  tiers  des  arrérages  à  une  rente 
"agm  de  3000  francs  à  elle  due  par  le  S.'  Rissel.  (  Pans , 

I  1  Novembre  1 820.  ) 

I N  •  1  o  1 08.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
■    [  tatio:  d'un  legs  de  1000  francs  .fait  par  /f  J"/  Quiblier  aux 
pauvres  de  Tarantaise ,  département  de  la  Loire.  (  I  an»  , 

I I  Novembre  1820.  ) 

'  N  0  10  1 00.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation Âne  rente  de  s  00  francs,  léguée  par  US.'  Mesnage 

aux  pauvres  de  Varenguibecq ,  département  de  la  Manche. 

(Paris,  1 1  Novembre  1820.)  

m  «  ,0  200.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

'ration  du  Lcg<  universel ,  évalué  environ  2700  francs  .fait  par 
la  D  '"Barbier  à  l'hospice  de  Doué ,  département dt Maine- 
et-Loire.  (Paris,  1 1  Novembre  1820.) 
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(  N .°  10,201.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  /a 
D' Pignon ,  veuve  en  secondes  noces  du  S.'  de  Sanzilfon,/Mr 
le  S.T  DeJaliaye,  et  par  le  S.T  Tissot  comme  mandataire  de 
laDf  Lebas-Duplessis,  aux  pauvres  d'Aultml,  département 
de  la  Seine.  (Paris,  1  1  Novembre  1820.) 

(N.°  10,202.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aurorisc  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2000  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
jj  iu  perier-Loumeau  aux  pauvres  de  Bonchamps,  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  (Paris,  1  1  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,203.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  nnte  de  1  p  francs ,  offerte  par  le  S'  Delafande 
i  l'hospice  </'Ernée,  dt parlement  de  la  Mayenne.  (Paris, 
1 1  Novembre  i  820.) 


(  N.°  1 0,204.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  660  francs ,  léguée  par  le  S.'  Berlier 
de  Tourtour  aux  pauvres  de  Saint-Denis-Iès-Gastines,  dé- 
partement de  la  AJayenne.  (  Paris,  1  1  Novembre  1  820.) 


(  N.*  10,205.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  jjo  francs ,  fait  par  la  D.Ut  Legeay 
aux  pauvres  de  Chevaigné,  département  de  la  Mayenne. 
(Paris,  1  1  Novembre  1820.) 

»     

{N.°  1  o,io6.)ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  DJ"  Mahier  aux 
pauvres  de  Chateau-Gontier ,  département  de  la  May  urne, 
(  Paris  ,  1  1  Novembre  1  820.  ) 

(N.°i  0,207.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acce/f- 
tation  d'un  Legs  de  1330  francs ,  fait  par  la  D*  veuve 
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duchesse  de  Mortemart  aux  pauvres  de  plusieurs  communes 
du  département  de  ta  Nièvre.  (  Paris,  i  i  Novembre  1 8 20. ) 

*»    1 

(  N.°  1 0,208.1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D*  veuve •  Ga- 
vrelle  aux  hospices  de  Douai,  département  du  Nord.  [  Pans , 

1  1  Novembre  1  820.) 

 —  

(  N.°  1 0,209.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acccp^ 
ration  d'un  Legs  évalué  à  700  francs,  fait  par  le  S/  Michel 
d'n  Poirier  aux  pauvres  de  r  ontaine-les-Bassets,  départe- 
ment de  t'Orne. (Paris,  1 1  Novembre  1  820.) 
\  

(  N.°  1 0,2 1  o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l  ^fr3n 
tatlon  du  Legs  fait  par  la  D.,h  Loste  de  Palfart  aux  hès- 
pices  d'Aire,  département  du  Pas-de-Calais  ,  d'une  maison 
estimée  4000  francs  ,  laquelle  pourra  être  vendue  aux  f  A- 

■    chères  publiques.  (Paris,  1  1  Novembre  1  820.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  ïe  t."  Min  1821*, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

O*  .'.bonne  pour  le  Bulletin  de.  loi,  ,  i  raison  de  9  *»««•  par  «,àh  e.U.e  * 
rimprhnerie  roy.le ,  ou  chc.  le.  Directeur,  de.  po.te»  de.  d«P»r.cmcn.. 


X  PARIS,  DR  L* IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.«r  Mari  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  bis. 


(fi/  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ex-Contrôleur  d'un  Bureau  de  garantie. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  17  Janvier  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  règlement  du  13  septembre  1806  concernant  fa 
liquidation  des  pensions  à  la  charge  des  fonds  généraux  du 
trésor  royal; 

L'article  2.6  de  la  loi  du  a  5  mars  1817; 

Les  articles  3  ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juii 
suivant  ; 

L'avis  émis  par  le  comité  des  finances  le  5  du  présent 
mois  de  janvier,  sur  la  liquidation  de  la  pension  ci-après  ; 

La  situation  arrêtée,  au  premier  du  même  mois,  du  fonds 
de  trois  millions  affecté  par  l'article  } o  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  II  est  accordé  à  Jean  Poux,  né  à  Saint-Antonin , 
département  de  Tarn-et-Garonne ,  le  1  o  octobre  1761,  ex- 
contrôleur au  bureau  de  garantie  de  Privas  (  Ardèche)  ,  mis 
à  la  retraite  le  1  8  juin  1 820,  après  vingt-un  ans  neuf  mois 

Vil' Série.  '  A 


(  »  ) 

jours  de  services,  en  raison  d'infirmités  constatées  qui  ne 
fui  permettaient  plus  de  continuer  ses  fonctions,  une  pen- 
sion de.  deux  cents  francs,  ainsi  fixée,  comme  pour  trente 
années  de  services  effectifs  ,  au  sixième  du  traitement  de 
douze  cents,  francs  dont  il  a  joui  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  avec  fa 
jouissance  à  dater  du  19  juin  1  S20  ,  et  sera  payée  à  Privas 
(Ardèche  ,  domicile  du  titulaire.  .  . 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  dw#c 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  1 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  17  Janvier  de  l'an 
de  grâce  1  82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOU  IS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  RoY. 


(N.°  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  l 'inscription 

'  au  Trésor  royal  de  quatre  cent  neuf  Pensions. 
Au  château  des  Tuilerie*,  le  17  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  litre  IV  de  la  loi  du  2f  mars  1  8  17  , 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant , 

Les  articles  u",  5  et  8  de  la  foi  du  14  juillet  1819,  re- 
lative à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  fa  même 
année  , 

Notre  ordonnance  du  2  août  dernier , 

Lt  fa  situation  arrêtée  au  1  .cr  de  ce  mX>h ,  des  crédits 

.1  • 
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affectes  à  Tinscription  et  au  paiement  des  pensions  tant 
civiles  que  militaires  ; 

■ 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

0 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  h  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  qua're  cent  neuf  pensions  ci-après ,  montant  en- 
semble à  la  somme  de,  cent  trente-un  mille  neuf  cent  qua- 
rame- six  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires. 

Première  ment ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  cjui  leur  orjt  été 
particulièrement  affectés  par  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  i.tr  de 
celle  du  14  juillet  1819, 

• 

t.°  De  quatre  soldes  de  retraite  accordées  antérieure- 
ment au  2>  mars  1817,  composant  l'état  récapitulatif  ci- 
joint  ,  ci  ,  

2.0  De  quatre  doublemrns  rie  soldes  de  retraite  a  des 
vétérans  et  veuves  de  vétérans  des  camps  de  Juiiers  et 
d'Alexandrie,  montant,  suivant  l'état  nominatif  annexé  à 
ia  présente  ordonnance,  à  

:.°  De  trois  cent  huit  soldes  de  retraite  comprises  dans 
qjatre  ordonnances  du  21  novembre  1820,  7iumérotéc< 
187,  189,  191  et  192,  insérées  au  Bul- 
letin des  lois,  numéro  411  ^â.sous  les  nu- 
méros d'ordre  5  ,  5  ,  6  et  7,  montant  en- 
sembie  à  quatre- vingt  mille  cinq  cent 
soixante-un  francs,  ci  

4.0  Et  de  vingt-une  pensions  de  veuves  de 
militaires  comprises  dans  deux  autres  ordon- 
nances du  même  jour,numérotécs  188  et  ï  9  j, 
insérées  au  même  Bulletin  des  lois  sous  les 
numéros  d'ordre  4  et  1 2 ,  montant  ensemble 
à  trois  raille  trente-cinq  francs,  ci  


*  1 


Pariic* 


,8. 


2  I 


Sommes. 


Parti 


4- 


4. 


3,05;. 


A  rqwrter, 


>37 


A  2 


domine». 


1,2  19' 


957 


83,596. 


85.77*. 
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R  sport, 


r  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  Ht 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1819  par  l'article  j 
de  la  loi  du  14  juillet  de  la  même  année,  de  quarantt- 
trois solde.*  de  retraite,  montant  ensemble  à  trente-un  mille 
quarante-trois  francs  ,  comprises  dans  une  ordonnance 
dudit  jour  12  novembre,  numérotée  jf*. ,  insérée  au  mênu 
etin  des  lois,  sous  le  numéro  d'ordre  8  .  ci  


Bulletin 

Troisièmement  ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
spécial  de  six  cent  mille  francs  aftecte  à  l'année  1820 
par  l'article  5  de  la  même  loi  du  14  juillet  1819,  en 
remplacement  du  produit  des  extinctions , 

i.°  De  vingt-cinq  soldes  de  retraite,  montant  à  treize 
mille  deux  cent  vingt-cinq  franc  ,  comp  iscs  dans  une 
ordonnance  numérotée  10,  en  date  dudit 
jour  a 3  novembre,  insérée  au  même  Bulle- 
tin des  lois,  sous  le  numéro  d'ordre  9, 
ci  


%•  D'une  pension  de  veuve  de  militaire 
et  d'un  secours  temporaire  à  des  orphelins 
de  militaires ,  montant  ensemble  à  six  cent 
soixantCH|uin7e  francs,  suivant  deux  ordon- 
nances du  même  jour ,  numérotées  9  et  11, 
également  insérées  au  même  Bulletin  des 
lois ,  sous  les  numéros  d'ordre  1  o  et  1 1 ,  ci. . . 


F'artici 


Somme*. 


*4rtic*-  Sommes. 


337 


8c,77*t 


43 


*7 


• 

407. 

»3<V7'51 

Pensions  civiles  imputables  sur  le  fonds  %dt  trois  m 1 liions  accordé 
p.ir  l'article  p  de  la  Loi  du  2/  Mars  tSiy. 

Elles  sont  au  nombre  de  deux,  montant  ensemble  à 
douze  cent  trente-un  francs,  suivant  deux  ordonnances  du 
a  a  novembre  1820,  insérées  aussi  au  Bulletin  des  lois 
numéro  411  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  a  et  i|f  ci  

a. 

i.aji.l 

• 

409. 

15 1 .946.1 

3«.°4?- 


13,900. 


Digitized  by  Google 


li.  n.°        bis.  (  5  ) 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  ïe  mode  étabfi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

i.°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif ,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.0  Pour  les  doublemens  de  soldes  de  retraite  des  deux 
Teuves  composant  le  premier  chapitre  de  l'état  nominatif,  du 
LCI  janvier  1819; 

3/  Et  pour  ceux  composant  le  chapitre  II  du  même  état , 
lu  i.er  juillet  1  8  1 7 ; 

4.°  Et  pour  toutes  les  pensions  comprises  dans  les  douze 
>rdonnances  qui  viennent  d'être  désignées,  du  jour  qui  y  est 
ndiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes 
intérieures  à  la  loi  du  2  j  mars  1817,  seront  insérées  nomi-  , 
hâtivement  dans  le  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en 
Conformité  de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  doit  y  être 
annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  17  Janvier  de 
l'an  de  grâce  18m,  et  de  notre  règne  le  vingt* sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Minlstrjt  Secrétaire  d'état  dej  finances. 
Signé  Roy. 

m   

■ 

1 


Digitized  by  Google 


(  6  ) 

ÉTAT  des  Vétérans  et  Veuves  de  Vétérans  des  Camps  de  Julicr: 
•     royal  est  proposé ,  en  conformité  de  l'article  S  de  la  Loi  di 

C  H  A  TITRE  I 


7. 
r— 

Sv 

rn> 

SB 

O 

ÎJÊk 

o 

NOMS  ET  PHÉNOMS 

• 

des  - 

v  i  1  i  R  A  M  ». 

GRADES. 

QUOTITÉ 

D  t    LA  SOLDE 

de  retraite 
dont  il»  jouiraient, 
Cl 

qui  Cit  ù  imerire, 

a  titre 
de  rcvcml.iliu  , 

aux  noms 
de  leur»  VCUVCS , 
confotmémcnt 
î  l'article  8  de  la  loi 

du  14.  |ui(lct  i  819. 

0 

D  A  TES 
des  lois  ,  arrêtes 

• 

ou 
décrets 

DATE 

du 

décès. 

CAÎ 
dor 
ils  c 
fa 

m 

de  concession. 

pari 

I  . 

SCHMITT  (Alartin). 

FuiifiCT. 

i96( 

14  fructidor 
an  X. 

22  avril 
«^05. 

Ju!i< 

2  . 

JACQUEMONT/X'.:/;- 
Pierrc). 

GrenaJ/ 

22  1  . 

9  frimaire 
an  IX. 

*                                              i  1 

5  fcvr. 

% 

Total. 

4.-. 

C  H  A  P1TRL 


N.°« 

d'ordre. 

,  NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

• 

* 

VÉTÉR  A  NS. 

  — 

NAISSANCE. 

DATES. 

• 

LIEVX. 

«  . 

io.<eptcmh.i7<>t7. 

Castcliet  (V: 

2. 

1  0  ocioî>rc»i774. 

Laparror 

• 

> 

(Dordognc 

•      .  RÉCAPITULATION  . .  .  .  j  g1^'  ^  *  y^^f  ^ 

Arrêté  le  présent  chat  à  la  somme  de  neuf  cent  cinquante-sept  francs,  montant  des  < 
trésor  royal  c*t  propos  et. 

Paris,  le     Janvier  1 821, 
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Uuxi rtJrie,  dont  l'inscription  du  doublement  de  selde  de  retraite  au  Trésor 
Cl  j  Si  y  ,  relative  à  la  fixation  du  Budget  des  Dépenses.  » 

-  l'EVl  ES  DE  VÉTÉRANS. 


m 

QCOTné 
de 

tx<.  LT  PRENOMS 

NAISSANCE. 

DATE 

flll 

RESIDENCE 

la  pension 
qu'elles 
avait  ni 
obtenue 

• 

1  *» 

Dates. 

Lieux. 

au 
mariage. 

des 

veuves. 

en  vertu 
de 

l'orJon.'* 
du  2  déc. 

18141 
à  suppri- 
mer. 

OBiMJtVA  TlONS. 

• 
• 

1  HJSELLSTLiN  (E- 

12  juin 
'774. 

Schoencch 
(MoîcIIc). 

9  pluv. 
an  XI. 

Forbach 
(Moselle). 

Il 

%  1 

• 
* 

'.HA  fi  A  {Claudine ) . 

t 

i  i  déc. 
1769. 

Irigny 
(Rhône). 

16  fnn  t 
an  II. 

M  on  tes  pan 
(I  l  -Caron.) 

H 

• 
1 

n-,  r-! 

-  VÎT  1 1<  AN S. 


GRADES  et  CORPS. 

Double- 
ment 
de  la  solde 
de  retraite 
à  inscrire. 

CAMP 
dont 
ils  ont  fait  partie. 

■ 

RÉSIDENCE 

MDhTÀ.NT 

de* 
sommes 
payée* 
par 
le  domaine 
extraordi- 
naire. 

Oiasseur  à  la  demi-brigade  de 
l'armée  d'Orient. 

28/ 

Alexandrie. 

Castclîct  (Var). 

1 

■ 

Seîdat  au         régiment  de  ligne. 

Idem. 

La  Roche-Cuiai* 

(Dordogne). 

540. 

4»7fj 


9571 


xki  de  pension*  compris  aux  deux  chapitres  qui  !e  composent ,  et  dont  Hnsfription  a»« 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  faneces ,  signe  ROY, 

'  A  4 

•  > 
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(N.°  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  neuf  Militaires  y  dénommés,  payables  sur  le 
Crédit  spécial  de  1  Sip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  25,26,  3  o  et  3  2  de  ïa  loi  du  2  5  mars 
'817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  39  ; 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  janvier  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  huit  mille  cent 
quatre-vingt-dix  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1819,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
îa  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Il  est  accordé  à  chacun  des  neuf  militaires  dé- 
nommés au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'après  ic  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  préfente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le  tableau  qui  suit ,  pour  la  retenue  pure  et 
simple  des  sommes  perçues  à  titre  de  pension  de  retraite 
provisoire  ou  de  traitement  de  réforme,  depuis  l'époque 
indiquée  pour  feutrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  £.c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  gr.ke  1  821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

—  ■ 
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I  . 


2  . 

5 
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noms  et  paÉr,OM.; 


des  militaires. 


De  Lambert  y  (Pierre) 


DUCOI  OMME.R    (  Pli; 

lippe  Ro!et: J, 

MoLENEDELARnOQL'l 
(George,). 

TissEDHF.  (Pierre).. .  . 


6. 


t  ' 


U au  (Jt<m-Ulru /.){<).. 


CHA1LUS  (Antoine).  .  . 


BAZILE  (Alexandre).  .  . 


S.iftAIMONET  (Pierre). . . 


Yack  (Jtatt)  V  


I  o 


NAISSANCE. 


Date*. 


Lieux. 


.22  avril 
i7;o. 

I  O  on. 
I  jùu. 

zS  mai 
\jC<). 

25  cite. 

17*4. 

26  f'ec. 

1787. 

i8  mars 
.76.,. 


^  3  niv .  an  -, 
1  2  |wn\  ici 

*79i  ]• 

:o  août 
«783. 


.  I  oct. 

.78.. 


GRADES 


I  0  v n  £  1 

j  lc#«;r\  icv. 
militaire». 


Montluçon 

(  Allier). 

Lvon 
(Rhône). 

Cassajmcs 
(Ut). 

>erene ,  connu 
ie  Coinb<l>onci 
(Lci-ct-Gar.;. 

• 

K  appel 
(  Saisie  ). 

Aurillac 
{Catitai;. 

Châtillon- 
sur-Seiuc 
Cote-d'Or). 

Marthon 
Charente). 

Polosk 
(Pologne). 


(l)  Swi  .l'un  rrfimcnl  »ui>»e  cai'liulr  411  servie*-  «le  1  r*ncr. 
pou»  «j  l.aicr..!i^ti (Or^^r.r  jt.ee  «A.  j  juin  .Sjô.J 


Maritha.-de 
cany. 


Chef  d'escadron 
aldc-dc-cainp. 

Capitaine  de  gen 
dvmcrft ,  cmnp 
de  h  Cliar.-lnf. 

Sotis-ofîïc.  sé- 
dentaire à  la 
7.°  comj  ag, 

il  fer  au  regt- 
rtenl  «uisscdeHog- 
,cr ,  7/  .i'inUuttri. 
A:  ia  fcurde  royale. 

fusilier  scJen 
.lire  à  la  20 
jinpuguic. 

S  dus -lieute- 
nant, Région  de 
Orne. 

Jragon  au  rég. 
ic  dragons  de 
ex-garde. 

Solda.:  ,  2/ 
>atailiun  de 
^artinkjue. 


M  O  T  I  l  S 
de 

la  retraite. 


- 


8  \nricnn.  ci':';.;;, 
et  de  service. 


Idem. 
Ancienneté. 
B'.csjurcs. 

Amputation 
Itîela  jambe  33  u 
che. 

I  « 
Bk\<  sures 
e:  infirmités, 

1 

Blessures. 


Idem. 


4  înfïrraïtés. 


—  {*)  Dcvr.»  *e  j-ounoir  ;u^rti  .lu  infilbUC  de  II 
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B.  n."  4 }6  bis 


( 


RADE 

die 
pi  reliée. 


n.rcchal- 
:  camp. 


de  I.»  solde 
de 
retraite. 


\  Ouf 
j  d'escadr 

Capitaine. 


Caporal. 

l 

'  Soldat. 


[Sous-Ecut. 


Cjpora!. 


Soldat. 


Total.. 


4000' 
1 ,3oo. 

1,200 . 

jZO. 

3'5- 
100. 

» 

a 

122. 
IOO. 


BASES  LEGALES 

de- 
là fixation. 


Ordonné  du 
i.craoût  1615. 

Idem. 

Idem.  ' 

Ordonné  du 
17  août  1814. 

Idem. 


Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaire*. 


8.ti;0. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Moulins 
(Allier). 

Lyon  (Rhône). 

PomarHc 
(Lot). 

Bourg-de- Vis:« 
(  I  arn  -  et  Car.) 

Zurich 
(  Suisse  ). 

Aurillac 
(  Cantal  ). 

Chârilîon-6ur 

Seine 
(Côtc-d'Or). 

Marthon 
(Charente). 

Angoulcme 
(  Charente  ). 


L«  tir 
POSITION 

■ 

actuelle.- 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


Jouit  d'une!  j*nv««r  «819,  sauf  de 
pension  prjv."fet,.°"  *<  «  * 

«  Mcpui»  celte  .     ■»(■!«-  a  litre  «lr 

UC  2,000  Ir.        petuiau  de  rtraite  provisoire 
»ur  Je  fond*  de»  dcmi-*oldi». 


Idem 
de  900  fr. 

Idem 
de  450  fr. 


Attend  «  >a  com-  ■■*' janvier  1819;  m*l»teptle 
,'*g"ie  ia  f.  cation  de  ment  n'aura  heu  qu'a  comble 
»a  pension,  du  jour  qu'il  aura  «e*»e  ù'tit 

»olde  sur  le»  fond*  de  L  guêtre 


Attend  au 
1  orps  la  fixât." 
Je  sa  pension. 

Attend  a  ta  coin 
pngnie  la  fixation  de 
a  pension. 


Idem. 


Idem. 


L/em. 


Idem. 


1.  jour  du  trimestre  cou 
rant,  saut  déduction  deer  qu'i 
aura  touchcUepui.>crtternûi|ui 
«  titre  de  traitement  Je  rclorine. 


Jouit  d'un 
traitement  de 
a  fot  me. 

En  congé  dans  se?  1  "  janvier  1 8 19  ;  mai»  le  pan 
foyers  comme  mil;-  ment  n'aura  lieu  qu'a  complet 
taire  invalide  de  du  jour  de  »*  radiation  défit», - 
•hôtel.  :ive  Jcscontrôtc»  del  hetei  10;  a 

des  invalides. 

1,"  janvier  1819;  mai»  le  paie- 
ment n'au;a  lieu  qu'a  COm|*C 
■  lu  mut  qu'il  aura  cc»>c  d'étie 
solde  sur  le»  tund»  de  la  guerre. 


Sans  traitem.»1 
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( ,»  ) 

(N.°  4.)  Ordonna n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Pen* 
slons  de  retraite  a  quarante  -  un  Militaires  y  dénommés, 
payables  sur  le  Crédit  antérieur  à  1819. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  : 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  fa  loi  du  25 
mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  te  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  202  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  16  janvier  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  douze  mille  huit 
cent  cinq  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs 
1819,  fixés  par  l'article  1  .*r  de  la  Joi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .**  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-un  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  .  soit  auprès  du  payeur ,  ?oit  auprès  du  ministre  des  finances , 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  43  6  Us*         (  1 3  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  i  8 1 7  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

3.  Avant  Je  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
ie  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  Jeur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
Je  tableau  qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  demi -solde  ou  traitement  de 
reforme,  depuis  l époque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'unf 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
rtstration  du  corps  dont  ils  ont  fait  pnrtie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  fa  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dei 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  23.*  jour  du 
mois  de  janvier  de  fan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

SignéLOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  f 

Signé  Marquis  V.  de  j-a  Tour-Maubourc. 
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0 

(A 


8 

I  o 
I  I 


1  i 


'4 


'  S- 


tC. 


i  - . 


NOMS  ET  PHE\'OUS 


des  militaire*. 


l>F.MAILLl-  -  L  ATOt"  l'LANt^nV 
( Cltjrtts-Hrnri-t ruina  s J. 

\  iECKCN (Frrdin,  nd-Mi- 
MALLtT  DF.  PiVAU  ITO 

deHocq'  twnrfj ./ 

Dl'MOM  f  Louis- 1  htfrfr  ' 

JOHAM/Arry  •/,/  G/////.. 
F'rfii>',Wfi] , 

De    tA  ChATELLF.  (T/>n't- 
Mfnr'f -Cu'illaumt  O.'r'rf'i" 

Se  H; M  ITT  /OVrtir  y'  (:)... 
SoLAN-SABOl'  UE5 

f 7//  ry //  «-  /  »  ;'/7  /•/>/. 

P'oUCHIER  (  Andr/Str- 
nhlas). 

Vivier  (Jean-Pierrà . . . 

CoLLIN  f  /ftvjtà -  7/>.v*- 
saint). 

?\mxJL(Micfol)  


Prévôts  ffeanj, 


(  -4  ) 


NAISSANCE. 


1. 


•eus'. 


OlLLET  (Fierrr)  

DCVELAY  (Jafym).. . . 

Fvot  (CLiudf-  


,0  mars 


1 7 7  '  • 

;  i  mai 


9  mar> 
'719- 

.9  sept. 

20  :t'  ut 

1 0  t'(»\*. 

«ni. 
«708. 

6  mai 

»7<9« 
i/r  fcv. 

1761. 

50  ncr. 

.784. 
4  avril 

1  m.vr 


Vcrninic. 
(Mun«-it-L."). 

O.io^nc 

(  •  tvfclnioron 

(Gifnîulr) , 

î)  pn 

(rû-'-c'Or  . 
Boit  z.çim 

;Ba>-Rhm) 

IV r  içiian 

Binlîs  (En 
A'iematmrV 
Anclre>5cin 

(Arêar). 

N^urilîy 

'  V:<-nnr). 

Sçhaibtch 
(Mcttrfhe)« 

(Metinhc), 

IhlSM  -'.'tt;ncullc 
(  .M  %ùc). 


GRADE  5. 


Maréchaf-clé* 
camp  honor/' 
I.  rut.  colonel. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

!dtw» 


Chef 


<:  efcaaJ  on. 
Capitaine. 

Lieutenant. 

Marérliaî-rîc*- 

lo"is  (  hcf. 
.Servent  -mnior 
ex  -06/  rc' 
Soldat 
ex- 101. 
Servent 


rcr. 


I—  hrun. 
an  a 


7  noVi 
•791 1« 


5  mai 


•787- 

a  1  sept. 


Orcy<«e 
Dordogne).  cx--.c  <lcjignc 


Pî 

(Sf 


ans 
ine). 


r>rjry-^.-*.oiip 
(î>aoi.c-ci-L.'") 


Prove 
(StoiR-c'e-L.") 


'93 


Mcrvans 
'Sanne-ct-L." 


Sou.s-'ii'urcn.' 
es- 1 8.L  de  lir. 

Sn'dat , 
ex- 1 6."  léger. 


Idem 
ex-  1  1  .p  He  lign. 
Idem 
)jex- 3/  de  ligne. 


Jes  service* 
rtiftiuircs 


5 


1  1 


^  < 


1  > 


I  I 


:  l 


I  t 


fi 


1  1 


1  I 


'5 
25 


t  1 


1  1 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


Infirmité*. 
idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


lil 


CSSUTC5. 


Infirmité! 
B  levures. 

Idem. 

Idem. 

Idan. 
Blessure. 


Idem. 
Idem. 


(1)  Naturalise  Frappa:*.  —  /-»  Mm. 
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B  n. 


Ç. 


( 


1  ^ 
BCflB 


bt  rciî'cc. 


quotité 
de  la  solde 

reirait?. 


Chef  d  es- 
cadron. 

Capitaine 

fî 

Jtaréchaî- 

fjîC-lotriîS. 

r  ScrgctiC 
|  Soldat. 
!  [Caporal, 


Sous- 
lieutcnam 


Soldat. 


Idem. 
Idem. 


i 


"ASE*  LÉGAL  EN 
de 

la  fixation. 


DOMICILE 
des 

titulaires. 


i  ,200 
i  ,000 

900. 

000 

9CO 

900 
900 
£00 


300. 


200. 

1 00 . 


"3 


100 


100 . 


100. 


Jr.ion.'*'  île*  J  »  nu! 
c;  i7  0Ù1  1  !■  14. 

Idem. 

Idem. 

»> 

Idem, 

LU  m. 

Idem, 

/dm. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

()ir!t:nn.cc  du 
•7  .loût  «  b  14 
Idem 

Idem. 


idem, 

*  Idem. 

Idem. 
Idem. 


1t. 


Vernîmes 
Maine-et-L."") 
Str  jshourjr 
(Bas  Wiin  . 
Luuassnn 
((Gironde)* 
Pjjiis  (Seine). 

Sir;i>hoitr£ 
(Ças-Rhin). 
Saint  Laurent 

(Va.).  . 
Druscriheim 

(fo'-Rhin). 
Lhcrm 
VI  lautc-Car.). 
>au\c  (Vienne 

Sr  hallmch 
(Meus  ihv). 

Mars  al 
(«Meurtrie). 
'Ja-se-Y  i«  r7cu!le 

(Moselle). 
Pelisson 
(Dordogru). 

■  » 

Pajrîs  (Seine). 


Aucun 
(Vv)ne-et-L.,r) 

• 

Le7y 

(Saone-ct-L.'*] 

Mcrvam 
Saonc-ct-L.rt) 

». 


I  ctir 

I'  (>  S  IT  I O  N 


Sans  * 
tra'temcnt. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


F.  PO<:  U  F. 
de  y  uNfan*  c 
de 

ic::r  solr'c  de  retraite. 


i.Cr  janvier  1819. 
.  1,/em. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
*  Idem. 
Idem. 


En  std>si>t:»nu 
dans  la  lc<.;ior 
de  Vauciusc. 

Jouit  du  trat 
tement  de  rc 
foi  me. 

t?.n  suhsi5tr.net 
dans  îa  lésion 


t."  janvier  1S19;  mais  I 
paiement  n'aura  lieu  qu* 
:onn"cr  in  jour  où  il  aura  ce-» 
.l'être  aoide  *ur  le*  fond-,  de  I 

utrre. 

Premier  jeur  rlu  trlmcstr 
courant  ,  4»uf  dcdtictfon  d 
;c  qu'il  aurait  tnuclié  dcptfi 
cette  «roque  i  titre  de  traite 
ment  de  retorme. 

1."  janvier  1^19  ;  rrih  I 

paiement   n'aura   neu  ou 

compter  du   jour  où  il  anr 

•i 


dcSaonC-Ct-L/  {cesse  d'etre  soldé  sur  Ici  fùn 

Idctn. 


I  le  I»  guerre. 

Idem. 


Idem* 


Un. 
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CL  C 

o"  > 

■x.  te 


.8. 


20 


2 1 


22 . 


24. 

2j. 
26. 

28. 
29. 

3° 


NOMS   ET  rRENOMS 
des  militai  réf. 


GlLlS  (Jean), 


s  » 
>  - 


LlMEUL  (Franç.  -  Pierre) 

■ 

Martin  (Jean-Emiland) 

PESSIONE  (Constant)  (  1  ) . 

I  lSSOT  (Pierre)  

BeRNIEH  (Tiare)  

TALDRT  dit  PniNCET 
(CfutrttvBeiptht)..  . . 
CoLIGNON  ^ Z. tWs  P. » V , 

DURANT  (Jean- Pierre) . 

GARN1ER  (louis)  

G  AUDI  N  (Jean-Baptiste) 

G?GOT  (François)  

I  JUILLET  (Jean-Jac<]ue>} 

L  a  FOSSE  (Henri)  

MaïGROT  (Etienne). .  .  . 
M AUPERlU  (Pdme)  


22  ac  ut 

•  787. 


Quint 
(Hautc-G.J. 


1  j  avrrl 
1792. 

Bourg-.iAcirçnc 

(lltc-chViUlntj 

7  Mmairr 

Laivrraen  enl 

an  2 

[Saonc-ei-L."J 

[7  J«c. 

«7yî  i« 

9  j:itiy. 
1783. 

Cailrinliigfic 

(Ln  Ficinoiiff. 

1 0  nov. 

Sivigny 

1790. 

(S.onc-cj-L.-; 

1 1  mai 

S  iiiH-Lc/in 

1 1  z  1 

1  /  ;  1  . 

(M*inc-c:-L.") 

4 .  RoGL  RON  (Ui  nr.rd-Au 
I  gustinj. 


3  nov. 
1  yC6. 
&  juin 

17^7. 
26  Fcv. 

«7M; 
2  ;  août 

1760. 

22  janv. 

1765. 

4  janv. 

«774- 
2  i  nov. 

1758. 

«77Î  ' 
jour  etmois 
inconnu». 

1 9  fcv. 

I77.. 

:c  j  tnv. 

28  août 
1786. 


Favcrncy 
(H. -Saône) 

Moniifrcii.lcr 
(Haute-Marne) 

Albi  (Tarn) 

Ro1*rima;nll 
(llautt-Mamr) 

S.-  Lauthair 

(Jura). 

Coifly-lc-H.uii 
(  Haute-Marne) 

Riez 
(B  -Alpes). 

Lieu 
inconnu. 

Jnim  illc 
(H.*^Marn*) 
Ooulcvam 
(H.-.Marnc). 
Hourjrancuf 
(Creuse). 


GRADES. 


ex- 


Soldat 

44-°  »'C  \>y 


Idem 
ex- 69.°  rcg« 

Idem 
ox-88.c  rcg. 

Chasseur, 
c\-j.c  léger. 
Soldat , 
cx-i  8.*  de 

Hrigidicr  *ie  g«?n~ 
tannerie  .  compa 
grtie  <lcs  Deux  Se 

Gcndarm.  ,  erm p 
du  l'uy-Uc-Dônu . 

A/c*w  de  la 
Haute- Marne. 
Idem 
du  Tarn, 

Idem  de  la 
■  lautc-  Marne. 
/</c7/7  du  Jura. 

Iefem 
de  la  Corse. 
A/rw  d.s 
Basses-  Alpes. 

Idem  des 
lau'cs-Alpes. 

/</>r»  de 
Sa  onc-?t-L.rt 
A/cv/ï  de  la 
laute»  Marne. 

Idem 
de  la  Creuse. 


OUI1U 

des  icrvKo 
militât  >  ci 


l  l 


I  c 


4* 
M 


v 


8 


I  ! 


I  I 


20 


S 


!  : 


l  i 


2C 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


Blessure . 

Idem. 
Idem. 

Blessures. 
BIcsuirc. 
Ancienncu 


Blessure 
et  intimités 

Idem. 
Infi  rmues. 
Ue  m. 


(1)  Devra  se  pgurvatr  aupr*  Ju  rnfoisir*  4*  la  proc  pour  sa  Mtura,li;ali»n.  (CtJonn*n»t  i*  fj-in  stxSj. 
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: 


QUOTITÉ 
de  La  solde 
de 
retraite. 


-un 


lier. 


Idem. 


IOOf 

IOO. 
lOu. 

IOO. 

I  oo. 

250. 

276". 
276. 

187. 

215. 
268. 

/  *  . 
204. 

1.3. 

128. 

IOO. 

i.|6. 

IOO. 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonn.ce  du 
27  août  1814. 

Idem. 

idem. 

Idem, 
idem. 
Idm. 

♦ 

Idem. 

%  ■ 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
.  Idem. 

Idem. 

•  v 

Idem. 
Idem. 


(  '7  ) 

DOMICILE 
des 

titulairesr  , 


Toulouse 
(Hautc-Gar.). 


Leur 

POSITION 
actuelle.  . 


En  subsutance 
«Un*  la  légion  de  la 
Hauie-Garoonc. 


Signet  Idem 
(llle-ct-Vîlamc)  dllle-ei-Vll.'* 

Gtiii-lurd  Idem  4c 

( Saone-et  L/*J.  Saone-et 


GrenoMe 
(Isère). 
Mac  on 


Idem  de  la 
Haute  -Çaron. 
hiern  de 


(Saone  et-L.ft)  Saone  ct-Loire 


Moncoutant 
(Detix-Scvro). 

Saint-Gervais 
(Puy-de-Dc>Ti^ 

•  MontiercnJcr 
(HautcMamcj. 

Rahastens 
(Tarn). 
Robcrtmagnil 
(Haute-Marne). 
>aint-Lauthain 

(Jura). 
Coirry--le-Haut 
(Haute  Manu) 

Riez 
(Basses-Alpes). 

Poër 
(Hautes-Alpo) 

Joinviile 
(Haute-Marne). 

Wassy 
(Haute-Marne). 
Bourganeuf 
(Creuse). 


Jouit  d'une 
demi-solde. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


— 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


1."  janvier  1819  ;  mats  le 
paiement  11  aura  lieu  qu'a 
compter  «lu  jour  qu'il  aura  cesse 
d'être  solde  tur  le»  tond*  de  la 
guerre. 

Idem. 
Idem. 


léem. 
Idem. 

Premier  j  >ur  du  trimestre 
couratv  ,  sau(  déduction  de 
ce  qu'il  auia  touclic  depuis, 
cette  tpotjuc  à  litrc  dc  dtini- 
s-ide. 

Idem. 
Idem, 
lelem. 
Idem. 

ê 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

à 

Idem. 
.    Utm.  , 


W  Série,  fi.'  4}6  ih. 
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i'< 

37- 

38. 

39- 
4o. 

4«. 


NOMS  ET  PUENOMS 


des  militaires. 


S  AUTO r  (François)  


29  sept. 


GUEROUAHD  ^7^»- 
ÉtieunrJ. 

JoLGt  ^m*,/  


ÏUL1EN  ( Louis- Josrjdi). 

Lombard  (Adrien).. . 

VlONNOT  (Pierre).... 
RegoOI  kl  (J tan- Marie) 


NAISSANCE. 


Dates. 


a  6  oct. 
177  «  . 

I  }  sept. 

1765. 

9  dcr. 
1769. 
i.«r  nov 

«774- 
17  nov. 

•753- 
21  janv. 

1767. 


Lieux. 


Fays-Billoi 
(  H. -Marne) 

Mirhftu 
(Vienne) 

Fontaine-  la— 
Gaillarde 
(Yonne). 

Vas>y 
(  H.-Marne). 

Seync 
(B.-\lr»esï. 
S.-Bris 
(Yonne). 
Roanne 
(  Loire) . 


GRADES. 


Gendarme,  eomp 
.le  U  Haute-Marne 


Idem  ^es 
Basse. -Pyrén. 

Idem 
de  l'Yonne. 

Idem  de  la 
Haute-Marne. 

Idem  des 
Basses-Alpes. 

Idem 
de  l'Yonne. 

Idem  des 
Deux-Scvrcs. 


DUREE 

le»  service* 
militaire». 


r 


.8 


34 


10  20 
1  28 
8  1  o 

! 

7,*7 
10 

428 


MOTIF; 

de 
ia  retraite 


Blessures 

Ancienne! 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 


{  N.°  5.)  ORDONNAN  CE  DU  Roi  qui  accorde  des 
faisions  à  trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  payables 
sur  les  Crédits  antérieurs  à 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Janvier  1821. 

»  1 

.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  9 

Vu  ,  1 ,°  les  articles  2  5  ,  26 9  30  et  } 2  de  la  loi  du  2 5  mars 
1817; 

2,0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  régie  le  mocie  d'exécution  du  titre  IV  de 
cette  loi  ; 
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OUOTITt 

BASES  L£GALE> 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

w  !ct{uc! 

efhj 
Krc«içc. 

de  U  solde 

de 
retraite. 

de 

U  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite 

-  -  .  — 

B 

Idem. 

,  '87' 

•47  • 
174. 

Ordonné  du 
27  août  1814. 

Ordonn."*  des  a7 
août  181401 18  uov. 
1815. 

Idem. 

Bourhonne 
(Haute-Marne). 

Saint-J  ean -de-Bon  • 
ncvalle 
(Deux-Sèvres). 

Sens  (Yonne). 

Jouit  d'une 
lemi -solde. 

Idem. 
Idm.  ■ 

Premier  jour  du  trmem 
courant,    sauf*  déduction 
ce    qu'il    aura  touche  depuis 
celte  ri'o.'ik  i-  titre  de  lierai, 
sol  Je. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 

187. 
170. 
170. 
108. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Wa  sy 
(Haute-Marne). 

Digne 
nasses- rti  pes.. 
Saint  -  Bris 
(Yonne). 
Châtillon 
[ Lieux  oevrtsj. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

"OTAL. 

1 2,805. 

f 

I 

• 

3. 0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  oTaprès  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  ïe  tableau  ci-après, 
portant  le  n.*  20 1  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  16  janvier  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  fa  somme  de  sept  cent  vingt- 
cinq  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1810, 
fixés  par  l'article  1 de  la  loi  du  i4  juillet  1 8  19; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

B  2 
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(  "  ) 

"NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  trois  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tauleau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdires  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  i."  janvier  1  8  1  y. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministte  des  finances ,  pour 
y  rcdarsïi  r  leur  certifi*  at  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois ,  a  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


•7 

a.  <= 
2  1 

!"  ts< 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


EVJ^RD   f  FrançVS-     Chef  de  lut  «r Ion 
/*>L     I    1  atr.'.ehc  a  l'iiat-rna- 

Charl-sJ.  |jof  du  ^  v0r.  dt 

I     •  l»CC  .  le  Uu.Sli. 

BERTHAULT^ Charl.)    S  u  s-  icu'en.' 

au  jj.c  régi  m.' 


LamBOKION'  (Fran 
çotyjciomcj. 


de  ligne. 

Marci  hal-des- 
logis  degendar 


mtric. 


D  A  T  E 

DES   H  I  .«SURES 
et  de  ces. 


Présume  mort  au 
;u»sagi  «le  (9  BiffftîtMj 
en  uuVCfflbrc  1812. 

Pré  .un-, ,  mon  a  Kras- 
rioÇ  1  c<i  Ru  .ic  ,  le  to 
novembre  iBia, 

Blosc  le  1 4  ferrter 
i8i+  .  *  U  1  s'aille  de 
Sots,  on»  -,  mon  le  17 
Mari  1814. 


u  0  r  b  r 

de»  M  r>  ices 
ctTixtif». 


3 


//  0 


// 


NOMS 

E  T    P  IU;  M  >  M  S 
de  la  \cuve. 


JUVLNAI  -Y  1  i  L  n 
CoLt'M  II  \l< 
r.r-  /  Afiv  r/(j  . 

LECLERC  f  .'►/.  r/>- 


(1)  Pendant  dix  ans ,  à  co  *<pt«r  de  ce  jour,  ou  jusqu'à  ee  qu'elle  ait  produit  l'acte  d  •  dreèi  de  ton  mari  ou  u  \ 
jugement  <|u i  en  tienne  Iiru  .  cette  veuve  aéra  tenue  de  jusiifi.  r  au  payeur  ,  a  chaque  paiement ,  par  une  aitc>t4tioq 
«1u  rraire,  fitfÇ  du  sous-préfet,  que  son  mari  n'a  pas  reparu  et  qu  c'Ic  n'a  pas  en  de  ses  nouvelles.  — »  (2)  lé*  • 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Hulletin  des  lois. 

Donbé  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2 3/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ; 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


• 

NAISSANCE. 

DATE 

•  • 

du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

w 

M 

rC 
>  C 
^  C 

5t  — 

O 

* 

• 

BASE 
légale 
de 

ia  fixation. 

ÉPOQUE 

PATES. 

LIEUX. 

% 

DE  JOUISSANCE 

p  oci. 

6  mai 

.778. 

10  août 
•759- 

Port-de-Paix 
(IleSaini- 

Dominguc). 

Obermcndig , 
paroisse  de  S.'- 
Jian  (Prusse). 
Marie  (Aisne). 

$.e  jour  com- 
plémentaire 
an  X. 

1 8  germinal 
an  XI. 

1 0  fév. 
1790. 

Paris  (Seine). 

-• 

Vinecnnei 
(Seine). 

Marfe(Aisne). 

450' 

■75- 
100. 

Ordonnance 
lu     14  août 
.•14. 

Idem. 
Idem. 

1  «  janv.  18 19J 

• 

Idem. 

• 

Idem. 

- 

• 

Total..  . 

7*5. 

t  • 
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(N.°  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quarante-huit  Militaires  y  dénommés ,  payables 
sur  le  Crédit  spécial  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  3 1  Janvier  1821.  ' 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1  .*  les  articles  25 ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  16; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  2^  janvier  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pension* 
.proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt-un  mille  neuf 
cent  quarante  francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de 
1  820 ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i  4  juillet  «819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit*. 

Art.  I.er  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante  huit  mili- 
taires dénommés  au  tableau  d'autre  part  ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableauf  1  ). 


(1}  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pmu  .-oir ,  M>it  auprès  du  payeur ,  >oit  auprès  du  mi  autre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'aprej  le  déLi  d  un  mois  à  partir  de- 
là publication  de  la  prc>e»tc  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  îeur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royaf  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  fe  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  foire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tabfeau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
de  la  somme  perçue,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  traitement  de  réforme. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  arin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Buffetin  de*  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1  821 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maurourg. 

B4 
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c 
■  o 


I . 


2  . 


NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaire*. 


Hbuzard  pe  la  Cou 
Tcms  (tàtrtt-Mûtk). 

Kîl  AFFT  (Joitph)  !  , 


3.  CARRIÈRE  (Emmanuel) 


4- 
S- 

6. 


8. 
9- 


DENY^ Emman  uel- Joseph; 

LÉ-OURNEAU  (  Hippo 
Ij'te- Etienne). 

m 

jVIaRGAIKF.  (blicolas- 
Hj\uin.  lie). 


CHERBONNIER  (Shrwn) 

QlHELLEZ  (Georgehîu 
bert). 

AmBf  r  n  y(fkrrt-Andn 


10. 


1  1 


AngFLL!  AU  M  E  (  Fnm  ■ 

çois-JulicnJ. 

B  O  U  l  LOTF.  (Jcan-Bapt.) 


12.  DnriRE  (  Je.w-Joscpf. 
|  (")• 

1  j .  Dy>Kivi(  k  (Nkclai  ./,,- 
stp/i). 


14 .  ÏOUANNE//* m-Phtlippe) 
I 

|x     '1)  Nr  FrtnçiU. 


NAISSANCE. 


Dates. 


7  fev. 
'784. 

18  janv 
r77i- 

5  Knv- 

1767. 

1  4  janv 

'7J9- 
28  janv 

177.;. 

18  sept. 
.784. 


12  sept. 

1766. 

23  avril 

1790. 

t6  ventôse 
an  IV 
f  6  mari 
1796]. 

2  2  SCpt. 

'7^9- 

18  mai 
1768. 

24  l 'H 
1761. 

7  avril 
»7*J. 


o"  fev. 
.785. 


.ICUX. 


:>arr.s 
(Seine). 

Saar-Unior 
lias-Rhin). 

Scnaidc 
(Vosges). 

Condé 
(Nord). 
Carsix 
(Eure). 

S«>mmefecourt 
^Haute-Marne) 


Montréso 
(Indrc-ct-L  J 

Rouen 

(Scinc-'nf.V 

^rostenquin 
(Moselle). 


Chinon 
(Indrc-ct-L.) 

Tor<  y 

Saoni-ct-l.) 

Phiiippevil  c 
(  royaume  des 

Foni-sur-Scine 
(Aul.r).  • 


Beaumonr-le- 
Roçpr  (Lure). 


GRADES. 


>dos  sct\  ices 
militaire*. 


Sous  -  licutcuanl  w 
iux  chi-snin  a  che- 
>a|  Ju  Morbihan. 

M  trcchaî-Jci-logii  a  g 
an  u^.*'  des  cl»a>- 

c-Jrs  à  cheval  de  la 
^arde  roya  e. 

Marechal-dcs-logis' j  » 
vie  gendarmerie  de 
a  compag.' d'Indre- 
tl-L^irc. 

Idem 
du  MnrUihan. 

Brigadier  au  a/  rc-  «  , 
piment  dry  grrnad/'P 
•  cheval  de  la  gaidr 
royale. 

Brigadier  au  1." 
reg."'  de  grenadier; 

cheval  de  la  garde 
rcyalc. 


25 


Bri-adicr  de  gen- 
darmerie delà  cim- 
»ag  ic  d  Indre- et- 

l.ore. 

Brigadier  aux  huj- 
•»rds    de  U  gird 
royale. 

Hussard  de  ln 
^arde  royale. 


Gendarme  de  h 

ompagnie  d'Indrc- 
et-Loîre. 

Grenad;er  à  cheval 
iu  a.*  rrgimcnl  d< 

.»  rarde  royale. 

A'ia'itrr  armurier  au 
?.'  rég.» d  inf  jnterit 
de  la  garde  rnyal". 

Trompcttcaux 
>ussard.<  de  I; 
jarde  royale. 


Hussard  de  b 
^arde  rovalc. 


27 


>9 


13 


-1 


1  1 


I  o 


,  "  11  \\ 

MOTIFS 

de 

la  rcti  aiicî. 


r  2 


') 


16 


6  •  3 


Infirmité,  s 


Ancienneté.» 


Idem. 


Idem, 
Blessure*. 


Blessure  fcr*ve 

cv.du<c  par  lt  tr», 
scil  Jr  Ainte  «Jt-s  aja 
mecs  »  la  perte  al 
jolucdel'u.  agc  ei'ia 
'nembrr. 

Infirmiers. 


Idem. 


Infirmité 
»ahuc   par  leco« 
«■il  de  santé  d^s  »  , 
m<es  i  la  perte  al 

oloeilcl  u5Ji;td  lj 

membrv. 

Ancienneté. 


Infirmités. 


Ancien 


:»ctc  . 


Blessure-,  grav« 
*  iluées  par  le  c  «- 

•cil  de  santé  de*  ^ 
meesila  perte  ^ 
•oluederUiagCt|  - 

membre. 

Infirmité*  _ 


Françiit, 


Google 


B;n.°  436  Us. 

j  


(  *5  ) 


Q  V  OTI  T  E 

de  la  solde 

die 

de 

réVIce. 

retraite. 

x  8/5' 

lienant 

prçrcant- 

lOuS- 

585. 

nr. 

fcrechai- 

k'og.5. 

370. 

1.5. 

(A)  400. 


tifpdicr. 
idem. 


lien. 

»poral. 
igadicr. 


VIT. 


159. 

1.3. 


*5S- 
104. 

183 . 

340. 


156 


UA.rES  LEGALE 

de 

la  fixation. 

Ordonné  H u 
17  août  1814. 

Idem, 

I 

Idem,  1 
Idem. 

Idem,  % 


Idem. 
Lltm, 

Idem. 


Idem. 
Iden. 

Idem. 
Idrm, 


Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Paris  (Seine). 


Cornpiègne 

pi*). 

Tours. 
Indrt'-ct-Loire) 

Rennes 
Ille-  ct-Vilaine) 
Paris  (Seine). 


Sommcrccoun 
(I  lautc -Marne) 


Mon  trésor* 
(Indre-et-Loire) 

Rouen 

(Scine-Infcr.). 

Paris  (Seine). 


Tours 
(Indre-et-Loire) 

Châlons 
(Saonc-et-L.rc). 

Paris  (Seine). 
Idem. 


Idem. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Attend  au  corp 
(a  fixation    «le  sa 
pension. 

.  > 

Idem. 


Attend  à  h  corn 
^agitie  la  fixation  de 
U  pension. 

Idem.  ■ 

Attend  au  corp 
la   fiaation    de  5.1 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


t."  janvier  tSio;  mil-  lepaii 
iiem  it'aura  lieu  qu'a  compte 
lu  |our  où  il  auiJ  tlÊtêé  d'êtrr 
soldé  >ur  k»fond>  de  ia  guerre 

idem. 


Idm. 


Idem. 


A'tend  à  la  corn- 
!»/gnie  li  fixation  di 
a  pen»iou. 

A'tend  au  corp> 
'a    fioiiiM    de  >a 
cn»io<i. 

7  dem . 


Attend  à  la  con 
pagnie  la  fixation  de 

>a  pension. 

Attend  au  eorpi 
a    fixation  de  ta 

pfrtjicn. 

idfm. 
Idem. 


Idem. 


Idem» 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


[a]  Cette  pension  anmtlle  ci-He  de  143  fr.  iccor«If'e  le  S  juil'et  1R10.  Nouvelle  liquidation  ,  motiré»  sur  desscr- 
bci  po»  te  rieurs  à  «eux  qui  avaient  servi  de  ha  e  a  la  première,  et  sur  un  éttt  plu*  grave  d'infirmité». 


Digitized  by  Google 


1 


(  16  ) 


'7- 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Roc  H  (  Antoine  -  Louis  ) 
!')• 


RoLMLLÈiiE  (Jean). . . . 
SiAlOMN  (h.  tienne- Louis  j 

Lessl  (Pierre- Antoine). . 

Davoust  (Joseph)  


B  LU  M  LE  IN  (Jeun  ■  Al: 

m  m, 

Letohs   de  Larray 
(Nkoin- Philibert). 

\  HtVAXT (Josrj'/i  Noël) 


BUHGSTAHLER  /*  ./f,7fl  - 
Pitrre) 

J.Ar^i'iER^ Claude  Ga- 
hiel). 


NAISSANCE. 


Dates. 


j  i  mai  * 

1786. 


1 6  mai 

1762. 

7f(UClido: 
an  II 

6  mai 

1777. 

2 }  thermi.i. 
.m  V 

[  IO  août 

«7<;7!. 
2  1  ou. 

•773- 

,0  juilfei 

•774- 
1  5  déc. 
1761. 


9  no\ . 

7  fév. 
«766. 


\\L\\.Mlv(PhrrfJttcnnes- 1*  jnn 
Hdiphoiue- Giivilenee). 

M  A  AS  (Pierre  lier, ri)  (  ;  ) 


PKYRARD  (André). 


Remond  Dumesml 

Xw'lÈHL  (GeraudJ  


5  U  Di  AU  (Honore)  


.7^4 

2  3  Héc. 

«787. 
2  1  nov. 
1 7H0. 

4  août 

»774< 
20  nov. 

17C.K. 

r  t  se 

•77^ 


-ICdX. 


La  usanne 

(Suisse). 


Saint- Aubin 
(Mainc-et-L) 

Availon 
(Yonne). 

Marc<j-  ru  -  B  ■ 
roui  (Nord). 

Nîmes 
(Gard). 

Landau 

(Bavière). 

• 

A\  allon 
(Yonne). 


Isatis 


(S 


einc;. 


Douai 
(Nord). 

S.'Didier 
(Jura). 

Perpignan 

(Pyrcn.-(  ». 

Landau 

(Bat tère;. 
Avignon 
Vaticlwsc 

Frvv 

(\  H 

l\  ' 1  ;i 5 1 •  M 
(  I "ar  ). 
•  »r  f  (  011 
(Loi  r-|  ) 


GRADES. 


UIRLE 

Je*  >cr\  icr> 
ini)iui'C3. 


Grettadier  au  rég 

mem  laisse  d'Hrg- 
çcr  ,  7.*  d'in  fan  ter 
de  Ij  farde  royale. 


Gcn.'arme  de  Ij 

co«i|  -  1  d'Indre 

«•l-Loirc. 

Lancier  de  f, 
partie  royale. 

Grenadier  à  cheval 
au  a.*  régiment  dt 
la  garde  ro;,a'e. 

Chaleur  à  cheval 
<u  régiment  de  i'Al- 
l.cr. 

Maréc'ial-dn-logii 
H  rc.  im.1  de»  ch.i> 
eur»  a  cheval  de  la 

Zitdc  royale. 

Lieu(en4iii-cn|o 
tel  aux  huNsirda  du 

Nor.!. 
Ch.  f  de  batiîl'nn 
«  iliinc  .1  Inhillc 

mem  au  rc»  '  Mli*»< 

I  HogjJ.  r,  7.'  d.  la 

ur  ie  ro*  «le. 

Cjpi  -line  j  I  <  1 .' 
»»V  g.'  d'ouvrier:. 

lartjlie.  i  . 
Capitaine  d'aiti' 
erie    cnmm  itulaiti 
4  C  'mj  igiiic  d'jrti 
ItCfCTS. 

C*,  ttaine  4  la  t* 
ri^n  dr^  Hyréner»- 
•rirm  de-. 

'dent  il  la  (cgîoi 

lu  1  -  leHCaJaî.*. 
/</  m  .i  .»  Ici'ioi 
'11  !  ni<rcr  . 
\<Lm  \\  a  'cg  on 

de  '  \ul»e. 
liLm  1  'a  lêg'Oi 

du  1 ar  . 
.  tnn  :\  '  I  ^ 
riu  I  îi  î  ti  re. 


H 


45 


4' 


l'y 


v  I 


1  O 


8 


I  o 


I  I 


'  I 


I  2 


MOTIFS 

«Je 

la  retraite. 


26 
6 


:  1 


I  r 


1  1 


:  1 


i  o 


Infirmii 

traie»,  «values 
le  conseil  rfc  av*a 
Je  .iimrc,  |jj  ^ »c- 

lolalf      de        >  *  «  IKTi 

d'un  membre 

Infirmités. 
Idem. 


Blessures 
et  inrîrniin-. 

Infirmité 


Ancienne!* 

Plc5snrc<i 
et  infîrmirc 

Anricnncfc 

Llrtn. 
Ucm. 

B'essure. 

i<trtn„ 
In  fi»  rrvtrS 

/  Je  m . 


A  »civi  Jant  Ici  remmena  sui.scs  capi;ulcf.  —  (a)  Ne  hrançau.  —  (})  JJtm. 


Google 


&•  ri 

f 
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-  — 

•  BADE 

ir  lequel 

die 
.iirtglec. 

QC'OTITÉ 
d*    la  <-nl  (, 

lit.       1         -wl  .( 

de 
retraite. 

BASES  LÉGAIE; 
de 

U  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

EPOQUE 
de  jouissance 
de 

ïcur  pension. 

Oj>oraL 

Ordonné  du 
ij  août  1814 

Lausanne 
(Suisse). 

• 

Attend  au  eor,'i 
là    rivation  de  sa 
pauioa. 

j."  janvier  igio  ;  mais  le 

paiementn'nuralleu  qu'icomr' 

terd  u  jour      il  *urace>««  d'érr 
toldf  sur  les  fonds  de  la  |UCrrt- 

Hr  g*dUr. 
iJrm. 

a  04. 
1 1  y 

Idem. 
Idem. 

Ugncil 
(Imlte-ct  Loire 

Auxcrrc 
(Yonne). 

Attend  à  la  corn- 
l»..gnic  la  fixation  de 

■  peu  ion. 

Attend  au  corpi 
!i   fiuticn   Je  m 

Idem. 

Idem. 

idem. 

187. 

Idem. 

Lille  (Nord). 

Idem. 

• 

Idem. 

Soidit, 

Il  O. 

Idem. 

Nîmes  (Gard) 

Idem. 

Idem. 

^judant- 
.  foncier. 

Idem. 

Cambrai 
(Nord). 

Idem. 

Idem. 

i/rtircn.» 

l v»!r»m  !. 

I  ,6c  O. 
1,8/0. 

» 

Idem. 
Idem. 

Semu»* 
(C^tc-d'Or). 

A*'Cnches  , 
antnn  de  Vaut! 
^Suisse!. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

i  'htf  de 
i  atadloit. 

1dm. 

1  ,boo. 

!  ,8oO. 

Idem. 
Idem. 

• 

Phalsbourg 
(Meurtrie). 

Metz  (Moselle) 

1 

Attt-nd  *  la  rom 
pag'iir  i.vt'm  ition  de 

.*  retraite. 
idem. 

Idem. 
Idem. 

'cjitair.c 
Idem. 

Idem, 
idem. 

470. 

4<o. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Narhonne 
(Audi). 

Montmédy 
(Meuse). 
Avignon 

(Vaucluse). 
Lrvy(Aubc). 

Attend  au  corp> 
la  fi.âtJon   Je  »a 
pension. 

Idem. 

IJrm. 
Jdcn. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem, 
Id  'n. 

Idem. 
Idem. 

400. 

■ 

<4î- 

Idem. 
Idem. 

Rabastens 
(Tarn). 
Nantes 
(I-nirc-Infcr.). 

• 

Idem. 
Idem. 

Ide-'i. 

— 

UicsH. 

Digitized  by  Google 
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p. 
I*. 
>*• 
34. 


NOMS  £T  THÉNOMS 
des  militaires. 


D'Adufmar  de  L a ntackac 

CCuillaumt-AUxundtt). 

\nthouard  (Jems-An 
h-Scévola). 


NAISSANCE. 


Dates. 


FAURZfÈtoiJ. 


ROLLAND  ( FrançoisJ.. . 
CoVRTtAVLTf Pierre).. 


6  juillet 
17/0. 

1794. 

3  juin 
1780. 

13  sept. 

.783. 


Lieux. 


1 2  n#iv. 
1767. 

1767. 


37- 
38. 


39- 

40. 
41. 

I  4*. 

43- 


44. 


45 


Richard  de  RorHE 

li  »\  es  (Laurent- Michel) 

Conrad  (Mon)  

Fouet  (Claude  Antoine 
Martin). 

GU II  LA UME  (.Iran- Ma- 
rie). 

LE  Houx  (Joseph)  

N A vi  AU  (Humbert  Jo- 
seph). 

PTC  A  HT  (Augusîf  -Aima 
èle.K 

Zom  ftr.nrph Joseph). 


19  s-;n. 
17S7. 

10  mav 
1783. 

28  avril 
•793- 

2:  cet. 


1 


/  /  / 


I  I  Itv. 

179 1 . 

1 8  aoû: 
1791. 

7  nivAsc 
an  III 
\\y*itccw  b. 

•79*]- 
I  «  jtlîll 

1792. 


L<ON  VA  r  (Jdm-Bapiistc  j  26  oct. 


Cahuzac 
(Tarn). 

Le  View 
(Gard). 

Paris 
(Seine). 

Saint-Autaye 
(Dordognc). 

Svnhevny-le- 
Bas 
(Yonne). 

Badonviller 
(Meurthc). 

Pay 

(H. -Loire). 

Walfïïing 

(Vlostllc). 

Subligny 
(Yonne) 

F  tau  1rs  et 
Dirou 
(CW-d'Or). 

Lahaye 
'  Morbihan). 

Maro  Vcs 
(Nord). 

Lille  (Nord) 


Vcndenbelm 

(Bas-Rhin). 

riocou  t 

Pomme). 


— — 


GRADES. 


Dl'REt 

de» service* 
militaire». 


Ltaitcnani  à  la  1  y 
légion  du  Tarn. 


Sous-lieutenant 
à  la  Kjion  de  la 
Cotc-dUr. 

Idem 
d'Eure-et-Loir. 

Idem 
de  la  Dordognc 

Garde  d'artillerie 
de  j/  classe. 

Idem 
i  la  direction 
de  Lille. 

Maréehal-dcs  logi,. 
chef  au  régiment 
de  cuiiass.  d'Or- 
Itans. 
Dragon  au  régiment 
de  la  g«rde  royali 


Canonnicr  au  ré- 
giment d'artillerie 
-cheval  de  la  garde 

royale. 

0 

Voltigeur  au  1 ." 
régimeni  delagaid 
royale. 

Fus:  lier  au  n- 
;im«nt  de  la  garde 
oyalc. 

Soldat  au  régim.' 
In  train  d'artillerie 
de  ta  gaidc  royale. 

TroTpctfe  ni  rt- 
cimenf  d'à.  .il  crie  a 
cheval  de  la  g  ml*, 
royilr. 

Soldtt  an  régi  m.1 
«U  train  d'aniUo  ie 
de  la  g*rdc  roya:e. 

Fusilier  î  la  légiot 
le  ia  Somme. 


I  I 

3i 
ÎO 

49 
29 

18 


y  > 


1  o 


1  o 


1  1 


1  1 


8 


•5 


t  o 


I  o 


6 

3 

I  o 

»9 
2 1 


Ancienneté. 
Idem. 

Blessures 
et  infirmités. 

Infirmité. 
,  Idem. 

V 

Blessures 
et  infirmités* 

B!essurc. 
Infi  mite. 

Infirmités. 

Ii>fîim:tc. 

B!e*sare. 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  ^6  bis. 


Kl&DE 

QUUTITi 

kr  lequel 

<fc  1*  -oIjc 

[die 

de 

t  rèécc. 

retraite. 

«cjten. 

a 

jOO1 

Ueoten. 

M.n. 

420. 

Um. 


ar.il- 

xrx  •  c  |. 
I*e. 


chef, 
lier. 


aporal. 

T 

Ititm. 
igadier. 


m. 


M  5 

CS3. 
700 

1 3  3  • 
164. 

113. 

zoo . 

113. 
113 

113. 

113. 

1 

100. 


BASES  LEO  A  LE> 
de 

(a  fixation. 


Ordnnnancedw 
.17  août  1814. 

"  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
.CT  août  181;. 

xj  août  1 8 1 4 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 


(  39  )  

DOMICILE 

Leur 

l  POQt'E 

des 

titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 

• 

Lav.iur 
(Tarn). 

Le  Vigan 
(  Gard  ). 

Atteint  au  eorp* 
la    fixation   de  *a 
pcnajoti. 

-  Idem. 

• 

i 

1."  janvier  «8ao,  m  ai»  le! 
paiement»  aur4lieu«j«*i«anip- 

Crr  d  U  lotir  où  il  aura  cr<u  tYi  u 

*oldc  »ur  le  ii..',  de  U  guen  » 
Idem. 

Pans  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Snint-Aulaye 
(Dordognc). 

Idem. 

!i  em. 

• 

» 

Pau 

(B.i>ses-Pyrén.) 
Lille  (Norc^). 

Attc-uJ  i  son  |'#  tt 
la  ImmIm  de  aa 

l'JISIOll. 

Idem. 

Idem. 
Jdem. 

Puy 
(Haute -Loire). 

a..  1 

Aitrnd  .m  corps 
:a    fi<t4ti<Mi   de  m 
pention. 

Idem. 

11  r    1  ,tt  * 

Wa'iflfnjT 
(Moselle). 

Idem. 

Uem. 

vSurligny 
(Von  ut). 

Idem. 

j  Mem. 

! 

■  ;  I 

/  tir  m. 

D'jon 
(Côte-d'Or). 

Saint-Dolay 
Morbihan. 

Idem, 
Idem. 

Maroilles 
(Nord). 

>  idem. 

Idrm. 

Paris  (§«ine). 

m  m 

Idem. 

Idnu. 

Reichstedz 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

idem. 
• 

Flocourt 
(Somme). 

Idem. 

• 

Digitized  by  Google 


(  îo  ) 
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M  O  T  1  F  S 

de 

z 

!     _  ■  * 

• 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

NAISSANCE. 

GRADES. 

nvaif. 
des  services 
militaires. 

3  * 

•  c 

M 

des  militaires. 

Dates. 

Lieux. 

c— 

0 
c 

la  retraite. 

!  46. 

SAUNIER  (  Francis  -Mi- 
chel). 

ao  lirum. 

an  V 
[lo  nov. 
1796.J 

Danpu 
(Eure], 

Soldai  su  rrgiir-.' 
•lu  traiit  d  a  Miller  u 
iic  U  £*n{c  royale. 

1 

4 

M 

Infirmité. 

47. 
48. 

DEL  A  BARTH  £(  François- 
Alexandre  J. 

Pi  ngaud  (Pkrrt>Jéromc) 

8  janv. 
'77*- 

29  sept. 
•7V5- 

Pat  is 
(Seine). 

Trcpot 
(Doubs). 

Sou  «-intendant 
militaire. 

Fu  -ilicr irrx-i." 
ugim.'  d'iufcnicric 
legere. 

i 

1 

•  1 
10 

1 

25 

Blessure  %r*\ 
exalurc  |>  ir  le  ce 
sci  1  >1c  :  ante  «ics  I 
mrcs  à  U  (-cru  1 

membre. 

Amputritiorui 
bras  gaaCfH 

^N."  7.  )  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  accorde  des  Pensions 
à  trois  Veuves  de  Militaires  y  dénommées ,  payables  sur  les 
Crédits  antérieurs  à  iSip. 


Au  château  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1821. 

IL  OU  IS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  25,26,  3  o  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juia 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
ioi; 

$.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  205  ; 

4  .°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 


Google 


(  3'  ) 


•  RADE 

sir  'cqut 

EL 


QUOTIT* 
de  U  solde 
de 
retraite. 


>driat. 


fa* 

ttenaant 
o.îiuir€. 

Sddit. 


Total. 


1,400 


2*8 


11,9 \o. 


JASES  LET»ALE> 

de 

(a  fixation. 


Ordonn.ec  du 
^7  août  1814 


Idem. 


Id tin. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


.  Vincennes 
(Seine). 

Paris  (Seine). 


Trcpot 
(Doubs). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Attend  »u  corps 
U   fixation   de  »a 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


t.*'  janvier  ifiao;  mais  le 
pdement  n'aura  lieu  qu'a  comp- 
ter du  jour  qu'il  «tira  cesvc 
d'être  solde  sur  les  fonds  de  h 
guerre. 

Jouit  du  irai-    18  mars  ,8ao»  *»»»r<J'<li*c- 

»  '    lion        sommes  qu'il  aura  pu 

t ornent  de  rc-  touchrr  ertfe  ipoquc 

forme.  i  titre  de  traitement  de  reforme, 

traitement  qui  lui  a  été  payé 
par  erreur. 

Attend  à  lame-     1."  janvier  t8ao;  mai»  le 

cursalc  des  inva'i-  paiement  iùvuIku  qu "àcomp- 
dri  à  Avignon  ,  la  ter  du  jour  de  m  radiation  de* 
fixation  de  sa  pco-  co  ntrôles  de  l'hôtel  royal  de* 
sion.  invalides. 


en  date  du  23  janvier  1821  ,  portant  qu'if  a  reconnu  fa 
légalité  de  cette  fixation,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  fa  somme  de  deux  cents  francs, 
sur  fes  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1819,  fixés  par 
l'article  1  .*r  de  la  foi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .'T  If  est  accordé  à  chacune  des  trois  veuves  de  mili- 
taires dénommées  au  tableau  ci- après  ,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minière  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois, à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  a  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouis:>ance  du  1.**  janvier  itfij?. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  »ks  lois. 


T 

a  Z 


■%  t 


NOMS  iT  PHÊNOM; 
des  militaires. 


H  E  RANG  F  (  IjOUU- 
A'.aric). 

GHOS  (JfiinJ.  .  .  . . 


CHATELIlRf.Wr,;' 


G  KAD  ES, 


Grcmdier  . 
pied  de  i'cx 

Soldat. 


Soldât  dan 
es  arinecj 
.rixlcenno 


DATE 


des 
blessures. 


30  mars 

■8,4. 

Sur  ic  ch»mj 
Je  l>ai  illc. 

PriMintticf  «le 
guerre  en  oc- 
tobre I7'yj. 


du 

Hcc  es. 


6  avri! 
1814. 

24  sept. 
1813. 

Mis  à  mor; 
en  octobre 


O  U  »i  f.  h 

vi«r>  >er\ico 


3 


: 


NOMS  ET  PHÉN 
des  veuves. 


LAVHIL  (Hcnrieà 
REMOND  (Btnont) 


Brillouet  (M 

Ai  nt)» 


(N.°H.  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  six  AUlitaires  y  dénommés ,  payables  sur 
le  Crédit  spécial  de  t  Suj.         »  *j  \ 

Au  château  des  1  uilerîes,  le  31  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  $  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  S  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
detat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n."  40  ; 


Google 


B.  n.9  4}6tis.        (  33  ) 
Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  j  820,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d* état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


_____ 

NAISSANCE. 

1 

DATE 
du 

DOMICILE. 

e* 

n  <o 
-3  ° 

BASES 
légales 

ÉPOQUE 

Lieux. 

mariage. 

3  2 
• 

de  " 
la  fixation. 

de  jouissance. 

■ 

f  mii 

1779. 

Boulogne 

(Seine). 

7  vendérn. 
an  VI. 

Boulogne 

(Seine). 

«5' 

Ordonnance 
du  14 août  ;bï.j 

i.«r  janvier  1819. 

« 

►  nov. 

17,0. 

Lyon 
(Rhône). 

30  juin 
1808. 

Paris(Scine( 

75- 

Idem. 

Idem. 

e  cet. 

768. 

Belknoue 
(Vendée). 

10  novemb. 
1789. 

Les  Pineaux 
(Vendée). 

40. 

Décision  royale 
du  a)  icpicrak 
i8i}. 

Idem» 

■ 

* 

1 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  23  janvier  ib'2i,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  quinze  cent 
quatorze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1  8  1  o, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819: 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1}  Les  pensionnaires  compria  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pou>  voir,  soit  auprès»  du  payeur  .soit  auprès  du  ministre  de»  finance»,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  inici iption ,  tju'aprca  le  délai  d'un  mois  à  partir  dé 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

VU:  Série.  kis.  C 
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I  . 


1. 


4- 


5 


6. 


HOMJ  r?  PRENOMS 
des  militaire!. 


D  A  MOTTE  (François* 
Balthajar). 

LANIÉ  (Jean-François 
Millet  (Henri)  


GUE'JDAIN  (Claud^L.*, 
Cm  A  VA  NETTES  (JeéM 

Baptiste). 

Delfosse  (Gfrge-Théo- 
<lore)(x). 


NAISSANCE. 


Dates. 


8  juiH. 
1768. 

xi  juin 
1770. 

14  sept. 
1761. 

1  a  avril 

'77f- 
»7  ocu 
177a. 

y  mars 

.78j. 


Lieux. 


BelfWi 

(Haut-Rhin) 

Perpignan 
(PyrCn.-O.). 

Fi  ouard 
(Mcurthc). 

Nancy 
(Mcurthe). 

1  ...  a-  C 

(Aude). 


CRADES, 


de»  bCr\iCCJ 

iniiiufn*. 


Sarre- Louis 
(Prusse). 


Gendarme  de  4 1 
a  compagnie 
'le  la  Sarthc. 

Idem 
des  Pyrén.  Or. 

Idem 
du  H.-Rhin. 

Idem' 
du  Gard. 


39 
49 
V 
34 


Maréchal  -  dés- 
unis de  genrfarme- 
ne  tic  U  conif  agnfe 
de  l'Aude. 

Serfem-major  l,jA 
la  légion  de  Hohcn  1 


MOT! 

de 
la  retra 


(i)  NéFraneafK 


I 


1  I 

16 
ai 

8 

M 
*7 


= 


m 


Ancicnu 

Idem, 
I/fem. 
Biéssun 

Infirmé 

R!es5ur 
et  i  n  firmî 

: 

:  


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
10  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  i  ,er  janvier  i  8  i  o. 

3,  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  déparlement,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  ries*  invalides ,  depuis  I  époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  tait  partie  f  &c. ,  afin  quelle 
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lu4 

j  il.  II. 

4>6  W*. 

\   >  )  ) 

ÎU I)  E 

n&vrc  lérai  ra 

• 

DOM1CIU 

Leur 

ÉPOQUE 

v  :couc« 

Ci* 
Indice. 

de  la  toioc 
de 
retraite. 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

b  0  S  1  1  ION 

1 

actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 

I^ier. 
lie*. 

]  268' 

Ordonn.cc  du 
lyioùt  1814. 

Idem. 

Le  iMan< 
(Sarthc). 

Marseille 
(R.-du'-Rhônt) 

Attend 
:ori»$la  fixât."" 

1 

de  sa  pension. 
htem. 

p.*»ju»V.  1819:  m»islep*fe 
ment  n'Aura  lieu  u,u  a  Compte: 
Ou  jour  ou  ii  aura  c<*»r  d  em 
koide  jur  ir»  f.  ndj  de  la  guerre 
Jdetll. 

* 

Idem. 

La  Poutro  c 
(l-hut-Hhm). 

Idem. 

A/r/n. 

nriarme 

i>8. 

Idem, 

Nîmes  (Gard). 

Idem. 

x  Idem. 

lf»dant- 

oîîi  1er. 

Idem. 

Peyria<-- 
IV^incrvoix 
(Aude). 

Idem. 

I  de  m, 

• 

«tent. 

•33- 

Idem. 

Cortc  (Corse). 

Idem. 

Idem.  ] 

L 

IOTAL. 

• 

• 

• 

• 

M- 

•      •    •  *         •     .  »  • 

soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de 
I  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  31.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
 I  Jr   

I.  C  2 
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(N/9.)  Ordonnance  du  Roi  ati  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  Militaires  y  dénommés,  payables  sur 
les  Crédits  antérieurs  à  s8ip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1*  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  foi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
«Tétai  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  203  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  23  janvier  1821  ,  portant  qu'if  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  ïa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant*  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent 
quarante -huit  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs 
à  1819,  fixés  par  l'article  1 de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt  militaires 
dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront 
se  pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ta  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royaf,  avec  la  jouissance  du  i.,B  janvier  1810. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  fes  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  ie  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  1  .*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-MaubovrO. 


C) 
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-'5 
te- 
-«  — 

•  o 


NOMS  ET  PRENOMS 
n'es  militaires. 


4- 

6. 

7- 
8. 

9- 
io. 

1 1 . 

I  2  . 

»4- 

'5- 
16. 


CHAPELET  (Jean- Joseph) 
(')• 

GARD  (Jran-Jostph-Ar 
nold)(x). 

Behwert  (Pierre -An 
toine)  [  i). 


GABERTHAN  (George 
Antoine)  [\  ). 


HlHT2/7MW;(,)  

OlUVKKY  (JeanJ  (i).. 

SCHAAD  (AlartinJ  (i).. 

BOURRET  (Alickel-Bo 
venture)  (i). 

HU'PERT^/ai^  (i)  

BoussiVÉ  (Jean-Josephj 

Que  net  /7m»  -  AVrrc\) 
c  (,)' 

SiEGEL  (François^  Joseph  ■ 

Aiathias)  (x). 
l7RVHD  (Fan fois)  


NAISSANCE. 


23  août 
1740. 


19  sept, 

1750. 


19  avri 
1752. 


Amrein  (Jean-Paul)  (t). 
Franc  -  Carmetrand 

(trançois)  p). 


i  .cr  Janv 

1749. 
27  sept. 
1763. 

8  avril 
1752. 

27  juill. 

'7JS- 

9  a\ril 
1752. 

1  3  sept, 
1750. 

15  juin 

'739- 
1 8  avril 

1760. 
29  août 

1760. 
22  fcv. 

1761. 
1  3  nov. 

1756. 

En  1755 


Sal\  an 
(lin  Sui>sc) 

Bagnes 
En  Puisse} 

Sarnes 
En  Suisse] 


CLusen  (grand- 
duc  lu-  de  Bade) 

Lau  ter  bourg 
(Uoa-Rhin). 


Leuagern 
En  Suisse) 
Ueurncvesm 
[En  Suisse) 

Ober-Hallan 
En  Suisse) 

Cerniot 
(En  Suisse) 

Haguenau 
(Bas-Rhin). 

Varré  ' 
(Pays-Bis). 
Baie 

'En  Suisse) 

iaden  (grand- 
duchédcBadcn 

Morvillier 
(NorcJ). 


GRADES. 


17  ort. 
1761. 


Ti'eîstal 
tEn  Suisse). 

Haute  -Lurc 
(En  Savoie). 


Cap  tiinc  licencit 
du  rrgtirrni  suisst 
de  Courtcn. 


Lieutenant  liccnci< 
lu  regimeni  suls^t 
Cnur.cn. 
Sergent  licencie 
lu  rrgimrnt  >uiiit 
de  Salis-Samadc. 


Idem  du  régtmen 
iuutc  de  Courtcn 

Idem  du  regimeni 
sui»,c  Je  Rcynach. 


IJrm  du  régimen 
iuiiiedeStcijicr. 

Sergent-major  li- 
cencié du  régiment 
puisse  de  Rcynach 

àergent  licencie 
du  régiment  suint 
deWattcvHle. 

Caporal  licencit 
du  régiment  suisse 
de  Sonncuberg. 

Idem  du  régiment 
iubjc  de  Salis-Sa 
ma  Je. 

Idem. 

Idem  du  régiment 
laisse  Je  Rcynuch 

Idem. 

Grenadier  licencié 
du  regimeni  suisst 
de  Reynach. 


Soldat  licencié  du 
régim.*  de»  garde» 
>uiss«s 

Idem. 


des  iCr  .  ivc> 

militaires. 


4> 


■ 

M  OTI 

de 
la  retrait 


i) 

5 

1 7 

:  1 

5 

25 

6 

1  a 

1 

•7 

8 

1  G 

1 0 

*> 

16 

B 

#* 

1 

'4 

9 

1  0 

B 

3 

*9 

18 

j  0 

3 

»3 

1 

1 0 

•3 

9 

/> 

*3 

# 

0 

1 1 

8 

5 

1 1 

- 

2 1 

Ancienne: 

Idem. 
Idem. 


rtn, 


| 

//m. 

Idem. 

Idem.. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

lilem. 
Itlem. 


wvi  dans  «n  régime  M  MtisM  capsule. 
SIM  un  régimia^t  n»  tf 
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L  n.°  4  V>  bis* 


Ut  E 

leue 


rc-  ce 


QCOTITà 
de  I*  >o1«f c 

èt 

retraite. 


ime.i  I^XOO1 


.tr^.« 


OASIS  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


I 


4f°- 
r37- 

68. 
63. 

T  I  O. 
f  IO. 


J5- 
>*• 
55- 
9'- 

46. 
46. 


Décret  du  i  o 
fept.  ittoS. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Um, 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem, 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Saint-Maurice 
(Ln  Valais). 

Bagnes 

(En  Suisse). 

nikrrch 
(Bas-Rhin). 

Hombourg 
(Moselle). 
Maubcugc 
(Nord). 

Mulhaujen 

(Haut-Rhin). 

Grure  .  canion 
•te  Berne  (i>uls*e). 


In»crii  »u  irésorl 
pour  on*  penilonl 
,ie  8))  fr.  qui  **,J 
annulLce  p*F  ce!lc| 
ci  -contre. 

Sans  traitem.* 


Inscrit  atf  trésor! 
■oour   un«  pension 
Lie  6+  (r.   qui  e<< 
ImnulWc  par  celle] 
Ici-contre. 

ISans  traitem.» 


Mulhausen 
(Haut-Rhin). 

Orniol,  carnon 
de  Fribourg 
(Suisse). 

Bundcnthall 
(Bas-Rhin). 

Arras 
[(Pas-de-Calais). 

Dunkcrque 
[(Pas-dc-Caiais). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin), 
Maubeuge 
(Nord). 


In  cri  t  an  trésor 
Ipour  une  pensionl 
|Je  r>  (r.  qui  esi 
«nnullée  par  cetlr 
Ici-contre. 

Idem  pour  jif 
Idem  pou»  ;8f 

Idem  pour  44/ 

A/r«*  poar  éof 

iVrvn  pour  jof 

pour  4jf 
Idem  pour  jof 
Sans  traitem.1 


Imcrit  au  trésor 
>our  une  pension 
ic   49  fr.  qui  est 
nnullce  per  ctli» 
{-contre 

TigisftJ,  canton  dej  Sans  traitem.* 

Lu  cerne  (Soiftte) 


Idem.       I  Pwi*  (Seine). 


Inscrit  atf  trésor 
>our  une  penstoi 
le  ij  fr-  q«<  « 
moutlee  p*f  celle 
:t-contre. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 
i.#r  janvier  18 s<;. 


Idem, 

Jdtm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
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NOMS  rr  PRÉNOMS 

NAISSANCE 

d  0  nés 

«tes  service» 

ni  i  1  i  f  a  1  r  (•  s 

MOI!  F  S 

II 

GRADES. 

de 

des  militaires. 

Dates. 

Lieux. 

w 

c 

M 

. 

la  rctraic< 

18. 

JOLT  (N;CoU+ rr<wçoîsJ . 
KOLLER  (Charles)  (1).  . 

2  c  avril 
'754- 

t      tv\  1  r 
l  ^  1 1 1  *i  ' 

Mayenne 

(Mayenne). 

1  fufnr{r 

SnM  t  liecicic  Ali 

rcgfoical  îles  jar<fc 

Mfl  .SCS. 

/i.Vm  du  rrçîmrnt 
lui«M  de  Vigicr. 

1  *5 

/ 

II 

c 

/Ancienne  l< 
Idem. 

F.n  Suisse). 

Michel  (Nicolas)..  . . 

5  j.mv. 
176 1 . 

Welferrling 
(Mosell:). 

/</n  ilu  régirent 

3ui)>c  uc  v_#o  u  ri  c  ti . 

l  2 

1  0 

2  : 

Idem. 

20 . 

SCHNEWLY  (Jean*Jo- 

*Ph){x).. 

27  sept. 
1764. 

Efsewill 

(En  Suisse). 

IJtm  <iu  riment 
de*  garde*  ïuincs. 

1  C 

u 

C 

Idûtr?. 

{t)  A  «crrl  «Uns  on  rfginxnt  laisse  cipitulë. 


(N.°  10.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  cent  treize  Aiiiifaires  y  dénommés,  payables 
sur  les  Crédits  antérieurs  à  iSrp. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1821. 

« 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i/  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  foi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.B  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
<Tétat  de  la  guerre  ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  Je  tabfeau  ci- 
après,  portant  le  n.°  204  ; 

4«°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 


f  Google 


B.  n.'ix6  bis. 


(  4>  j 


BASES  LÉGALF5 
la  fixation. 


Décret  du  i  o 
sept.  1808. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Mayenne 
(Mayenne'.' 

L/ïstorff,  can- 
ton He  Solcurt 
(Suisse). 

Metz 
(Moselle). 

ElsewiM,  can- 
ton dcFribour^ 
(Suisse). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Sans  traitem.1 


Inrcrit  au  Irrsor 
pour  nnc  pension 
Je  8}  fr.  cjui  m 
î  inuilre  par  çclle 

Ci-conirc. 

Idem  pour  25' 
Idem  pour  23  r* 


EPOQUE 
de  jou:s<ance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


i.er  janvier  1819. 


Idem. 


Idem. 


en  date  du  25  janvier  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  fes  pen- 
sions proposées,  montant  à  fa  somme  de  trente-un  mille 
trois  cent  trente-quatre  francs,  sur  fes  crédits  d'inscriptions 
antérieurs  à  1  8  1  o,  fixés  par  f'articfe  1 de  fa  foi  du  1 4  juil- 
let 1  819; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  fa 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  treize  militaires 
dénommés  au  taWeau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  d;ins  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  de*  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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4- 

o\ 

7- 
8. 


NOMS  ET  PRFNOMS 
des  militaires. 


CUENOT  (Jacques)  

Oran  (  Antoine- Gui! 

liumè). 
Gaston  ( Arnaud- Hégé 
sippe-  Perpétue). 

BoUDEVf  LLE  (François). 
Dron  (Placide-Joseph), 
KUHN  (Georges)  

LEMA1RE  (Étienne-Jo- 

seph-Rfris). 
GRARD  (Charlemagne). 


NAISSANCE. 


Dates. 


Leroy  (Pierre- Joseph  ■ 
Guislain). 

10.  PoiTTÉRE  (Jean-Fran 

çois). 

11.  M  A  l  KESS  F.  (Dominique 
Joseph). 

i  î  .  JOUSSET  (Jean-Baptiste 
Louis-,  loseph). 

i  j.  SORET  (Claude)  (i). 
1 4 .  A  L  L  A  M  A  ND  (Môise). .  . 


i $.  ARDOUW  (François). . . 

1 6 .  B  A  y  A  rt  ( El ie- Joseph ) . 

17.  BLA VLT  (Paul- André) .  . 
iS.BONNAXDEL  (Victor).  . 


26  août 
177.. 
9  mai 

•774. 

7  avril 

1789. 

17  avril 

'774- 
9  sept. 

1791. 
17  nov. 
1781. 

ao  janv. 

»74j- 
13  tev. 

1790. 

2 }  déc. 
.783. 

8  avril 

i.cr  ocr. 
1764. 

30  mars 

'777 
17  jaîiv. 
17*3. 

1."  août 

'77?- 

4  nov. 
1787. 

3  avril 
1791. 

9  nov. 
1789. 

4  avril 
17*8. 


Lieux. 


GRADES. 


Ornans 
(Douhs). 
Pari» 
(Seine). 
Monta  ubar 
(Tam-et-G.) 

Humes 
(H.-Marnc) 
El  incourt 
(Nord). 
Erstcin 
(Bas-Rhin). 

Armantiere- 
(Nord). 
Agny 
(Pas-dc-C). 

Valcnclrnnes 
(Nord). 

Four  g 
(Doubs). 
Catillou 

(Nord). 

Angervillc 
(S.-ct-Oisci. 

Saini-Picrrc-dc- 
Curtil'e 

(Sardaigne). 
Ormnnt-Dcssus 

(En  Sui»>e). 

Jussey 
(H.- Saône). 
Mazingarnc 
(Pas-dc-C.) 
Puilaurens 
(Tarn). 
Gap 
,H.-Alpe.<;. 


Capitaine  de 
garde  ntrtoi  arte  ac- 
tive du  Doub». 

Idem 
^'x-i  j6.«  regim 

Adjudam-»ous- 
officier  à  Fa» -4».' 


régiment. 


(1)  Derr»  9t  ronrvnir  anprr «  d 
4*)  A  seul  «'.«■»  le»  rcfimen»  iu 


Sergent  à  l'cx 
1  $.c  de  ligne. 

Idem 
àrex-iô8.« 

AVirech  il-Jci-l-- 

gis  au  1."  régiment 
Je  cuirassiers  de  la 
garde  loyale. 

Portier-consigne 
lela  plactdeDouai 

Brigadier  au  i.*' 
régiment  de  cuir»  - 
en. 

Caporal  à  l'c\ 
a  1  ,cde  ligne. 
Irlem  à  la  légion 
de  l'Hérault. 

Brigadier  à  l'cx- 
16/  régiment  de 
dragons. 

Canonnier,  ariil 
crie  a  cheval  f  ex- 
vie. Ile  garde. 

Gendarme  de  la 
compagnie  des  Bou 
ches-du-Rhone. 

Voltigeur  au  ré- 
sinent suisse  de 
Hoggcr  de  la  garde 
royale. 

Chasseur , 
ex-i.c  léger. 
Grenadier, 
ex-ica.*  de  lig 

Soldat, 
rx-45.*dcligne 

Voltigeur  i  la  a. 
«gion  de  réserve 


o  U  ■  i  • 

c»  services 
militaire». 


!     1  « 

MOTIFS 

de 


> 

— • 

* 

m 

5 

* 

• 

•r 

la  retraite. 

l  O 

1 1 

1  1 

Blessures. 

î 

9 

Infirmités. 

•  a 

7 

•8 

Blessure. 

>  w 

r  1 

Idem . 

0. 
0 

5 

jnem,  . 

|     »W  V. 

7 

W  f  *r%  r  cil  r  s*  c 

et  infirmités 

3' 

1 

-7 

Anéiennetc 

1 0 

22 

Blessures. 

*  ■ 

5 

:> 

Idem. 

9 

Infirmité?. 

18 

- 

-y 

Idem. 

a8 

0 

Idem* 

0 

4 

ÏArm 

■ 

•9 

* 

'4 

Dicssurcs 
et  infîrnittcs 

•7 

9 

C 

Idem. 

a 

r  1 

18 

Blessures. 

• 

8 

6 

8 

Idem. 

1 1 

a 

22 

Idem. 

ministre  dr  la  fu-tice  p*»ur  sa  n»turaltMti«n.  (Cht.en**«t9  ém  j  jtft  tfjéj 
u*ct  capitules  au  senice  de  fc*>n«0. 
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BRAD  L 

w  ictjue' 

efle 
a  réglée. 


ïpJîâir.c 

Ml, 

jjnanr- 
-offîc 

rgent. 


Qt'OTÎTl 
«le  h  toUic 

i 

rctra.te. 


400' 

57O. 
2O0. 

300. 

'3i- 


QAS&SLEGAI  E£ 
de 

fa  fixation. 

1 

1 


Qrdonn.**  du 
.7  août  1814. 

Idem. 
Utm. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

|Dc>-onic . 

• 

L  '  •  *  •  •• 

Jdem. 

|t«;r_'cni. 

0 

ai  5. 

■igaàicr. 

1.3. 

Idem. 

■ 

Caporal. 

M3. 

lde/n. 

f  »i 
Idem. 

0 

230. 

Idem. 

Solda:. 

143. 

Idem. 

Irigadier. 

164. 

Idem. 

Idem'. 

aoo. 

Idem. 

Soldat. 

100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

m 

liem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

« 

1 00. 

1 

Idem. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Saint-Clémt  nt  pr« 
Scn*  (Yonne). 

Sedan 
(Ardcnne<). 
Castel-Sarrazin 
(rarn-et-Gar.). 

Humes 
(Haute-Marne) 
Êlincourt 
(Nord). 
Erstcin 
(Bas-Rhin). 

Douai  (Nord) 

Agny 
(Pas-de-Calais) 

Valcnciences 
(Nord). 
Fourg  (Doubs; 

Favril  (Nord). 

Angerville 

(Seine-et-Qise). 

Rndemack 
(Moselle). 

Ormont-DcssDs 

(Suisse). 

Jussey 
(Haute-Saone). 

Mazingarbc 
(Pas-de-Calais) 
Puilaurcns 

(Tarn), 
lyiontbo/on 
[Haute-Saone). 


Leur 

POS  ITION 
actuelle. 


m  *        *  m 

Sans 
traitement. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Unn. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ide.r. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem» 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


t  «  janvier  1819. 

Idem. 
Ide'v. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 
Uem. 
Idm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Iiem. 
Liem. 
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Q  v 


19. 

ao. 
21  . 
ai. 

*)' 

24- 
M- 

*7« 
28. 

29. 

3°- 

3»- 

31 

33 

34 

3f 

3* 

37 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


BR:NQ¥ANTfy<vi«/W 

Cotton  (  Pierre  -  Fran- 
çois-Joseph). 
^EPIT  f/'wwj  

De  nos  (Pierre), ...... 

Devillé  (Ét'enne). . . . 


^  «  • . . 


DULZO  (Christophe), 

Fougère  /7mv^  

GlSST  (Guillaume)  (1).. 

JUERIN  fJS&arJ  

--UY  (Pinte).,  

L  A  B  R  u  N  l  Ë  ^ François) . . 

Laignel  (Piem- Au 
guste). 

La  mou  h  et  (Louis-  J.- 
4en  ard  ( Etienne  -À?./ 

p^ar/). 
RoïblGHOL  (Jean).. . . 


NAISSANCE. 


Dates. 


17  avril 
1791. 
1 4  avril 
,785. 
\6  <iéc. 
1787. 

1  a  janv . 

r773 

aa  veiKfi  in 
an  III 

[i)  octobr. 

«79*1- 

i.Cf  ma 

.773. 

9  dcc. 

'773- 
10 avn! 

'774- 
27  nov. 

1776. 

31  oc  t. 

■7»7- 

27  oct. 

1791. 

25  nov. 
1784. 

2  1  août 

1789. 

10  ort. 
178*. 

r  3  dcc. 
1780. 

iUvet  (Claudt -Joseph).   1  o  nov. 

«790. 

>ASSJER  (  Uuis-Thomas)   5  avril 

.785. 

26  ort. 
1792. 

30  sept. 

.778. 


Lieux. 


TnlGOV  (François)  

Vu  !  LLERMOT  (Jean 
l\errt- Jérôme). 


Buey-le- 
Long(  \isnc) 
Lire  (Nord). 

Hourg-du*Péagc 
(Drôicc). 

Pruniers 
(Indre). 

Jarnosse 
(Loire). 

Lening 
(Meurthe). 

Cozes 
(Ch.-lnfér. 

/Nrau 
Ln  Su^sc) 
Chaniers 
(Ch.-ïnfér.). 
Priesat 
(Corrèze). 

Citer -Verincau 
(Charente). 

Miannay 

(Somme). 

Masnière-Cam- 
brcjis  (Nord). 

Solers 
[S.-et-MA 

Thi  ers 
;Puy-de-D.) 

Valfin-sur-Va- 
loute  (Jura). 

C  h  erré 
(Sarthe). 

Monsempron 
j  fLot-ci-Gar.). 

Ccrtuns 
(Jura). 


(1)  Sert  «fu«  Ffgim.fi-  ,uh>e  fBfrftut* 


GRADES. 


O  VHEfi 

Jcs  service» 
militaires. 


> 


Hussard, 
ex-8.c  régiment 

Soldat , 
cx-65.c  régim.1 
Chasseur , 
e\-9.c  lé^er. 
Hussard , 
x-4.e  régiment 
Soldat  . 
de  ligne 

Dragon  , 
ex-i6.«  régim.1 

Idem , 
:x-4.«  régiment 

Sotdataurcg.'suuse 
Sali»,  n.« 

Idem , 
ex-101 .°  de  lig. 
Idem, 
ex-44.0 
Voltigeur 
ex-7o.e 
Soldat ,  ex-5j.f 

Chasseur , 
ex- 1 2  .•  léger. 
Soldat , 
cx-58.cdeligne. 

Carabinier, 
ex- 2/  régiment. 
Chasseur, 
ex-32.cléger. 
Soldat , 
ex-i  i.«  de  ligne. 

IdfTtt  , 

ex  - 1 1 5 .« 

Idem  , 
compagnie  d é |>ar»e - 
mentait  du  Jura. 


t  c 


S 

3i 

»9 
1 1 


'5 
1 1 

8 

■5 

3 

■7 
3 
33 


I  o 


t  o 


1 1 


1 1 


1(, 
3 

1  2 


r  1 


1  c 


2) 


8 
16 
1 1 

M 
2 

'5 
4 


1 


MOTIF 

de 

fa  rctra:te. 


Blessures. 
Idem. 

Idem. 

I  1-.' 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 

Infirmités. 

1 

■I 
•  j 

Idem. 
Blessures. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Infirmités 
Blessure. 

Blessures. 

Blessure. 

Blessures 
et  infirmité 


Digitized  by  Google 


CRADE  | 
pr  lequel 

elle 
N  réglée. 


(  45  ) 


Soldat. 
Urm. 

Um. 
làm.  ' 


QUOTITÉ 
de  la  solde 
Je 
retraite. 


làm. 

•  «  • 

Idem. 
Idem. 


Idem, 
idem. 


i  oof 

IOO. 
IOO. 

aïo. 

IOO. 

,48. 

180. 
115. 

IOO. 
IOO. 
IOO. 
IOO. 
IOO. 
IOO. 
IOO. 
IOO. 
IOO. 
I  00. 

180. 


3  ASES  LÉGALE* 
de 

Il  fixation. 


Ordonn.Ce  du 
27  août  1814 
idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
.  Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Bucy-le-Long  |S 
(Aisne). 
Aire 
(Pas-de-Cafai,) 
Valence 
(Drômc). 
Lury  (Cher). 

Jarnosse 
(Loire). 

Lcning 
(Meurthe). 
Genozac 
Charente -Inf.) 
Arau  (Suisse). 

Chaniers 
pharente-Inf.) 
Vignols 
(Corrèzc). 
Celle-Froin 
(Charente). 
Miannay 
(So.nme). 

Maanicrc  -Cam- 
bre»i«  (Nord). 

Paris  (Seine). 

Thiers 
Puy-de-Dôme) 
Valfin-sur-Va- 

louse  (Jura). 
La  Fcrtc-  Ber- 
nard (Sarthc). 
Mon>empron 
(Lot-et-Gar.>. 
Cernans  (Jura). 


ans  traitement 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
w  Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


====== 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


i.*p  janvier  1819. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
I/em. 
Idem. 
Idem. 
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n  a 


/ 

e 


A. 

o"  at 


3«- 


39 


40. 


41. 


4*- 


43 
44 


45- 
4*- 
47- 

48. 
49. 


\OMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


ClJSTERf'  Franç.- Joseph). 
H  A  FFELE  (Je**-  George) 


!  1 N  EST  ET  (Jean- Joseph  - 
Antoine  Martin)  (1). 

GODON  (  Jean- Philippe- 
Joseph). 

GK\iT\Ï.K(CharUs-Jos.h, 


NoÙALS  (Bernard)  

S  w  A  m( Daniel- Jacol>)M 


VoiRE  (François)  

i'LELAN  (Julien-Franç.) 
CaSTELLANI  (Jérôme).. 

G\JXOD(  Pierre- Joseph ) .  . 

Lombard  (Marcellin). 


NAISSANCE. 


Dates. 


19  déc. 
1777. 

t  5,  mar 
1781. 


1  a  nnv. 
,769. 

•  .er  mai 
1769. 

18  brum 
an  III 

(18  nov 

•794  1- 
>  juin 

)\  août 

.787. 


z  1  anut 
1789. 

;  janv. 
1790. 

1  o  juin 

.758. 

1 7  fév. 

'7J4- 
j  mars 
\j6 1. 


Lieux. 


Wer- 
toUheim 
(H.-Rhin). 

Heil- 
genstein 
(lias-Rhin). 

jtodez 

(Avcyron). 


Basucl 
(Nord). 

Tallard 
(H.-Alres). 


S.-CrîstopFu 
(Tarn-ct-G.) 

Maestrichi 
tPays-Bas). 


Prcty 
tS.-et-L.") 

Dinan 
(C.-du-N.) 

Calacuccia 
(Corst). 

Faisses 
(Jura). 

Annonay 
(Ardcchc). 


GRADES 


Maître  ouvrier  > 
la  manufact.  roy.ilc 
d'armes  de  Klin- 
gcntrul. 

Idem. 


Sous-lieutenant 
d'infanterie. 


Sergent  à  la 
suite  de  la  lég." 
duP  -dc-Calais. 

Caporal , 
cx-4i.«  régi  m.1 


Voltigeur  , 
cx-5j.c  régi  m.' 

Soldat , 
ex-i  1 9.- 


Soldat ,  garde  na- 
tionale active  dt 
Saoner-ct-Loirç. 

Soldat , 

ex-5o.c  régi  m.1 

Maréchal-drs  logis 
e  gendarm.',  com- 
pagnie de  la  Corse. 

Idem 
du  Jura. 

Idem 
de  la  Drôme. 


militaire 


'5 


39 


J 
9 
45 

i' 
40 


1 1 


1  1 


Blessure. 

Blcsi.  et  inf.  g/av 
<rv4iuér*  par  le.  et 
•  cil  de  santé  Je»; 
nées  a  la  perte  a 
-.olucfdrl  usage  <f 
mrmfcrc. 


'4 


I 


Blcs»«s*o,, 

évaluée  par  I? 
»cll  de  saute  dc*l 
mée»  a  la  perte 
.oiuc  de  l'uvaged*! 

nembre. 

Amputationl 
a  cuisse  droit 

Blessure  gravi 
évaluée  par  le  coi 
cil  de  santé  .les» 
mées  i  la  perte  al 
sol  ue  d  ai  '  u  sage  d't 
membre. 

Idem. 


Bless 


urc 


Anci 


icnni 


etn. 


m. 


(1)  Sa  nouvelle  liquidarioa  «t  motivée  sur  de  nouveaux  services,  un  nouveau  grade  et  une  nouvelle  blessure, 
(a)  Devra  se  pourvoir  auprès  du  ministère  de  ta  justice  pour  sa  naturalisation.  {t?rd»mm*met  dm  f  /or*  xtxK  J  ' 


Ht 


B.  n.*  4}<>  M'- 
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GRADE 

quotitA 

• 

BA>ES  LEGALLs 

DOMICILE 

Lcir 

nr  Utjuc! 

«le  la.  m,Mc 

t 

a  c 

rus  1  J  1  0  in 

etk 

4c 

et  ré  o  1er. 

D 

retraite. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

t 

'M 

1 

wreionn.  *  ai 

wttrott-H  «riaui 

"tans  trattem.1 

ouvricr. 

I17  août  1814. 

(Bas-Rhin). 

Idem. 

400. 

Utm. 

Klingcnthal , 

Idem. 

commune  de 

Il  L 

Uocrscn 

(Bas-Rhin). 

rJem. 

Rodes 

Jduit  d'une 

raten. 

(.-wcyronj. 

pension  de  rc- 

1 

triitc  de  1 80  fr. 

Idem. 

Basucl  (Nord). 

En  subsistance 

1 

dan <  la  léoion 

du  Pixle-Cai. 

Caporal. 

m. 

1dm. 

Ttllard 

Idem 

(  Hautes-Alpes) 

des  H.-Alpes. 

!  Soldat. 

Idem. 

S.-Christopric 

Idem 

(Tarn-ct-Gar.). 

<lc  Tarn-ct-G. 

Idem. 

hlem* 

Givct 

Item 

» 

(Ardcnncs). 

le  la  H.  Garon. 

Idem. 

195. 

Idem. 

Prcty 

Idem 

fSaonc-ei-L,.^ 

Saonc-ct-L . 

Idem. 

1  eo. 

Item. 

Dinan 

VPhospice  civil 

* 

(v^oles-au-lN.j. 

oc  Lviiian. 

rhrech  ai- 

Idem. 

Gortc  (Corse). 

Jouit  d'une  i/z 

da  -iogis. 

• 

solde. 

Urm. 

Idem, 

Poligny  (Jura). 

* 

Idem. 

305. 

Idem. 

Dié  (Drôme). 

Idem. 

1 

i 

i 

• 

ÉTOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 
1  .*  janvier  1819* 
Idem. 


1."  janvier  1819  ,  sauf  dé- 

frtuction  de  ce  qu'il  a  toucl 
depuu  ccitc  époque  *ur  h  pc 
mou  Je  retraite  de  lie  fr.  «p 
la  présente  annuité. 
i,    1."  janvier  1810}  mai»  le 

I  t  .  _  •  ■  ■  a 


de  la  guerre. 

Idem. 


Idem. 

[tient. 


Idem. 
.S1  janvier  1819. 

Premier  jour  du  trtme>trc! 
courant  ,  i«uf  déduction  d<[ 
ce  s"  il  aura  touche  drpu»  j 
rvetc  1  poque  a  .Itredc  1  /1  inlJx.j 

liittitm 

Idem* 


Diïjitized  by  Google 


(  48  ) 


,Vv4  dfc}»  \n  .H 


c~  c 

I  £  5 


5°- 
5»  ■ 

54- 

57- 


5« 


59- 
60. 

61  . 

62. 

<3- 
64. 

65. 

66. 

67. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


DiOT  (Jean), 


LA  M  Y  (Hrgues)  

AG  RENIER  (Jean-Louis). 
ALLIER  (Jean  -  Baptiste) . 
AkbÉ  (Pierre- Joseph). . . 
\ZARD(Jea>i-Aliche/). . 
iAiLLION  (Alexandre). 
iAHDET  (François).  .  .  . 
ChAUDEIRCN  (Jean).  . 
CHAUDE1RON  (Joseph). 
DkEV  LTO^ Jean-Joseph) 

Quille  (Edme-Jecn) . . 

ICHALETTE  (Antoine) .  . 

Lac  1ER  (Et;  en  ne)  

LA  N D  RiVO N  (Jéi Oli.t ) . . 
uEPOIX  (Nicolas)  


1 S  juin 
1765. 

1  Ct  mars 
1766. 

6  mai 
1764. 

i.cr  no\ 
1763. 

18  août 
1 760. 

12  SCpt. 

'7)4- 

1  2  dcc. 

•755- 
24  auL|[ 
'754- 

24  mar- 

'7>>- 
14  mai 
1756. 

2  3  oct. 
1762. 


Lieux. 


MezeUKÉ  (Claude- Ga- 
briel). 

Ml  CHAUD  (Antoir.i- 
I  rançon). 


12  janv. 

1 760. 
19  janv. 

•  749. 
29  juillet 

2  1  no\ . 
17^5. 

2  juillet 

'757- 
9  janv. 
1767. 

7  janv. 
«765. 


S  -Pourçain 
(Allier). 

Villers-Far- 
lay  (Jura). 

JJ     •    -  le— 
Valence 
(Dromc). 
Uourg— du— 

Péage 
(  Dromc  ). 

S.- Claude 
(Jura). 

Vent  roi 

(Drôme). 

Pomereui 
(Nord). 

Montma- 
rault(  Allier^ 

S.-P.uit.iléon 
(Drôme), 

Idem. 

Romans 

{ Drôme). 

Mon  tacher 
(  Yonne). 

leurs 
(Loire), 
l'aiatkr 
H.-Alpe*) . 

Fcurs 
(Loire). 

Villtrwux- 

Boli 

(  H.-Marne). 

Moulins 
(Allier). 

Polîgny 


GRADES. 


I 


ura). 


Brigadier  de  gen- 
darmerie ,  COinj'a- 
gh.c  de  l'Allier. 

Idem 
de  !a  Loire. 

Gt  nJarinc  ,  corn' 
pa^nie  de  la  Dfôin . 

Idem. 

Idem, 
du  Jura. 

Idem 
de  la  Drôme. 

Idem 
de  l'Yonne. 

Idem 
de  l'A  Hier. 

Idem 
de  la  Drôme. 

Idm. 

Idem. 

Idem 
de  l'Yonne. 

Idem 
de  la  Loire. 

Idem 
de  la  Dtôme. 

Idem 
de  la  Loire. 

Idem 
deia  H.-Marnc 

Idem 
de  l'Aliicr. 

Idnr 
du  Jura. 


Jcs  services 
militaire» 


3l 


)  ) 


44 

35 
4c 

4^ 
35 
M 
5° 


M 

3-1 


I  o 


:5 


'5 


1  ( 


21 


t  c 


2 1 


1  o 


M  Oil  F  s 

de 

la  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idcmm 

Mtrn. 

Idem  . 

Idem  m 

Idem* 

Idem. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  4}6tir. 


jKjier. 

iem. 

»» 

km. 


i8j< 
a68. 


a  i 


3 


2>7. 
»  3 

% 

i  {7. 
298. 
an  . 
259. 
159. 
221 . 
208. 
340. 

247. 

2,3. 
208 . 


BASES  LÉGALE: 

de 

la  fixation. 


Ordonné*  du 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  49  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Moulins 
(Allier). 

Villers-Farlay 
(Jura). 

Crest  (Drôme). 

Romans 
(  Drôme  ). 

Potigny  (Jura) 

Nyons  (Drômc) 

Toucy  (Yonne) 

Varenncs 
(Allier). 

Valence 
(Drôme}. 

Nyons  (Drôme; 

Moras  (Drôme 

Charny 
(Yonne). 

Fcurs  (Loire). 

Picrrelattc 

(Drômt). 

CHaicllc  sur 
Lyon  (Loire). 

Vi!lers-aux-Boi 
Haute-Marne 

*  < 

Cannât  (Arlier) 

Mont-sous- 
Vaudrey  (Jura- 


Leur 
POSITION 
actuelle» 


Joutt  d'une  ij: 
solde. 

Idem. 

Idem,  «r 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


Premier  jour  du  trimestre 
courant,  sauf  déduction  oc  ci 
,u'tl  aura  touché  depuis  etiti 
époque  i  tfuc  dcmi-ioi«ie. 
Idem. 


JdeM. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IHern. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


V ///Série.  N.*4j6to. 


'  Digitized  by  Google 


(  50  ) 


C 


-«  50 

?  O 


68 

70, 


7' 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


MoNDON (Jtnn- André) .  1 mars 

1761. 


72- 
73- 
74. 
75- 

76. 

77- 
78. 

79 
80 

81 

8a 

53 
84. 
8;. 

86. 

<• 

'ques 
\  (Paul). 


Aochon  (G  u  il  Un  me) '. . 

S EH V AT  ^  Jtan)  

Si  MON  NET  (Edme)  

I  MON  1ER  ^  Je  fin  -  i?e- 

Tll>ERArD  (Jean -Bap- 
tiste). 

/.IN  (  lac  ques)  


N  A  ISSANCE. 


Dates. 


Mathieu  (Nicolas)  

Delà  feuilladl 

(  Claude). 

Genson  dit  Jannessoin 

(Claude). 
'ROST (Augustin), 


BALAN5A  (Pierre)  

îorel / François),  , , . 
C  A  M  US  ^Ayïji  -  r rançois) 
CoUTOT  (Jean- Pierre). 
:  A  KISI A  tifjeatt-  François, 
MARTIN  (Jean-Étienne) 
Michel  f/k//^  


l'ELLAT  (Jacques  -  Cas 
jKtr). 

^EULIER  (Paul)  

•  Cr\. 


27  avril 
1756. 

il  nov. 
1764. 

1  5  mai 

•75». 
24  janv. 

176t. 

2  )  janv. 
1 760. 

19  sept. 
1 761. 
9  mars 

•774- 

1  j  mai 

«774- 

3  mai 
,778. 

1  ;  juin 
.771. 

14  avri' 
1765. 

2  juin 

»774- 
6  oct. 

17ÔJ. 

21  juillet 

1765. 

26  oct. 

•759- 
9  s«.pt. 

1769. 

1 8  nov. 

.768. 

6  jan\ 
17Ç1. 
1  j  juin 

1772 


Lieux. 


Tukttc 
(Diôme). 

Jouey 
(S.-tt-L>). 
Caban  nés 
(Ariêge). 

Armes 
(Nièvre). 

Violay 

(Loire). 

Saône 
(Doubs). 
Rinback 
(Moselle). 

Vincty 
(Vosges). 

Lyon 
(Rhône). 

Vannecourt 
fMeurthc). 
Chat  jnnay 

(Jura). 

Serres 

(Artége). 

I  oin 

(Drôme). 
xi,ins(Jura) 

Ncvy  près 
Dole  (Jura) 

lstres 
B.-du-Rh. 
Turny 
(Yonm). 
Saudron 
'H.-Mainc) 

Veyncs 
;H.- Alpes) 
Tulettc 
(Drôme). 


des  »enrlee» 
militaire* 


GRADES. 


> 

> 

S 

2 

o 
, 

Gendarnc  de  la 

5$ 

8 

1  0 

compag.cde  1;. 

Drômr. 

ldtm 

J  ; 

4 

29 

de  Saône- et-L. 

Idem 

}i 

8 

de  PArieVe. 

ldtm 

M  C*C  If, 

de  1  1  on  ne. 

Idem 

37 

1 1 

M 

de  la  Loire. 

Idem 

l* 

1 1 

2 

du  Jura. 

Idem 

4' 

i 

4 

des  B.-du-R. 

Mw<ch«Me*-IOj5i: 

7 

4 

de  gendarment  , 

conijMg.  de  l'A- 

rirff. 

IJrigâilicrdc  gei.dar 

;9 

1 1 

16 

mené  de  la  Com- 

pagnie de  l'Umi' 

28 

Idem 

•9 

des  B.-  Mpes. 

Idem 

,6 

7 

7 

de  la  Loire. 

Gcndirmc  de  1 

■  / 

4 

;omp.  de  l'Ariege . 

/  Ai*  pn 

2  S 

6 

16 

t\ ^    1*1      1  ^rjinip 

uc  lu  L/ronic. 

w9 

t  l 
1  1 

2  2 

le  oaone-et-L. 

Idem 

2. 

1  o 

t*i 
J 

du  Jura. 

Idem 

22 

i  i 

1  1 

des  B.-du-R. 

Uriradicr  cîc  tendai 

1  "7 

8 

16 

nCric  de  1  Yonne. 

Gendarme  de  1 

5 

l8 

..mpa-nic  dfi  Hou 

'  ho-du-Rhoi»e). 

Idem 

IO 

1 

des  H. -Alpes 

Idem 

f 

► 

i  i 

'7 

delaDrônu. 

MOT! FS 

de 

la  retraite. 


Ancienneté 

ldtm. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Ile* 
Idem. 


Infî  mir  ' 


Idem, 

Blessur< 

Blessures 
et  infirmité 
Anciennet 

Ble>surc 
et  infirmité 
Idem 


" 


Blessure* 

Infirmités 

Blessure 
et  infirmité 
Blessure* 

Infirmité* 
Ble>sure? 


Digitized  by  Google 


n.9  436  bis. 


(  5'  ) 


1  QUOTITE 

HASES  LÉGALE* 

DOMICILE 

de  1»  solde 

de 

de 

des 

retraite. 

la  fixation. 

titulaires. 

III1 

aji. 
1 96. 
204. 

4 

U38. 
281. 

300. 


m;. 


130. 


234. 
164. 


170. 


1 42. 

1*0. 

159. 

1 6i. 

.j<S. 
170. 


Ordonné  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Htm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Ordonnance»  dt> 
•7  août  1814.  et  »  - 
novembre  181  5 

Ordonné  du 
27  août  1814. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Tulctte  Jouit  d'une 

(Drômc).  demi-solde. 


S-iim-Lcgcr-iur-  I  Idem 
J'Heut-eiS-ct-L.")  ' 

Tarascon  Idrm. 
(Ariége). 

Andric  Idem. 
(Yonne). 

Rivcdegicr  J  Idem. 
(Loire). 

Lon*-le>-f  avlnicr  J  Idem 
(JuraJ. 

Tarascon  Idem. 
(H.-du-  Rhône). 
Foix  (Ariége).  |  Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 
4c 

leur  solde  de  retraite. 


Alençon 

Idem. 

(Orne). 

Sisteron 

I    •  Idem. 

(liasses -Alpe<). 

Arinthod 

Idem. 

(Jura). 

Foix 

L  le  m. 

(Ariége). 

Loriol(Drômc). 

Idem. 

Tournu* 

Idem. 

(Saonc-et-L.) 

Lons-lr-&aulnicr 

Idem. 

(Jura). 

Marseille 

Ida  ru 

3.-  du-  Rhône  . 

Tuni)  (Yonne 

Idem. 

Ptfnt-S.'-Eiprîi 

Idem. 

(Gird). 

Vcynes 

Idem. 

(Hautes- Alpes) 

Tuîette  j 

Idem. 

(l)rôn;e).  1 

Prrmiw  jour  du,'trlmo>tre cou 

rani ,  sajifdrductioii  dr  ce  qu'il 
aura  touche  depuis  cette  épo- 
que è  turc  du  demi— torde. 
idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ideut. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
I.  cm. 

Idem. 
IL'*. 


D  z 

Digitized  by  Googl 
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88. 

8?. 
90. 

9» 
92. 

93- 

9\ 

9> 
>6. 

97 
98. 

9V 
i 00 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


LORETTE  (Félix-Joseph) 

M  A  G  N  IN  (Jean)  

MARTIN  (François)  

OUDOT  (Jean-Baptiste). 

ViEUXJO  (Louis- Fran- 
çois-Nicolas). 
DtBELLE  ( CéTfire- 
Alexaudre). 


)F  DcHJRDON/  Jacques 

Hector). 
Je  Montlors  de  Mvrles 
(Char  Us -Joseph- AfdrttJ. 

v  I  o  L  Y  (Jean-Baptisîe)  (  1  ) 

BERNARD  DF  S ASSFNAY 

(  Gaspar- Etienne). 
vLECCALLM  (André). . .  . 


101 


1  01 


105 


1  04 


CHERRAU  (Pierre).... 
Sage  (Barthélemi)  


R  A  Y  MONDEZ eathFierre) 


^lC(Pierte). 


lhRB]ZK(£dme)  

î  ACQVOT  (François) . . . 


a  oct. 
'779- 

18  juillet 

«775- 
25  fcv. 

1778. 

\6  mai 
1780. 

1 1  déc. 
177a. 

27  nov. 

1770. 


9  mars 

•754- 
jo  août 

176a. 

8  fév. 
1765. 

18  avril 

1706. 
11  avril 

1746. 
24  août 

1751. 
1 5  janv. 

1772. 


3  avril 

1764. 

6  oct. 

$  mai 
1768. 

6  mars 
1770. 


Lieux.. 


Valcoeicnnts 
(Nord). 


A  n  xa  n  ge 

^CÔtC-d'Or) 

Autel 
(Haute- S.) 

Seurre 
(Côtc-ë'Or), 
Versailles 
(S.  ct-Ois<). 
Vorcppc 
(l'ère). 


Miir-dc-Burrcx 
(Avcyroii). 

MontpcH:cr 
(Hérault). 

Ncwbcurg  «ii 

Brivau 
(Allemagne). 

Dijon 
(C6WO). 
Vcscovato 

(Corse), 
S  '-Aignan 
(Loire- Inf.) 

Saint-Julien 
Motin- 
Molrtie 

(Loire). 

Forcalquicr 
(B.-Alpes). 

Barias 
(Aveyron). 

Éoincuil 
(Yonne). 

Vitcme 
(Meurthe). 


GRADES. 


Gendarme  de  U 
compag.  de*  Deux- 
Sevrés. 

Idem 
de  la  Drôme. 
Idem 
du  Jura. 
Idem 
de  M.-ct-Loire. 
Idem 
de  la  Loire. 
MaréchaJ- 
de  camp. 

Colonel. 
Idem. 

Chef 
de  bataillon. 

Capitaine. 
Idem. 


D  V  B  £  E 

des  *crviec»i 
militaires. , 


1  \ 


1  1 


l  i 


53  4 


Blessure 
et  infirmites 

Infirmités 

» 

Idem» 

B!r*surc 
et  infirmités. 
Ancienneté, 


Idem, 
m  Infirmité.*. 

Idem. 


»9 


Idem 
honoraire. 

Marée  haï— des—logis 

de  g-fuJUrmerie  .\c>* 
l  i  compagnie  de  la! 
Loire. 


Brigadier  de  gendar-  ay 
merie  de  la  com- 
pa.  nk  dcs  Bis  Ci— 
Alpr*. 
Gendarme  de  U 

romp.  delaHautc- 

Marrtc. 

B  igidierd  •  gendar- 
mer ic  d  e  I  a  coin  y>  ^  - 
gniede  l'Yonne. 

Idem 
de  Vaucluse. 


2gj  Infirmités  gr*« 
évaluées  par  U 
*eil  de  sanre  «les 
mies  a  la  p<rtf 
l'usage  absolu  i 
membre. 


,  I    Blessures  pm 
[évaluées  de  mil 

|  i 

4|  Ancienneté 

0 

Idem. 


(«)  Il  4evr»  te  pourvoi ttuPtt»  4u  mjr-itierc  de  la  justice  pour  ia  naturalisation.  (Ordênnunc,  du  /  }*h  lit*} 
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(  Î3  ) 


îeurtamru 

tmfnt . 

'  .r.~'<m  i 

Idtm^ 


QUOTIT  P 

te  1b  iddi 
de 
retraite. 


iùjudam- 
-offi 


.i5' 
'îî- 

ÎOO. 

1,1. 

■»95- 

i»  1 

I  . 

a  .400. 
i.ioo; 

1  r  1 
600. 

Coq. 
450. 


BASES LEGA IL 
de 

la  fixation. 


Maréchal 

ie«- logis 

Gendarme 
8noadicr 

/ir m. 


400. 

•  96. 
191. 


2  jO. 


Ordonn.oc  di 
27  août  1014. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Orrlonn.cc  du 

I  .tr  août  1815. 

Ordonn/6  dt 
17  août  1814. 

Or  'n  naisce*  de 

II  nui  ce  27  a«û 

îfîr 

Idem. 

idtm. 

Idem. 

Idem. 

Ordonn.Cc  di 
17  août  1 B 1 4 • 

Idem. 
Idem, 


Ordonnarces  dr 
ï7  aoât  i3i{  et  tt1 
novembre  1  £  :  5. 

Idtm. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Niort 
Dcux-S^vrcs) 

Orchamps 

(Jura). 
Besançon 
(Douhs). 
Scurre 
fCôtedOr). 
Villemontav 

i 

(Loire). 
Grenoble 
(Isère). 

Paris  (Seine). 

Montpellier 

(Hennit). 

Gui  nés 
P3S-dc-'Jalaii) 

AuviUars 
{Côtc-dOr). 
Vcs  "ovato 
(Corst). 
Siintc-Ctciîc 
(Vendée). 
Cnarsicux 
(Loire). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite 


Jouit  d'uncl  Premier  jour  du  trimestre  c< 
11  |r*,ll>  «*uf  déduction  de  ce  qi 

faura  louche  depuis  cettccpoq 
\  titre  de  demi-solde. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Idem.  Idem. 

Jouit  d  une  peu-!    1."  jjfirfcr  1819,  sauf d 
ion  de  rcttaite  dr Mucrion  de  ce  qu'il  a  tou< 
1,699  fraiKs.  Idepuif  cette  ipoqucsur  sa  p« 

ion  de  a,<>69  fr.  que  la  pi 
ente  annuité. 

1  .«r  janvrer  Ai  9. 


Sans  traitement 
Idem. 

Jdrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem, 
idem. 
Idem. 


Jouit   d'uni  I  Premier  jour  du  trime*tre< 
•  i  Irint ,  sauf  déduction  de  ce  q 

mi~S01<1C.        Uura  touçht  depui* cette epoi 
i  titre  de  demi-solde. 


Barcelonnrtte 

Idem. 

Idem. 

'Basses-Alpes) . 

Bourbonnc 

Idem. 

Idem. 

t  laute- Marne) 

Villeneuve'-  Ic-Roi 

Idem. 

Idtm. 

(Yonne). 

Harcclonnctte 

Idtm. 

Idem. 

liasses  -  Alpes; 

v  Cctic  noavcUc  liquidation  Cil  afioavce  tue  de  nouveaux  service»! 


D  3 

zed  by  Google 


(  54  y 


■A 

•  S 

2.» 
^  - 


105. 

I 06. 
1 07 . 

.o3. 
1 09 . 

MO. 
MJ. 
I  I  2 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


I'allu  (Jean-Charles). 


VUILIF.RMOZ  (Jean 

Pterrc). 
GREP1N ET  (Antoine) .  . 


Jean  m  a  ire  (  François - 

louis). 
Kuhllman  (François 

Jostph). 
LA  FEONT  (Jean -Baptiste) 

SUHBAYROLES  (Jean- 

Joseyh). 
Beauce  (Charles)  


Miquf.l   dit  Amant 

(Arnaud). 


NAISSANCE. 


Datc.< 


1 1  nov. 


1 771 . 


19  jum 
1760. 

)0  sept. 
1771  • 

11  fept. 

1770. 
1  8  nov. 

1 760" . 
1  5  oct. 

1 761 . 
a  a  dcc. 

1769. 

6  avril 

1 76  1  . 

5  déc. 

T774- 


Lieux. 


Troyes 
(Aube). 

Foucrnc-le-Bi> 

(Jun). 

■onr&onn»-!e*- 

■»<•«• 
(Hiirtc-Mirm). 

Lunevillc 
(Meurthc). 
Sçhdcitatt 
(Ba«-!\hin) . 
Moulis 
(Ariége). 
Lavaur 
(Tarn). 
Le  Mans 
(Sartfic). 
Dornic 
(  1  arn-et-G .] 


G  R  A  D  E  5. 


iarmtrie  ,  compi- 
le île  l'Yonne. 

Idem 
du  Jura. 
GenHarm*  d«  I 
compagnie    <4e  : 
Kftuic-jVurnr . 

Idem 
de  l'Yonne. 

Idem 
de  l'Yonne. 

Lient 
de  TAriége. 

idem 
du  Tarn. 

/  iV«i 
de  la  Sarthc. 

Idem 
de  la  Corse. 


d«s  servfccs 

militaires. 


> 


)/ 
18 

55 
22 

1  ^ 

i  - 
i  1 

>5 


o* 


8 


I  o 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


1  o 


1 1 


8 


3 


29 


Ancienneté. 

Idem, 
hit  m, 

Jdem. 

Idem. 

Ancien  netû.d 
service  et  d  agi 
Ancienneté. 

Ancienneté  d 
servit  c  et  d  i 
Ancienneté. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  jum  18 17,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
aj  ticie  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendarit  militaire  de  leur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôrei  royal  des  invalides,  dejniis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
ie  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
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&3ADE 

r  lequel 
eHe 

régîeV. 


QOOtITi 

de  la  solde 


BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonnances  des 
17   ao&t    1Î14  et 
»8lj. 


f  u  1 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
artuclle. 


'     -    '   ■■  ■    IL»  Il  M 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


Sens  (Yonne). 


Champagnole 
(Jura). 
Bourniont 
[Haute-Marne). 

Cheroy 
(Yonne), 
ermanton 
(  Yonne). 

Moulis 
(Aricge). 
Castres  (Tarn). 


V 


Bwumoni-'e-Yi- 
(onm  (Sarihr) 

La  cour 
(Tarn-ct-G.) 


Jouit  d'une 
î/z  solde. 

Idem. 

1  Idem. 

I de  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Promicr  jour  4u  trimestre 
courant,  sauf  déduction  de  ce 
qu'il  aura  touche  depuis  celte 
epoque  a  titre  de  dcini-soldc. 

idem. 
Idem. 


Idem. 
1dm. 
Idem*, 
îdem. 
Idem. 
Idem. 


arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède  ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  à  titre  de  pension  de  retraite  ou  de  demi- 
sofde,  depuis  l'époque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
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rexécutîon  de  fa  présente  ordonnancé,  tfiii  ^  tts^é*yrtf 
'    Bulletin  des  lois.  V- v  I     A  i  ^birufl 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  3  1 jouridunïbîs 
de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1821^  et  de  notre*  règue  te 
vingt-sixième.  . 

«  ..)  ^,.G  •  *  jo/î 
'  '       Signé  LOUIS. 

•  Par  le  Roi  :  ,  , 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  lag^êrre^i 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Màu^ourg* 

,    r:u\  os. 

(N.a  !  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours, 
aux  En/ans  orphelins  du  militaire  y  dénommé,  payable  sur 
le  Crédit  de  1810. 


Au  château  des  Tuileries,  le  3 1  Janvier  1821. 


'i .  '.1 


LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ki 
de  Navarre;  r  ,. 

Vu,  1  .•  les  articles  25  ,  26,  30  et  32deIaIoi  du25  mari 
1817  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  l V  de  cette  loi; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  Je  n.°  4»  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  25  janvier  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  le 
secours  proposé,  montant  à  la  somme  de  soixante  -  quinze 
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francs,  $u!  Je  crédit  d'inscription  de  Tannée  1S19,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  S  19  ; 

i\  iSorbla;  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 

la  guerre  9*V''  ■»*• 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif. 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  aux  enfans  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci -après,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau. 

Conformément  à  1  article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  indiquée  au  tableau,  pour 
êirevpayé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  orphelins  ait 
atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
^ulletûv^JoU.  „«  >»J  /     :  - 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  31.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  fan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne 

le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


( Suit  le  Tablenu.) 
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Y. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS. 


I  lUARD  ( Nicolas ) 
marie  à 

Julien  (  Marie* 

AttTtfJ. 


GRADES. 


Gendarme. 


DATES 


des 


du 

dé  cès. 


*;  oct. 

I  8 1  Q. 


i  a  avril 
1818. 


DURÉE 
le*  service* 
effectif*. 


NOMS 

ET  PRÉNOM] 

des  orphelins. 


HUARD  (Afari*-(\ 
tkerint  AdéUJ. 


(  Alphons 


Basile). 


(  Adolphe- 


Dmirè-  Nitulas). 


(  Augmm 


Désiré-  Anielm  t 
-(Marie-  Élis 


Constance). 

{  Félicité- 1 


tonne). 


[H.9  V2.\  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  onje  Afi fit* ires  y  dénommés ,  payables  sur  le 
Crédit  spécial  de  1 S 20. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Février  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26",  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1  H  1 7  ;  ,  ^ 

2.°  Les  articles  3  ,  4-  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  17  ; 


Google 
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I  <o  ) 


ta  VII 
-r»».>»  XJI 


14  mars 

:  9  juin 
.4R»n 


Orléans 
(Loiret). 


2  août 
1791. 


Orléans 
(Loiret). 


Total.  . 


BASE 

LÉGALE 
de 

la  fixation. 


75f 


7* 


Ordonnance  du 


ÉPOQUE 
de 

JOUISSANCE. 


a^oct.  1819. 


4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  6  février  1  821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pensions 
propostes,  montant  h  la  somme  de  trois  mille  vingt-neuf 
francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de  1820,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ;  ,  , 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.eT  II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires 
dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  ). 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
rérjamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  deiai  d'un  mois  à  partir  de 
Ja  publication  delà  présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

I/O 
des  militaires. 


NAISSANCE. 


Ripoud  de  la  Salle 
(Frdnçois-Aimé). 


Manueville  (Jean- 

Bâfthie-JacqUtsJvseph) 

SOLEILLANT  (Jean- 

Pitrre). 


Date», 


19  nov. 
1779. 


■ 


6. 


8. 


o. 


1  . 


7  mars 
1772. 

19  juin 
1768. 

8  janv. 
'759- 


Lieux. 


Moulins 
(Allier;. 

Paris  (Seine) 


Del  A  ON  AT  (Nicolas- 
Léon). 

oENLT  (Pierre-Joseph) . 

•    19  mai 

1767. 


Hertzog  ( JeanJran-  *b<tèc. 
çoLLmis).  i?9i 

POLY  (Nicolas- Joseph)  . 

4RCHJMBAUD  (  Jean- 
Pier.e). 

CORDIER  (Nicolas)... 
0UITTARD  (André)..  .. 
LALLEM  AND  ^Claude). . 


Paaconent  » 
communie  de 
Saim-Lamaîn 
(JuraJ. 

Paris  (Seine) 


GRADES. 


le*  service, 
militaire*. 


Capitîrinc  du 
génie. 


! 


Amagney 

(Doubs). 


Lirutcnantdegrn- 
darmeie  de  'a  *om- 

pagnie  de  l'Aime 

Sergent  an  «li- 
ment d-  ^trasbottrgi 
*  '  dartilleric  » 
iied. 

Caporal  à  a*.' 

compagnie  de  ral- 
lier* sédentaire». 


6  janv. 
«777- 

15  janv. 
176a. 

2+  nivnse 

an  VI 
1  3  janvier 

Hapt.  le  1 1 
sepi.  17^0. 


i.*'  frrrn. 

an  11 
[ai  mars 


(Bas-Rhin). 

Paris 

(Seine). 

Lyon 
(Rhône). 

Salmagne 

(Mcu.'c). 

Gou<l.-  r<:uc> 
(Gard). 

Bous^c'ani" 
Cotc-d'Or) 


Oaporal  à  la  7/ 
compagnie  de  ca-, 
non  lier»  séden- 
taires. 

Oa non  nier  au  Tt- 
gimrnt  d'artillerie  i 
cheval  de  h  gard. 
royale. 

I 

Voltigeur  au  2.' 
gitnent  de  la  garde 
royale. 

Futflier  sida» 
Uire  4  U  27.*  e  m- 
pagnic. 

Pontonnier  au 
Uataikm  Je  pon- 
tonniers. 

Homonturr  dt»i  ,r' 
fiasse  au  hauUion 
de  pontonniers 

Fusilier  sédrn- 
Uifc  »  la  4$.' 
pagnic. 


1  o  ty 


tl 


43 


.8 


*5 


Infirmit 


Ane» 


8 


A 


16 


icienn 

! 

Idem. 

•  I 

< 

i 

Ancîenrrt 

et  infif-nii 


Aii 


icienni 


Blessure 
et  mnYntît 

■ 

Irifirmité 


Idnn. 
Lient, 
idem. 
Blessure 
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La»* 

r  *qu* 

die 

1 

de  I*  solde 

de 
■«traite. 

1 

BASES LÉGALt 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 

• 

*fde 

r 

>• 

619. 

• 

,  Ordonn."  de. 
17  août  1814. 

Idem, 

• 

Moulins 

,  (Alto). 

Laon  (Aïsnc). 

Attend  en  con 
ge  la  fixation 
ac  sa  pension. 

Sanstraitem.' 

!.•»  janvier  18a©  ;  mai*  li 
paiement    n'aura    lieu  qu 
compter  du  jour  où  il  «un 
ce**e  d  erre  solde  sur  le*  fond.* 
le  la  guerre. 

1."  janvier  ifai,  époque  h 
•quelle  il  a  ce*,é  d'être  soldi 
ur  le»  ronUi  de  li  guerre. 

189. 

Idem, 
Idem. 

Pas  mènent 
(Jura). 

Paris  (Seine). 

Attend  au  corp.- 
la  fixation  ci* 
sa  pension. 

Idem, 

!.*'  Janvier  i8ao;  mai*  U 
•aicment    n'aura    lieu  qu'< 
•  inpier  du  jour  où   il  «ur.. 
-ej»e  d  être  solde  sur  le*  fond- 
te  la  guerre. 

Idem. 

»... 

Idem. 

• 

* 

Hoche  (Doubs). 

Idem. 

Idem. 

Ur». 

v  •     ■'  1 

IS|. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

1 

* 

Idem. 

lue  ni , 

» 

[ 

• 

1 1  j. 

Idem, 

Idem. 

• 

Idem, 

Idem. 

>oi(Ut 

191. 

Idem. 

Lyon  (Rhône). 

Idem, 

Idem, 

ItO. 

Idem, 

Bar-fc-Duc 
(Meuse). 

Idem. 

Idem, 

IOO. 

Idem, 

Gond  argues 
(Gard). 

Idem, 

Idem. 

ht» 

1 00 

Idem, 

Bousse'anpe 
(Côte-d  O  ). 

Idem. 

Idem. 

p 

3,019. 

1 

• 



• 

■ 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  i  8  1 7 ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  Irppoçme  de 
jouissance  indiquée  ci- dessus,  un  traitement  militair^oihune 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pourrie 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension.  ,  ^  >j^à 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  f admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  <5rc. ,  ahn  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15.'  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1  82 1  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  , 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourc. 
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Certifié  conforme  par  nous 

jfrj^A-  France,  Alinistrc 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.ef  Mars  1821  * 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  li  réception  do  Bulletin 
tu  ministère  de  la  justice. 

,  On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 

rimprimerir  royale,  ou  clicx  les  directeurs  des  poste*  des  département. 


À  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.cr  Mars  iBai. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  438. 


(N.8  1 0,2 3  5 .  )  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Laval  (Mayenne) 
a  s'imposer  une  somme  pour  Fourniture  de  pain  faite  aux 
Jndigens. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1821. 

LoUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lavaï,  département  de 
la  Mayenne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai  rement , x 
en  une  année,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  ,  îa  somme  de  douze 
mille  deux  cent  quatre  francs  soixante  centimes  ,  pour 
compléter  le  remboursement  d'une  avance  à  elle  faite  en 
1  8 1 7,  par  l'administra tion  du  département,  pour  fourniture 
de  pain  faite  aux  indigens. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence , 
1.  VLi:  Série.  M 

*  * 
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"quelle  soit  gardée  et  observée  Jans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

•S  F  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  IlOS  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  h  8  .'jour 
du  mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1821,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé'  du  grand  tcean  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,   Le  Ministre  Secrétaire  d'état  etu 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur ê 
département  de  la  justice,  Signé  SlMÉON,  , 

Signe  H.  de  Serhe. 

  1  |  1   

(N.°  10,236.)  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Mans  (Sarthe) 
h  fain  un  Emprunt  pour  la  Construction  d'une  nouvelle 
:  HalU, 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1821. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  pe  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

•  Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

♦  Article  unique.  La  ville  du  Mans,  département  de  la 
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Sanhe,  est  autorisée,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de  cons- 
truction d'une  nouvelle  bafle,  à  faire  un  emprunt  de  cent 
soixante  mille  francs,  conformément  aux  charges  et  condi- 
tions stipulées,  tant  pour  les  primes  et  intérêts  que  pour  le 
mode  et  les  époques  d'amortissement,  dans  les  de  libéra  lions 
du  conseil  municipal  des  2  août  et  8  novembre  1819. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  *  sanctionnée  par  nous  cejounfhui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

■  Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux  ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  * 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8. c  jour 
du  mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1821,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  ^ar  ^  Rp>  : 

Le  Garde  des  saanx  de  France ,  Ls  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l  ïntéi  ieur , 

déparument tie  Injustice,  Signé  SlMÉON. 
Signé  H.  de  Serrf. 

u  1    M  z 
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\  N.°  1 0,2  37.  )  Loi  qui  autorise  la  villi  de  Châ/ons,  départe- 
ment  de  la  Marne,  à  faire  un  Emprunt  pour  le  Paiement 
d'une  partie  du  prix  d'une  maison  acquise  par  cette  ville. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut\ 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Châlons,  département 
de  la  Marne,  est  autorisée  à  emprunter  la  somme  de  quinze 
mille,  francs,  qui  sera  employée  au  paiement  dune  partie  du 
prix  d'acquisition  d'une  maison  acquise,  par  fa  ville ,  de 
l'héritier  du  S.'  hzxon  'Godinot. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  années ,  avec  intérêts 
à  cinq  pour  cent,  ou  en  trpis  paiemens  égaux,  en  prévenant 
trois  semaines  d'avance. 

La  présente  toi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  ioi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
\oyaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
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publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8.e  jour 
du  mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 8  2  1  „  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  ^  SlMÉON- 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.°  1 0,238.  )  Loi  relative  h  l'Établissement  d'un  Droit  de 
péage  sur  le  Pont  de  B  es  on  s  pour  V  ouverture  de  deux  routes 
et  l'achèvement  d'un  pont  dans  le  département  de  Seine- et-* 
Oise. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  A  PefTet  d'ouvrir  une  route  de  Besons 
à  Pontoise  et  de  Besons  à  Poissy,  ainsi  que  d'achever  le  pont 
de  Maisons,  département  de  Seine-et-Oise,  le  péage  établi 
sur  le  pont  de  Besons  par  un  décret  du  5  avril  t  8  1  1  ,  et  qui 
devait  cesser  d'être  perçu  au  15  novembre  1825,  seni 
prorogé.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  en  concéder  le 
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produit  h  l'entrepreneur  qui  se  chargera  de  l'exécution 
desdits  travaux ,  évalués  h  quatre  cent  mille  francs,  pour  le 
moindre  nombre  d'années  de  jouissance. 

L:i  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
-  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir; et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scel. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8. c  jour 
du  mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1821,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Aliniitre  Sécrétait e  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

déparUment  de  la  justice,  .  Signé  SlMÉON. 
Signé  H.  DE  SERRE. 
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(  N.*  10,239.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /£V- 

pêftntion  des  Charbons  de  bois  fabriqués  dans  la  commune 
de  Champ- Fromier ,  département  de  l'Ain. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  i82r. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  articles  3<1  de  la  ïoî  du  17  décembre  1  8  1 4  et  2 
et  3  de  celle  du  7  juin  1  820  ,  qui  iaissenrau  Gouvernement 
à  autoriser  la  sortie  des  charbons  de  bois  par  les  points  de  la 
frontière  ou  les  besoins  de  l'industrie  agricole  exigent  cette 
facilité  ,  et  lorsqu'elle  est  sans  inconvénielit  pour  les  fa- 
briques; 

Vu  I  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fmtérietu  ; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Notre  Conseil  entendu,  4 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SIH\: 

Art.  I  .ef  La  commune  de  Champ- Fromier  ,  canton  de 
Châtifion  de  Michailfe,  département  de  FAin,  est  autorisée 
h  exporter  annuellement  Jes  charbons  de  bois  qu'elle  fa- 
brique, jusqu'à  la  concurrence  de  cent  dix  quintaux  mé- 
triques. 

2.  Les  charbons  acquitteront,  à  leur  sortie  ,  ïe  droit  d'un 
franc  par  cent  kilogrammes,  déterminé  par  ia  loi  du  7  juin 
dernier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cb?rgé 
de  l'exécution  de  Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2 2  Février  de  Pan 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 

• 

(  N.°  10,240.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 
SJ  Bassou  (  Alexis- Mathieu- Ange -Guillaume  ),  né,  le 
8  avril  177  j ,  à  Perpignan  (  Pyrénées- Orientales ) ,  fis  de 
Mathieu  Bassou  et  ^'Elisabeth  Pallé,  demeurant  a  Paris , 
est  réintégré  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français ,  à  la 
charge  par  l'impétrant  de  se  présenter  devant  le  maire  de 
son  domicile  pour  y  prêter  strment  de  fidélité.  (  Paris  , 
28  Février  1821.) 


(N.°  10,241.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  S.r  Joseph- Léon-Stanislas  de  Bouthillier  ,  né ,  le 
22  juin  iSjj,  à  Toulon  (  Var)  tfils  du  S.r  Constantin- Marie- 
Louis-Léon  marquis  de  Bouthillier ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint-Louis ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  maître  des  requêtes,  député  du  département  de  Seine- 
et- Oise,  et  de  D'  Claudine-Nicole-Constance  Dubouexic 
de  Pinieux  ,  d'ajouter  a  ses  prénoms  ceux  de  Louis-Charles , 
et  de  se  nommer  Louis  -  Charles  -  Joseph  -  Léon  -  Stanislas  de 
Bouthillier  ; 

2*  Aux  SJ'  Couilliez  pire  (  Jean-Baptiste  ) ,  né  a  Paris  ; 
le  2  juin  1757 ,  et  ses  quatre  fils ,  savoir  :  Adrien ,  né  à  Paris , 
le  6  brumaire  an  V  [  27  octobre  1796 ]  ;  Théodore  +  né  le 
4  brumaire  an  VI  /  j?/  octobre  1797 ]  ;  Adolphe ,  né  le  ip  ven- 
tôse an  VI II  [  10  mars  1S00  ] ,  et  Louis  -  Alexandre  ,  né  le 
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70  mai  iSê$,  tous  demeurant  à  Paris,  de  substituer  a  leur 
nom  celui  de  Colliez  ; 

jm  Au  S.r  Langlumé  (  Pierre  Nicolas-Claude),  ni,  le 
y  mai  1742,  a  Se  farine  ( Marne) ,  écuyer ,  directeur  de  /' enre- 
gistrement et  des  domaines  du  département  de  l'Oise,  demeurant 
à  Beauvais,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  des  Angles ,  qui  est  le 
nom  de  DJ1'  Sissons  des  Angles ,  épouse  du  S'  Charles- 
Nicolas  Langlumé  ,  son  dieu!  paternel ,  cr  fe  se  nommer  Lan- 
glumé des  Angles  ; 

+•  Au  S/  Camille  Ver ,  né  à  V Ile-de-France ,  le  28  février 
*793*  Htutenant  dans  la  légion  du  Gers,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  la  Gracinière ,  qui  est  h  nom  de  son  aieul  maternel, 
et  de  se  nommer  Ver  de  la  Gracinière  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  /'  avril  1  803  ,  de  se  pour- 
voir,^! y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  de  première  instance 
conipétens,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Paris, 
2S  Février  182t.) 


(N.°  10,242.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.'  Jean  Haussa rd  ,  né , 
en  I7p4  ,  a  Verpo^en  en  Autriche ,  demeurant  à  Afarnay 
( Haute-Saône ).  (  Paris ,  7  Mars  1  8  2  1 .  ) 


(N.°  1 0,243.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  léguée  par  le  S.r  La  porte  à 
l'hospice  dVBagnères,  département  des  Hautes  ■  Pyt\ 'née s< 
(Paris,  20  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,244.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  estimée  y$  JJ.f-,  et  d'effets  mobi fiers, 
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linges  et  hardes ,  évalués  à  2000  francs  ,  te  tout  légué  par  la 
JX  veuve  Lntour  aux  hospices  de  Châlons,  département  de 
Saône  et- Loire.  (Paris  ,  20  Novembre  1  820.) 


(N/  10,245.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  m/tairie  appelée  la  Touchardière  ,  estimée 
12  000 francs,  léguée  par  le  S.r  Jarphagnon  à  l'hospice  de 
Dur  ta  I,  département  de  Maine -et-  Loire.  (Paris,  20  No- 
vembre 1  820.  ) 


(N.w  1 0,246.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  trois  cinquièmes  d une  rente  de  joo  francs ,  légués 
par  la  D.!it  Gaultron  de  Beauregaid  a  l'hospice  de  Fon- 
îenay-Ie- Comte,  département  de  la  Vendée.  (Paris,  20  No- 
vembre 1  82c.) 


(N.*  10,247.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  au  capital  de  1000  francs ,  léguée  par  le 
S/  Lancel  //  l'hospice  de  Mauléon,  département  des  Basses- 
Pyrénées.  (Paris  ,  20  Novembre  1  820.) 

v  

(N.°  1 0,248.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  200  francs,  fait  par  la  D.Ul  Boyald  à 
l'hospice  de  Rabastens  ,  département  du  Tarn,  (Paris, 
20  Novembre  1820.  ) 


(N.*  1 0,249.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  t  fait  par  le  S/  Herbé  aux 
pauvres'  de  Nesle  »  département  de  la  Somme.  (  Paris  , 
20  Novembre  1  820.) 

——m——   / 

(  N.°  1 0,250.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs  t  fait  par  le  S.r  Barge  aux 
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pauvres  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris,  20  No- 
vembre 1 820.  ) 


(N.°io,25  1 .  )  ORDONNA  N  CE  d  u  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Rabauti  aux 
pauvres  de  Lacaune,  dêparteaunt  du  Tarn.  (  Paris ,  20  No- 
vembre 1  820.  ) 


(N.#  1 0,2  5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  po  francs,  fait  par  le  S,r  Gallemand 
cT Autane  aux  pauvres  de  Grillon  ,  département  de  Vaucluse. 
(Paris ,  20  Novembre  1  820. 1 

 1.  1  1  

(N.#io,2ç  -$.)0RD0NNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  rente  de  400 francs  ,  léguée  par  la  D.'  Delajus 
aux  pauvres  de  Corbie,  département  de  la  Somme.  (  Paris, 
20  Novembre  1  820.  ) 

(  N.°  1 0,2  5  4  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs  tfait  par  la  D.'  veuve  Vas- 
stlon  aux  pauvres  de  Châlons  ,  département  de  Saône- et- 
L-oirc.  (  Paris  ,  20  Novembre  1  820.  ) 

(N.°  1  o,  2  j  5 .  )  ORDONNA  N  ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Baudouin 
aux  pauvres  de  Vilîe-d'Avray  ,  département  de  Seine- et- 

Oise.  (Paris,  20  Novembre  1820.) 

— — — «— — —  x 

(  N.°  1 0,25  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  A'  veuve  Herembert  à 
l'hospice  de  Luzy ,  département  de  la  Nièvre ,  d'une  rente  de 
100  francs  ,  et  d'objets  mobiliers  f  estimés  100  fr. ,  pour  l'ad- 
mission dans  cet  hospice  de  la  D.lu  Lemaître.  (  Paris ,  20  No- 
vtmbre  1820.) 
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(  N.°  10,257.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Charton  à  ï hôpital  général  de  Reims  ,  département  de 
la  Marne ,  sous  la  condition  que  la  D/  veuve  Leroy,  saur 
du  donateur,  sera  admise  dans  cet  hôpital,  (  Paris,  20  No- 
vembre 1820.) 


(N.°  1 0,2  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel,  évalué  à  2600  francs,  fait  par  le 
S,r  Remy  a  l'hôpital  de  la  Charité  de  Senlis,  département 
de  l'Oise,  (  Paris,  20  Novembre  1  82©.) 


(N.°  1  o,2$9.)OllDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  h  l'hospice  de  Landrecies , 
'  département  du  Nord  :  la  première  ,  de  po  ares  de  terre, 
estimés  2200  francs ,  par  la  DJ1'  Gosse  ;  et  la  seconde , 
d'une  maison  évaluée  po  francs,  par  les  S.r  et  DJ1'  Defossé. 
(Paris,  2o  Novembre  1820.) 

(  N.°  10,260.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  jooo  francs ,  fait  par  le  S/  Trison  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Calais  ,  département 
du  Pas-de-Calais,  (  Paris ,  20  Novembre  1820.) 


(  N.6  10,261.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Baïonne,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  :  le  premier,  de  400  francs ,  par 
le  S'  Pxiyopcre  ;  et  le  second,  de  1000  franc  s,  par  le  S, r  Du- 
broca.  (Paris,  20  Novembre  1820.) 

(  N.°  1 0,262.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  L.egs  faits  par  le  S.r  Bâillon  :  le  premier , 
d'une  somme  suffisante  pour  acquérir,  au  profit  de  chacun  des 
hospices  Saint-Sauveur,  des  Gantois,  de  l'hôpital  général 
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et  des  Vieux-hommes  de  Lille  ,  déparUment  du  Nord,  une 
rente  de  7 j  francs  sur  l'État  ;  et  le  second ,  d'une  somme  de 
po  francs ,  en  faveur  de  l'hospice  de  la  Maternité.  (Paris, 
20  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,263.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  la  D.'  Sezille  des 
Essarts  à  lf hôtel-dieu  de  Noyon  ,  département  de  l'Oise. 
(Paris,  20  Novembre  1820.) 

(N.°  10,264.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  veuve  Thouvenin  aux  pauvres  de  IVÎarainviifer,  dépar- 
tement de  la  Mcurthe.  (Paris,  20  Novembre  1820.) 


(  N.*  10,265.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  S 000  francs ,  fait  par  le  S.r  Derecq  aux 
pauvres  du  Forest,  département  du  Pas-de-  Calais,  (Paris, 
20  Novembre  1  8  20.  )  • 


(N.°  1 0,266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles,  évalués  à  un  revenu  de  140  fr. , 
offerts  en  donation  par  te  S.r  Grousset  au  séminaire  de 
Mende ,  département  de  la  Lozère.  (Paris,  22  Novembre 
1820.) 

*   m 

(  N.a  10,267.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  inscription  de  229  francs  de  rente ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Delafon  au  séminaire  de  la  Rochelle , 
département  de  la  Charente  -Inférieure,  (Paris ,  22  No- 
vembre 1820.) 


(N.°  1 0,268.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  100  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
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S/  Pfèrschneider  a  la  fabrique  de  l'église  de  Réchicourt , 
département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  22  Novembre  1  820.) 


(N.°  10,269.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  ornemens  d'église ,  évalués  à  ijoo  fr. ,  offerts 
en  donation  par  la  D,  Coyard  à  la  fabrique  de  l'église 
^'Angttire  ,  département  de  la  Marne,  (  Paris  ,  22  No- 
vembre 1  820.  ) 

{  N.°  1 0,270.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  600  francs ,  faite  par  le  S.r  Petit  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Vienne-fe-Château,  département 
de  la  Marne.  (  Paris ,  22  Novembre  1  820.} 

(  N.°  1 0,27 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'immeubles  évalués  à  rojo  francs  ,  offerts  en  donation 
par  le  S/  Lailemand  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Michel ,  département  des  Vosges.  (Paris,  22  Novembre 
1820.) 

(N.°  1 0,272.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acccp- 

t.ition  de  diverses  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  les 
S.r  et  D'  Nolin  a  la  fabrique  de  l'église  et  au  desservant 
de  la  paroisse  de  Sacy  ,  département  de  l'Yonne.  (  Paris , 
22  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,27  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accrp- 
tation  d'une  inscription  de  400 francs  de  rente  sur  l'Etat ,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  de  Verdun  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Colombes,  département  de  la  Seine  ,  pour  la  célébration 
annuelle  et  perpétuelle  d'un  service  funèbre  à  la  mémoire  de 
S.  A.  R.  MF  le  Duc  de  Berry.  (Paris,  22  Novembre 
1  820.) 
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(  N  •  10,274.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriser  accep- 
tation d'une  rente  de  50  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Suzange  à  la  fabrique  de  l'église  de  Het  fange,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  {  Paris,  22  Novembre  1  820.  ) 


(N.°  1 0,27  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  diverses  parties  de  rente  formant  ensemble  un  capi- 
tal de  2000 francs,  offertes  en  donation  par  le  S/  Sarrantc  à 
la  fabrique  de  lf  église  */'Auzas ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Paiis,  22  Novembre  1  820.) 


(N.°  1 0,276.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ta t ion  d'une  pièce  de  terre,  évalué  à  un  revenu  de  24 francs, 
offerte  en  donation  par  le  S/  Le  Paulmier  </  la  fabrique  de 
l'église  de  Vierville  ,  département  du  Calvados.  (Paris, 
zz  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,277.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  Donation  de  2000  francs ,  faite  par  le  S.r  De- 
launay  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pont-IEvêque,  dépar- 
tement du  Calvados.  (Paris,  22  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,278.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  iofr.,  effet  te  en  donation  par  la  D' Aubry 
aux  desservans  successifs  de  l'église  de  Noellet ,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  (  Paris  ,  22  Novembre  1 820.) 


(  N.°  1 0,279.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  fanes,  fait  par  la  D.e  veuve  Cha- 
telus  à  la  fabrique  de  l'église  de  Castels,  département  de  la 
Gironde.  (Paris,  22  Novembre  1820.) 
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(  N.°  1 0,280.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation a" une  rente  de  jjo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S/  de  Bonnefoy  à  l'hospice  de  Castelnaudary ,  département 
de  l'Aude.  (  Paris ,  22  Novembre  1 820.  ) 


(N.°  10,281.)  Ordonnance  du  lïoi  qui  autorise  la 

commission  administrative  des  hospices  de  Strasbourg ,  dé- 
partement du  Bas -Rhin,  a  accepter ,  sauf  les  droits  du 
domaine  ,  Coffre  faite  par  une  personne  qui  veui  rester 
inconnue  ,  de  découvrir,  au  profit  de  ces  hospices ,  diverses 
rentes  celées  au  domaine,  sous  la  condition  que  le  révélateur 
aura  en  toute  propriété  le  quart  des  dites  rentes  ,  et  qu'il 
lui  sera  fait  abandon  de  tous  les  arrérages  échus  et  à  échoir 
à  la  Saint-Martin  qui  suivra  l'acceptation  de  cette  offre  ; 
le  révélateur  s 'obligeant ,  de  son  côté ,  à  faire  à  ses  frais  toutes 
•  les  poursuites  et  ' diligences  indispensables  pour  l'envoi  de  ces 
hospices  en  possession  de  la  portion  des  rentes  qui  devra 
leur  revenir.  (  Paris  ,  1  o  Février  1821.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la.  justice, 

A  Paris ,  le  1  j  Mars  1  8  2 1  % 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

le  Bulletin  des  lois,  »  raison  de  9  francs  par  «n  ,  à  la  caisse  de 
royale,  ou  ehea  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


On 
l'Iro 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

,  ij  Mars  1821, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N-°  437- 


(N.°  10,211.)  Loi  relative  au  Remboursement  du  premier 
cinquième  des  Reconnaissances  de  liquidation. 

A  Paris  ,  le  8  Mars  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  * 
en  rentes  ,  cinq  pour  cent  consolidés  ,  de  fa  somme  de  trois 
millions  huit  cent  quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  vingt- 
huit  francs ,  avec  jouissance  du  22  mars  1821. 

Ladite  inscription  de  rentes  de  trois  millions  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  vingt- huit  francs,  repré- 
sentant, à  soixante-dix-sept  francs  vingt- trois  centimes  un 
tiers,  cours  moyen  des  cinq  pour  cent  consolidés  pendant  les 
six  derniers  mois  de  Tannée  1  820  ,  un  capital  numéraire  de 
soixante  millions  ,  est  spécialement  affectée  au  rembourse- 
ment du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion ,  évalué  à  pareille  somme  de  soixante  millions. 

1.  VIL'  Série.  L 
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2.  Le  remboursement  du  premier  cinquième  des  recon* 
naissances  de  liquidation  aura  lieu  ,  a  compter  du  22  mars 
1821  ,  en  numéraire,  ou  ,  au  choix  des  porteurs  ,  en  an- 
nuités payables  en  six  années. 

3.  Ce  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre,  jusques 
à  concurrence  de  fa  somme  de  soixante  millions  ,  des  an- 
nuités remboursables  à  raison  de  dix  millions  par  an,  en  six 
années,  de  1821  à  1826. 

4.  L'intérêt  annuel  desdites  annuités  ne  pourra  excéder 
le  montant  des  arrérages  du  crédit  de  trois  millions  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  mille  trois  cent  vingt-huit  francs  de 
rentes ,  ouvert  par  l'article  1 

Dans  tous  les  cas,  Femploi  qui  sera  fait ,  soit  desdiies 
rentes  ou  de  leur  produit ,  soit  desdites  annuités,  ne  pourra 
excéder  le  crédit  total  de  soixante  millions  ,  dont  le  ministre 
des  finances  rendra  un  compte  spécial  à  chaque  session  des 
Chambres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons ,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les 
rendre  plus  notoires  h  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 

car  tel  est  notre  plaisir  ;  er,  afin  que  ce  soit  chose 
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ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
8.c  jour  du  mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1 S  2 1 ,  ec 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  graAd  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire-  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      département  des  finances  , 
département  de  la  justice,  Signé  Roy. 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.°  10,212.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Corbières  Président  du  Conseil  royal  de  V Instruction 
publique. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  les  représentations  à  nous  faites  de  la  part  du 
S.T  Laine ,  ministre  d'état ,  que  le  dérangement  habituel  de 
sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  se  livrer  au  travail  jour- 
nalier qu'exigent  ies  fonctions  de  président  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  que  nous  lui  avons  confiées, 

Et  sur  ie  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sur  : 

-  Art.  I  .ct  Le  S/  Corbière  s ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  est  nommé  président  de  notre  conseil  royal  de 
l  insirucrioir  publique. 

1.  L'a 
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2.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  le  ai.-  jour 
du  mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  i  820,  et  de  notre 
règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  Richelieu. 

  w* 

(N.°  10,213.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Afi- 
nistres  Secrétaires  d'état  et  Membres  du  Conseil  des  Mi- 
nistres, MM.  Lamé,  Corbières  et  de  Villèle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Décembre  1820. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
dé  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  ministres , 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Sont  nommés  ministres  secrétaires  d'état  et 
membres  de  notre  Conseil  de*  ministres , 

Les  S.- 

Lainé,  ministre  d'état,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ; 

Corbières,  président  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  ; 
de  Villile ,  membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

2.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  2 1  .c  jour  du 
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mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1820,  et  de  notre 
règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 

(N.°  10,2 1 4.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Président  des  Collèges  électoraux  convoqués  par  les 
Ordonnances  des  12  et  22  Janvier  1S21. 

Au  château  des  Tuilerief ,  le  8  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  avons  NOMMÉ  et  NOMMONS,  pour  présider  les 
collèges  électoraux  convoqués  par  nos  ordonnances  des  12 
et  22  janvier,  savoir  : 


Collèges  électoraux  de  département. 


N.*' 
de* 
»éric*. 

DÉPARTEMENS 

NOMS  ET  QUALITÉS 
de*  Présidcns. 

NOMS  ET  QUALITES 
des  Vice  presidens. 

Les  S." 

Les  S.rs 

4-« 

i.« 

- 

de  Gourgucs,  maire  de 
Bordeaux. 

dé  Roçhemore ,  maréchal- 
de-camp. 

de  Courtdtvel ,  lieute- 
nant général ,  membre 
du  conseil  général. 

de  Bordtiuive  d' Aberc  , 
membre  du  conscii  gé- 
néral. 

Gutsùer  (Dankl),  prési- 
dent de  la  chambre 
de  commerce  de  Bor 
deaux.  j 

I 

  _   i 

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher) . 

• 
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Collégts  électoraux  d'arrondissement. 


N." 
des 
séries. 

DÉPARTEMENS 

ARRONDISSE!*.* 

electoraux. 

• 

NOMS  ET  QUALITÉS 
des  Présidens, 

• 

Les  S." 

4-e 

3  e 

i.rc 
4-e 

Aricgc  

Dordogne .... 

a.« 

4-* 

4-e 
3a 

Retirât,  notaire. 

de  Lafitte-Sainwnac.  maire  de  Pa~ 
miers. 

Diinglars%  marcchal-cle-camp. 

d'Aymare  >  propriétaire  à  Gourrlon. 

Gérard  d' Hannoncelles ,  premier  pré- 
sident de  la  cour  royale  de  Metz. 

de  Biancourt,  ancien  maire  de  Mont- 
fort. 

Genéèrias  de  GoKttcpaçnon ,  président, 
du  tribunal  civil  de  Bellac. 

5  e 
4  e 

Seinc-et-Oise.. 
Vienne  (H.).. . 

3.' 

1 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Février  de 
l'an  de  grâce  1 82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième.  . 

Signé  LOUIS.  . 
1   Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur # 

Signé  Siméon. 

I  •  • 

(N.°  10,215.)   Ordonnance  du  Roi  relative  a  la 

Perception  d*une  Imposition  extraordinaire  dans  une  Com- 
mune,  pour  le  Paiement  des  Frais  de  pavage  des  revers  de 
la  Route  y  indiquée. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Février  1821. 

LOUIS,  par  Fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  réclamation  des  D.f$  de  Cahïmont  et  Dupcrier 
contre  notre  ordonnance  du  16  décembre  1  S  1  9  ,  qui  a  ap- 
prouvé Je  rôle,  montant  à  deux  mille  cent  soixante-dix-huit 
francs,  étabK  en  1808  sur  les  propriétaires  riverains  de 
la  route  de  Paris  à  Bordeaux,  par  le  maire  de  la  commune, 
de  Cénon-la-Bastide ,  département  de  la  Gironde  ,  et  des- 
tiné à  payer  les  frais  de  pavage  des  revers  de  cette  route  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  lavis  du 
•    préfet  ; 

Vu  les  lois  des  6  décembre  1793  et  1."  décembre 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  met  le  pavage  des  revers 
des  routes  à  ia  charge  des  communes  ou  des  particuliers  ; 
que  cependant  l'administration  municipale  peut  ordonner 
cette  dépense  dans  l'intérêt  général  ;  mais  qu'alors  elle  doit 
être  acquittée  suivant  les  règles  établies  pour  le  paiement 
des  autres  dépenses  des  communes  ,  et  que  les  propriétaires 
riverains  ne  peuvent  être  contraints  d'y  pourvoir  qu'en 
vertu  d'usages  locaux  suivis  depuis  long- temps  et  sans  ré- 
clamation ; 

Considérant  que  tes  revers  de  fa  grande  route  de  Paris 
à  Bordeaux,  dam  la  traverse  de  Cér,on  la-Bastide ,  ont  été 
pavés  en  1808,  et  qu'une  partie  du  prix  de  ce  pavage  a 
été  acquittée  par  quelques  habitans,  en  vertu  du  rôle  établi 
par  le  maire  ; 

Considérant  que,  fa  dépense  devant  être  supportée  par 
la  commune  entière,  il  est  juste  de  rembourser  les  avances 
faites  par  quelques-uns  des  riverains,  si  ces  avances  excèdent 
la  quotité  pour  laquelle  ils  seront  compris  dans  la  répar- 
tition générale  à  faire  du  total  de  la  dépense  sur  tous  les 
habitans;  . 

1.  L  4 
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Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C6  quî  Suit  : 

Art.  I  L'ordonnance  du  1 6  décembre  1 8 1 9  est  rap- 
portée. 

2.  Les  deux  mille  cent  soixante-dix-huit  francs  ,  formant 
le  montant  du  rôle  établi  en  1  808  par  le  maire  de  Cénon- 

.  Ja-Bastide,  seront  perçus  au  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire sur  toute  la  commune. 

Il  sera  tenu  compte  à  chaque  riverain  de  ce  qu'il  aura 
payé  d'après  le  premier  rôle  ;  et  chacun  de  ceux  qui  se 
trouveront  dans  ce  cas  ,  sera  remboursé  de  ce  qu'il  aura 
payé  au-delà  de  la  quote-part  pour  laquelle  il  figurera  sur 
îe  rôle  général. 

3.  La  somme  provenant  de  cette  imposition  sera  em- 
ployée à  solder  l'entrepreneur  qui  a  exécuté  îe  pavage  des 
revers  de  la  route  de  Paris  à  Bordeaux,  dans  la  traverse  du 
bourg  de  Cénon-îa-Bastide. 

4.  Cette  imposition  sera  perçue  en>trois  années,  et  sera 
portée  par  le  directeur  des  contributions  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1821  et 
des  deux  années  suivantes. 

Les  frais  de  perception  des  rôles  réglés  aux  simples  dé- 
boursés ,  et  les  remises  du  percepteur ,  d'après  le  taux  des 
remises  des  contributions  ordinaires  ,  seront  ajoutés  au  mon- 
tant des  rôles. 

J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Février  de 
l'an  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

•      ,  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  / 

Signé  SiméoN. 
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(N.°  10,216.)  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  la 

Route  départementale  de  la  Afosclle,  de  Aiet^  à  Stras- 
bourg, parmi  les  Routes  royales  de  3.'  classe. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  généra!  du 
département  de  la  Moselle  demande  que  la  route  dépar- 
tementale n.°  1  soit  rangée  parmi  les  routes  royales  de 
3/ classe,  et  que  la  dépense  à  faire  pour  Ja  terminer  soit 
acquittée,  moitié  avec  les  fonds  du  département,  un  quart  à 
l'aide  des  contributions  des  communes ,  et  un  quart  avec  les 
fonds  de  l'État  ;  * 

Vu  le  plan  des  lieux , 

Les  avis  des  ingénieurs  civils  et  militaires,  et  celui  de  fa 
commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

Considérant  que,  depuis  la  nouvelle  circonscription  de 
notre  royaume,  la  route  départementale  n.°  1  a  acquis  une 
nouvelle  importance;  qu'elle  est  d'une  grande  utilité  pour 
le  commerce,  et  réunit  toutes  les  conditions  qui,  sous  le 
rapport  de  Futilité  générale,  peuvent  lui  faire  assigner  une 
place  parmi  les  routes  royales  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  La  route  départementale  de  îa  Moselle  n.°  1  , 
de  Metz  à  Strasbourg,  qui  s'embranche  sur  îa  route  royale 
n.°  4  à  Saint- Avold ,  et  se  dirige  sur  Saar-AJbe  par  fes  com- 
munes de  Marienthal,  Barst,  à  droite  de  Cappef,  Horst-le- 
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Bas,  Putteîange,  Richeling  et  Baïering,  est  et  demeure 
classée  parmi  les  routes  royales  de  j/ classe ,  sous  le  nom  de 
Route  /?.'  7  j  bis  de  Alet^  à  Strasbourg. 

2.  Les  offres  du  conseil  généra!  du  département,  de  con- 
tribuer à  fa  dépense  pour  assurer  le  prompt  achèvement  de> 
cette  route,  sont  acceptées.  Le  quart  des  fonds  nécessaires 
pour  solder  cette  dépense  sera  fourni  par  PEtat,  et  imputé 
sur  fes  fonds  affectés  au  service  des  ponts- et-chaussées,  con- 
formément au  vœu  du  conseil  général. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  10  Février* 
Tan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Mhûstre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur^ 

Signé  SlMEON. 


(N.°  1 0,2 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  réorganisa- 
tion de  la  Légion  de  Hohenlobe,  s  vus  la  dénomination  de 
Régiment  de  Hohenlobe. 

A  Paris,  le  22  Février  182t. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
rs  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
Sa  lut. 

. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  guerre  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  yuit  : 

Art.  I.tr  La  légion  de  Hohenlohe  prendra  la  dénomina- 
tion de  régiment  de  Hohenlohe. 


\ 
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2.  Ce  régiment  fe  composera  d'un  état-major  et  de  trois 
bataillons  d'infanterie  de  ligne. 

Chaque  bataillon  comprendra  huit  compagnies ,  dont 
une  de  grenadiers  ,  une  de  voltigeurs  et  six  de  fusiliers. 

3.  L'état-major  et  les  compagnies  seront  organisés  ainsi 
qu'if  suit: 


ÉTAT-MAJOR. 


— 


OFFICIERS. 


Coloncî   1 . 

Lieutenant-colonel   1  . 

Chefs  de  bataillon  ....  3 . 

Major   1. 

Adjudans-majors   3 . 

Trésorier   1 . 

Officier  d'habillement .  i . 

Porte-drapeau   1 . 

Aumônier   i . 

Chirurgien-major   1 . 

Aides-chirurgiens   1. 

COM 

Opîtame  *.  1. 

Lieutenant   1  . 

Sous-lieutenant..   1 . 

l 


16. 


TROUPE. 


A-Ijudam  sou<-officicrs. 

Tambour-major  

Caporaux-tambours . .  . 
Musiciens,  dont  1  chef. 

tailleur  


Maîtres    8UCC.ncr  ' 

cordonnier  . . 


armurier. 


3 
5 


ta 


1  .i 
1 .1 
1  . 
1  . 


P  A  G  N  I  E  S. 

Sergent-major   1 . 

Sergens   4. 

C.iporalfourrier   1 

Caporaux   8 

Soldats   64 . 

Tambours  ou  cornets.  .  .  2  . 


80, 


Ainsi  fa  force  totale  du  régiment  sera  de  deux  mille 
trente-un  hommes,  dont  quatre-vingt-huit  officiers  et  dix- 
neuf  cent  quarante-trois  sous-officiers  et  soldats. 

4.  Dans  le  cas  où  le  produit  du  recrutement  se  trou- 
verait excéder  le  complet  déterminé,  la  force  des  compa- 
gnies pourra  être  portée  de*quatre-vingts  à  cent  hommes, 
sans  que  le  nombre  des  sous-officiers  et  caporaux  puisse 
être  augmenté. 
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^.  Le  régiment  recevra  un  drapeau  portant  l'écusson 
des  armes  de  France ,  en  échange  de  ceux  de  la  légion  ; 
les  cravates  des  drapeaux  actuels  seront  conservées  et 
attachées  au  nouveau  drapeau. 

g  6.  Les  sous-officiers  et  caporaux  qui  excéderont  le  nou- 
veau complet  du  régiment ,  seront  maintenus  à  la  suite ,  et 
occuperont  les  premiers  emplois  de  leur  grade  qui  viendront 
à  vaquer. 

7.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  bataillon 
actuel  de  chasseurs  seront  tiercéa  avec  ceux  des  autres 
bataillons.- 

8.  Les  officiers  qui ,  par  la  réduction  des  cadres  ,  ne 
pourront  être  maintenus  en  activité  ,  seront  considérés 
comme  étant  en  congé  illimité,  et  recevront  la  solde  de 
congé  affectée  à  leur  grade. 

9.  Tant  que  le  régiment  sera  employé  hors  du  territoire 
continental ,  il  sera  établi  en  France  ,  pour  la  réunion  des 
recrues  ,  un  petit  dépôt,  composé  d'un  nombre  d'officiers, 
sous-officiers  et  caporaux ,  qui  sera  jugé  nécessaire.  Ces 
officiers  et  sous-officiers  seront  détachés  des  bataillons  et 
compteront  dans  leurs  compagnies. 

1 0.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  6  septembre 

1 S 1  5  ,  en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente ,  sont  et  de-_ 
meurent  abrogées. 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  22  Février  de  l'an  de  grâce  1821  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

L*  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourc. 
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(  N.°  1 0,2 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Bellune  Président  du  Collège  dépar- 
temental de  la  Vendit ,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  le 
17  Mars. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  24  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
I>E  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  du  col- 
lège départemental  de  la  Vendée ,  pour  la  session  qui  s'ou- 
vrira le  1 7  •  mars  prochain ,  notre  cousin  le  maréchal  duc 
de  Bellune,  pair  de  France.  * 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fc  24  Février , 
l'an  de  grâc«  1 82 1  ,  e*  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Sicrétairt  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉOK. 


(N.°  1 0,2 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  plusieurs  Donations ,  évaluées  ensemble  à  ffS7  fr> 
Sj  centimes ,  faites  par  la  D'  veuve  Kœgel  et  son  fis ,  le 
S/  Koch ,  les  S.r  et  D/  Laborie,  et  par  le  S/  Villig  en  qua- 
lité de  curateur  à  l'interdiction  de  la  D.llt  Meyer ,  pour  leur 
admission  dans  l'hospice  de  Coîmar ,  département  du  Haut- 
Rhin.  (Paris,  1 1  Novembre  1820.  ) 
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(N.°  i  o, 2 20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  3000  francs,  faite  par  le  S/  Noailly 
pcre  à  l'hospice  de  Marcigny ,  département  de  Saone-et- 
Loire.  (Paris,  1  1  Novembre  1820.) 


(N.°  1  o, 2 2  î  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  à  ySj  francs,  fait  par  la  D/  veuve 
Condamine  aux  pauvres  ^/'Avignon,  département  de  Vau- 
cluse.  (Paris,  11  Novembre  1820.) 


(N.°  10,222.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise /'acce/h- 

tation  de  cinquante  ares  de  tvrre ,  estimés  j$o  francs ,  offerts 
en  donation  par  les  S"  Suisse  aux  pauvres  de  Raon  l'Étape, 
département  des  Vosges.  (Paris,  1  1  Novembre  1  820.) 


(N.c  1 0,22  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs  ,fait  par  le  S.r  Desherbeys 
de  Pontcharra  à  l'hospice  de  Gap,  département  des  Hautes- 
Alpes.  (Paris  ,  1 1  Novembre  1.820.) 


(  N.°  1 0,224.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
t  tation  ,  im  du  Legs  universel ,  évalué  a  environ  1 S 00  francs , 
fait  par  la  D.llt  de  la  Porte  de  Puyferat  à  l'hospice  de  Pé- 
rigueux ,  département  de  la  Dordogne  ;  2'  d'une  Donation  de 
jjoo  francs,  faite  au  même  hospice  par  les  S.r  et  D.'  Forêt, 
f  Paris,  1 1  Novembre  1  820.  j 


(N.°  1 0,22  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Ljgs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.Ue  Denisot  à 
l'hôpital  général  de  Dijon,  département  de  la  Côte- d'Or. 
(  Paris,  1  1  Novembre  1  820.  ) 
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(N.°  10,226.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  de  Mon* 
ternoy  comte  de  Chateltard  à  /'hospice  de  Châtillon-Ies- 
Dombes ,  département  de  l' Ain,  (  Paris  ,  1  1  Novembre 
1820.)  ________ 

(N.*  10,227.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes  f  montant  ensemble  à  1  jo  francs  ,  lé- 
guées par  la  D'  Millet  à  l'hospice  de  Brantôme  ,  départe- 
ment de  la  Dordoone.  (Paris,  1  1  Novembre  1  820.) 


(N/  10,228.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2000  francs ,  offerte  par  la  DNi  Chenu 
aux  hospices  d'Auxonne  ,  département  de  la  Cote-d'Or. 
(Paris,  1  J  Novembre  1820.) 


(  N.°  1 0,220.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un.  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Desherbeys 
de  Pontcharra  aux  pauvres  ^/'Aubessaigne  ,  département 
dts  Hautes- À'pcs.  (Paris,  il  Novembre  1820.) 


(N/  1 0,230.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  quatre  sacs  d'orge  légués  par  la  D'  veuve  Mar- 
guerin-Coileville  aux  pauvres  de  Colleville- sur-  Orne  , 
département  du  Calvados.  (Paris,  t  1  Novembre  1820.) 


(N.*  ?  0,23  ï .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  deyooo  francs  ,  faite  par  le  S.r  Rosier 
à  l'hôpital  de  la  Charité  de  Beaune ,  département  de  la  Cote- 
d'Or.  (Paris,  11  Novembre  1820.) 


(N.°  10,232.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  7  j  francs ,  léguée  par  le  S.r  Comba- 


(  102  ) 


Iutier  aux  pauvres  des  Vans ,  département  de  VArdeche. 
(Paris,  11  Novembre  1820.) 


(  N.p  1 0,23  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  par  la  D.'  veuve  Gras  :  la 
première,  d'une  somme  de  1481  francs  48  centimes,  aux  hos- 
pices de  Clermont-Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme  ; 
et  la  seconde ,  d'une  somme  de  jyjo  francs ,  partageable  par 
moitié  entre  les  hospices  et  les  pauvres  de  cette  ville.  (Paris, 
20  Novembre  1 820.  ) 

(N.°  10,234.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  1!  de  divers  immeubles,  évalués  à  27,000  fr.,  offerts 
en  donation  par  la  D' veuve  Dubos  aux  haspices  de  Rouen , 
département  de  la  Seim-  Inférieure  ;  2.0  d'une  somme  de 
ijoo  francs,  léguée  par  le  S.r  Reverdun  à  chacun  de  ces 
deux  établis  semens.  (Paris,  20  Novembre  1820.) 


Certifié  conforme  par  nous 


Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
wA  Secrétaire  d'état  au  département  dt 
I^J     la  justice, 


4gy        A  Paris,  le  10  Mars  1821  *, 


H.  DE  SERRE. 


*  Cetfe  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullctfa 
au  ministère  delà  justice. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

10  îMars  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


* 

(N.°  10,282.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Règlement 
pour  l'exécution  de  la  Loi  du  8  Mars  18 21 ,  relative  au 
Remboursement  du  premier  cinquième  des  Reconnaissances 
del  i qui  dation. 

Au  château  de«  Tuileries,  le  14  Mars  1821. 


.LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre; 

Vu  les  lois  des  28  avnjl  i8i6et2$  mars  18 17  qui  ont 
créé  les  reconnaissances  de  liquidation ,  et  celle  du  8  mars 
1821,  réglant  le  remboursement  du  premier  cinquième  des- 
dites reconnaissances; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  avril  1 8 1 7  relative  à  l'émis- 
sion desdites  reconnaissances  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  20  décembre  dernier  et  le  procès- 
verbal  du  tirage  du  premier  cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation ,  duquel  il  résulte  que  les  numéros  terminés 
par  les  finales  un  et  six  sont  appelés  au  remboursement 
en  1821  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 


1 .  VIL'  Série. 


N 
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TITRE  I.cr 

*  * 

Paument  des  Arrérages  et  Echange  des  Reconnaissances 

de  liquidation. 

Art.  I  .Cf  Le  paiement  des  arrérages  du  semestre  échéant 
le  22  mars  courant,  des  reconnaissances  de  liquidation,  y 
compris  celles  du  premier  cinquième ,  sera  effectué  dans  la 
forme  ordinaire  sur  fa  remise  du  coupon  dudit  semestre. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  du  semestre  échéant  le 
22  septembre  prochain,  pour  les  quatre  derniers  cinquièmes 
des  reconnaissances  de  liquidation,  sera  fait  sur  la  remise 
des  reconnaissances  actuellement  en  émission,  en  échange 
de  nouvelles  reconnaissances  sous  les  mêmes  numéros  , 
et  garnies  de  huit  coupons  d'intérêts,  échéant  les  22  sep- 
tembre 1821,  22  mars  et  22  septembre  1822,  1823, 
1824,  et  22  mars  1825.  Le  coupon  échéant  le  22  sep- 
tembre 1821  sera  retenu  par  le  trésor. 

Lors  du  remboursement  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion ,  les  coupons  non  échus  devront  être  rapportés  et  an- 
nullés  ;  faute  de  quoi ,  le  montant  en  serait  retenu  sur  fe 
capital. 

TITRE  IL 

Remboursement  en  numéraire  des  Reconnaissances  de  liquida- 
tion du  premier  cinquième  ,  finales  un  et  six. 

3.  Le  remboursement  en  numéraire  du  premier  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  portant  les  finales  un  et 
six  ,  aura  lieu  du  1 5  avril  au  30  juin ,  à  raison  d'un  million 
par  jour. 

4.  Les  reconnaissances  du  premier  cinquième  seront  ap- 
pelées au  remboursement  par  des  affiches  hebdomadaires  , 
en  suivant  l'ordre  numérique  concurremment  dans  chaque 
série  de  dix  mille  francs  ,  cinq  mille  francs ,  mille  francs  et 
appoints. 
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J.  Les  intérêts  des  reconnaissances  remboursées  en  nu- 
méraire continueront  d'être  payés  ,  conformément  aux  lois 
des  28  avril  1816  et  25  mars  1817,  depuis  le  22  mars 
1821  ,  jusqu'au  jour  du  remboursement  en  numéraire. 

Faute  par  les  porteurs  d  avoir  réclamé  leur  rembourse- 
ment, les  intérêts  ne  seront  dus  que  jusqu'au  30  juin  1821. 

6.  Après  le  30  juin,  le  cinquième  des  ordonnances  des 
ministres  pour  créances  arriérées  sera  payé  en  numéraire, 
avec  les  intérêts  calculés  conformément  à  la  loi  du  28  avril 
1816. 

TITRE  III. 
Création  des  Annuités. 

7.  Les  soixante  millions  d'annuités  dont  rémission  est 
autorisée  par  la  loi  du  8  mars  courant,  seront  composés  en 
raison  des  demandes ,  savoir  : 

En  annuités  portant  six  pour  cent  d'intérêts  fixes  ; 

Et  en  annuités  portant  quatre  pour  cent  d'intérêts*  et 
donnant  droit  à  la  répartition  annuelle  de  deux  poUr  cent  en 
primes  et  lots. 

8.  L'émission  totale  des  annuités,  soit  à  six,  soit  à  quatre 
pour  cent,  ne  pourra  excéder  le  crédit  total  de  soixante 
millions. 

Elles  seront  remboursables  à  raison  de  dix  millions  par 
an,  à  partir  du  22. décembre  1  821  ,  et  en  commençant  par 
le  remboursement  des  annuités  à  six  pour  cent,  conformé- 
ment aux  articles  13  et  1 8  ci-après. 

TITRE,  IV. 

Option ,  par  les  Porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation  du 
premier  cinquième ,  pour  des  annuités  à  six  ou  à  quatre  pour 
cent. 

y.  Les  porteurs  de  reconnoissances  de  liquidation  devront 
1.  N  2 
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faire  connaître  ,  avant  ïe  30  juin  prochain  ,  s'ils  entendent 
profiter  de  l'option  qui  leur  est  accordée  par  l'article  2  de  fa 
loi  du  8  mars  courant. 

A  cet  effet ,  ils  devront,  avant  ladite  époque ,  et  à  partir 
du  1 5  avril  prochain ,  déposer  leurs  reconnoissances  de  liqui- 
dation portant  les  finales  un  et  six,  avec  un  bordereau  décla- 
ratif de  leur  option  :  elles  leur  seront  rendues  le  cinquième 
jour  après  le  dépôt,  frappées  d'un  timbre  portant  les  mots , 
Annuités  a  six  pour  cent,  ou  Annuités  à  quatre  pour  cent. 

10.  Les  reconnaissances  de  liquidation  frappées  de  ce 
timbre  feront  provisoirement  fonction  d annuité,  et  seront 
définitivement  échangeâmes  contre  des  annuités  à  l'époque 
qui  sera  ultérieurement  indiquée,  avant  le  i.,r  novembre 
prochain. 

11.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  recevoir,  jus- 
qu'au i4  av"I  prochain,  les  soumissions  qui  seraient  faites 
pour  la  négociation  des  annuités  à  six  ou  à  quatre  pour 
cent  qui  ne  seraient  pas  demandées  par  les  porteurs  de  re- 
connaissances de  liquidation  du  premier  cinquième. 

TITRE  V. 

Annuités  à  six  pour  cent. 

■ 

12.  Les  annuités  portant  sir  pour  cent  d'intérêts  par  an 
seront  de  la  somme  de  mille  francs  chaque,  et  numérotées 
depuis  un  jusqu'à  la  fin. 

13.  Les  dix  premiers  millions  d'annuités  à  six  pour  cent 
seront  remboursables ,  en  suivant  l'ordre  numérique ,  à 
l'échéance  fixe  du  22  décembre  1821 ,  et  ainsi  d'année  en 
année,  s'il  y  a  lieu,  et  conformément  à  l'article  8  ci-dessus. 

14.  Aux  annuités  à  six  pour  cent  seront  annexés  un  pre- 
mier coupon  de  quarante-cinq  francs  pour  neuf  mois  d'in- 
térêts à  six  pour  cent ,  du  22  mars  au  22  décembre  1821, 
et  des  coupons  de  trente  francs,  payables  les  22  juin  et* 
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22  décembre ,  en  nombre  proportionne!  à  la  durée  de  leurs 
échéances. 

TITRE  VI. 
Annuités  à  quatre  pour  cent,  avec  Primes  et  Lots. 

I  Les  annuités  portant  quatre  pour  cent  d'intérêts  par 
an  seront  de  la  somme  de  mille  francs  chaque,  et  numé- 
rotées depuis  un  jusqu'à  la  fin. 

16.  Aux  annuités  à  quatre  pour  cent  seront  annexés  un 
premier  coupon  de  trente  francs  pour  neuf  mois  d'intérêts 
à  quatre  pour  cent,  du  22  mars  au  22  décembre  1821  , 
et  dix  coupons  de  vingt  francs  d'intérêts ,  payables  les 
22  juin  et  22  décembre  1  822  ,  1  823  , 1  824,  1  825  et  1  826. 
Lors  du  remboursement  des  annuités,  les  coupons  non  échus 
devront  être  rapportés  et  annullés  ;  faute  de  quoi,  le  montant  . 
en  serait  retenu  sur  le  capital. 

17.  Les  deux  pour  cent  d'intérêts  retenus  aux  annuités 
à  quatre  pour  cent  seront  réunis  et  formeront  un  fonds 
commun ,  lequel  sera  réparti  en  primes  et  lots  par  six  ti- 
rages au  sort  qui  auront  lieu,  chaque  année,  entre  les  annuités 
non  échues  Je  1."  novembre  1821  jusques  et  compris  le 
1."  novembre  1826. 

18.  Chaque  somme  de  six  cent  mille  francs  provenant 
de  ïa  réserve  de  deux  pour  cent  sera  divisée  en  sept  cent 
dix-huit  lors,  comme  il  suit  : 

■ 

i  lot  de  5o,ooof   $o,ooof 


2  lots  de  25,000   50,000. 

5  idem  de  20,000   100,000. 

10  idem  de  10,000.   100,000. 

100  idem  de  1,000   100,000. 

200  idem  de  500.   100,000. 

400  idem  de  250   100,000. 


7 1 8  lots.  Somme  totale ,  F, . . .  *j  600,000. 
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IÇ.  Les  remLoursemens  annuels  des  annuités  à  quatre 
pour  cent  seront  réglés  par  un  tirage  au  sort,  qui  aura  lieu 
ïe  j  décembre. 

Ces  remboursemens  commenceront  immédiatement  après 
le  remboursement  de  la  dernière  échéance  des  annuités  à  six 
pour  cent ,  conformément  aux  articles  8  et  i  3  ci-dessus. 

20.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i4  Mars  de  Tan  de 
grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 


(  N.*  1 0,28  y.  )  Ordonnance  du  Roi  additionnelle  à  celle 
du  11  Février  1820,  portant  autorisation  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie. 

Au  château  des  Tuileries,  le  31  Janvier  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ;   

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  février  1820,  portant  auto- 
risation d'une  société  anonyme  sous  le  nom  de  compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie,  et  approbation  de  ses  statuts 
y  annexés  ; 

Vu  les  articles  5  et  6  desdits  statuts,  portant  qu'il  pourra 
être  fait,  avec  notre  autorisation,  des  changemens  aux  ta- 
bleaux et  tajifs  des  diverses  assurances  de  la  société,  et  qu'il 
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sera  publié,  par  la  compagnie,  des  tarifs  supplémentaires  et 
régfemens  pour  îe  développement  de  ses  opérations,  les- 
quels réglemens  en  forme  d'arrêté  général ,  par  l'article  4 
de  notre  ordonnance,  nous  avons  prescrit  de  soumettre  à 
l'approbation  ; 

Vu  un  arrêté  général  du  conseil  d'administration  de  la- 
dite compagnie,  déposé  aux  actes  de  Colin  de  Saint- Menge 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  17  novembre  1820, 
portant  supplément  a  son  règlement  général,  et  en  outre  trois 
nouveaux  tableaux  à  substituer  à  ceux  qui  ont  été  ci-devajit 
approuvés  ; 

Vu  une  délibération  dudit  conseil  d'administration  par- 
devant  les  mêmes  notaires,  en  date  des  6  ,  1  5  et  1 4  décembre 
1820 ,  de  laquelle  il  résulte  que  les  opérations  d'assurances 
de  la  compagnie  ne  sont  pas  encore  commencées,  en  sorte 
qu'en  ajournant  l'émission  de  la  moitié  de  ses  actions  capitales, 
c'est-à-dire,  en  autorisant  l'ouverture  desdites  assurances  avec 
la  mise  de  quinze  millions  de  francs,  il  se  passera  plusieurs 
années  non-seulement  avant  que  la  proportion  que  l'on  s'est 
proposé  de  mettre  entre  les  garanties  offertes  au  public  et 
les  valeurs  que  les  particuliers  pourront  confier  à  la  compa- 
gnie, soit  dépassée,  mais  même  avant  que  la  somme  desdites 
valeurs  égale  le  capital  réellement  mis  en  caisse;  en  consi- 
dération de  quoi,  la  compagnie  délibère  d'ajourner  l'émission 
de  trois  mille  de  ses  actions,  a  condition  néanmoins  que  les 
actionnaires  donneront  leur  consentement  formel  à  ladite 
délibération; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  ht.  I  .cr  L'arrêté  général  et  les  trois  tarifs  déposés  par  le 
conseil  d'administration  de  la  société  royale  d'assurai  xes  sur 
la  vie  chez  Colin  de  Saint-Mcnge  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  le  1 7  novembre  1 820 ,  et  la  délibération  dudit  conseil 
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d'administration  passée  par-devant  les  mêmes  notaires,  les 
6  ,  13  et  1 4  décembre  1820,  sont  approuves  et  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  En  conséquence  de  notre  approbation,  ledit  arrêté 
général  vaudra  comme  supplément  aux  réglemens  généraux 
de  la  compagnie. 

3.  Les  susdits  tableaux  seront  substitués  aux  trois  ta- 
bleaux faisant  partie  des  statuts  annexés  à  notre  ordonnance 
du  1  f  février  !  820. 

■ 

4.  La,  compagnie  est  autorisée,  quant  à  présent,  et  avec 
le  consentement  des  actionnaires  actuels ,  a  limiter  à  trois 
mille  l'émission  de  ses  actions  de  cinq  mille  francs,  après 
quoi  elfe  pourra  commencer  immédiatement  ses  opérations. 

Ç.  Indépendamment  du  droit  réservé  par  la  délibération 
susénoncée  au  conseil  d'administration  de  la  compagnie, 
de  déterminer  l'époque  où  le  capital  de  trente  millions  sera 
complété  par  l'émission  de  la  seconde  moitié  des  actions  , 
nous  nous  réservons  d'ordonner  ledit  complément  aussitôt 
que  le  développement  des  opérations  de  la  compagnie  en 
pourra  rendre  utile  la  garantie;  et  pour  cet  effet,  outre  les 
communications  ordonnées  par  l'article  $  de  notre  ordon- 
nance du  1  1  février  1820,  la  compagnie  sera  tenue  de  re- 
mettre ,  chaque  semestre  ,  copie  certifiée  du  bilan  de  ses 
affaires  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  avec  les  actes  annexés: 
pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal 
des  annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  sans 
préjudice  de  la  publication  ordonnée  par  l'article  ^6  du  Code 
de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Je  3 1  du  mois 
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de  Janvier,  l'an  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

Signé  SiMÉON. 


Le  17  novembre  1820, 

Par-devant  M.c  Colin  de  Saint-AIenge  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris  , 

Sont  comparus  MM. 

Alexandre-César  de  Lapanouze ,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Paradis-Poissonnière,  n.°  42'» 

Henri  Hentsch,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse  du 
Rempart,  n.°  4> 

Au  nom  de  sa  maison  de  banque  et  de  commerce  connue  sous 
la  raison  H.  Hentsch,  Blanc  et  compagnie; 

Jean-François  Guérin  de  Foncin ,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  n.°  17, 

Administrateurs  de  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  In  vie, 
établie  à  Paris,  suivant  l'acte  de  société  reçu  par  ledit  M.c  Colin 
de  Saint- /Vfenge,  l'un  des  notaires  à  Paris  soussignés,  qui  en  a  ia 
minute,  et  son  collègue,  les  25  janvier  et  2  février  derniers,  sanc- 
tionné par  ordonnance  du  Roi; 

MM.  Vital  Roux,  régent  de  la  banque  de  France,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n.°  104,  et  Jean-Robert  Argami ,  de- 
meurant à  Montmartre  prés  Paris,  directeur  et  directeur  adjoint 
de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie; 

Les  susnommés  formant  le  comité  de  direction  de  ladite  com- 
pagnie, institué  par  l'article  33  de  l'acte  de  société  susénoncé: 

Lesquels  ont  dit, 

Que  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  se  préva- 
lant de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  l'article  5  de  ses  statuts, 
a  arrêté,  par  décision  du  30  août  1820,  que  trois  nouveaux  tarifs 
seraient  présentés  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  pour  être  substi- 
tués à  ceux  qui  étaient  annexés,  comme  fondamentaux,  au  susdit 
acte  de  société; 

2.0  Que  ce  conseil,  en  exécution  des  articles  5  et  6  des  ré^le- 
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mens  généraux  approuvés  par  Sa  Majesté,  en  date  du  n  février 
1820,  a  pris  par  décision  du  un  arrêté  général  por- 

tant règlement  additionnel  et  explicatif  desdits  articles  5  et  6,  et 
devant  être  également  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

En  conséquence,  MM.  de  Lapanowçe ,  Hentsch,  Guérïn  de 
Foncin ,  Vital  Roux  et  Argand ,  agissant  en  qualité  de  membres 
du  comité  de  direction  chargé,  par  l'article  38  desstatuts,de  l'exé- 
cution dt  s  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration  , 

Ont  déposé  audit  M.c  Colin  de  Sainl-Menge,  et  l'ont  requis  de 
mettre  au  rang  de  ses  minutes, 

1.  °  Une  copie  des  trois  nouveaux  tarifs  arrêtés  par  la  décision 
ci-dessus  énoncée; 

2..0  Une  copie  de  l'arrêté  général  portant  règlement  additionnel 
et  explicatil  des  articles  5  et  6  des  réglemens  généraux  de  l'acte 
de  société  ci-dessus  énoncée. 

Ces  deux  pièces,  écrites  sur  papier  au  timbre  d'un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  enregistrées  à  Paris  cejourd'hui  par  Beaujeu ,  qui 
aperçu  un  tranedix  centimes  pour  chacune  d'elles,  sont  demeurées 
jointes  à  la  minute  de&  présentes,  après  avoir  été  signées  et  para- 
phées, ne  varietur,  et  revêtues  de  mentions. 

Fait  à  Paris,  en  leurs  demeures  respectives,  pour  MM.  de  La- 
panou^e,  Hentsch  et  Guérin  de  Foncin,  et  au  domicile  social 
de  la  compagnie,  rue  de  Richelieu ,  n.°  105 ,  pour  MM.  Vital  Roux 
et  Arnaud. 

£7 

Les  comparans  ont  sr^né  avec  les  notaires,  après  lecture,  la 
minute  des  présentes,  demeurée  audit  M.'  Colin  de  Saint-Menge. 

Enregistré  à  Paris ,  le  17  novembre  1820,  folio  ioj.  verso,  case  S. 
Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  principal  et  dixième.  Signé 
Laforcade. 

Compagnie  royale  d'Assurances. 

Arrêté  général  du  Conseil  d'adminîs 'ration  ,  portant  règlement  ad' 
ditioniit  l  et  explicatif  des  articles  5  et  6  des  Réglemens  généraux  ap- 
prouvés j>tir  l' Ordonnance  de  Sa  Majesté  en  date  du  tr  j év  ier  itiio , 
annexé  a  la  Lettre  écrire  à  son  Excellence  le  Aîinistre  de  l'intérieur â 
le  6  septembre  suivant. 

Aut.  i.cr  Dans  les  contrats  où  figurent  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes dont  le  décès  aurait  pour  effet  de  diminuer  les  charges  de 
la  compagnie,  et  lorsque  le  prix  doit  s'acquitter  en  plusieurs  paie- 
mens  successifs,  le  défaut  d'un  seul  paiement  à  son  échéance 
entraînera  de  plein  droit  i'annullation  du  contrat. 

2.  Dans  les  contrats  où  ligurent  uniquement  des  personnes  dont 
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îe  décès  aurait  pour  effet  d'augmenter  les  charges  de  la  compagnie  , 
le  défaut  de  paiement  aux  échéances  convenues  n'annuilera  pas 
de  plein  droit  l'assurance;  elle  sera  seulement  suspendue. 

Le  débiteur  pourra,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'échéance 
de  la  prime  arriérée,  faire  reprendre  vigueur  au  contrat,  moyen- 
nant, 

1.  °  Le  paiement  de  la  prime  arriérée; 

2.  °  Le  paiement  d'une  indemnité  d'un  pour  cent  delà  somme 
assurée; 

3.0  La  production  d'un  certificat  des  médecins  attitrés  à  l'éta- 
blissement ,  constatant  que  les  personnes  dénommées  au  contrat 
sont  actuellement  dans  un  bon  erat  de  santé. 

A  défaut  par  l'assuré  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus, 
le  contrat  sera  annuilé. 

3.  La  compagnie  se  réserve  de  révoquer,  en  tout  ou  partie, 
l'effet  des  annulations  mentionnées  aux  deux  articles  précédons, 
lorsqu'elle  estimera  que  le  défaut  de  paiement  n'a  pas  eu  lieu  dans 
J'intention  de  la  frauder  de  ses  droits. 

4.  Si  une  personne  sur  la  tête  de  qui  repose  une  assurance  , 
meurt, 

Soit  dans  un  voyage  ou  trajet  maritime, 
Soit  hors  des  limites  de  l'Europe, 
Soit  par  suite  d'un  service  militaire  quelconque, 
L'assurance  sera  annullée  de  droit>  s'il  n'y  a  pas  stipulation 
contraire. 

5.  Si  une  personne  sur  la  tête  de  qui  repose  une  assurance, 
meurt , 

Soit  par  suite  d'un  combat  singulier, 
Soit  par  sentence  de  justice, 
Soit  par  suicide,  •' 
L'assurance  sera  annullée  sans  restriction. 

6.  Dans  tous  les  cas  d'annullation ,  les  paiemens  faits  à  la  com- 
pagnie lui  demeureront  acquis. 

Enregistré  à  Paris,  le  17  novembre  l H 20, folio  tjp  verso,  case  6. 
Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  lieaujeu. 

H  est  ainsi  audit  arrêté,  certihé  véritable,  signe  et  paraphé,  ne 
varietur,  et  déposé  pour  minute  audit  M.e  Colin  de  Sairtt-Mengt, 
par  l'acte  dont  l'expédition  précède. 

Signé  Colin,  Petit. 
Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  du  Comitî,  signe  Boullce. 

I  X 
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Ta  ri  F  s  annexés  à  la  Lettre  écrite  par  la  Compagnie  royale  d*  assura/, 
à  son  Excellence  le  Ministre  de  l'intérieur,  le  6  Septembre  182.0. 
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3.c  TARIF. 
Primes  annuelles poi 

une  assurance  de  too1 


Paris,  ce  6  Septembre  1820. 

Les  Administrateurs,  membres  du  Comité tle  direction , 

Signé  Hentsch  ,  Guérin  de  Foncin\  César  deLapanouze. 

Certifié  conforme  ; 
Le  Sù reluire  du  Comité  de  l'intérieur,  signé  Bo U  L LEE. 


)gle 


H.  n.*  439.  (  221  ) 

Ensuite  d'un  contrat  passé  devant  M.«  Colin  de  Saint- AI érige, 
l'un  des  notaires  à  Paris  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et  son  col- 
lègue, les  25- janvier  et  2  février  1 820,  enregistré,  contenant  ré- 
tablissement d'une  société  sons  la  dénomination  de  compagnie  royale 
d'assurances  sur  la  vie,  est  l'acue  dont  la  teneur  suit  : 

PAR-DEVANT  M.«  Colin  de  Saint-Menge  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris, 

Sont  comparus  MM. 

Jacques- Lqffit  te,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de  ia  Chaussée  d'Antin,  n.°  1 1  ; 

Jean-Charles-Joachim  Davillier ,  baron,  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Rempart,  n.°  16; 

Jean-Conrad  Hottinguer,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Sentier,  n.°20; 

Dominique-Isabeau  André,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Cadet,  n.°  9; 

Antoine  Odier,  négociant,  demeurant  à  Paris,  boulevart  Pois- 
sonnière, n.°  1  5  ; 

Luc  Callaghan,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  des 
Mathurîns,  n.°  26; 

Antoine-Scipion  Perier ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve 
de  Luxembourg,  n.°  27; 

Henri  Hentsch,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Basse  du 
Rempart,  n.°  40; 

Alexandre-César  de  Lapanou^e ,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
Tue  de  Paradis,  n.°  42,  quartier  Poissonnière; 

Jacques-Gabriel  Caccia,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Neuve  des  Petits-Champs,  n.°  60; 

Barthélemi  Guiton,  ancien  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Grand-Chantier,  n.°  12; 

Honorât  Laine,  administrateur  de  la  loterie,  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve  des  Petits-Champs ,  n.°  12; 

Alcxandre-Franqpis-  Vincent  Perdonnet,  agent  de  change,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Provence,  n.°  46; 

Jean-François  Guérin  de  Foncin,  banquier,  demeurant  à  Paris , 
nie  de  Grammont,  n.°  17; 

Tous  composant  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
royale  d'assurances  sur  la  vie  des  hommes,  établie  par  le  contrat 
dont  l'énoncé  précède,  ce  conseil  d'administration  nommé  par  l'as- 
semblée générale  des  souscripteurs  en  vertu  de  l'art.  4$  du  contrat 
de  société; 
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Lesquels  considérant, 

Que  le  capital  de  garantie  fixé  par  l'art.  9  de  la  société  a  été 
porté  à  trente  millions  de  francs,  dans  la  supposition  du  dévelop- 
pement entier  des  opérations  sociales  ; 

Que  les  astirances  consenties  par  la  compagnie  ne  peuvent  at- 
teindre que  successivement  les  proportions  que  le  capital  social  a 
supposées ,  et  qu'il  s'écoulera  plusieurs  années  avant  que  le  mon- 
tant dis  assurances  atteigne  même  le  capital  qui  doit  leur  servir 
de  garantie; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  mconvénient  à  ce  que  la  formation  du 
capital  ne  soit  pas  entièrement  complétée  avant  de  commencer  les 
opérations  de  la  compagnie,  puisque  la  publicité  des  comptes 
rendus  éclairera  toujours  la  confiance  publique  sur  la  garantie 
offerte  aux  assurés; 

Qu'en  considérant  provisoirement  I'émis«ion  des  actions  à  q\iinze 
millions  de  francs,  la  garantie  est  plus  que  suffisante  pour  mettre  en 
activité 4a  compagnie  et  commencer  les  opérations; 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

1 

ART.  1.  L'émission  du  capital,  fixé  à  trente  millions  de  francs 
par  l'art.  9  du  contrat  de  société,  aura  provisoirement  lieu  pour 
quinze  millions  de  francs,  divisés  en  trois  mille  actions  de  cinq 
mille  francs  chacune. 

2.  La  compagnie  commencera  ses  opérations  lorsque  les  trois 
mille  actions  dont  il  vient  d'être  parié  auront  été  réalisées. 

3.  Le  conseil  d'administration  déterminera  l'époque  où  le  capi- 
tal de  trente  millions  sera  complété. 

4  et  dernier.  La  présente  délibération,  actuellement  passée  en 
acte  public  ,  sera  publiée  et  soumiseià  l'approbation  du  Gouverne- 
ment. 

Cette  délibération  n'aura  d'effet  que'par  le  consentement  formel 
des  actionnaires. 

Rédigé  d'après  un  modèle  représenté  et  rendu. 

Fait  à  Paris,  çn  V  demetire  respective  des  parties,  savoir:  à 
l'égard  de  MM.  Laffitte,  Dav'ilUer ,  Hoît'wgittr ,  André,  Callaghan, 
Hentsch ,  Caccia,  Perdovner ,  Od'icr ,  l'an  1820,  le  6  décembre; 
et  à  l'égard  de  M.  Guiton ,  le  7  du  même  mois;  à  l'égard  de 
MM.  Sripion  Perter,  Lapanou~c ,  Lainé ,  le  13  du  même  mois; 
et  à  l'égard  de  M.  Guêrin  de  F oncln ,  le  14  du  même  mois. 

Les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite,  la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  audit  M.c  Colin  de  Saint- /Vf érige, 
sur  laquelle  est  écrit  : 
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«  Enregistré  à  Paris,  le  16  décembre  1820,  folio  159  verso ^case  r. 
»  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  principal  et  dixiérnevSigné 
«  Laforcade.  *> 

Signé  Colin  et  Petit. 
Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  du  Comité,  signé  BOULLÉE. 


(  N.°  10,284.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Martin- Joseph 
Iracheta,  préposé  des  douanes  à  Saint- Jean- Pied-de- Port  f  N 
département  des  Basses-Pyrénées ,  né  à  Lebiano  en  Espagne, 
le  11  juillet  1782.  (Paris,  23  Septembre  1818.) 


(N.°  10,285.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Jean-Constant 
Rebuffat,  né,  le  i.er  août  178?,  à  Roccabwi ,  ancien 
département  de  la  Stura ,  caporal  au  2.'  régiment  d'infan- 
terie de  la  garde  royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur.  (Paris ,  1  8  Octobre  1  820.  ) 


(N.°  10,286.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Michel  Pauls, 
dit  Crutges,  né,  le  27  avril  1787 ,  à  Bligalk ,  ancien  dépar- 
tement de  la  Sarre ,  ancien  militaire  en  retraite ,  demeurantr 
à  Rennes  ( Ille-ct-Vilaine ).  (Paris,  1  5  Novembre  1820.) 


(N.°  10,287.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques-Antoine- 
Joseph  Baiot,  dit  Bayot,  né,  le  17  mars  1766 ,  à  Sournois y 
commune  détachée  du  département  des  Ardennes ,  sergent 
au  r/r  régiment  du  génie,  en  garnison  à  Montpellier 
(Hérault).  (Paris,  29  Novembre  iS20.) 
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?N.°  10,288.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Théodore 
Lavezzari ,  né,  le  $  juin  1775,  *  Hambourg,  ancien  dépar- 
tement des  Bouchcs-de-V  Elbe ,  sousrinjpectcur  des  douanes 
royales  à  Cherbourg  (  Manche  ).  (  Paris  ,  2  3  Janvier 
1821.) 

s. 

(N.°  10,289.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Théodore- 
Jgnace-Gabriel  Delaittres,  né,  le  2j  juin  1784,  à  Ros- 
signol ,  ancien  département  des  Forées ,  vérificateur  des 
douanes,  royales  à  Thionville  ( Moselle ).  (  Paris ,  23  Jan- 
vier 1821.) 

(N.°  10,290.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Joseph 
Deieu,W,  le  i/r  octobre  1791 ,  à  Court  :  ai ,  ancien  dépar- 
tement de  la  Lys,  soldat  au  régiment  des  chasseurs  h  cheval 
de  la  Sarthe  à  Libourne  (  Gironde).  (  Paris,  23  Janvier 
•1821.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  22  Mars  1 821  *  , 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  !c  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  <*c 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Mars  1821. 
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« 

n.°  439 

ê 

(N.°  i.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  V inscription 

au  Trésor  royal  de  cinq  cent  vingt-cinq  Pensions» 

Au  château  dea  Tuileries,  le  13  Février  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  foi  du  2  5  mars  1 8 1 7  , 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant , 

Les  articles  1  .CT,  5  et  8  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  re- 
lative à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année , 

Notre  ordonnance  du  2  août  dernier  , 

Et  fa  situation  arrêtée  au  1 janvier  de  cette  année,  des 
crédits  affectés  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions 
tant  civifes  que  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  fivre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cinq  cent  vingt-cinq  pensions  ci-après,  montant 
ensemble  à  fa  somme  de  deux  cent  vingt- un  mille  trois 
cent  cinquante-six  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

VW  Série.  A 
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4-  L  impuiation  faite  sur  les  crédits  antérieurs  à  1819  par 
les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  i.er  de  noire  ordonnance 
d'autorisation  d'inscription  de  pensions,  du  1 7  janvier  dernier, 
d'une  somme  de  quatre  vingt-trois  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  francs,  sera  portée  à  celle  de  quatre-vingt-trois  mille  six 
cent  quatre-vingt-quatorze  francs,  attendu  l'erreur  de  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  en  moins,  commise  dans  l'addition  du 
montant  des  pensions  comprises  dans  les  six  ordonnances  de 
concession  qui  y  sont  rappelées,  insérées  au  Bulletin  des  lois 
n.°  42»  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  3  ,  4>  5  >  °>  7  el  l2- 

Etat  des  Veuves  ou  Orphelins  de  Vétérans  des  Camps  de  Jvïi 
royal  est  proposée ,  en  conformité  de  l'article  8  de  la  Lot  i 


•z 
c 

ta 
O 


I  . 


NOMS  ET  PRENOMS 


des 


V  é  T  £  X  A  H 


GRADES. 


2  . 


GlLOT  (Jean  -  Pierre). 
mar  c,  le 20  vend, 
an  S  ,  à  GlNOD, 

✓  **     •    T'i     •     1   \  Charretier 

(  marie- 1  herïïi)  ,  /^«stOUric 
decédée  le  17  juil 
Ict  1814. 


NoSTRY  (Pierre- 

Louis), 


Sergent 


Total. 


quotité 

PU    LA  SOLDE 

de  retraite 
dont  ils  jouissaient, 
et 

qui  est  à  inscrire, 

à  titre 
de  réversibilité1  , 

aux  noms 
de  leur*  veuves, 
conformément 
•  I  article  B  de  la  loi 
du  1 4.  juillet  1819. 


DATES 
des  lois  ,  arrêtés 
ou 
décrets 
de  concession. 


299 


464. 


1 9  frimaire 
an  IX. 


9  frimaire 
an  IX. 


CA 

D  ATE 

di 

du 

ils 

f 

décès. 

P1 

1 4  [uill. 
1 609. 


ç  oct. 
181 


d 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante  quatre  francs,  mon' 

Paris,  le  13  l  évrier  1 81  •• 
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'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  inexécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois,  ainsi  quel  état  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  3  Février  de 
Tan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Shné  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  M  i  ni  sire  Secrétaire  d'état  des  finances,  % 
Signé  Roy. 

Uxtndrie ,  dont  l'inscription  du  doublement  de  s&ld*  de  retraite  au  Trésor 
leiiStç,  relative  à  la  fixation  du  Budget  dts  Dépenses. 

=       1  1 


5  ET  PRÉNOMS 
dcs 

«  ou  orphelins. 


>T  (Franç.-Jca*) 


n  (Rose-Marie). 


\  (Catherine) . 


NAISSANCE. 


Dates. 


énivosc 
an  13. 


16  août 
1808. 


:0  fcv. 
.784. 


Lie 


ux. 


DATE 
du 
mariage. 


Asti 
(Piémont). 

Alexandrie 

(Piémont). 


Orphelins, 


Co'ogne 
(Prusse). 


24  nrum. 
an  11. 


RÉSIDENCE 
des 

YCUYCS 
OU 

orphelins. 


ChaYo<nay 

(Ain). 


Bonnay 
(Yonne). 


QUOT1TS 
de 

la  pension 
qu'il* 
avaient 
obtenue 
en  vertu 
de 

rordon." 
du  1  dcc. 

•  «•4. 

i  suppri- 
mer. 


OBSMRVATIOMS. 


1  OO1 


/    La  jouissance  du 

dnuhlemcntJcsol.le 
de  retraite, eoiTiincn 
çani ,  au  profil  «le  la 
veuveArJ#rrr,».latcr 
du  1."  janvier  1819 
Il  lui  sera  fait  re- 

>  tenue  des  sommes 
qui  lui  auraient  rtel 

I  payée*  sur  celle  de* 
100  fr.  pour  arré- 
rages courus  depui»; 
li  ininic  époque. 


rtides  de  pensions  qui  le  composent ,  et  dont  l'inscription  au  trésor  royal  est  proposée* 
Le  Ministre  Secrétaire  et/tat  des  finances,  signé  RoY. 

A  } 
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2.)  Ordonna  n  ce  dv  Ro i  qui  accorde  des  Pen- 
sions de  retraite  à  soixante-quatre  Militaires  y  dénommés, 
•    payables  sur  les  Crédits  antérieurs  àiSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
/   de  Navarre  : 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1 8 1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  206  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  6  février  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  seize  mille  quatre- 
vingt-sept  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à 
1819,  fixés  par  l'article  i.cr  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  !.*'  Il  est  accordé  à  chacun  des  soixante-quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
jx>ur  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

7.  Avant  le  pYemier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  Je 
temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  traitement  de  réforme ,  de  demi- 
solde  et  de  pension  de  retraite,  depuis  l'époque  indiquée 
pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  Ja  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ofdonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ij/  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

.  A4 

■  I 
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S.» 


WOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


NAISSANCE. 


a. 

I- 
4- 

6. 


David  de  Lastour* 
(Jean-Baptiste). 

PlLBEL  /Vw»;  


GRADES. 


DU  HÉ* 

■  le  3  «er»  ices 
militaires. 


8. 
9 

10. 

1 1 . 
ta. 

!3- 
.4. 

«5- 
16. 

■7- 
18. 

19. 


Vailland  ( Tierre- 

Cmillaume). 
Bertrand  (Jean-Bap 

Guibert  (Clattde-Fran 
fok). 

POIRSON  (Nicolas). . . 


RlGNIER  (Jacques). 


lUlLLY  (Jacques)  

Boisson  (Pierre)  

Foumin 

LagER  (Jeam- Baptiste). . 

MOUGIN  (Cemrges)  

WERSINGER  (Bernard). 
Asmuc  (Jean)  


CRR \S7ln(Jean-Gtorges; 

ClBAUD  (Claude-Fterre) 

DAMIDAUX  (Jean-Bap 
t/sr). 

EllLlNGER  (Michel)... 

Beguinot  (Jt*n).  


a  a  oct. 
1768. 

1  3  dec. 

\o  nov. 

■75- 
1  3  nov. 

«759- 
f  ,a  nov 

tj66. 

3  mai 
1767. 

1  1  fév. 
1762. 

27  oct. 
17^6. 
f  mai 

1764. 
10  nor. 

1761 . 
24  avril 

176^. 
ta  fév. 

•757- 
13  janv 

1769. 

3  fëv. 

1765. 

;  oct. 

«7J7- 
ai  ma» 

•7*9. 
1  juillet 

■759- 
1  .cr  mai 

17^0. 

5  déc. 

"773- 


Ameux 
(^orrèic). 

Païaiseul 
(H.-Marne,. 

Lons-fc-Sint- 
niar  (Jura). 

Vîgnory 
H.-Marue) 
Saint-Deni; 
(Ain). 

Soorbonne-  \es- 

Bafn* 
(Haure-Mafrte) 

Cha 

H.-Marne). 

Puscy 

(H.-Saone}. 
Vauvert 
(Gard). 

Chcncvrey 

(H.-Saone). 

Loyc  (Ain) 

Vcsoul 


Colonel 
de  caralerie. 

Maréchal -<te»-logi 
de  gendarmerie 
de  la  compagnl. 
de  la  H. -Mai  ne. 

Idem 

de  l'Ain. 

Idem 

(Ha  H.-Marne 

Brigadier  de  gen- 
hrmcrlc  «c  la  com- 
pagnie de  l'Ain. 

Idem 
le  la  H.  -Marnc. 

Idem. 


Idem 
du  Haut-Rhin. 

Idem. 
des  B.-du-Rh. 

Idem 
de  la  H.-Saone 

Idem 
de  l'Ain. 

Idem 


(H.-Saone).  Je  fa  H.-Saone 
Agenbach  Idem 
(K-RhinJ.     de  l'Allier 

Lagniolle       Gendarme  de  I 

(Avcyron).  j-J***"- 

vS.-Amarin  Idem. 
(H.-Rhin). 
S.**-  \gnès 

(Jura). 
Afl'evillers 
(H.-Saone). 
S.-Amarin 
(H.-Rhin). 

Crcnay 
rH.-Marne) 


Idem. 
de  l'Ain. 
Idem 
le  la  H.-Saone 

Idem 
lu  Haut-Rhin 

Mme  lui  -des  -\os,\> 
de  gendarmera 
de  1 1  ç  tmpagnic 
du  Khone. 


2. 


47 
{9 


>5 


\9 


>  3 


4' 
59 

55 
J9 


S  * 


47 
iS 
i4 


,0 


l  o 
I  o 

s 

5 
6 

5 

1  o 


I  o 


I  I 


1  I 


«9 


10 


»7 
16 


MOTIFS 

de 
la  retrait* 


Ancitnnct 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id<m. 
Idem. 
Blcss  urej 
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r=— = 

liADE 
r  !c^-:c! 

-.Me 

Qt'OTITé 
de  la  solde 
de 
retraite. 

BASES  LEGALE* 

« 

de 

la  fixation. 



DOMICILE 
des 
titulaire?. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

• 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

de  ; 
leur  solde  de  retraite,  j 

-.cri'.  1. 
;■  H  «nt 

r<V  ai- 

%n. 

km. 
■i<m. 

.  2.4oof 

|70. 

450. 
290. 

26*;. 
225. 

a  04 

26^. 

281. 
an. 

196. 
319. 
221. 

2  00. 

205. 

• 

OHonn/*  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem, 
Idem* 
Idem. 

ïdftn. 

Idem. 

• 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem.  . 

Idept. 

Idem. 

Idem. 

• 

Jdtm. 

Id-m. 
Idem, 
idem. 

Idem. 

Paris  ^Scine). 

• 

Prnuthov 
(H. -Marne). 

Pont-d'Ain 
(Ain). 
Vignory 
(H.  Marne). 
Saint-Denis 
(Ain). 

Chaumont 
(H.-Marne). 

Sommevoir 
(H. -Marne). 

Delïc 
(Haut-Rhin). 
Sa'on 
(B.-di.-Rhône). 

Chcnevrcy 
(l  laute-S.toiu). 
Loyc  (Ain). 

VcSOul 

(f  lautc-Saone). 
Agcnhach 
(Haut-Uhin). 

Bel  fort 
(Haut-Rhin). 

Saint- A  marin 
(Haut-Rhin). 
Lagneux 

(Ain). 
Saint-Loup 
(!  I.tutr-Sdone). 
o.iint-r\ni.inn 
(Haut-Rhin). 

Crcnav 
(H. -Manie). 

Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 
forme. 

Jouit  d'une 
demi-solde. 

JJcm. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Id  m. 
Idem. 
Idem. 
Id  m. 

Lit  m. 
Id:m. 
Id  m. 

Ja  m. 

Idem, 

•  • 

1  Premier  jourdu  trimestrecou-. 
rat>tj  Mufdédtiet.  deccmi'il  au- 1 
taU  louche  depui»  cette  tfoqui  1 
1  titre  H  r  traitement  d«  réforme.] 
Premier  j^ur  du  trime, 1-  A 
cnttrint:  sauf  dedueti-  n  de  cr' 
«m  il  aura  touché  demiit  cette' 
<potjuc  •  titre  »Jc  deu«i->ol  le.  j 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

hiem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
lient* 

Hem.  j 

Idem. 

Idem, 

Idrm. 
Idem. 
Idm. 

• 

Idrm 
m  tient' 

Idem. 

■  \ 
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NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaires. 


DUPO  ftT  (Jean-Baptiste- 
Valenvn). 


SiGÉ  (Etienne)  

LaviER  (Jean)  

ArROUY  (Pierre)  

iioNET  (Joseph)  

Bonnet  (Joseph)  

FAURE  ( Jean- François) . 

Patron  (André).., 
^04  TY  (Jean- Joseph). . . 
HÉRAUD  (Pierre-Marie) 

PLR ARDOT  (Calixte). .  . 

Vivien  (Cl audt)  

QoVVEtiT(Jean-Baptiste 

Dubois  (Nicolas)  

Bonnet  (Gabriel).... 

Dumoulin  (Antoine) 


Cotte  M  et  (Simon)  •  •  •  « 


(  io  ) 


NAISSANCE. 


Dates. 


zo  janv. 
1771. 

10  juillet 
175H. 

22  avril 
1772. 

26  janv. 

«7*7- 
16  mars 

I7J2. 
28  sept. 

15  fev. 
21  mai 

;769: 

16  avril 
1768. 

25  juin 
1764. 

4  juillet 

»757- 
y  déc. 
1769. 
14  janv 
1770. 

17  oct. 
1760. 

8  déc. 
1765. 

20  mar 
1762. 


J  mai 
•759- 


GRADES. 


Lieux. 


Naillac 
(Am). 

Bize  (Aude) 

Cessey 
(Cote-d'Or). 
Dieran 
(Gers). 
Carias 
(Vauclusc) 
Basson  1  s 
fGeis). 
Gilhoc 
(Anicche). 
Anrnnne 
(Drônu). 
Groson 
(Jura). 
Lyon 
{ Rhône). 

Broxières-lc*- 

r  roncUs 
(Haute-Marne) 

£>oing 
(H.-Saonc). 
Dort  an 
(Ain). 

Cemboiiii! 
!  H.-Saonc). 
Bcauchastcl 

(Ardèche). 

Siorac 
(Dordogru) 


CNa  nmon  t 
(H.-Marm) 


>rtarrchal-des-l3g> 
Je  gendarment 
.1c  la  compagnu 
du  Jura. 
Brigadier  de  jeu 
a  mû  rie  de  Lcoin 

pagine  de  l'Aude. 

Idem 
des  b.- Aires. 

Gendarme  de  I 
roinpagnieduGcr» 

Idem 
de  Va  u  cl  use. 

Idem 
du  Gers. 

idem 
de  la  Diômc. 

Idem. 

Idem 

du  Jura. 
Maréchal -de*-lcgi 
de  gendarmeri 
de  la  compagnu 
de  la  H.-Saonc. 

Idem 
lu  Haut-Rhin 

Idem 
le  la  I  l.-Saone 

Brigidicr  de  gen 
Jannrne  de  la  cr>m 
pug.*  du  Morbihan 

Idem 
le  la  H.-Saonc 

Gendarme  de  la 
compagnie  de  la 
fi. -Saône. 

Brigadier  de  gen 
armt  rie  «ie  lacon 
-a^ric  de  la  Dor 
logtle. 

Maître  hnttic 
v-7.*  régiment  d 
-Mineur*  a  cheval 


DUHÉE 

<-»  services 
militaires. 

MOTI. 
de 

— 

U  rctrai 

; 1 

4 

'V 

Blcssui 

1 

:  1 

Infirmii 

;4 

f 

Blessui 

.  2 

2 

Idem. 

1 

Infîrm; 

"> 

1 V 

2  1 

i 

1 

•( 
7 

Idem 
Idem 

r 
1 1 

1 

'  > 

et  il  fi  m 
Inftrmi 

»  î 

5 

2 

Ancien! 

».  f 

5 

1  r 

Idem 

>  / 

8 

Idem 

>  1 

^  i 

/ 

1  ] 

Idem 

:> 

3 

*7 

Idem 

>.( 

5 

2 1 

Idem 

1 1 

5 

Idem 

V 

1 

i  < 

idem 
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GRADE 
ÙMT  lequel 

elle 
:$i  réglée. 

Viarécha!- 
-c^-iogis. 

Brigadier. 

Idem. 

I tient. 

Uem. 

Id-m. 

lùem. 

Mem. 

Adjudant- 
s-officier. 

[Maréchal- 
et  es -logis. 

Idem. 
Brigadier. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


CV  OTITE 

de  la  solde 
de 
retraite. 


HASES  LÉGALES 
OU 

la  fixation. 


Soldat. 


205  . 

204. 
128. 
113. 
119. 
1  22. 

179. 

200. 

280. 
213. 

170. 
217. 

(1)  213. 

(2)  229. 


Ordonn.06  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LU  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ordonn."*  dt.< 
27  août  1814e! 
18  nov.  1815. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Um. 


{  M  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 

V  O  S  I  T  I  O  N 

l 

actuelle. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  refait» 


Ordonn."  du 
17  août  1814. 


Mijr>ux,  con.- 
munc  de  (Jex 

(Ain). 

Cairassonnc 

(Aude). 

Ccjsey 
(Côtc-d'Or). 
P.  aisance 

(iJcrs). 
Loin  marin 
(Vaut  luhc). 
Nogaro 
(Gers). 
Romans 
(Drônic). 
Saint- Vallicr 
(l)rôinc). 
Mesnay 
(Jur;t). 
PerougcsfAin). 


Chaurr.ont 
(!  l.-utc  Marnc)- 

Rioz 
Ha  u  te- S  a  on  c). 
Dortan  (Ain). 

Va  u  vil  (ers 

(Haute-Saone) 

Vausselay 
(Hautc-Saonc) 

Ribcrac 
(Dordogne). 


Mclle 
(Dcux-Scvrcs) 


Jouit  d'une 
demi-solde. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem,  . 

Idem. 
Idem. 

Jouit  d'une 
pension  de  re- 
traite de  170* 

Jouit  d'une 
pension  de  rc 
traite  de  1  5 6f 


Premier  jour  Au  trimestre 
Courant  ,  saut  licduct    m  de  t 
pi'il  aura  t  >uclu-  depuis  cetu 
époque  à  litre  tle  dcmi-soidc. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
» 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

I.*'  janv.  1819,  siuf  deduc 
lion  de»  tommes  qu'il  autait 
touchées  depuis  cette  époque 
ur  sa  pension  de  170'.  qui  est 
tnnulllec  par  celle  ci-contre. 

1."  janv.  1R19,  sauf  déduc- 
tion de»  sommes  qu'il  aurait 
touctlQCS  depuis  CCttC  cpotjuc 
sur  s»  pension  de  t  j6*,  qui  01 
annullcc  parcelle  ci-contre. 


(ij  Noavclle  liquidation  motirée  sardes  campagnes  qui  ne  lui  as  aient  pas  été  comptées  dans  la  première.  —  [\)litm 

m 

A  6 
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NOMS  ET  PRKNOMS 


des  militaires. 


\YMARD  (Raimond).  . 


JUNG  (Jeun-Michel) .  .  . 


39.  Bertrand  ^ Nicolas- 
Jean  )  (  1  ). 

CLLSS  (Charles  Vincent). 


40, 

41. 
42. 

4} 


CUesdon  (Châtia-Ma- 
rin). 

I A l.'DON  (Etienne  -  Aj  - 

Liberté). 
Maurice  (Jean)  


44, 


4> 


1< 


.7 


4*- 


49 


;o 


PoNCET  (Antoine). 


NAISSANCE. 


Dates. 


30  mars 
1766. 


7  août 


.778. 

3  1  «déc. 
1786. 


Li 


ieux. 


Bordeaux 
(Gironde). 


Soufra 
(Bas-Hhin). 

Cciilières 
(Savoie). 
19  janv.  Saar-Union 
(bas-Uhin). 


1 


779- 


GRADES. 


UlhEE 
île»  scr\  iccs 
militaire». 


4  ma?  Vaucc 
1788.  (Orne). 

jj   prairiil  S.-Guiihcm 
an  II 
[  1 t  juin 

'79+1- 

Janv  1er 


DEMARBA1X  (  Desiré- 
Joseph)  (1). 

0 \TT\V  (François)  


DUTERTRE  (Claude-Bar 
nal>e). 

DlLLY  (Jacques- Joseph). 

VERPIOT  (Benoit)  

V'iNOT  (Je an  -  Baptiste). . 


790. 


25  ju«n 
,783. 


2  janv, 
1784. 


3  mai 
1772. 


1 1  nov. 
1780. 

12  janv. 
1770. 

i  9  mars 
.781. 
2 1  août 
1782. 


(Hérault). 

Baïonne 
(B.-l'yrén.). 


Adjudant  sous- 
nlîicicr  cx-jj.' 
de  ligne. 

Marccrtal-dej-log'iS 
cx-10.*  «le  chas- 
seur à  cheval. 

Servent , 
cx-42.c  ré^'im.1 

Se  rgeiu  à  la  légion 
du  B  :  .-Rhin  ,  ct- 
capor.ll  ).*  rcg.'  îles 
grenad.  .  \  -  -, .rdc. 

Caporal , 
cx-i  2o.e  rcg.' 

Soldat , 
ex- ;8.cdeligne. 

Idem  , 
ex-i  8.c  de  lî«'. 


3 


-5 


'4 


c 
Jf 


O'âtcau 
(S.»c-et.L.). 

(Pays  Bas). 

Carrassonne 
(Aude). 


Idem  , 
ex  70/  de  lig. 

Clûruraien- 
major. 

Chirurgren- 
aide-major. 


ex-j.*  d; 


Rumilly-les-  |    Adjudant  sous- 
Vaudcs 
(Aube). 

Corhehem 
(Pas-cle-C.) 

RuKy 
(s."c-et-L.) 
Lxcrmont 


'5 


t  1 


jomeicr 

iVlurérhal-des- 
logis. 
U'tn  , 
ex-i  9.cdcdrag. 
S créent, 


(  Ardennes).  c\-yj.c  regim. 


1 

20 
16 


5 

10 

8 
6 


6 


l  o 


t  2 

'9 
18 

10 

18 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


Blessures 
et  infirmités. 


Blessure. 
Idem. 

Lient- 
idem. 


te 


m. 


Blessure  p«< 
évaluée  |»ar  IV  CM» 
»eil  de  santé  «J« 
armées  à  U  |"  ' 
ab.-oluc  de  l'u^aj 
d'un  mcnil-rc. 

16  luhruuto. 


2  I 


I  2 


20 


2  0 


Id'tlt. 


Idm. 


Blessures. 

Blessures 
et  infirniiu 

Blessure 
et  infirmro 

Blessure. 


>evr»  te  pourvoir  .iMPrcs  du  iniimtérc  de  la  justice  pour  il  naturali  ation.  (Critn—ntt  du  c  fui*  ifiÇ- 
»li>c  ruiicaK 


H  pourvmvii 
ki>e  rraitca^iu. 
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(  «$  ) 


GRADE 
.  ùr  lequel 
elle 

h  redite . 

QUOTITÉ 

de  la  solde 
de 
retraite. 

UÀSES  LEGALE> 

la  fixation. 

- 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

ÎUjudant- 

L-oîficier. 

Ordonn.rc  d  u 
17  août  1814. 

Bordeaux 
(Gironde). 

•larécha'- 

rics-iogis. 

Sergent. 

Idrm. 

a  io. 

'53- 
187. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Hcrmcrsweiler 

/Pu  r>i,;n» 
(Bas-^nuij. 

Dijon 
(Cote-d  Or). 

Savernc 
(Bas-Rhin). 

Caporal. 

1 

113. 

Idem, 

Vaucc  (Orne). 

100. 

Idem. 

Saint  Guilhem 
(Hérault). 

Idem. 

\ 

348. 

Idem. 

Pau 
(B.-Pyrénécs). 

Idem. 

■ 

100. 

■ 

Idem. 

• 

Douzy 
(oaone-ct-L..^. 

major. 

900. 

OrJonn.fC  du 
i.cf  août  1015. 

Liile  (Nord). 

Ttirurg."- 
aide. 

Ordonné  du 
17  août  1814. 

Montpellier 
(Hérault). 

Irl  judant 

l.-oificier. 

"•ïarechal- 
>gadicr. 
>:rgent. 

215. 

I33. 
1  l6. 

'33- 

Idem. 

Ordonn/"desji 
mai  tt  27  août  18 14 

Ordonn.^du 
27  août  1814. 
Idem. 

Troycs  (Aure\ 
Paris  (Seine). 

Ville-franche 
(Rhône). 
I.xcrmont 
(Aidennc>). 

Leur 

POSITION 
actuelle. 


EPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


En  subsistance 
dans  la  lét'ion 
de  la  Gironde. 

.  Id'm 
de  la  H.-Gar."4 

Idem 
IcIaCôie-d'Or. 

Idem 
du  Bas- U  h  in. 

Idm 
de  la  H.-Càr.n< 
Idem. 


A  l'hôpita'  mil! 
taire  «le  Pau  ,.Irpui 
sa  sortie  de  ls»  Ugion 
les  Basso-Pyrenco 
où  il  c'ait  en  subsis 
t. née. 

n  subsistant 
dans  la  légion 
deSaone-et-L.n 

San?  traitement 
depuis  le  3  1 
juillet  1820. 

Sans 
traitement. 


I."  janvier  1819;  m»:*  k 
paiement    n'aura     lieu  on 
compter  du  jour  du  il  aura  i  ».  * 
.l'être  solde  sur  le»  fond*  de  U 
guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


t."  janvier  1819;  mais  I. 
paiement  n'aura  Heu  qu'a 
compter  du  jour  de  sa  *ot tic  de 
l'hôpital. 


Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


i.*'  janvier  18 19;  mais  Ir 
•-licment    n  aura    lieu  u»V 
;omptcr  ;Iu  jour  où  il  aura  cew 
d'être  >o  de  sur  les  fond*  de  l<* 
^uerre. 

i.*'  janvier  iFao;tnaislcpaie- 
nent  r^aura  lieu  qu'à  compta 
Ju  t."  août  suivant,  époque  t 
laquelle  il  a  cessé  de  rccevi'H 
»on  traitement  île  reforme. 

1 .''  janvier  1819;  mais  le  paie- 
ment n'aura  lien  qu'à  compte* 
du  28  août  suivant,  époque  '* 
laquelle  il  a  cnw  de  reCCvoti 
ion  traitement  de  réforme. 

janvier  1819. 


Idem. 

1 

Idtm. 
Idem. 
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g*  3 
0^  m- 


53 


54- 

55- 
56. 

57- 
53. 


59 
do. 

Ci. 

61. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


\qu\iï.\\  (Jean-Etienne  %6  déc 


Cavt  (André). 


.uaxtzlox;?  (Etienne 

François). 


COMON/' ftVrr*-  Fm  *f 0/ j  - 

Jean-Chrjsostome). 
Germain  (Pierre 

Maxime), 
tMBERT  (Jean-Félix). . . 


^\VRAT(Jean)  , 

POUGET  (Louis-Robert) 


NAISSANCE. 


Dates. 


64. 


RoUTURIER  (Pierre). .  . 

SerfiYVam  -Louis-Dc 
nis). 

Vr  ALLET,/7v  f  «-  François). 


Vigneron  (  [I<nri- Jo- 
seph), 


CwnmfVaUutin)...* 


'757- 
27  oct. 

■79*- 
24  mai 

1791. 


24  nov. 
.784. 

28  IT)V. 
I789. 

i.cr  mai 
1778. 
i.cr  mar> 

1781. 

29  avril 
•  791. 


.8  déc. 

1792. 
9  ort. 
1786. 

:  4  mnsiil. 
an  II 

[  a  juillet 

jo  der. 
,785. 


8  avril 
1744. 


Lieux. 


DURAND  (Jean  -  Baptiste) 


HcsirofT 
(Moselle). 

Carcassonni 
(Aude). 
Vivoin 
(Sartlic). 


,  !'.<•:'..., IV  i'.Ic  r  . 

(Somme). 

Guivry 
(Aisne). 
Cuciiron 
(Vnucluse). 
Mon  treuil 
(Pas-de-C.) 


F 


01  m 


ille 


14  juin 
'773- 


(Eurc-et-L. 


x-Chrrsroî\ 
Giiondc). 

Frcnny-lés- 
*nyc  (Somme) 

Saint- 
Mathurin 
(M."<-et-L.). 

Epinoy 
;Pas-de-C.) 


Wolferdinp 
(Moselle). 


Lcrrain 

(Vosges). 


GRADES. 


DURÉE 

.le»  services 
militaire». 


Kx  -  gardien  de 
batterie  a  la  direct.*" 
.1  irtillcric  »  Nantes 

Soldat , 
x-i44.c  rcgim 
Idem  , 
ex  -  54  e 


Dragon , 
2.c  régiment. 

Soldat , 
cx-j2.c  de  ligne 

(Jrenadicr, 
ex-2i.c  léger. 

Soldat , 
-x- 1 1 1  ,e  de  Rg 

Idem , 
lég.du  Loiret 


Idem , 
ex- 142  c  rég 

Dragon , 
10. c  régiment 

Chasseur  a  ebe 
val  ex  -  >i/  reèi- 
meni.  , 

Soldat , 
ex- 2.*  léger. 


Caporal  liccncii 
du  régiment  sui»st 
de  Soitntnhcrg  .  ei 
1 rnîïr  c :p-ral 4  U 
125.'  compagnie  dt 
ctcraMS.  . 

Soldat, 
cx-ioo.«  'iemi- 
bi  igade. 


49 


•9 

8 


8 


9 


1  1 


.8 


1 1 


16 
M 


%  V 

>  I 


I  o 


I  I 


I  I 


I  1 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


4  16 


Ancienneté. 
Blessure. 

Blessure  fttxt 
evalure  par  le  CM 
>eil  de  santé  do  ai 
mées  à  la  perte;! 
oluc  dt  ius  .1  d  u 
meinbic. 

Blessure. 

Idem. 
Infirmités. 
Idem. 

Blessure  çnxt 
évaluée  par  le  on 
eil  de  MMt  de>«' 
née»  a  la  pcrie  te 
taie  de  l'usage  d"« 
netnbre. 

Blessure. 
Idem. 

Idem. 

I 

Blessure  jraNC 
évaluée  par  lr  c 
»eil  devante  Jes» 
nce>|  la  perte  ti* 
lue  de  liwgcd» 
mrmb<e. 

Ancienneté. 


Blessure. 
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RADE 

r  lequc 

elle 
>t  réglée 

quot  ni 
«le  1»  solde 
de 
retraite. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

= 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  soMc  de  retraite. 

>crgent. 

395' 

I  oo . 

Ordonn/*  du 
27  août  i8ii|. 
tat  m. 

Sainr-Gildas 
(Morbihan). 

Carcassonnc 

Sans  traitem.1 
iaem. 

I.*  janvier  1819. 
y.iem. 

Idem. 

'95 

Idem. 

(  \urlc). 

Vi\oin 
(Saithc). 

Idem, 

hUm. 

1 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
iticm. 
Idem. 

lOO. 
IOO. 
lie.. 

130. 
214. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem.  * 
Idi.n. 

Rcthnuvillers 

(Somme). 
Guivry 

f  Aisne). 
Cucuron 
(Vain  lusc). 
Samer 
(Pa-dt-Calais) 

Poinville 
Eure--:- Loir) . 

Idem . 
Idem. 
Idem. 

JJe.71. 
Idem. 

• 

Itfttt, 
Um, 

Idem, 

1  j  ... 
Idtm. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  . 

IOO. 
IOO. 
IOO. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

S.-Chrisrofy 
(Gironde). 

Frcsnc.y-!cs- 
i\oyc  (Somme) 

S.-Mathurin 
viviainc-et-L.rcy 

Idem. 
Idem. 

Id<m, 

♦  • 
Idem. 

Idem, 

« 

• 

Idem. 

•    •        *  * 

Idem. 

2)6. 

Idem. 

I.pinoy 
(Pas-de-Calais). 

Idem, 

Idem. 

•  • 

Caporal. 

M 

Idem. 

Bamhidrrstrofî 

Ancienne  pension 

•le  6>j'  in»criic  au 
I  re  or  ,  qui  e  t  an  - 
nnl  rc  p.ir  ce  le  «i- 
rontre. 

Idem. 

* 

Soldat. 

IOO. 

Mm, 

L erra  in 

(VoSgC*). 

Sans 
traitement. 

/  'rat. 

■  ■  .  4 

Total. 1 

16,087.1 

• 

l      S^n  ancienne  pension  lui  est  due  jusqu'au  jour  où  la  nouvelle  commence  à  courir. 

A  * 
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(N*°  3.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

ae  retraite  à  cinquante-quatre  Aiilitaires  y  dénommés , 
-payables  sur  les  Crédits  antérieurs  à  181$. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  25,26,  3 o  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  208  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  27  février  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  sept  cent 
soixante -quatre  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs 
h  1 8  1 9 ,  fixés  par  l'article  1 de  la* loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

I 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  cinquante-quatre 
militaires  dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  suit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à.  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  Itsdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ti-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le' tableau  qui  .suit,  pour  la  retenue  pure  et 
simple  des  sommes  perçues  à  litre  de  traitement  de  réforme 
ou  de  demi- solde,  depuis  l'époque  indiquée  pour  rentrée  en 
jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  de. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  , 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1821  ,  et  de  noire  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Mau bourg. 
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r. 

?» 

NOMS  ET  PRENOMS 

NAISSANCE. 

GRADES. 

DVRÉi 

les  service» 
militaire». 

MOTIFS 

de 

0 

M 

'  des  militaires. 

Dates. 

Lieux. 

. 

-*** 
-- 

V- 

■ 

— . 

(a  retraite. 

T 

• 

De  FA  Y  (Rahnoni)  

7  JUÎll. 

■  1 

'//-• 

Carci^onnc 
(Aude). 

Capitaine 
à  la  légion 
de  l'Aricge. 

20 

5 

y 

5 

Infirmités. 

i  juin 
1780. 

Châlons 
^aone-ct-L) 

Srrgent 
jx-44.c  regim.' 

'  i 
j 

/ 

Blessures 
et  infirmités. 

4- 

Le  Baron  /Pierre)  

1 

GUITTARD  (Maurice).. 

22  avril 
1784. 
1  .CT  sçpi. 

•759- 

Roucamps 
(Calvados) 
Traubach 
le-Haut 

(H.-Rhin). 

Hussard 
cx-2.c  régîm.' 

Gendarme  , 
:omp.  du  Haut* 
Rhin. 

'4 

4 

H 

7 

'4 

Blessures. 
Ancienneté. 

5- 
6. 

7- 
8. 

9- 
1 0. 

1 1 . 

1 2. 

»?• 
'4- 

JACQUINOT  (Pierre)..  . 

KOLLMANN  (Jtan  Bap 
tisteh 

LAN  GLO\s(Pierre-Lou  h 

LEFEVRE  (ClaudeScba 
tien). 

MarQUET  (Etienne).  .  . 

PETREMEND    (  Claude 
Albin). 

Seguin  (Jean-Baptine) . 

THOULEMIER  (Fr.inç.'). 

1 8  mars 

176 1 . 
27  de< . 

1  761 . 
1  2  mai 

1 760 . 
22  oct. 

.758. 
:n  sept. 

1760. 

1  8  sept. 

«759- 

2  1  dcc. 

1766. 

nov. 
1762. 
14  janv. 
1765. 
1  9  mars 

Chassipny 
(M  -Marne) 
Kaisershcr 
(H.-Rhin). 
KachivHtie 
(Lurc). 

N«  ifchâicau 
(Vosge»). 

Gy 
'H.-Saonc) 

Fouccnoi-la 
Vilk(H-Sionc 

Vry-lc<-Lnrt 
(H.-Sanne). 
É«ully 
(Rhône). 
Vclet 
(H.-Saonc). 

Cliamborruy 
(Hautc-Saor\r) 

SZ-Amarin 
(i  l.  Rhin) 
Thczy 
(Jura). 

Arlirey 
(II.  Saonc). 

Salins 
(Jura). 

Idem 
le  |a  1 1  .-Marne 

Idem 
u  Haut-Rhin. 

Idem. 

Idem 
le  la  1  I.- Marne. 

Idem 
le  la  H.  Saonc. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

>  > 

;  $ 

%  r 

>  > 

;9 

>  / 

«8 
l° 

4 
4 

c 

> 

8 

9 
2 

6 

2f, 

if 

1  2 

z9 

-4 

2 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

16. 

»/• 
18. 
•  f  «- 

MATH1EUX  (Etienne).. 
JEUDY  (Jean-Claude).  . 
OUDET  (Claude- Etienne  j 

•75?- 
Jan\  1er 

1 7  î  6  . 

22  juin 

'773  • 
j  1  janv. 
.764. 

14  [util. 
1769. 

Idem 

lu  Haut  Rhin 

M.wcchal-»ic.t-'ogi. 
d  •  gendarmerie  , 
com|>.  du  Jura. 

Brigadier  de  gcn.i.  . 
eotnt>  îtmif 

V                  1           l     1  .  1  V 

de  la  Hauto-Saone. 

Idem 
du  Jurj. 

if 
1° 

*  » 

>  y 

l 

1  0 
6 

1  t 

2  1 

«  3 

*> 

Idem. 

Blessures 
et  infirmité*! 
Infirmité  . 

Blessure. 
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F  \D  E 

lu: 


Hic 


tapiu 


ru 


Qt  OTITE 
de  la  solde 
de 
retraite. 


4I01 


'33 

I  oc. 

285. 

217. 

22!  . 
208. 
25». 
221  . 
2JO. 
234. 
242  . 
259. 
306  . 

3°5- 
196. 

204. 


JASES  LÉG  AL.E5 
de 

la  fixation. 


Ordonn.1*  du 
y  août  1814 

Id<m. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Itlem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Iden. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Pamîers 
(  Ariëgc  )• 


Cfuny 
(  Saone-et-L.). 

Cacn 
(Calvados). 
Xfaubach-lc- 

I  but 
'Haut-Rhin). 

Lan  i;res 
[Haute-Marne] 

Kaiser;  berg 
,1  laut  Rhit  ). 

Roufïach 
(Haut-Rhin). 

Fay-Billot 

Haute-Marne) 
Gy 

I  laitte-Sacme), 

Fontenoi-Ia-Villt 
(Hautc-Sionc). 

Lurc 
I  lautc-Saone) 
Montbrison 
(Loire). 
Gy 

I  Iautc-Saonc) 

Lure 
Haute-Saoti* 
S  tint-Amarin 

'  Haut-Rhin. 

l'hczy  (Jura). 

Conilf  iu-Fonfii:  c 
(Ha.uc-i.ionc). 

Salins  (Jura). 


Leur 

VOSITION 
actuelle. 


Jouit  d'un  triii- 
cment  de  re- 
forme. 

En  subsistance 
I ïns  la  lég.  d« 
Saonc-et-Loirc 

'd.  dans  la  Icg.' 

le  la  I  I.-Garon. 

Jouit  d'une 
demi-solde. 


Idem. 
Idem. 
Id'm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


Premier  jour  du  trime*tr< 
.outa.  t  ,  saut'drduction  de  ci  j 
jtt'il  aura  louché  depuis  Ccti 
pnque  a  litre  de  traitement  dcl 

.cforme. 

1."  janvier  1819  ;  mats  Ici 
paiement  n'au  a  lieu  qu'à  comp-jl 
ter  du  jour  où  il  aura  ce»s< 
l  ître  soldé  sur  le*  fort*  de  l-[ 
;uerrc. 

Idem. 

I 

Premier  jour  du  trimc*ttvl 
rourtni,  .ml  ilcduciion  Je  ct'j 
-fu'il  aura  tnuclu-  depuis  Cflt« 
.  poqtlC  a  titre  de  demi -solde. 

Idem. 
Idem. 

9 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id<m. 

Idem. 


il 
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z 

r— 

•  r*  » 


au 


2  i  . 


1  2 


-3 


'5 


i  — 
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jo 

î 1 


3< 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaire.*. 


\STORU.  ( Pascal). 


iiASSET  (J ]<an-J \tcques) . 

Iwuti  (François)  

l)ELORD  (DommitjueJ.  . 

f.cuvER  (BtnoU)  

UiLLON  (Je.in-I'ienr) . 
\  Mil  (Jeau-PierrtJ*.  .  . 
LêA  UTEY  (Ediuc-GHk-rt 
MaUCARD  (Joifj'Jt)..  .  . 

<AJON  (Clûtiite)  

i-lGER  (Etienne)  


Saint  -  Pierre  (Jean 
BapUste),  • 
k  RTGRABER  (Ignace). 


hIANDIN  (Antoine  ./<  s. 
iL'TY  (lLwIc)  

.  URIF.R  (I  r.urtir)  


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


i ER  A  UD    d:t  CATALA 
(Jean). 

^olpfer  (Àîathfa 


xi  nov. 


3  scpî- 
1771. 


27  mai 
1772. 

17  juiil 
1752. 


2  j  mars 

I  77  ! 

2  jfcfiV, 
176 1 . 

1  1  o»t, 

•75>. 
. j  juin 

1772. 

6  cir<  . 

17*8. 

1,**  fev. 

1767. 

10  juin 
1764. 

8  :;ov. 
1771. 

17  a<  ût 
1770. 

2  j  nm . 
1 706 . 

1 1  jam . 

T7-- 
2j  mai 

1  4  mars 

76>- 

il 


m)  . .  J  1  j  »  vr 


Grisolles 
(  1  arn-et- 
Garonni). 

Rattchoi 

(Jura). 
Gamhovîn 

,  l )rûutt). 

l'auciran  , 
coi  11 1  n .  du  L 
Ro«|ue- 1  >rJan 
(G«*). 

Aromaj 
(Jtira). 
Di  vonne 

(Ain). 
Siunionl 
(Lot-et-G.). 

Paris 

(Seii.e;. 

Moi$$<  y 

(J  ut  a}. 

Motion 

(A'.n). 

Monthelie 
(Côte  J'O.) 
*  Plaisance 

(Gc«). 

tsi  hemz<- 

wiilcr 
H.-Knir  ). 
TVës  -  Châ 
(Oh) 

La  i  ,lla|*clic>Ju 
Chili  (ta:  J 
(Ait.). 

Neuil  y 

H.- Marne 
Fon^ax 
(A  rient). 
S. '-A  marin 

-Rhin! 


GRADES. 


Gendarme, 
ompagnie  de 
Basses-Pyréu. 

du  Jura. 

Itl'TH 

de  !a  Drômc. 


D  l  Ht.  I 
!c»  ici  V'i« 

mititair*  ». 


:  1 


d.t  G<.rs. 


Iixcnx 
du  .îura. 

hletn 
de  l'Ain. 

Mm 
du  Gers. 
laeni 
ic  !aC  ûtc^l'Or 

Idem 
te  la  I  I. -Loire 
U>m 
de  l'Ain. 
l'hm 
ie  vSjone-tt  L 

/*/{•///  des 
Basses- Pyrcn. 

Marck.hal-1ic.-l05>: 

ilr  grii. 'jrui  rir, 
comj'.  »lu  H.-t.hi. 

•tiiilirmc,  coinp.' 
•le  lu  1  UuW  &tOtt«. 

de  l'Ain. 

/  t  7« 
le  la  I  I.  Marne 

Idftn 
le  la  H.  Garon 

Idem 
du  il.  Rhin. 


1  1 


-V 


1  r 
4  J 


•7 

>9 


1  « 


'  1 


I 


1  c 


«4 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 
Infii  mites. 


B'essurej 
et  infirmité! 

blessures, 
înfirmitc's. 


Blessure. 

Infirmai. 

lien. 

blessure 

i  nilrm  tes. 

Idtm. 

Hfettufl  1 
et  in'i.niho- 
Idem. 

Ancicnncu. 

1,1- ui. 
Ulm. 

Mm. 
Un. 

IJm, 


y  Google  j 


1    H.  , 

i.°  4 1$  bis. 

(   *1  ) 

»  • 

[I  A  D  E 
r  lequel 
elle 
r  -é^fée. 

QIOTITÉ 
de  la  solde 
de 
retraite. 

8ASESLÉGALE> 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaire*. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
.  de  jouissance 
de 

leur  so!dc  de  retraite. 

IÛ71 

WrclOTin.  c  du 
27  août  1814. 

Arzacq 
Basses-  l'y  rén.) 

Jouit  d'une 
demi-solde. 

Premier   jour   du  triinr.tr 
courant  ;  sauf  .trdtRti  n  «le  t 
qu'il  aura  touche  depuis  cet» 

i  Orltic*  à   tttré   Aj   .l»*tv\t  a 

,  i-"  j  ui  »»  tiin  uc  IK  iiu-jCi.tji.. 

USeau 

I9I. 

Idem, 

Mont-s^us- 

V  a iirl rvv  Mu r"4 ^ 

Idnn. 

* 

Idem. 

Mm. 

I7O. 

Idem, 

Buis  iDrômO. 

Idem. 

■ 

Idem 

Urm. 

I36. 

Idem. 

Marciac  (Gers). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

)67. 

Idem. 

Murignat  (Jura). 

• 

Idnn. 

Idem 

Idem. 

147. 

Idem. 

Divonne  (Ain). 

Idem. 

128. 

Idem.  • 

jimont  fGcrO 

Idem. 

liirpft 
m  m  fit* 

Idem, 
idem. 
Utm. 

I7O. 
22  1. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Baigneux 
(Côte-d"Or\ 

1kl  lézarde 
(Ain). 
Bouru  (Ain). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

■  darme 

Utm. 

ircchal- 
c -logis. 

1  Ho 

IOO. 

2O0. 
> 

Idem. 
Idem. 

Ordonnances  des  27 
août  1814.  et  18 
novembre  iSt  J. 

Mâ<  on 
(Saône  et- L.). 

Ar/acij 
(liasscs-Pyrcn.). 
l'sc  hcntivvilici 
(Haut-Rhin). 

Idem. 
Idem. 
Idem.  ' 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

radier. 
Idem. 

238. 
22  1. 

Idem. 
Idem. 

Favcrncy 
(Haute -Saône'.. 

r.l>aiillon-îur-Cha- 
laronnc  (Ain). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Item. 

254. 
268. 

Idem. 
Idem. 

Ncuilly 
Haute-Marne). 

Crc  nade 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
I  :e:n. 

Idm. 

2}8." 

I 

i  .cm. 

(M. -Garonne). 
Saint-Am.irin 
(Haut-Rhin). 

Idem. 

• 

Idem. 
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a.  r 

a  * 

s.  » 


37- 

58. 

39- 
40 . 

41- 
4». 

4j. 
44- 

45- 
46. 


47- 
48. 

49- 
50. 

**■ 
53- 

Si- 


NOMS  £T  PUÉNOMS 


des  militaires. 


MlLLOT  (Jean- Antoine) . 


Prud'homme  (  Jtan- 

Bap  hic). 
>  EPuT  ( Louis-Charles). . 

îoNET  (Jean- Pierre)...  . 

Toussaint  (  Georgr 
Htppolyte), 

Landau  (  Jean  -  Ba- 
tiste- François). 

Moitié  (Françris'Paul) 

San  DE  l.Y  (Denis-  Char 
les). 

BOYER  (Hilahe)  

Maître  (Simon)  

:ompiegne  (  Jean- 

Luth). 
Jay  (Léon)  

KOBLER  (Jacques)  

VI  ARC  H  AND  (Jean-Ni 

colas). 
VU  UN  1ER  (François). . . 

Pl NON  (Guillaume).. . . 

?1T0N  (Français)  

RÔvSCH  (Jean  Ètitnne).. 


NAISSANCE. 


Dates. 


27  déc. 
1766. 


1  l  j  11 1 1 1 . 

1  769 . 

7  mars 
1766. 

1  3  <  éc. 

"753- 
23  avril 

1765. 

6  août 

178.  . 

ij  janv. 

1771. 

29  mai 

'773- 

23  août 
1769. 

16  t  lier  111. 
an  2 

[  14.  août 

«79*  ]■ 

«  4  fév. 

I7V2; 

24  août 
1 789 . 

2  1  janv. 
1762 . 
6  julll. 
.783. 
9  juill. 
1786. 

1 7  mars 
17F8. 

8  déc. 
,7S5. 
6  dcc. 
,783. 


Lieux. 




Moflan 

(  H  .-Saône) 

Frein  nd 
(H.-RSin). 
M.u»lcu"e 

(Nord). 

Atigeot 
(H.-Rhin). 

Belrain 

(Meuse). 
S.*-Fcrjcu5( 

(Doute). 

Elbcut 

Scine-lnf  ). 
Neau  |  hlc-ic- 

C  'v.iciu 
Scînc-vt-Oisc) 

Nevers 
(Nièvre). 
,  Franois 
(Jura). 


Vaumain 
(Oise). 
I ayenec 
(Var). 
1  (ohwetller 
(Bas-Rhin) 
Muzerey 
(Meuse) 
Luzille 

(Inçlrc-rt-U] 
La  Grnwtièrc 
(Loirc-Infcr.). 

Rcvonaj 
(Ain). 
Eouishetm 
(H.-Rliin). 


GRADES. 


Gendarme , 

compagnie  rie 
la  HauuSaoni 

.  Idem 
lu  Haut  Rhin 

idem 
Je  la  M. -Saône 

lditn 
Ju  Haut-Rhin 

Idem 
le  la  H. -Marne 

S:r^ent 
cx-43-c  régim. 1 

Idem 
x-56.c  régim.' 

Caporai 
ex-vieille  garde 

Caporal-fourr. 
;x-66.c  rég:m.' 

Caporal 
;x-io2.c  régim. 


Grenadier 

:x-i  5  j.c  régim. 
Soldat  ex-2j.1 
de  ligne. 
Idem 
x-44.c  régim.1 

Grenadier 
x-5  >  .c  rrgim.1 

Soldat 
.x-47  c  régim  1 

Idem 
x-5 4/'  rrgim.' 
Chas*,  à  cheva 
rx- 14»*  régim.1 

Idem 
ex- 31.*  régim.1 


UltRÉE 
Jeajcrv  icc 
militaire*. 


I 


> 


>  - 


>  / 
49 

$9 


C 
2  > 

8 
8 

7 
10 


1 1 


4 


6 

5 
1 1 

1 

6 


5 


»4 

28 
'9 


'4 

25 

S 

1* 
'  5 


1 

|6 
26 
1  o 
28 

M 


«3 


MOTIF 

de 
la  retrait 

Ancienne 

Idem. 
Idem, 
îdem. 

Blessures. 
Idem. 
Idem. 

Infirmités. 

Blcsjort  p* 
cvaluccÇpar  lc« 
>cti  àc>*ni<  .'c-  : 
nu  ci  il»  pert;  al 
lue  «le  l'u**S*  ,! 

Blessures. 
Blessure, 
infirmités. 
Blessure. 
J.ltm. 
Idem. 
Idem. 
Blessures. 
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GRADE 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALE^ 

«ur  lequel 

cite 
zst  rc*jlcc 

de  la  »olde 
de 
retraite. 

de 

la  fixation. 

Gendarme 

HO1 

Ordonné"  des 

*  r\ 

2  7    .IOU  L     1  O  1  ^ 

et  iSnov.  1815. 

hVigadicr. 

i8j. 

Idem. 

Idem. 

170. 

Idem. 

Idem. 

196. 

Idem. 

Idem. 

170. 

Idem. 

Sergent. 
Idem.s 

1 50. 

Ordonn.«  du 
17  août  1814. 
Idem. 

Idem. 

295. 

Idem. 

Caporal. 

»J5- 

Idem. 

Idem. 

204. 

1 

Idem. 

Soldat. 

l 

100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

218. 

Idem. 

Idem. 

108. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem, 

100. 

Idtm. 

Idem. 

1 00. 

Idem. 

Idem. 

103 . 

Idem. 

ToTA  î . . 

10,764. 

(  M  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Charriez 
llautc-Saonc". 

Frc'and 

(Haut-Rhin). 

Gray 
t  lautc-Saom). 

Félon 
(Haut-Rhin) 
Fay-Billor 
(I  laute-Mnrnt). 
Mint-Ftrjcux 

^Douh>). 
l.vrcux  (Eure). 

Is-sur-Tillc 
(C6ic-d'Oi). 

Ncvcrs 
(Nièvre). 
Clair\  aux 
(Jura). 


Vaumain 
(Oise). 
Saint- Paul  de 
ayenec  (Var). 

Houxvilîer 

(Has-R>in). 
Vaudoncourt 

(Meuse). 
Luz:llc 
Indre  u-Lo:rc} 

L'Ecotais 
(Loire- In  fer.). 

Revonas 
(Ain). 

Fauijhcîm 
(Haut- Rhin). 


Leur 
POSITIO  N 
actuelle. 

ÉPOQU  E 
de  jjui>sancc 
de 

leur  solde  de  retraite. 

Jouit  d'une 
demi-solde. 

Idem. 

\ 

Premier  jour  du  irime»t'c 
Courant;  sauf  déduction  d  0 
qu'il  aura  louche  depui»  ce;  1 
.po»iuc  1  titre  de  dcmi-*oldc. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

>ans  traitern."' 

i.«r  janvier  1819. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrtn. 

Idem. 

Ider. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem.  i 

idem. 

laem. 

Idem. 

Idem. 
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(  N.°  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  d*s 

Pensions  à  cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  payables 
sur  le  Crédit  antérieur  à  181  g. 

Au  château  des  TuHeries,  le  7  Mars  i82r. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Koi  DE  FrjTNCE  et 
de  Navarre  ; 

Vu  ,  i .°  les  articles  25,26,  30  et  3  2  de  la  lui  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant  ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de 
cette  loi  ; 

3 ,  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  minisire  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaçhé  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci-après, 
portant  le  n.°  207  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 


N  O  M  S 

ET    P  H  t  N  0  M  S 
<!cs  militaires. 


!  ni'î.ON  (  Antoinc- 
DREUX  (J«in-ricrr(/ 


OlOSBEHT  (Joseph 
Dominique). 

Amoiiic). 
.\V\\\C\V^(r,vr.).  . 


GRADES. 


Colonel. 
Soldat. 


M.: îirc  annit 
il r  au  1       b  1  - 
ailio'i  «{■'.  tram 
Cmilienc. 

5  rgcttt. 


D  A  T  E  S 


Bl  C  si  KL5. 


21  juin  1  î  1 
»  \  i.iorîa 
tu  Etpagiie. 

11 


du 

in.cÈs. 


Prtjumc  mrr 
1c  même  jour. 

Présume  toi 
Icaj  m»r> 
mit  le  cli  rfnpj 
bâtai  le  a  Vitrv 

k-Irançai>. 

1  rc  umr  nio  t 

dana  li  retrait 

Je  Mo$ÇOH. 

Tue   sur  I 

champ  Je  lu- 

Uillc  a  Lti,'ii- 
lc  18  oct.  181  ; 

M.rrcn  *cif 

Vftti    Je  STviC' 

le     avril  1 1?  1  . 


DURÉE 

'e»  >cr\  icc> 

efle  t  ;  1  i . 


1  1 


NOMS 
ht  r  h  f  n  o  m  5 
des  veuves. 


1  o 


Doi'AY  f  Atari- J  - 
^eph- Alexandrie  '■{  i  ) 

FAUVtT  (Jacqtthè) 


Lnloup^/^w/i^;,'' 


.Uvfrcy  f  ) can*t 
Susaniut). 

Jackmo  (Baièff, . 


e  dôréj  Je  .«.on  m»ri  ou  un 


(ij  Pendant  J'«t  an«.  .1  co  •  picr  de  ce  jour,  t  u  jusrtuM  ce  qu'elle  ait  produit  l'.ctr  . 
jugnnrnt  epu  en  Itctine  li tu  .  re:te  ivuvc  sera  tenue  Je  ju  tilîer  au  piycur  ,  >  chaque  paiement jtir  une  attottucm 
.lu  maire,  iriscC  Ju  .-oic-pruci,  u.uc  «ni  mari  n'a  p.i»  reparu  et  qu'elle  n'a  pa»  eu  Je  >c>  nouvelles.  —  (z}  A4"r.. 
—  (»,)  Idem. 


B.  n.*  459  bU.  |  25,  ) 

en  date  du  27  février  i8zi  ;  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  ïa  somme  de  neuf  cent  vingt- 
cinq  francs,  sur  Tes  crédits  d'inscription  antérieurs  a  1  8  1  o, 
fixés  par  l'article  1  .er  de  la  loi  du  1 4  juillet  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  '  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacune  des  cinq  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

■    ■  ■■  il.  ■■   ■  ■  •  m 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur  ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  feur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois ,  à  partir 
de  la  publication  de  fa  présente  ordonnance. 


I      N  A  I S  S  A  N  C  F. 
________   

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

» 

a. 

a  C 

-d  0 

BASE 

LÉGAL  F. 

ÉI'OQUE 
de 

JOUISSANCE. 

DATES. 

LIEU. 

• 

de 

la  fixation. 

14  août 

1780. 

1     a  5  avril 
!  «778- 

Cambrai 

(Nord). 

Monthoudon 
(Sarthc). 

ai  nîfôse 
an  X. 

il  p(uviôs< 
an  IX. 

Cambrai 

(Nord). 

M  a  mers 
(Sarthc). 

6oof 
75- 

Ordonnance  <fu 
i^août  1814. 

idem. 

l.Crjanv.  i8ir; 
Idem. 

5  oct. 
'77  S- 

Saiiu-Mihicl 
(Meuse). 

10  pluviôse 
an  X. 

Saint-Mihicl 
(Meuse). 

75- 

Idem. 

Idem. 

* 

t.CT  avril 
!  *7S9- 

Beurre  (Doubs) 

7  juillet 
1789. 

Besançon 
(Do«bs). 

100. 

Idem. 

■ 

Idem. 

■ 

7  mars 
1746. 

Sargucmincs 
(Mosdlc). 

20  janv. 
176*7. 

Parts  (Seine). 

7  y 

Idrtn. 

Idem. 

> 

.  •  * 

r 

* 

Total.  . . 

9*5- 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18 17,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notr,e 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  i.cr  janvier  1819. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(N.°  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  deux  Veuves  de  Militaires  y  dénommées,  payables  sur  le 
,    Crédit  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  1821. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
Joi; 

Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  18; 

! 
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B.  n.°  439  M*-  (  27  )l 
4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  février  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  six  cent  soixante- 
quinze  francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de  1820, 
fixé  par  Farticle  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de  mili- 
taires dénommées  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  7/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1821  >  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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SOMS  LT  PRÉNOMS 

G  R  A  D  ES 

DATE 

D  U  M  é  fc 

•le»  »cr vice» 
effectif». 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

ta 

t  — 

'  c 

des  militaires. 

des  | 
blessures. 

du 

-1  '  * 
net  es. 

> 

Ç 
. 

<— 

3 

des  veux  es. 

l  . 

Prévost  pf.  SàiKT- 
Cyr  (Joseph -Ho 
norc-Célestin-  franç,) 

Oilonelcnm- 
mandant  1 
ItginO  di 
Tarn-ct-O. 

a 

Tué  dm> 
l'exercice  Je  »c» 
foncliun    le  27 
•«pl.  ib'ao. 

K 

ScHl'LTZ  {Anne 
AJarieJ. 

1  . 

POYER  (  AmabU-llo- 
noré-Josqih). 

Gendarme 

f 

/>//rn    le  19 
avril  i8ao. 

f 

Mou  ME  f  Louise- 
AJélaiMJ, 

(N.°  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secours 
aux  Enfans  orphelins  du  militaire  y  dénommé,  payables  sur 
le  Crédit  de  1S20. 


Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  5 

Vu,  i ,°  les  articles  25  ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
1817  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  sop  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  19  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  27  février  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation  ,  et  la  possibilité  d'imputer  le 
secours  proposé,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1820, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  18  10  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  , 

*  Digitized  by  Google 


B.  n.*  4 $9  bis*  (  29  ) 


NAISSANCE. 

DATE 

du 

DOMICILE. 

r  ° 

—  0 

D  A  S  E  S 
légales 

ÉPOQUE 

Datés. 

Lieux. 

mariage. 

5  H 

1  ; 

de 

la  fixation. 

A    ■  ■ 

de  jouissance. 

1 1  nov. 

Huninguc 

• 

jo  frimaire 

Paris. 

6oo* 

Ordonnance 
<1u  1  4  aoû  t  .8 1  a 



2 S  septembre  1820. 

.785. 

ri-Rhin). 

.  _  VIII 

an  A 111. 

7  mars 

V'iUcncuvc- 

5  ociobre 

Ville  ne uvc- 

75- 

IJtm. 

10  avril  1820. 

Ic-Roi 

1819. 

U-Roi. 

(Yonne). 

Total.  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I II  est  accordé  aux  enfàns  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci  -  après,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18 17,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre 
trésor  royal  ,  avec  la  jouissance  indiquée  au  tableau  qui 
suit ,  et  sera  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  orphe- 
lins ait  atteint  I  âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  (a  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  7/  jour  du 
mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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1 

|  ■ 

0 


NOMS  ET  mdNOMS 
tics  militaires. 


nrstj, 

Marie  à 


Gui  LU  ET  (  Marie - 
MadrUine-Louisc){\) 


GRADES. 

DATE 

DES  BLESSURES 
et  décès. 

Chef 
de  bataillon. 

Blesse  le  2  $  nov.  i8i  i 
m  comhul  Uc  Viasma  ; 
pt.-  -unie  mon  le  ménu 
jour. 

9 

i4  août  1820. 

— 

D  U  II  &  k 

«1rs  .-crvlcos 
eluciifs. 


3  O 

M  — 

*     I  î" 


-t 


- 


NOMS 

ET  PRENOMS 
de  la  veuve. 


[[UnoUL  ( Pierre A- 
dolphej. 


(  Jeanne- A  j.i 


rie-JhtùuJ. 


(1)  La  veure  du  S.'  Kr/W  avait  obtenu,  le  29  janv  ieT  1814,  One  pension  dc^jo'  dont  cilca  joui  jusqu'à  sa 
à  la  charge  de  justifier  à  chaque  paiement  que  son  mari  n*aV»lt  pas  reparu. 

Les  orphelin»  seront  assujetti  à  justifier  de  même  par  un  certificat  du  maire,  visé  du  sons-nu  Ici ,  que  leur 
pire  n'a  pi>  reparu  et  qu'ils  n'ont  pis  reçu  «le  ses  nouvelles. 
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1     NAISSANCE,  f 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

0 

n 

sa 

si 

-m. 

X 

• 

BASE 
légale 
de 

la  fixation. 

ÉPOQUE 

DE  JOUISSANCE. 

DATES. 

LIEUX. 

;o  prairial 
an  XI 

[  1  9  juin 

,803]. 

1  3  avril 
1806. 

Luxembourg  1 
(  alors  départ.» 
des  Forêts).  | 

Beaucaire  \ 
(Gard).  4 

f  a  frimaire 
1      an  X 
[ajnovemh 
l  1801]. 

Avignon 
(Vaucluse). 

45<>î 

■ 

Ordonnance 
■In     i-i  aoAl 
1814. 

15  août  1820. 
SBSsmm 

» 


Certifié  conforme  par  nous 

6rfr/fr  //r\r  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Mars  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulleft n  des  (ois ,  a  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehox,  les  dirtticuf» ét»  p—tcj  des  département. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

23  Mars  10*21. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  44o. 


(  N.°  10,29 1.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  articles  f  et  8  de  la  Loi  du  16  Juillet 
i8ip,  arrêté  le  31  Mars  1821. 


PRIX  MOYENS  DE  l/ HECTOLITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets 


Pour  les  départeinens  de  t.rt  classe , 
limite  légale,  23  francs. 

(Marans 


1 Marins  ) 
Bordeaux  , .  ,\    iyf  08e 
Toulouse. . .......  J 


a.' 


Toulouse  

|  Marseille  

| Arles  I  20t 

Lyon.  


1  if  aic 


13.  01. 


8?  9r 


8.  32. 


Pour  Us  départeinens  de  2/  classe, 
limite  légale,  21  francs. 

••-  [S^::;:::;r^v  |  *t*| 

,1 .  m' Série, 
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SECTIONS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYENS  DE  L'HECTOLITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 


Froment. 


SBergues .  *. 
Arras. . . . 
Royc. .  * . 

ÎSoissons. 
Paris..  .. 
Rouen. . . 


ÎSaumur 
Nantes 
Marans 


}    »9f  54e 


 | 

 J 


Seigle. 


iof43' 


il.  17. 


Maïs. 


Pour  les  départemens  de  j*  classe , 

il  ni  ne  it^da  ,  iy  irancs» 


!.'•  


2.' 


•  i  •  .  • 


Metz  

Verdun  

Charlcvillc  [    '*  " 

Soissons  

>aint-Lô  

Paimpol ........./ 

Juimper".  >    ?  a.  46, 

iHenncbon. . . . . . . 

Nantes  


...  «. 


10.  19. 


%  »    #  •> 


ArrItÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  Actat  au  département  de 

rrieur.  1 

»  4  •  «     •  *  * 

A  Parr* ,  fe  3 1  Mars  1821.     

1  1 
U  Minière  Secrétaire  a" état  au  département  de  VinlêrUu 


Signé  S I  M  i  O  H» 


1  • 


.  : ,  7  »  »  "  • 
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(N.°  10,292.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Fixation 
du  Prix  des  Poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur. 

A  Paris,  le  14  Mars  1821.  • 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  £t 
de  Navarre  ; 

Vu  fa  loi  du  1 6  mars  1  8  1 9  ,  relative  à  la  fabrication  et  à 
la  vente  des  poudres  ; 

Vu  la  loi  du  1  3  janvier  dernier,  portant  que,  jusqu'à  fa 
promulgation  de  fa  nouvelle  foi  sur  fes  finances ,  toutes  fes 
contributions  indirectes  seront  perçues  en  1821  conformé* 
ment  aux  fois  rendues  pour  l'exercice  1820; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  5  février  1821  ,  portant  fixa- 
tion du  prix  à  rembourser  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  à  ceffe  des  poudres  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  prix  des  poudres  de  mine  et  des  poudres 
de  commerce  extérieur  est  fixé  par  kilogramme  ainsi  qu'if 
suit,  savoir  : 

* 

Poudre  de  commerce  extérieur   3f  00e 

f  prise  dans  Us  entrepôts  de  la  régie 

Poudre  de  mine. .  <    des  contributions  indirectes   3.0c. 

(  prise  chez  les  débitans   3.  25. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance  ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  .  Tuiferies ,  le 
1.  O  2 
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ii  Mars,  Tan  de  grâce  1821  f  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d* état  des  finances  , 

Signé  Roy. 


(N.#  10,293.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  SJ  Delpech  (Antoine),  né,  le  p  octobre  1806 ' ,  a 
Gimbrède,  canton  de  Miradoux ,  arrondissement  de  Lectourt 
(  Gers ) ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Cantaloup ,  qui  est  le 
nom  de  son  grand-oncle  et  son  bienfaiteur,  et  de  se  nommer  à 
l'avenir  Delpech-Cantaloup  ; 

2/  Au  J/  Elie-FIorent  Sautereau  ,  né,  le  2  avril  ijji ,  à 
la  Rochefoucauld  (Charente),  colonel  d'infanterie ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis ,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  N^mon ,  qui  est  le  nom  de  sa  femme,  et  de  se  nommer 
a  l'avenir  Sautereau-Nemon  ; 

■ 

A  la  charge  par  les  impétrans ,  à  Fexpiration  du-  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.<r  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
ies  registres  de  Fétat  civil  du  lieu  de  leur  naissance. (Paris, 
2i  Mars  1S21.) 


[  N.°  1 0,294.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

ïf  Le  S.r  Jean  Jablonocaski ,  nétn  Pologne,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  demeurant  à  Manicamp  ( Aisne J; 
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a.-  Le  SJ  André  Quintans ,  prêtre ,  né  à  Saint-Vincent  de 
Burres en  Espagne ,  âgé  de  trente-trois  ans,  demeurant  à  Oîoron 
(  Basses-Pyrénées  )  ; 

Au  S/  Charles  Sargent,  né  à  Londres ,  le  4  septembre 
iy8jf,  ingénieur-mécanicien ,  demeurant  a  Beauvais  (  Oise)  ; 

4.'  Le  S/  Bernard-Salomon  Ziskowiez ,  né  a  Sokolow  en 
Pologne  ,  demeurant  a  Wint^enheim  ( Haut- Rhin)  ,  âgé  de 
trente- un  ans.  (Paris,  21  Mars  1821.) 


(N.°  10,295.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-  Joachim- 
Ange  Me  lia  no ,  ////Calcina ,  né,  le  i'r  août  jyyptà  Afon- 
calier,  ancien  département  du  PS,  adjudant-sous- officier  au 
régiment  des  chasseurs  de  l'Orne,  (Paris,  2  Février 
1821.)   ^  •       '  ' 

(N.°  10,296.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acce/>- 
tation  de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Renouart  :  les  deux 
premiers,  de  300  francs  chacun,  aux  pauvres  deSermentotet 
//'Orbois  ;  et  le  troisième,  de  200 francs ,  à  ceux  de  Feugue- 
rolfes  ,  département  du  Calvados.  (Paris,  22  Novembre 
1 820.  ) 

(N.°  10,297.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  d'A'ix  ,  département 
des  Bouches-dit-  Rhône  :  le  premier ,  d'une  somme  de  1200  fr. 
parla  DS  veuve  Garnier  ;  et  le  second,  d'une  somme  de 
600  fr.,  par  le  S.r  Roure.  (Paris,  22  Novembre  1820.) 

[N.°  10,298.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  140  francs  ,fait  par  le  S/  Papil- 
lon aux  pauvres  de  Campeaux,  département  du  Calvados. 
(Paris,  22  Novembre  1820.) 
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(N.°  10,299.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  $00  francs,  fait  par  la  D.'  veuve  Bfain 
aux  pauvres  de  la  Motte-de  Galaure ,  département  de  la 
Drôme.  (Paris,  22  Novembre  1820.) 


(  N.°  1  o,  300.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  60  fanes  et  d'une  somme  de  200  livres 
tournois  ,  léguées  par  le  S.r  Courrége  aux  pauvres  de 
Lescure ,  département  de  iAveyron.  (  Paris  ,  22  Novembre 
1820.) 

(  N.*  1 0,30 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Cavialle  aux 
pauvres  de  Muret,  département  de  l'Aveyron.  (Paris,  22  No- 
vembre 1  820.) 


(N.°  10,302.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  12  francs  et  de  divers  effets  mobiliers 
évalués  à  po  fr.,  légués  par  la  D.lit  Bonhomme  à  l'hospice 
de  Riez  ,  drpartement  des  Basses-Alpes.  (Paris,  22  No- 
vembre 1  820.) 

(  N.°  10,303.)  Ordonna n ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  la  D.'  Defâbre, 
épouse  du  S/  Magne,  à  l'hospice  de  Rivière,  département  du 
Gard.  (Paris,  22  Novembre  1  820.) 


(  N.°  1  o,  304.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  sommes  montant  ensemble  à  51S  fr. ,  léguées 
par  le  S.r  Laurent  à  l'hospice  de  Sedan  ,  département  des 
Ardennes.  (  Paris,  22  Novembre  1  820.) 


(N.°  10,305.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2400  livres  tournois ,  léguée  par  la 
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D!  de  Savignac  à  V hôpital  général  de  Touïouse ,  départe- 
ment de  la  Haute- Garonne.  (  Paris  ,  22  Novembre  1  820.  ) 


(N/ 10,306.)  Ordonnance  du  Roi qui  auterlse  /'accep- 
tation d'un  Legs  de  po  francs ,  jaii  par  la  D*  veuve  Savoye 
a  la  ville  de  Troyes ,  dtpartement  de  l'Aube.  (  Paris,  22  No- 
vembre 1  820.  ) 

— — —  1 

s 

(N.°  10,307.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  et  d'un  terrain  offerts  en  donation  par 
le  S.r  Jourdain  à  la  commune  de  Lignol ,  département  de 
l'Aube.  (  Paris,  22  Novembre  1  820.  ) 

(N.°  10,308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autonse l'accep- 
tation d'une  maison  offerte  en  donation  par  le  S.r  Geynier 
aux  villages  de  Veintzwiller  et  Steinbach ,  dépend  ans  de 
la  succursale  de  Gueblange ,  département  de  la  Moselle. 
(Paris,  22  Novembre  1820.) 


(  N.p  1  o,  309.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes  léguées  parle  S.r  Lamure  :  la  première, 
de  100  francs ,  a  l'école  de  BruIioIJes,  département  du  Rhône  ; 
la  seconde ,  de  ij  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  de  cette 
commune.  (Paris,  22  Novembre  1820.) 


(N.°  1 0,3 1  o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  //  /V- 
ceptation  d'une  maison  et  de  divers  effets  mobiliers,  ornemens 
et  objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte  ,  le  tout  évalué  à 
52 34  francs  ,  légué  par  le  S.r  Hébert  à  la  commune  de 
Saint-George-Deife,  département  de  la  Manche;  2.0  la- 
dite commune  de  Saint- George-Delle  à  s'imposer  extraor- 
dinairtment  une  somme  de  32  00  francs  pour  compléter  le 
paiement  d'une  somme  de  ijoo  francs  qu'elle  est  chargée 
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de  payrr  aux  héritiers  dudit  S/  Hébert.  (Paris,  22  No- 
vembre 1820.) 

(  N.°  1  c,  1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 
ta t ion  a  te  somme  de  600  francs ,  de  deux  couverts  et  d'une 
grande  cuiller ,  légués  par  le  JVThomin  au  chapitre  cathé- 
dral  Vannes ,  département  du  Morbihan,  (  Paris,  29  No- 
vembre 1  820.) 

(  N.°  1 0,3 1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, pour  les  deux  tiers  seulement,  du  Legs  universel  fait 
par  le  S/  Guichardot  au  séminaire  diocésain  de  Lyon,  dé- 
partement du  Rhône,  (Paris,  29  Novembre  1  820.) 

(N.°  10,3  \^.)Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  pré ,  léguée  par  le  S/  Hoinard  a  la 
fabrique  de  l'église  de  Lissey  ,  département  de  la  Meuse, 
(Paris,  29  Novembre  1820.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  1."  Avril  1 821* 
H.  DE  SERRE. 


•  Cette  date  est  celle  de  II  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  «les  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
ic  royale,  ou  chc*  les  Directeurs  des  postes  des  departemeas. 


-   

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 


1."  Avril  1821. 


1 

^  <  - 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  44i. 


(N.°  io,ji4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  cir- 
conscriptions des  trois  Chambres  de  commerce  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mars  1821. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  du  dépar- 
tement de  fa  Seine-Inférieure  ; 

Vu  l'article  1  3  de  la  loi  du  23  juillet  dernier; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ' 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l,cr  Les  circonscriptions  des  trois  chambres  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine -Inférieure  sont  réglées 
pour  l'avenir  ainsi  qu'il  suit: 

La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  du  J-Jayre 
comprendra,  comme  par  le  passé,  l'arrondissement  du. 
Havre. 

La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen 
comprendra  l'arrondissement  de  Rouen  et  l'arrondissement 
d'Yvetot ,  les  quatre  cantons  maritimes  exceptés. 

1.  VU:  Série.  P 
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La  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
comprendra  l'arrondissement  de  Dieppe  ,  l'arrondissement 
de  Neufchâtel  et  les  quatre  cantons  maritimes  de  l'arrondÂs- 
senient  d'Yvetot. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  ila  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 4  Mars  , 
Fan  de  grâce  1 821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  SlMÉON. 


(N.°  10,3 1 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  Abbevilh 
au  rang  des  bonnes  villes  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Voulant  reconnaître  les  marques  niuliipliées  d'attache- 
ment et  de  fidélité  des  hahitans  d'Abbeviile,  notamment  à 
l'époque  où  nous  avons  séjourné  dans  leurs  murs ,  et  confir- 
mer- authentrquement  le  titre  de  notre  bonne  ville  que  nous 
'  leur  avons  donné  à  cette  époque; 

-Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur ,  » 

NOUS/VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  L 

Art.  I  La  ville  d'Abbeviile ,  département  de  fa  Somme, 
est  élevée  au  rang  des  bonnes  villes  de  notre  royaume. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  de 
l'an  de  grâce  i  821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


(N.°  10,316.)  Ordonnance  du  Roi  qui  étend  la  Juri- 
diction du  Conseil  de  Prud'hommes  établi  à  Thiers,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Fkànce  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  disposftions  du  décret  du  19  août  1  808,  relatif  à 
rétablissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Thiers,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme, 

Les  décrets  des  1  1  juin  1 809  et  20  février  1 8 1  o ,  portant 
règlement  sur  les  institutions  de  cette  nature , 

Notre  ordonnance  du  1  o  mars  1819,  concernant  la  juri- 
diction du  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Tours  ; 

Prenant  en  considération  la  demande  qui  vient  de  nous 
être  soumise  par  les  cormnerçans  et  manufacturiers  de  ladite 
ville  de  Thiers  et  de  son  arrondissement ,  à  l'effet  d'obtenir, 
en  ce  qui  regarde  l'étendue  de  la  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes,  quelques  modifications  aux  dispositions  du 
décrit  du  19  août  1808  précité; 
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Notrt  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes 
établi  à  Thiers,  département  du  Puy-de-Dôme,  en  vertu 
du  décret  du  10  août  1808,  s'étendra  sur  tous  les  mar- 
chands-fabricans ,  chefs  d'atelier,  contre- maîtres,  commis, 
ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  travaillant  pour  les 
diverses  manufactures  qui  se  trouvent  situées  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  commerce  de  ladite  ville ,  quel  que 
soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

» 

2.  Lors  du  renouvellement  des  membres  dudit  conseil, 
tous  ,  les  manufacturiers  et  les  ouvriers  domiciliés  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  de  Thiers  seront  légalement 
convoqués  et  appelés  à  donner  leurs  suffrages  pour  le  choix 
des  nouveaux  membres  à  élire;  ceux-ci  pourront  être  pris 
indistinctement  dans  le  nombre  des  personnes  convoquées, 
soit  qu'elles  aient,  ou  non,  leur  domicile  au  chef  lieu. 

3.  II  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  du  décret 
du  19  août  1  808 ,  lequel  continuera  d'être  exécuté  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

4-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

^  Signé  LOUIS. 

Tar  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON, 
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(N.e  10,317.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Maréchal  Duc  de  Bellune  au  commandement  supérieur 
dts  6' t  jf ,  18.'  et  tpf  Divisions  militaires ,  et  Ai.  le  Mar- 
quis de  Clermont-Tonnerre  son  Chef  d'état-major. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Voulant  réunir  provisoirement  sous  un  seul  chef  le  com- 
mandement supérieur  des  6.%  7/,  1 8/  et  19  /  divisions  mili- 
taires ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  . 
département  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Bellune  est 
nommé  au  commandement  supérieur  des  6V,  7.",  i8.c  et 
1  o.e  divisions  militaires. 

2.  Le  maréchal-de-camp  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
est  nommé  chef  d'état-major  du  maréchal  duc  de  Bellune. 

-  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27/  jour  dj 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1 8  2 1 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg* 
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(  N.°  1 0,3  i  %.)Ordonnance  du  Roi  portant  Suppression 
du  Proit  proportionnel  à  la  râleur  des  Bestiaux  achetés 
pour  la  consommation  de  Paris ,  et  Remplacement  de  ce  Droit 
par  une  Perception  y  déterminée.  1 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Mars  18,21. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  12  décembre  1  8  19  ,  concernant 
la  caisse  de  Poissy  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris ,  des 
29  juillet  1  82c  et  4  février  1  821  ; 

Voulant  réformer  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la 
perception  du  droit  de  ladite  caisse  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  droit  établi  par  l'article  4  àe  l'ordonnance 
du  22  décembre  1819  et  proportionnel  à  la  valeur  des  bes- 
tiaux achetés  pour  la  consommation  de  Paris ,  est  supprimé 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente. 

2.  En  remplacement  de  ce  droit,  il  sera  perçu  immédiate- 
ment par  tête  de  bestiaux  vendus  pour  la  même  destination, 
savoir  : 

Pour  chaque  bœuf.   iof  oo€ 

vache   6.  00. 

veau   2.  40. 

mouton  00.  70. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  ci-dessus 
rappelée  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  ,  sont 
confirmées. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Mars, 
Tan  de  grâce  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


(  N.°  10,319.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 

Faculté  de  Droit  de  Grenoble. 

Au -'château  des  Tuileries,  le  2  Avril  1821. 

LOUIS, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  pré- 
sident du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Considérant  que  plusieurs  étudians  de  la  faculté  de  droit 
de  Grenoble  ont  constamment  figuré  dans  les  troubles  dont 
cette  ville  a  été  agitée  à  diverses  époques  ,  et  qu'en  dernier 
Jieu  un  grand  nombre  ont  fait  partie  des  attroupemens  qui 
ont  arboré  des  signes  de  rébellion  ; 

Considérant  que  les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ont  été 
impuissantes  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  désordres  ; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  relative 
aux  écoles  de  droit , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  faculté  de  droit  de  Grenoble  est  supprimée. 

2.  Les  étudians  de  cette  faculté  seront  tenus ,  jusqu'au 
1  .er  novembre  prochain ,  d'obtenir  une  autorisation  spéciale 
du  président  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  pour 
pouvoir  continuer  leurs  études  dans  d'autres  facultés. 
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3.  Avarftte  i/r  nôverabre  prochahf ,  notre  ministre  secré- 
taire cf  état  président  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique nous  présentera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  projet  de  réorga- 
nisation de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d  état  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  fexécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2  Avril  de 
Fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  Président  du  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique, 

Signé  Corbière. 


(N.°  10,320.)  Ordonnance  du  Roi  sur  le  Traitement 
a  payer  aux  Officiers  amputés  et  aux  Officiers  de  l'Ordre 
r$yal  de  la  Légion  d'honneur. 

A  Pari*,  le  3  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  loi  du  6  juillet  1820; 

Après  avoir  entendu  les  observations  de  notre  grand 
Chancelier  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  sur  la 
situation  actuelle  de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  et 
les  droits  de  chacun  de  ses  membres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  sera  payé  a  chacun  des  officiers  amputés  , 
nommés  membres  de  Tordre  depuis  le  6  avril  1814  jus- 
qu'au 20  mars  1815,  le  traitement  de  légionnaire,  à  partir 
du  1."  juillet  1820, 
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2.  If  sera  également  payé  une  augmentation  de  quatre- 
vingts  francs  à  chacun  des  membres  qui  étaient  officiers 
de  Tordre  à  l'époque  du  6  avril  i8i4>  en  sorte  que  le 
traitement  total  de  ce  grade  pour  1820  soit  de  cinq  ceift 
soixante-dix  francs. 

3.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  fe  3/ jour  du 
mois  (T Avril  de  ian  de  grâce  1  821 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 


(N.#  10,321.)  Lettres-patentes  portant  érection  rie 

.Majorais.  

PAR  LETTRES-PATENTES  données  à  Paris  le  23  mars  1821, 
«ignées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  le  girde  des  sceaux, 
H.  DE  Serre;  scellées  le  même  jour  et  transcrites  à  la  commis- 
sion du  sceau  ,  registre  M.    folio  257 , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Louis-Bernard 
de  Saint- Ajfrique ,  écuyer,  intendant  militaire, chevalier  des  ordres 
royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  une  in»cription, 
cinq  pour  cent  consolidés,  de  cinq  mille  francs  de  rente,  pour 
laquelle  mondit  sieur  Bernard  de  Saint- Ajfrique  est  porté  au  grand 
livre  de  la  dette  publique,  sous  le  n.°  36,418  ,  deuxième  série;  im- 
mobilisée ,  à  cet  effet ,  par  déclaration  du  1 1  janvier  dernier,  nu- 
mérotée 20,  ci   5,OOofrancs. 

Auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron ,  pour  lesdits 
titre  et  majorât  passer  ,  après  ledit  sieur  Bernard  de  Saint- 
Ajfrique,  à  sa  descendance  masculine,  directe  et  légitime,  par 
ordre  de  primogéniture. 

•   ; 
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Par  Autres  lettres-patentes  données  à  Paris  ïe  même 
jour,  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par  le  Roi,  le  garde  des 
sceaux,  H.  de  Serre;  scellées  le  même  jour  et  transcrites  à  la 
commission  du  sceau ,  registre  M.  6,  folio  no, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Auguste- 
Alexandre- Hector- Josevh  Mortier,  écuyer ,  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  a  honneur,  ancien  receveur  général  des 
finances  du  département  de  la  Lys,  i.°  deux  fermes  amazées  de 
maisons,  granges,  écuries,  étables  et  autres  bâtimens ,  avec  qua- 
rante-huit pièces,  tant  en  terres  labourables  qu'en  prés,  pâtures  , 
herbages  ei  bois  taillis,  le  tout  de  la  contenance  de  soixante-deux 
hectares  trente-un  ares  qt.xitre-vingt-huit  centiares,  situé  com- 
mune de  Herzelle,  arrondissement  de  Dunkerque  ,  et  communes 
de  Steenwoorde  et  deWinnezeele ,  arrondissement  d'Hazebrouck  , 
département  du  Nord,  et  d'un  revenu  annuel  et  net  de. .  4>5°°f 

2.0  Et  une  rente,  cinq  pour  cent  consolidés,  de  cinq 
cents  francs  ,  pour  laquelle  ledit  sieur  Alortier  est  porte 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  sous  le  n.°  59,494 , 
cinquième  série  :  l'inscription  de  laquelle  rente  a  été  immo- 
bilisée à  l'effet  de  faire  partie  dudit  majorât,  par  déclaration 
du  13  janvier  1821,  ci   500. 

En  sorte  que  le  revenu  annuel  et  net  dudit  majorât  est 
de   5,000* 

Auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron  ,  pour  ledit  titre 
et  ledit  majorât  passer,  après  ledit  sieur  Alortier ,  à  sa  descendance 
masculine,  directe  et  légitime,  par  ordre  de  primogéniture. 

t  •  Pour  extraits  conformes  aux  Registres  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
Signe  CUVILLIER. 

(  N.e  1  o,  3  22.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  le  S.r  de  Chambre 
à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Metz ,  département 
de  la  Moselle.  (Paris,  29  Novembre  1820.) 


(  N.°  1  o,^  2  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  far  le  S!  Mariette  à 
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la  fabrique  de  V église  de  Dreux  ,  département  d'Eure-et- 
Loir.  (  Paris ,  29  Novembre  1  820.  ) 

(N.#  1  o,izi.)ORDONNANCE  du  Roi  qui  âhtorise  l'accep- 
tation de  deux  sommes  montant  ensemble  à  430  francs , 
léguées  par  le  S/  Comut  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vastres , 
département  de  la  Haute  -  Loire.  (Paris,  20  Novembre 
1820.)  

(  N.°  1  o, 3  2  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances  ,  évaluée  environ 
j  300  francs,  léguée  par  le  S.r  Guyot  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Bourg- Paul -Muzillac  ,  département  du  Morbihan. 
(  Paris,  29  Novembre  1 820.  ) 

m 

(N.°  10,326.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisai' accep- 
tation du  Legs  de  1200  fr.fait  par  le  S.r  Haufrart  à  l'église 
du  consistoire  luthérien  de  Colmar,  département  du  Haut- 
Rhin.  (  Paris ,  30  Novembre  1  820.  ) 


(  N.°  1  o,  3  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  ,  évaluée  à  1642  francs  ,  faite  par  le 
S.r  Simoneau  dit  le  Jeune ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Kerprick-aux-Bois ,  département  de  la  Meurthe.  (Paris , 
6  Décembre  1820.) 

(N.°  10,328.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  ?  hectares  j2  ares  28  centiares  de 
pré t  offerte  en  donation  par  les  S/'  Delaporte  et  Chaumont 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Meslay ,  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher.  (  Paris  ,  6  Décembre  1  820.  ) 


{ N.°  1  o, 3 29.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  ^7  francs ,  offerte  en  donation  par  la 


* 
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agner  à  la  fabrique  de  l'église  de  Schwerdorff,  dé- 
partement de  la  Moselle.  (Paris,  6  Décembre  1820.) 

(N.°  10,330,)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ae  sept  parties  de  rentes  montant  ensemble  à  176  fr, 
30  centimes  de  revenu,  offertes  en  donation  par  la  D.'  veuve 
Feuillet  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sourdeval ,  département 

de  la  Manche.  (  Paris ,  6  Décembre  1  820.  ) 

< 

V 

(  N.°  10,331.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo francs,  offerte  en  donation  par  la 
D'  veuve  Henry  à  la  fabrique  de  l'église  de  Grimonviller , 
département  de  la  Mcurthe.  (Paris,  6  Décembre  1 820.) 


[N.°  1 0,3  32.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  pré  évalué  à  30  francs  de  revenu,  offert  en  donation 
par  la  D' veuve  Teissier  aux  desservans  successifs  de  l'église 
//'Allier,  département  de  la  Lozère.  (  Paris,  6  Décembre 
1820.) 

(N.°  10,333.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation t  e  deux  prés  offerts  en  donation  par  la  D.1  Bonne  vaf 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Blanche-Église ,  département  de 
la  Mcurthc.  (  Paris,  6  Décembre  1  820.  ) 

(N.°  1 0,3  34.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  Taccep- 
tation  de  cinq  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  la 
DJ"  Pierre  à  la  fabrique  de  l'église  de  Blanche-Eglise  , 
département  de  la  Meuithe.  (Paris,  6  Décembre  1820.) 

(N.°  10,335.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  p  francs,  offerte  en  donation  par  les 
JX"  Mercier  et  Guillemin  à  la  fabrique  de  l'église  de 
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Canapville ,  département  du  Calvados.  (  Paris,  6  Décembre 
1820.) 

(  N.°  1  o,  3  36.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Dupeyre  à  la  commune 
de  Vernose,  département  de  V  Ardèchc ,  d'un  terrain  pour  y 
transférer  le  cimetière.  (  Paris ,  6  Décembre  1820.) 


(N.°  \o^i7.)ORDONNANCE  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200  fr. ,  léguée  par  la  D!lt  Haldy  k  la 
commune  de  Catus  et  Salveson ,  département  du  Lot.  (  Paris , 
6  Décembre  1820.)  x 


(  N.°  1 0,3  38.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  f ni  te  parle  S.r  Méalîn  à  la  commune 
^'Osmoy  ,  département  du  Cher ,  d'un  terrain  destiné  a 
l'établissement  du  nouveau  cimetières  (  Paris,  6  Décembre 
1820.) 

(N.°  10,339.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

l'acceptation  de  divers  immeubles  offerts  en  donation  par 
le  Sf  Simon  a  la  commune  et  aux  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  Seurre,  département  de  la  Côte- d'Or.  (Paris, 
i4  Décembre  1  820.  ) 


(N.°  10,340.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  C  accep- 
tation d'un  terrain  offert  en  donation  par  le  S/  Barbe  ré  de 
Saint-Bomer  à  la  Jabrique  de  l'église  de  Saint-Julien  du 
Terroux ,  département  de  la  Mayenne.  (  Paris,  14  Dé- 
cembre 1820.) 

(N.°  1  o^i\.)ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Lecorrone  :  te  premier, 
de  t20o  francs,  h  la  fabrique  de  l'église  de  Bieuzy,  dépar- 
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tentent  du  Morbihan  ;  et  le  second,  de  la  moitié  du  mo- 
bilier, argent  monnayé  et  crédits ,  évaluée  à  3881  francs 
2  y  centimes ,  et  de  la  propriété  et  jouissance  d'une  tenue  à 
domaine  congéable ,  présentant  un  capital  de  4000  fr. ,  aux 
conditions  imposées.  (Paris,  1 4  Décembre  1820.) 


(  N.°  1 0,342.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  pour  un  tiers  seulement,  du  Legs  fait  par  le  S.r  Gan- 
terie à  la  fabrique  de  l'église  de  Pleudihen ,  département  des 
Côtes>du-Nord.  (  Paris  ,  1 4  Décembre  1820.) 


(  N.°  i  o,  3  4 3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Tourtoure  a  la  fabrique  de 
l'église  d'Agen ,  département  de  ÏAveyron.  (  Paris ,  ^Dé- 
cembre 1  820.  ) 


(  N/  1  o,  344.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  12  francs  jo  centimes  ,  léguée  par 
la  DJ1'  Gaudeffroi  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Lauriau  de  Vatan,  département  de  l'Indre.  (  Paris,  1 4  Dé- 
cembre 1  820.  ) 


{  N.e  10,345.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Donations  faites  par  le  S/  Defaunay  :  la 
première,  d'une  rente  de  64  francs ,  au  desservant  de  l'église 
du  Loroux,  département  d'ille-et-  Vilaine;  la  seconde,  d'une 
rente  de  40  fr. ,  aux  pauvres  de  ladite  commune  du  Loroux; 
et  la  troisième,  d'une  pareille  rente  de  40  francs,  aux  pauvres 
de  îa  ChapeHe-Janson ,  même  département.  (Paris,  20  Dé- 
cembre 1  826.) 

(N.°  1  0,346.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  la  D.'  Duiubre 
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à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Crépin  de  Château-Thierry, 
département  de  ï Aisne.  (  Paris  ,  20  Décembre  1 820.  ) 


(N.°  1  o,  3  47.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  toofr.  ,  léguée  par  la  D.'  veuve  Loré , 
pour  être  partagée  par  moitié  entre  les  fabriques  des  églises 
^Sermentot  etd'Qïbois,  département  du  Calvados.  (  Paris , 
20  Décembre  1  820.  ) 


(  N.°  1  0,348.  )  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le S/  Mesnnges  :  le  premier, 
d'une  rente  de  80  francs  ,  à  la  fabrique  de  V église  de  Vin- 
de-Fontaine ,  département  de  la  Manche  ;  et  le  second, 
d'une  rente  de  100  francs,  au  profit  de  cette  commune.  (  Paris , 
20  Décembre  1  820.) 


(N.°  1 0,349.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  de  Laîande  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Bois-Héroult,  département  de  la  Seine-Inférieure, 
de  deux  rentes  de  rjo  fanes  chacune ,  de  deux  sommes 
montant  ensemble  à  3000  francs,  de  divers  ornemens  d'église, 
et  de  l'argent  qui  se  trouvera  che^  lui  au  jour  de  son  décès . 
(  Paris  ,-20  Décembre  1  820.  ) 


(  N.e  1  o,  3  s  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Delroch  au 
séminaire  diocésain  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Paris,  20  Décembre  1820.) 


(N.°  1 0,3  5 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Broquet  à  la  fabrique  de 
l'église  </'Aunay-Ies-Bois,  département  de  l'Orne,  d'une 
maison  et  dépendances ,  d'objets  mobiliers  servant  au  culte, 


Digitized  by 


r  *48  ) 

et  d'uni  somme  de  212  francs.  (  Paris ,  ao  Décembre 
•8*.°.J  ______ 

(  N.°  1  o,  3  5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'un  Legs  de  1S00  francs ,  fait  par  le  S/  Gourbeyre 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Hoché ,  département  de  la 
Loire,  (Paris,  20  Décembre  1820.) 

 _ 

/(N.0 1 0,3  5  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lJaccep- 
tation  d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  la  D'  de  Lacaze 
au  séminaire  diocésain  de  Carcassonne  ,  département  de 
l'Aude.  (Paris,  20  Décembre  1820.) 

N.°  10,354.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre ,  évaluées  à  S 6 francs , 
léguées  par  le  S/  Andonneau  à  la  commune  de  Civry , 
département  d' Eure-et-Loir  ,  et  au  desservant  de  l'église  de 
ladite  commune.  (Paris,  20  Décembre  1820.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice, 

V 

A  Paris,  le  5  Avril  1  82 1  *, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette-date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  i  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  de*  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

5  Avril  1821. 
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BULLETIN  DES  LOÎS. 

n.°  442* 

■>■■■■-   

(N.#  io,jj5.)  Ordonnance  du  Roi  concernant 

l'Instruction  publique* 
Au  château  des  Tuileries,-  le  27  Février  i82i. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ët 
ofe  NAVARRfe  i  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrdrit  , 

SALUT. 

Sur  Ife  rapport  dè  riotre  ministre  secrétaire  d'état  prési- 
dent du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  nos  ordonnance*  des  5  août  1815,5  juillet  et  1 no- 
vembre 1826, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I.cr 
Conseil  royal  de  V Instruction  publique. 

ART.  1 L'organisation  du  conseil  royal  de  ['instruction 
publique  reste  la  même,  sauf  les  modifications  suivantes. 

2.  Le*  affaires  continuent  à  être  décidées  à  la  pluralité 
des  voix ,  sur  le  rapport  des  conseillers  qui  les  auront  ins- 
truites ;  mais,  pour  les  nominations  aux  diverses  places,  fè 
président  prendra  seulement  l'avis  du  conseil  i  qui  discutera 
les  titrés  des  candidats. 

3.  I-es  vingt-six  académies  qui  composent  l'université, 
seront  divisées  en  trois  arrondissemens,  dont  le  premier  sera 

1.  Y II!  Série.  .  Q 
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formé  de  la  seule  académie  de  Paris.  L'instruction  et  le  rap- 
port des  affaires  concernant  les  collèges,  les  institutions  et 
les  pensions,  dans  chacun  de  ces  trois  arrondissemens ,  se- 
ront faits  , 

Pour  le  premier  arrondissement,  conformément  à  Par- 
tie le  8  ci -après  ; 

Pour  le  second,  par  le  conseiller  désigné  dans  l'article  6 
de  notre  ordonnance  du  i.er  novembre  1820; 

Et  pour  le  troisième ,  par  le  conseiller  désigné  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  même  ordonnance. 

4.  Le  président  signera  seul  les  dépêches.  Celles  qui 
porteront  décision ,  seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur 
le  rapport  duquel  la  décision  aura  été  rendue. 

y  Le  président  dispose  seul  des  places  d'employés  dans 
les  bureaux. 

6.  Le  secrétaire  général  du  conseil  aura  le  titre ,  les  droits 
et  le  traitement  de  conseiller. 

7.  A  l'avenir,  les  membres  de  notre  conseil  royal  seront 
nommés  par  nous  entre  trois  candidats  ,  qui  nous  seront 
présentés  par  le  président ,  de  l'avis  du  conseil  royal ,  et 
qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recomman- 
dablcs  dans  l'instruction  publique. 

TITRE  II. 
Académie  de  Paris. 

8.  L'académie  de  Paris  aura,  comme  les  autres  acadé- 
mies, un  recteur,  qui  sera  toujours  un  des  membres  du 
conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Il  sera  nommé  par 
nous.  Conformément  à  l'article  i  1  de  notre  ordonnance  du 
i.er  novembre  1  820  ,  Je  recteur  de  l'académie  de  Paris  sera 
en  même  temps  chargé ,  près  du  conseil ,  de  l'instruction  et 
du  rapport  de  toutes  les  affaires  relatives  aux  collèges  ,  aux 
institutions,  aux  pensions  et  aux  écoles  primaires  de  ladite 
académie.  .  .  •  ,  • 
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9.  Le  chef- lieu  de  l'académie  de  Paris  sera  l'ancienne 
maison  de  Sorbonne ,  où  seront  placées  les  écofes  de  là 
faculté  de  théologie ,  de  la  faculté  des  sciences ,  de  la 
faculté  des  lettres ,  et  l'école  normale. 

1 0.  Un  inspecteur  général  sera  attaché  à  l'académie  de 
Paris ,  particulièrement  pour  ce  qui  concerne  l'administra» 
tion ,  et  sera  sous  la  direction  immédiate  du  recteur. 

■ 

TITRE  III. 
Faculté  des  Lettres. 

■ 

I  I .  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présen- 
teront pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès  lettres,  le  conseil 
royal  est  chargé  de  déterminer  par  un  règlement  spécial  les 
objets,  la  forme  et  la  durée  de  l'examen. 

I  2.  Pour  être  admis  à  cet  examen,  il  suffit  d'être  âgé  de 
seize  ans ,  de  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les 
hautes  classes  des  collèges  royaux,  et  d'avoir,  en  cas  de 
minorité,  le  consentement  de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

TITRE  IV. 

Collèges. 

I  3.  Les  bases  de  l'éducation  des  collèges  sont  Ja  reli- 
gion ,  la  monarchie ,  la  légitimité  et  la  charte. 

1 4.  L'éyêque diocésain  exercera,  pour  ce  qui  concerne  la 
religion ,  le  droit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de 
son  diocèse.  II  les  visitera  lui-même  ou  les  fera  visiter  par 
un  de  ses  vicaires  généraux ,  et  provoquera  auprès  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  les  mesures  qu'il  aura  jugées 
nécessaires. 

I  5.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droks  aux 
pensions  de  retraite  seront  les  mêmes  que,  ceux  des  autres 
fonctionnaires. 

4  •  1 

1.  Q  2 
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1 6.  L  enseignement  sera  uniforme  dans  tous  îes  collèges. 
En  conséquence,  ïe  conseil  royal  fera  publier,  a  la  fin  de 
chaque  année  scolaire,  le  catafogue  des  ouvrages  dont  les 
professeurs  se  serviront  exclusivement  pendant  Tannée  sui- 
vante. La  rédaction  de  ce  catalogue  sera  confiée  5  une  com- 
mission composée  de  trois  membres,  y  compris  le  présidenti 
qui  sera  un  des  membres  du  conseil  royal. 

,  1 7.  L'enseignement  des  sciences  sera  séparé  de  celui 
des  lettres.  Le  cours  de  philosophie  des  collèges  sera  de 
deux  ans.  Les  leçons  ne  pourront  être  données  qu'en  latin. 

1  8.  II  y  aura,  près  des  collèges  royaux ,  des  agrégés  nom- 
més au  concours ,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  ces  agrégés* 

19.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  dé- 
sormais accordées  qu'a  des  élèves  âgés  de  moins  de  dix  ans 
accomplis.  Les  translations  des  boursiers  d'un  collège  dans 
un  autre  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  la  demandedu  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

20.  II  sera  distribué  des  médailles  d'or  aux  professeurs 
des  collèges  qui  se  seront  distingués  par  leur  conduite  re- 
ligieuse et  morale  et  par  leurs  succès  dans  l'enseignement. 
Ces  récompenses  seront  décernées  par  ïe  conseil  royal,  sur 
la  présentation  des  recteurs ,  et  de  l'avis  des  conseils  acadé- 
miques. Le  président  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique nous  présentera  les  noms  de  ceux  qui  les  auront 
obtenues. 

TITRE  V. 

Collèges  particuliers. 

>  *       m  9 

2  1.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront 
mérité  la  confiance  des  familles,  tant  par  leur  direction  re- 
ligieuse et  morale  que  par  la  force  de  leurs  études ,  pour- 
ront ,  sans  cesser  d'appartenir  à  des  particuliers ,  être  con- 
verties par  le  conseil  royal  en  collèges  de  plein  exercice,  et 
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jouiront ,  à  ce  titre,  des  privUégesaccordés  aux  collèges  royaux 
et  communaux. 

2  2.  Ces  collèges  seront  soumis  à  la  rétribution  univer- 
sitaire ,  et  demeureront  sous  la  surveillance  de  l'université  , 
pour  ce  qui  concerne  l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au 
concours  le  titre  d'agrégés. 

23.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  pas  recevoir 
d'élèves  externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  coFféges 
royaux  et  communaux ,  ni  même  dans  les  autres ,  sans  une 
autorisation  spéciale. 

*  • 

TITRE  VI.  . 

Écoles  normales  partielles. 

f 

24.  II  sera  établi  des  écoles  normales  partielles  près  des 
collèges  royaux  de  Paris  qui  auront  des  pensionnaires,  et 
près  du  collège  royal  du  chef- lieu  de  chaque  académie. 
Chacune  de  ces  écoles  sera  composée  cfe  huit  élèves. 

2J.  Sur  les  bourses  royales  affectées  à  chaque  collège 
royal,  six  bourses  seront  particulièrement  destinées  à  ces 
élèves. 

Ces  bourses  seront  données  au  concours;  nul  ne  sera 
admis  à  concourir  qu'apeès  avoir  terminé  sa  troisième. 

26.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de  quatre  années. 
Après  qu'ils  l'auront  terminé ,  les  uns  resteront  pendant  deux 
ans,  en  qualité  de  maîtres  d'études,  dans  les  collèges  où 
ils  auront  été  élevés;  les  autres  seront  appelés  à  la  grande 
école  normale  de  Paris. 

27.  Tous  les  élèves  des  écoles  normales  particulières 
seront  ,  comme  ceux  de  la  grande  école  normale  de  Paris  , 
et  conformément  k  l'article  1  1 2  du  décret  du  1 7  mars  1  808, 
soumis  à  l'obligation  de  rester  dix  années  dans  le  corps  en- 
seignant. , 

Q  3 
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TITRE  VII. 
•  Elèves  qui  se  destinent  à  l'État  ecclésiastique. 

28.  Lorsque ,  dans  les  campagnes ,  un  curé  ou  un  desser- 
vant voudront  se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes 
gens  pour  les  petits  séminaires ,  ils  devront  en  faire  la  dé- 
claration au  recteur  de  l'académie,  qui  veillera  à  ce  que  ce 
nombre  ne  soit  pas  dépassé;  ifs  ne  paieront  point  de  droit 
annuel,  et  leurs  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  uni- 
versitaire. 

29.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance; 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  27  Février 

de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

....  <  ... 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

•  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  Président  du  Conseil  royal 
de  l'Instruction  publique  , 

Signé  C.ORBlÈR£. 


(N.°  10,356.}  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Recteur 
de  l'Académie  de  Paris  M.  l'Abbé  Nicolle  ,  membre 
du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  27  Février  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  ' 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  président  du  conseil  royal 
de  l'instruction  publique, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

/ 

* 
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Art.  I."  Le  S/  abbé  Nkollc  ,  membre  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  est  nommé  recteur  de  l'aca- 
démie de  Paris, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  président  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance.  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  Février  de 
Fan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième.. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  Président  du  Conseil  royal 
de  l'Instruction  publique, 

Signé  Corbière. 

(N.°  10,357.)  Ordonnance  du  Rot  portant  approbation 
de  l'Acte  y  annexé,  pour  servir  d'amendement  et  de  supplé- 
ment aux  Statuts  de  l' Agi nce  générale  de  placemens  sur  Us 
fonds  publics. 

Au  château  des  Tuileries,  h  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  28  avril  1820,  portant  autori- 
sation de  l'ouverture  d'une  agence  tontinière  sous  le  nom 
d 'agence  générale  de  placemens  sur  les  fonds  publics,  et  appro- 
bation des  statuts  y  annexés  ; 

Vu  la  demande  des  S."  Bailleul  et  Darru,  administrateurs 
dudit  établissement ,  tendant  à  l'approbation  de  certains 
changemens  et  augmentations  qu'ils  se  proposent  de  faire 
auxdits  statuts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

».  Q  4 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  QRDONNÉ  et  ORDONNONS  CÇ  qui  suit: 

Art.  I L'acte  passé ,  le  1 4  mars  1 8  2 1 ,  par  fes  S."  Bailhul 
et  Darru,  par-devant  Froger-Dcschtsnes  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  lequel  demeure  annexé  à  ïa  présente  ordon- 
nance, est  approuvé  pour  servir  d'amendement  et  de  supplé- 
ment aux  statuts  de  l'agence  générale  des  pîacemens  de  fonds 
publics  établie  par  lesdits  S."  BuilUul  et  Darru, 

2.  Ladite  approbation,  qui  est  donnée  sous  les  mêmes 
clauses  et  conditions  que  l'autorisation  primitive,  est  en  outre 
accordée  sous  les  deux  réserves  ci-après,  savoir  :  i.°  que  le 
changement  opéré  dans  l'article  9  des  statuts  à  fa  quotité 
des  retenues  attribuées  aux  administrateurs  tant  sur  les  mises 
que  sur  les  arrérages,  ne  pourra  être  appliqué  aux  tontiniers 
antérieurement  intéressés,  si  ce  n'est  degré  à  gré;  2.0  qu'avant 
que  les  opérations  autorisées  par  la  présente  approbation 
puissent  avoir  lieu,  il  sera  justifié  du  nouveau  dépôt  de  ga- 
rantie de  seize  cents  francs  de  rentes  perpétuelles  ,  stipulé 
dans  l'addition  a  l'article  1 6  des  statuts,  duquel  dépôt  il  sera 
rendu  compte  11  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
par  le  commissaire  établi  près  ladite  agence. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  y  annexé  :  pareille  insertion 
aura,  lieu  au  Moniteur  et  dans  le  journal  des  annonces  judi- 
ciaires du  département  de  la  Seine. 

Donné  ç n  notre  château  des  Tuileries,  le  21  Mars,  l'an 
de  grâce  1  82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

%w  LOUIS, 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  SiMÉorv 
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Additions  à  l'Acte  de  société  de  l'Agence  générale  de  placement  sur 

les  fonds  publics. 

Le  14  mars  1821 ,  par-devant  M.c  Froger-Deschesnes  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  soussignés,  font  comparus 

Aï.  Jacques-Charles  Bailleul,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Aflartyrs,  n.°  $2  bis, 

Et.  jyi,  Juin-Baptiste  Darru,  capitaine  retraité,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  aussi  à  Paris, 
rue  du  Sentier,  n.°« 6, 

Administrateurs  de  l'établissement  connu  sous  le  nom  d'agence 
générale  de  placement  sur  les  fonds  publics ,  ou  caisse  d€  placeinens 
en  viager  avec  chance  d'accroissement  et  de  successibilité ,  autorisé 
jrtir  ordonnance  royale  du  18  avril  \%zo% 

Lesquels,  déférant  aux  observations  qui  leur  ont  été  adressées 
par  beaucoup  de  personnes  qui  désirent  profiter  des  avantages 
qu'offrent  les  placemens  en  viager,  et  dans  les  vues  de  se  rendre 
plus  utiles  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  fortunes,  en  donnant  plus 
d'extension  à  leur  système  de  placement  en  viager,  ont  ajouté, 
pour  complément  des  statuts  primitifs  de  leur  établissement,  con-, 
tenus  dans  l'acte  passé  devant  M.c  Froger-Deschesnes  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  12  avril  1820,  dont  l'expéditioa 
précède,  transcrit  ensuite  de  l'ordonnance  précitée,  les  nidifica- 
tions, changemens  et  additions  qui  suivent: 

Alodif  cations  et  Additions  à  l'article  j  des  Statuts  primitifs, 

•  . 

Le  nombre  de  dix,,  exprimé  au  premier  paragraphe^  l'article  3  f 
ne  sera  que  le  njinimu/n  des  compagnies. 

II  pourra  être  formé  des  compagnies  de  cinquante  et  même  de 
cent  individus,  au  désir  des  actionnaires,  sans  déroger  en  aucune 
$       manière  aux  dispositions  des  deuxième,  troisième  et  quatrième 
paragraphes  du  même  article. 

A  l'expiration  de  deux  années  à  dater  du  jour  du  versement 
de  la  première  mise  dans  une  compagnie,  et  dans  la  supposition, 
que,  jusque  là,  la  compagnie  ne  sera  point  porwe  au  complet  de 
cinquante  ou  de  cent  individus,  elle  sera  néanmoins  irrévocable- 
ment fermée,  pourvu  toutefois  que  le  nombre  des  actionnaires  soit 
au  moins  de  dix. 

JJ  pourra  aussi  être  formé  des  compagnies  de  cinq  individus  en 
faveur  des  personnes  âgées  de  soixante  ans  et  au-dessus,  sous  les 
mêmes  clauses  de  réversibilité  et  de  successibilité  que  pouf  les 

•t 
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autrei  compagnies:  mail,  dans  ce  cas,  il  sera  de  toute  nécessité  que 
chaque  placement  individuel  soit  au  moins  de  vingt-cinq  francs 
de  rente. 

Modifications  aux  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  4. 

m 

Le  placement  sur  chacune  des  têtes  composant  une  compagnie 
devra  être  d'une  quotité  égale;  le  minimum  sera  de  cinq  francs 
de  rente,  et  ensuite  de  dix  ,  quinze ,  vingt ,  vingt-cinq  francs ,  &c. 
et  toujours  de  cinq  en  cinq  francs  de  rente  jusqu'à  cent  francs  , 
au-dessus  de  laquelle  somme  les  mises  ne  pourront  augmenter  suc- 
cessivement que  de  vingt-cinq  francs  de  rente* 

Changement  à  l'article  p  des  Statuts. 

Chaque  actionnaire,  quelle  que  soit  la  quotité  de  sa  mise,  aura 
droit  aux  arrérages  de  sa  portion  contributoire  dans  la  rente  appar- 
tenant à  la  compagnie,  à  la  charge  par  lui  de  produire  chaque 
fois  un  certificat  de  vie  dans  la  forme  légale.  Ces  arrérages  seront 
payés  par  semestre,  aux  mêmes  époques  que  celles  fixées  pour  le 
paiement  des  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat,  sauf  le  temps  nécessaire 
pour  les  justifications  légales. 

L'agence  exigera,  à  titre  de  frais  de  premier  établissement,  le 
paiement  de  cinq  pour  cent  du  montant  de  la  valeur  nominale 
de  la  rente  composant  la  mise:  ce  paiement,  qui  aura  lieu  au  mo- 
ment même  du  placement ,  ne  pourra  être  moindre  d'un  franc  par 
chaque  mise;  et  l'agence  prélèvera  un  droit  de  commission  de  quatre 
pour  cent  sur  le  montant  des  arrérages  de  chaque  semestre,  sans 
préjudice  de  l'éxecution  pleine  et  entière  des  dispositions  de 
l'article  10  des  statuts. 

> 

L'article  ij  est  remplacé  par  le  suivant. 

L'agence  générale  se  compose  d'un  conseil  particulier  ainsi 
formé;  savoir: 

i.°  Des  administrateurs, 
a.°  D'un  avocat  et  d'un  avoué , 
3.0  D'un  agent  de  change, 
4.0  Et  d'un  notaire. 

Toutes  les  opérations  sont  soumises  à  la  surveillance  et  a  l'exa- 
men d'un  commissaire  royal  nommé  ad  hoc  par  le  Gouverne- 
ment. 


1 
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Changement  à  l'article  14. 

Le  nombre  de  douze  actionnaires,  fixé  par  l'article  14  des  statuts 
pour  former  le  conseil  général  de  l'administration ,  sera  porté  à 
vingt-quatre  ,  qui  seront  pris  dans  toutes  les  classes  et  nommés 
d'après  les  formalités  prescrites  par  ledit  article. 

L'article  /j  est  remplacé  par  le  suivant. 

* 

Le  conseil  général  d'administration  s'assemblera  une  fois  par 
année,  à  moins  de  convocation  extraordinaire;  il  y  sera  rendu 
compte  de  toutes  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  précédemment, 
et  il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  qu'autant  qu'il  y  aura  au 
moins  douze  membres  présens. 

Le  conseil  général  devra  principalement  veiller  à  l'exacte  ob- 
servation de  l'article  7  des  statuts,  et  toute  convocation  extraor- 
dinaire du  même  conseil  sera  de  rigueur  lorsqu'il  s'agira  d'opérer 
les  transferts  de  rentes  indiqués  par  l'article  12,  et  les  retraits  des 
inscriptions  de  rente. 

Additions  à  l'article  16.  -, 

Afin  d'offrir  une  plus  ample  garantie  que  celle  mentionnée  à 
l'article  16  des  statuts,  les  ccmiparans  affectent  encore  le  capital  de 
seize  cents  francs  de  rente  en  inscriptions  au  grand  livre,  cinnj 
pour  cent  consolidés,  du  dépôt  desquels  ils  justifieront  à  qui  de 
droit  avant  la  mise  en  activité  de  l'ordonnance  royale  à  intervenir; 
lesquels  seize  cents  francs  de  rente,  avec  les  quatorze  cents  francs 
déjà  déposés,  portent  la  masse  des  garanties  actuelles  à  trois  mille 
francs  ae  rentes,  dont  le  capital  est  entièrement  affecté  aux  cas 
exprimés  par  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  16  et  par  l'ar- 
ticle 24,  et  toujours  sous  les  mêmes  réserves. 

Additions  a  l'Acte du  12  avril  1820. 

i.°  L'agence  générale  recevra  des  placemens  en  viager  à  termes 
fixes,  lesquels  placemens  auront  lieu  par  classes  de  cinq  ans  en 
cinq  ans,  d'après  les  bases  établies  par  l'article  2  du  premier  cha- 
pitre et  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  4  même  cha- 
pitre de  l'acte  du  12  avril  1820. 

2.0  lis  se  feront,  pour  chaque  classe,  par  série:  une  série  se  com- 
pose de  toutes  les  actions  prises  par  les  individus  d'une  même 
classe  dans  le  courant  d'une  même  année. 
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3.0  L'action  est  de  cent  francs  ;  plus ,  trois  pour  cent  de  remise 
à  l'agence  pour  frais  4«  premier  établissement. 

4.0  Le  principal  des  actions  versé  sera  aussitôt  converti  en  ins- 
criptions de  rente,  aux  termes  des  articles  6  et  7  de  l'acte  précité  ; 
les  intérêts  seront,  à  chaque  échéance,  ajoutés  au  capital:  lorsque 
l'action  sera  prise  dans  le  courant  du  deuxième  semestre,  l'action- 
naire paiera  en  outre  une  somme  égale  à  l'intérêt  qu'aurait  donné 
le  premier  semestre.  ( 

$.°  Le  minimum  de  la  durée  des  placemens  est  de  cinq  ans;  le 
de  vingt  a  n&:  en  conséquence,  les  placemens  seront  faits 
pour  cinq,  sept,  dix ,  quinze  et  vingt  ans. 

6.  °  Les  placemens  pour  cinq  ans  comprendront  toujours  dix 
semestres  d'échéances;  pour  sept  ans,  quatorze  semestres;  ainsi  de 
suite.  Le  nombre  des  années  doit  être  complet:  elles  compteront 
toujours  du  t."  janvier  au  31  décembre  inclusivement. 

7.  °Le  31  décembre  de  la  dernière  année  d'une  série,  à  minuit,  la 
masse  des  actions  et  de  leur  produit  sera  acquise  aux  actionnaire* 
survivans  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions. 

8.  °  La  niasse  se  composera  du  capital  des  actions,  de  la  curnu- 
lation  des  intérêts  et  des  intérêts  des  intérêts,  convertis  également 
en  rentes  sur  l'Etat  pendant  la  durée  de  la  série  ;  plus ,  des  produits 
des  extinctions. 

9.0  Dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  où  une  série  cessera  , 
c'est-à-dire,  du  i.cr  janvier  au  30  juin  de  l'année  où  la  série  sera 
mise  en  liquidation,  chaque  actionnaire  sera  tenu  de  fournir  un 
certificat  de  vie:  tous  ceux  qui  n'auront  point  rempli  cette  formalité 
audit  jour  30  juin ,  seront  déchus  de  plein  droit. 

10.  °  Dans  les  dix  premiers  jours  de  juin,  les  inscriptions  appar-. 
tenant  à  la  série  qui  sera  mise  en  liquidation ,  seront  retirées  de  la 

,  caisse  des  consignations  sur  le  vu  d'un  arrêté  motivé  du  conseil 
général  de  l'agence;  elles  seront  aussitôt  vendues,  et  le  produit  en 
sera  réparti  aux  actionnaires  survivans,  au  prorata  de  chaque  action 
et  par  égales  portions. 

1 1.  *  En  outre  des  trois  pour  cent  une  fois  payés  par  'action 
pour  frais  de  premier  établissement,  l'administration,  fera,  par 
chaque  semestre*  une  retenue  de  trois  pour  cent  sur  les  arrérages 
seulement,. 

12.  #  Les  obligations  de  l'agence  générale,  relativement  à  ceue 
branche  de  placement,  seront  les  mêmes  que  celles  mentionnées 
aux  articles  13,  1.4»  «S  et  16  du  chapitre  I.tr,  et  aux  articles 
17,  18,  19,  20,  21,  22*23,  24  etJ5  <*u  chapitre  II  de  l'acte  da 
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12  avril  1820,  et  aux  modifications  et  changemens  que  qtfefques- 
uns  de  ces  articles  ont  reçus  par  le  présent  acte. 

Les  comparans  déclarent  en  Outre  qu'ils  persistent  dans  l'exécu- 
tion des  dispositions  des  articles  de  l'acte  dudit  jour  12  avril  1 820 
auxquels  le  présent  acte  n'a  apporté  aucun  changement  ni  modi- 
fication. 

Pour  i'exéçution  des  présentes,  les  parties  continuent  défaite 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  respectives. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'étude,  l'an  1821,  le  14  mars. 

Et,  après  lecture,  les  parties  ont  signé,  avec  les  notaires,  ces 
présentes,  rédigées  sur  modèle  représenté  et  à  l'instant  rendu. 

La  minute  des  présentes  est  demeurée  audit  M.c  Froger-Des~ 
chesnes. 

Ensuite  est  écrit:  <c  Enregistré  à  Paris,  le  15  mars  1821  ,  folio  16 r 
«  recto,  case  6,  vol.  79.  Reçu  deux  francs  et  décime.  Signé  ôuérin.» 

Signé  Plet  et  Froger-Deschesnes ,  notaires  à  Paris. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royaJe  du  ai  mars  1821  ,  enregistrée 
sous  le  n.°  1207. 

Le  Ministre  Secrétaire  à! état  de  l'intérieur, 

- 

Signé  SlMÉON. 


(N.a  10,358.)  ORDONNANCE  DV  Roi  relative  au 
Remplacement  des  Préfets  pendant  leur  absence  momen- 
tanée de  leur  département ,  et  à  la  Délégation  de  leurs 
Jonctions. 

Au  château  des  Tuileries,  le 29  Mars  1 821.  , 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  fcÊ  FaàNCe  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Secrétaire  cFétai  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  arrêtés  des  17  ventôse  an  VHI  [8  mars  1800], 
17  nivôse  an  IX  [7  janvier  1801],  19  fructidor  an  IX 
[6  septembre  1801],  27  pluviôse  an  X  [16  février  1802]; 

Vu  le  décret  du  t6  juin  1 808  ;  ' 
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Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Les  préfets  autorisés  à  s'absenter  de  leur 
département  délèguent  leurs  fonctions,  sous  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  à  un  conseiller  de  préfec- 
ture ou  au  secrétaire  général  de  la  préfecture ,  à  leur  choix. 

La  délégation  n'a  pas  besoin  d'être  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  lorsque  le  préfet  ne  sort  pas  du  dé- 
partement. 

2.  En  cas  d'absence  ©u  d'empêchement  d'un  préfet  sans 
qu'il  ait  délégué  l'administration ,  ou  en  cas  de  vacance  de  fa 
préfecture,  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau  prend  de  droit 
l'administration  du  département  :  toutefois ,  si ,  avant  fa 
vacance  de  la  préfecture,  l'administration  a  été  déléguée, 
celui  à  qui  elfe  aura  été  déléguée  continuera  d'exercer, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  sous-préfet» 
le  préfet  pourvoit  à  son  remplacement  en  désignant  un  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  administratif,  pris  dans  l'arrondissement, 
ou,  à  défaut,  un  conseiller  de  préfecture. 

4.  Le  secrétaire  général ,  absent ,  empêché,  ou  chargé  par 
délégation  des  fonctions  de  préfet  ,  est  remplacé  dans  ses 
fonctions  de  secrétaire  général  par  le  conseiller  de  préfec- 
ture le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

5.  En  cas  de  partage  ou  d'insuffisance  du  nombre  des 
membres  du  conseil  de  préfecture  ,  ainsi  que  dans  le  cas  où 
les  membres  de  ce  conseil  seraient  tous  à-Ia-fois  empêchés 
d'exercer  leurs  fonctions,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement, 
conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  1 o  fructidor 
an  IX  et  du  décret  du  16  juin  1808. 

•  *  *  * 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'eitécution  de  fa  présente  ordonnance.  .  •  \F 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20.  Mars  de 
l'an  de  grâce  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l 'intérieur p 

Signé  SlMÉON. 

•  * 

(N.°  1 0,3  59.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  po  francs  .fait  par  la  D!u  Demory  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Bapaume,  département  du  Pas- 
de-Calais.  (Paris,  20  Décembre  1820.) 

(  N.°  1 0,360.)  Ordonnance  du  Roi portantque  les  foires 
qui  se  tiennent  à  Nouvion ,  arrondissement  de  Vervins  ,  dé- 
partement de  V Aisne ,  le  premier  lundi  de  chaque  mois , 
auront  lieu ,  à  l'avenir,  le  dernier  mercredi.  (Paris  ,  6  Dé- 
cembre 1  820.  ) 

(N.°  10,361.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  Châtcauntuf,  arrondissement  de  Cosne ,  départe- 
ment de  la  Nièvre ,  quatre  foires,  qui  se  tiendront  les  4 avril, 
i.'r  juin,  4  juillet  et  j  août  de  chaque  année,  (Paris,  6  Dé- 
cembre 1 820. ) 


(N.°  10,362.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux 
foires  qui  se  tiennnent  h  Marsolan ,  arrondissement  de 
Lectoure ,  département  du  Gers  ,  auront  lieu ,  à  l'avenir  , 
savoir  :  celle  du  24  juin,  le  lundi  gras;  et  celle  du  î!r  oc- 
tobre ,  le  lendemain  du  premier  dimanche  de  ce  mois.  (  Paris , 
6  Décembre  1 820.) 


(N/  10,363.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la 
foire  qui  se  tient  le  24  janvier  à  Marminiac ,  arrondissement 
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de  Cahots,  département  du  Lot,  et  accorde  à  ladite  commune 
de  Marminiac  quatre  nouvelles  foires ,  qui  auront  lieu  le  1 6 
des  mois  d'avril ,  septembre,  octobre  et  novembre  de  chaque 
année.  (Paris,  6  Décembre  1820.) 


(  N.°  10,364.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  * 

Aionttlêger ,  arrondissement  de  Valence ,  département  de 
la  Drôme ,  une  nouvelle  foire ,  qui  aura  lieu  le  samedi  après 
Pâques.  (  Paris ,  6  Décembre  1820.) 


(N.°  10,365.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  la  foire 

qui  existait  autrefois  à  Saint- Auban  ,  arrondissement  de 
Nyonsy  département  de  la  Drôme  :  cette  foire  aura  lieu  9 
conime  par  le  passé,  le  ij  juillet  de  chaque  année.  (  Paris  , 
6  Décembre  1820.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  Avril  1821 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  jusuce. 

* 

On  iflUnl  pour  te  Bulletin  des  toi.,  !  «hdn  de  $  frfncs  par  an,  1  M  càt«e  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  de*  posic*  des  département. 


X  PARIS*  DE  L'IMPRIMERIE  ROYÀLE. 

7  Avril  t$2i.  I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  443- 


(  N.°  i  o,  366.  )  Ordonnance  du  Roi  concernant  V Orga- 
nisation de  la  Compagnie  des  Gardes  à  pied  ordinaires  du 
corps  de  Sa  Ma)  i  s  té. 


L 


A  Paris,  le  21  Mars  1821. 


OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Vu  la  loi  du  1  o  mars  1 8 1 8  et  notre  ordonnance  du 
2  août  suivant; 

Voulant  compléter  l'organisation  de  notre  maison  mili- 
taire d'après  les  principes  que  nous  avons  consacrés  par  nos 
ordonnances  des  30  décembre  1 8 1  8  et  2 1  et  28  avril  1819, 
concernant  les  compagnies  de  nos  gardes-du-corps  et  les 
gardes-du- corps  de  notre  bien-aimé  frère  Monsieur  ; 

Voulant  en  outre  ouvrir  une  nouvelle  carrière  à  l 'émula- 
tion des  sous-officiers  et  soldats  de  notre  garde  royale ,  et 
leur  donner,  ainsi  qu'à  nos  gardes  à  pied  ordinaires  du 
corps,  un  témoignage  de  la  satisfaction  que  nous  avons  de 
leurs  bons  services; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  cFé-at  au 
département  de  la  guerre,  concertée  avec  le  ministre  secré- 
taire d'état  de  notre  maison, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .Cf  La  composition  de  la  compagnie  de  nos  gardes 
1.  VU/  Série.  K 
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à  pied  ordinaires  du  corps,  et  le  grade  effectif  attcfbué  à 
chacun  des  emplois  qui  entrent  dans  son  organisation,  de- 
meurent réglés  ainsi  qu'if  suit  : 


NOMBRE 

représentant 
LE  COMPLET. 


« 

o 
< 

< 
H 


Total.  . 


-  s. 

tu 

-  o  S 
>  ~>J2 


1 


Total. 


i  i 


4- 
4- 
4- 
4- 

16*. 
4. 

'264. 
8. 

4- 


EMPLOIS 
dans 

LA  COMPAG  N  1  E. 


Capitaine-c oloncl   .  .  . 

Lieutenant-colonel  

Major  

Adjudant-major  

Porte-drapeau  

Adjudant  

Trésorier,  

Officier  d'habillement  

Chirurgien-major. 

Aumônier. 

Tambour-major. 


G  R  A  D  L  S 

dans 
L'ARMÉE. 


Maréchal-de-camp. 
Colonel. 

Lîcutcnant-cofonci 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Lieutenant. 

« 
* 

M 


344 


Capitaines  

Lieutenans  

Sous-lieutenans.  

Scrgensmajors  

c  )  8  de  i/e  classe  . 

Sergens....j8dca<ec!assc 

Caporaux-fourriers  

~  I    Ben  premier. . 

Caporaux..  U^Uœm,... 

Gardes  

Tambours. 
Fifres. 


|  Lieutenans-coionels. 

Chefs  de  bataillon. 

Capitaines. 

Capitaines. 

Lieutenans. 

Sous-licutcnans. 

Sous-lieutenans. 

Adjudans. 

Sergcns. 

// 
u 


Force  de  la  compagnie,  355. 
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2.  Le  Jieuienant-coîonel ,  Je  major,  les  capitaine* ,  l'ad- 
judant-major,  les  iieutenans  et  les  sous-lieutenans  seront 
compris  sous  fa  dénomination  d'officiers  supérieurs;  le  pone- 
drapeau,  l'adjudant»  les  sergens-majors  et  «-ergens,  Je  tréso- 
rier et  l'officier  d'habillement ,  sous  celle  $  officiers  inférieurs. 

3.  L'admission  dans  la  compagnie  des  gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps  ,  devra  toujours  êlre  Ja  récompense 
d'anciens  services  et  d'une  conduire  exemplaire. 

4.  Les  gardes  seront  choisis  exclusivement  dans  les  corps 
de  toutes  armes  de  notre  garde  royale, 

1 .  °  Parmi  les  sous-officiers  ; 

2.  *  Dans  l'infanterie,  parmi  les  fourriers  et  caporaux  des 
compagnies  d'élite  ;  et  dans  les  autres  compagnies  de  cette 
arme  ,  comme  dans  les  armes  qui  n'ont  pas  de  compagnies 
d'élite,  parmi  les  fourriers,  caporaux  ou  brigadiers  ayant 
exercé,  comme  tels,  pendant  un  an  au  moins  ; 

3.0  Dans  l'infanterie,  parmi  les  soldats  des  compagnies 
d'élite  ayant  deux  ans  de  service  dans  ces  compagnies  ;  et 
dans  les  autres  compagnies  de  cette  arme,  comme  dans  les 
armes  qui  n'ont  pas  de  compagnies  d'élite ,  parmi  les  sol- 
dats ayant  six  années  de  service ,  dont  deux  au  moins  dans 
la  garde. 

Les  sous -officiers  et  soldats  suisses  seront  admis,  aux 
mêmes  conditions  que  les  sous-officiers  et  soldats  français, 
à  remplir  les  vacances  de  gardes  ,  mais  seulement  dans  la 
proportion  de  la  force  relative  des  troupes  suisses  et  fran- 
çaises de  notre  garde  royale. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  garde,  s'il  ne  s'oblige  à  servir 
dans  la  compagnie  pendant  quatre  aos  au  moins  ,  par  un 
rengagement  de  deux  ou  quatre  années  ,  suivant  le  cas. 

6.  Les  emplois  de  caporaux  en  second  seront  donnés  aux 
gardes  ou  aux  sous  -  officiers  de  notre  garde  royale  qui 
compteront  au  moins  un  an  de  service  comme  tels. 

Toutefois,  les  adjudans  seront  dispensés  de  cette  condi- 
tion d'ancienneté. 

1.  R  2 
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■7.  Les  emplois  de  caporaux  en  premier  et  de  caporaux- 
fuurrieis  seront  donnés,  au  choix  ,  soit  aux  caporaux  en  se- 
cond et  gardes,  soit  aux  sous -officiers  de  notre  garde  royale 
ou  de  la  ligne  qui  réuniront  les  conditions  nécessaires  pour 
êtra,  officiers. 

8.  Les  emplois  de  sergens  de  seconde  classe  seront 
dévolus ,  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à  l'ancienneté,  aux 
fourriers  et  caporaux  en  premier  qui  compteront ,  comme 
tels  ,  au  moins  quatre  années  d'exercice. 

9.  Les  emplois  de  porte-drapeau  et  de  sergens  de  pre- 
mière classe  seront  donnés  ,  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers 
à  l'ancienneté ,  aux  sergens  de  seconde  classe  ,  trésorier  et 
officier  d'habillement,  ayant  au  inoins  quatre  ans  d'exercice 
dans  l'un  de  ces  emplois. 

10.  Les  emploi*  de  sous-lieutenans  seront  donnés,  un 
tiers  au  choix  et  (Jeux  tiers  à  l'ancienneté,  aux  porte  drapeau  , 
adjudans  ,  sergens- majors  et  sergens  de  première  classe, 
ayant  au  moins  quatre  années  d'exercice  dans  l'un  de  ces 
emplois. 

I  I .  Les  emplois  de  lieutenans  seront  donnés  ,  un  tiers 
au  choix  et  deux  tiers  à  l'ancienneté,  aux  sous-lieutenans  qui 
compteront  au  moins  un  an  de  service  en  cette  qualité. 

12.  Les  emplois  de  capitaines  seront  donnés,  un  tiers 
au  choix  et  deux  tiers  à  l'ancienneté,  à  l'adjudant- major  et 
aux  lieutenans  qui  compteront  au  moins  quatre  ans  d'exercice 
comme  tels. 

I  Les  emplois  de  major,  adjudant-major,  adjudant, 
sergens- majors,  trésorier,  officier  d'habillement  et  fourriers, 
seront  donnés,  au  choix,  aux  officiers  pourvus  d'un  emploi 
du  même  grade,  ou  ayant  quatre  ans  du  gracie  immédiate- 
ment inférieur. 

14.  L'emploi  de  lieutenant-colonel  sera  toujours  donné, 
au  choix,  au  major  et  aux  capitaines  ayant  servi  quatre  ans 
au  moins  en  cette  qualité. 


Digitized  by  Google 


l  5.  Lorsqu'il  vaquera  dans  notre  compagnie  des  gardes 
à  pied  ordinaires  du  corps  un  des  emplois  au  choix  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  articles  7,  8,9,10,11,12,13 
et  i4i  les  officiers  de  notre  garde  royale  ou  de  la  ligne, 
pourvus  du  grade  correspondant  à  cet  emploi,  ou,  depuis 
quatre  ans,  du  grade  immédiatement  inférieur,  pourront  y 
être  nommés.  Dans  ce  cas  (et  si  fa  vacance  n'a  pas  été  l'effet 
d'un  passage  dans  un  des  corps  de  l'armée),  un  officier  pris 
dans  ladite  compagnie  et  revêtu  du  grade  correspondant,  ou, 
depuis  quatre  ans,  du  grade  inférieur  à  celui  qu'occupait 
îoffiuer  venu  de  la  garde  ou  de  la  ligne,  sera  désigné  pour 
remplir  l'emploi  de  celui-ci. 

I  6.  Les  permutalions  à  grade  égaf  et  de  consentement 
mutuel  avec  les  officiers  de  la  ligne  pourront,  en  tout  temps, 
avoir  lieu  sous  l'autorisation  du  capitaine-colonel  de  la  com- 
pagnie, et  avec  l'agrément  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre. 

17.  Les  officiers  de  tout  grade  nouvellement  agrégés 
dans  notre  compagnie  des  gardes  h  pied  ordinaires  du  corps 
prendront,  dans  le  classement,  la  dernière  place  de  l'emploi 
qu'ils  viendront  occuper. 

18.  Lorsque  le  sous-lieutenant  adjudant-major  se  trou- 
vera porté  à  l'emploi  de  lieutenant,  il  sera  immédiatement 
remplacé  dans  les  fonctions  d'adjudant-major^ 

19.  Le  trésorier  et  l'officier  inférieur  chargé  de  l'habillement 
rouleront ,  pour  le  tour  à  l'ancienneté  de  l'avancement  aux  em- 
plois de  porte  drapeau  et  de  sergensde  première  classe,  avec 
ïessergens  de  seconde  classe  ;  et,  lorsqu'ils  devront  être  élevés 
à  l'un  de  ces  emplois,  ils  recevront  le  brevet  du  gradé  de 
capitaine,  et  ils  auront  l'option,  ou  de  conserver  leurs  fonc- 
tions, ou  de  passer  dans  les  divisions.  Dans  le  premier  cas, 
ils  ne  seront  point  admis  à  concourir  avec  le  porte-drapeau 
et  les  sergens  de  première  classe  pour  l'avancement  à  la  sous- 
heutcnance,  et  ne  pourront  y  être  promus  qu'au  tour  du 
choix.  Lorsqu'ils  se  trouveront  portés  à  l'emploi  de  sous- 
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lieutenant,  ris  cesseront  d  occuper  celui  d  officier  comptable. 

20.  Pour  l'exécution  de*  l'article  20  de  notre  ordonnance 
du  2  août  1  8 1  S  ,  ia  première  vacance  de  chacun  des  emplois 
de  la  compagnie  correspondais  aux  grades  de  lieutenant , 
capitaine ,  chef  de  bataillon  et  lieuienant-coîonel  dans  Far- 
inée ,  appartiendra  à  l'ancienneté  ,.  la  seconde  au  choix  , 
et  la  troisième  à  l'ancienneté,  sauf  toutefois  l'exception  dé- 
terminée pour  les  emplois  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1  3  , 
lesquels  seront  toujours  au  choix. 

2  I .  Dans  le  cas  où  ,  un  emploi  dévolu  à  l'ancienneté 
venant  a  vaquer  dans  la  compagnie ,  il  ne  s'y  trouverait  pas 
d'officier  remplissant  la  condition  des  années  d'exercice 
exigées  pour  y  êire  promu  ,  cet  emploi  pourra  être  donné 
au  plus  ancien  officier,  soit  de  nos  gardes-du-corps  ,  ou  des 
gardes- du-corps  de  notre  bien-aimé  frère  MONSIEUR  ,  dans 
iegrade  inférieur  à  celui  de  l'emploi  vacant,  et  ayant  satisfait 
à  la  condition  ci- dessus  ;  soit  de  toute  l'armé  de  l'infanterie 
dans  ledit  grade  inférieur. 

22.  L'avancement  des  officiers  supérieurs  et  inférieurs 
continuera  à  se  faire  d'après  l'ordre  hiérarchique  des  em- 
plois :  mais,  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818,  nul  ne 
pourra  être  promu  à  l'ancienneté  ni  au  choix  ,  s'il  n'est 
pourvu  depuis  qua:re  ans  au  moins  du  grade  effectif  immé- 
diatement inférieur  à  celui  de  l'emploi  vacant. 
'  23.  Usera  formé,  par  les  soins  du  conseil  d'administration  , 
un  tableau  du  classement  dans  chacun  des  emplois  d'offi- 
ciers supérieurs  et  inférieurs  de  la  compagnie ,  d'après  les 
Lases  qui  ont  été  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  pour  le  classement  des  officiers  des  autres 
corps  de  notre  maison  militaire. 

24.  Les  brevets  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre  expédiera  en  faveur  des  officiers  supérieurs  et  infé- 
rieurs qui  y  auront  droit,  énonceront  le  grade  effectif  dans 
l'armée,  sans  désignation  d'emploi  dans  le  corps. 

Indépendamment  de  ces  brevets  ,  il  leur  sera  délivré  des 
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commissions  ou  lettres  de  service  pour  l'exercice  de  leur 
grade  dans  la  compagnie  des  gardes  à  pied  ordinaires  du 
corps  ;  elles  relateront  I  emploi  et  le  grade  correspondant. 

2J.  Toutes  les  propositions  d'admission,  avancement, 
remplacement,  démission,  réforme,  ou  autres,  que  nous 
soumettra  le  capitaine-colonel  de  cette  compagnie,  seront 
transmises  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
qui ,  après  avoir  reconnu  qu'elles  sont  conformes  aux  lois  et 
ordonnances,  nous  proposera  leur  adoption. 

26.  Les  marques  distinctives  dans  la  compagnie  des  gardes 
à  pied  ordinaires  du  corps  seront  toujours  rigoureusement 
celles  du  grade  correspondant  à  l'emploi. 

27.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  nous  pro- 
posera les  modifications  à  apporter  au  règlement  de  service 
de  ce  corps,  afin  de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  1  3  mai  1818  concernant  le 
service  intérieur  des  troupes  d'infanterie,  en  déterminant, 
d'après  les  principes  de  cette  ordonnance ,  les  fonctions  de 
chaque  emploi.  % 

28.  L'emploi  de  chirurgien-major  sera  toujours  donné  à 
ceux  des  chirurgiens-majors  de  notre  armée  que  leurs  talens 
et  l'ancienneté  de  leurs  services  auront  rendus  dignes  de  cette 
préférence. 

2p.  Toutes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  28 
avril  1819  concernant  Jes  quatre  compagnies  de  nosgardes- 
du-corps  sont  exécutoires  dans  la  compagnie  de  nos  gardes 
à  pied  ordinaires  du  corps,  selon  le  mode  déterminé  par 
notre  ordonnance  du  4  août  1819  pour  l'application  de 
ces  mêmes  dispositions  à  (a  compagnie  des  gardes  du-corps 
de  notre  bien- aimé  frère  MONSIEUR. 

La  solde,  les  accessoires  de  la  solde  et  les  différentes 
masses  seront  alloués  à  ladite  compagnie  des  gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps ,  conformément  aux  deux  tarifs  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 
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Dispositions  transitoires. 

30.  Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs  occupant  au- 
jourd'hui le  grade  qui  correspond  k  leur  emploi,  d'après  fa 
présente  ordonnance,  seront  en  tout  temps  susceptibles , 
lorsqu'ils  auront  accompli  quatre  ans  dudit  grade,  et  sans 
être  tenus  de  justifier  du  même  nombre  d'années  d'emploi, 
ainsi  que  l'exige  maintenant  cette  ordonnance,  de  passer,  *  % 
au  tour  du  choix,  à  l'emploi  supérieur  dans  le  corps,  ou  au 
grade  supérieur  dans  l'arme  de  l'infanterie ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  1  5. 

Ceux  qui  ont  un  grade  supérieur  à  celui  qui  est  attribué  à 
leur  emploi,  seront  susceptibles,  en  cas  de  vacance,  d'être 
nommés  immédiatement,  aussi  au  tour  du  choix,  à  l'emploi 
qui  correspond  à  leur  grade  ;  mais ,  quel  que  soit  ce  grade,  il 
ne  peut  les  rendre  susceptibles  d'obtenir  un  avancement 
double  d'emploi  :  ils  seront  admis  à  remplir  dans  l'armée 
les  vacances  de  leur  grade  dans  le  cas  de  mutaÀon  déter- 
miné par  l'article  15  précité,  et  à  le  faire  valoir  pour  la 
fixation  de  leur  pension  de  retraite. 

3  I .  Les  officiers  supérieurs  et  inférieurs  jusqu'aux  capo- 
raux ( sous-lieu tenans)  exclusivement,  qui,  en  exécution  de 
nos  ordonnances  des  1 4  décembre  1815  et  21  mai  1817, 
ont  seulement  le  rang  attribué  à  l'emploi  qu'ils  exercent  au- 
jourd'hui, obtiendront  le  brevet  du  grade  qui  appartient 
audit  emploi  d'après  la  présente  ordonnance  ,  dè^  qu'ils 
auront  accompli  quatre  ans  du  grade  effectif  immédiatement 
inférieur  ,  ou  quatre  ans  du  rang  attaché  à  leur  emploi 
actuel. 

Les  caporaux  (  sous-lieutenans)  nommés  depuis  les  sus- 
dites ordonnances,  et  qui  comptaient ,  comme  tels,  ou 
comme  gardes  dans  la  compagnie  ou  enfin  comme  sous- 
officiers  dans  l'armée,  plus  de  deux  ans  d'exercice  ,  auront 
droit  au  brevet  de  sous -lieutenant  à  dater  du  jour  où  ces 
deux  années  auront  été  accomplies,  sans  cependant  que 
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ceux  qui  sortent  des  corps  de  notre  garde  royale  et  de  la 
ligne  puissent  tenir  rang  parmi  ies  sous-lieutenans  de  notre 
armée  ,  d'une  époque  antérieure  à  leur  admission  dans  cette 
compagnie. 

Ces  brevets  n'énonceront  que  les  grades  constitutifs  dans 
l'armée. 

32.  D  après  le  principe  consaçré  par  les  anciennes  ordon- 
nances ,  et  notamment  par  l'article  9  de  notre  ordonnance 
du  i4  décembre  1  8  1  ; ,  l'emploi  de  lieutenant-colonel*  pour 
la  présente  organisation  appartiendra  au  lieutenant -com- 
mandant français  actuellement  en  exercice  :  le  second  lieu- 
tenant-commandant aura  le  même  titre  et  jouira  des  mêmes 
honneurs,  prérogatives  et  traitement  que  le  lieutenant-colonel 
titulaire,  qui!  suppléera  dans  toutes  ses  attributions  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie;  mais  il  ne  sera  pas  remplacé  lors- 
qu'il cessera  de  faire  partie  de  la  compagnie. 

L'emploi  de  major  sera  donné  au  fourrier-major  trésorier. 
L'adjudant-major  sous-lieutenant  sera  maintenu  dans  (em- 
ploi d'adjudant-major ,  si  son  ancienneté  dans  le  grade  de 
chef  de  bataillon  ne  le  porte  pas,  dans  la  présente  formation, 
à  l'emploi  de  capitaine. 

Le  trésorier  et  l'officier  d'habillement  seront  choisis ,  soit 
parmi  ceux  des  officiers  inférieurs  de  la  compagnie,  du 
grade  ou  du  rang  de  lieutenant  ,  ou  même  parmi  ceux  du 
grade  de  sous-lieutenant  qui  compteront  au  moins  quatre  ans 
d'exercice  dans  ce  grade,  soit  parmi  ceux  des  compagnies 
de  nos  gardes-du-corps  qui  paraîtront  le  plus  capables  de 
bien  s'acquitter  des  fonctions  d'officier  comptable. 

Les  quatre  emplois  de  capitaines  seront  remplis  par  l'ad- 
judant-major  lieutenant ,  par  les  deux  lieutenans  et  par  le 
sous-lieutenant  le  plus  ancien  du  grade  de  chef  de  bataillon. 

Les  quatre  emplois  de  lieutenans  seront  donnés  aux  quatre 
autres  sous-lieutenans  les  plus  anciens  du  même  grade  de 
chef  de  bataillon. 

L'emploi  de  sous-lieutenant  qui  restera  vacant ,  sera  rempli 
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par  le  porte-drapeau,  qui  sera  remplacé  par  le  sergent  le  plus 
ancien  du  grade  de  capitaine. 

Les  emplois  de  sergens-majors  et  de  sergens  de  première 
clas*e  seront  donnés  aux  sergens  et  fourriers,  et  subsidiai- 
rement  à  des  caporaux  Jieutenans  ;  ceux  de  sergens  de 
seconde  classe  et  de  fourriers,  aux  autres  caporaux  Jieu- 
tenans et  aux  caporaux  sous-fieutenanS  ;  mais  en  cas  d'insuffi- 
sance d'officiers  du  grade  ou  du  rang  immédiatement  infé- 
rieur à  celui  attribué  à  l'emploi  disponible,  les  vacances 
seront  remplies  par  des  officiers  de  notre  garde  royale  ou 
de  la  ligne  ayant  satisfait  aux  conditions  de  la  loi. 

Enfin  les  emplois  de  caporaux  en  prémier  seront  conférés 
aux  huit  plus  anciens  sous-caporaux,  et  les  emplois  de  capo- 
raux en  second,  d'abord  aux  autres  sous-caporaux,  et  en- 
suite aux  gardes  ou  à  des  sous-officiers  de  notre  garde  royale 
ou  de  la  ligne. 

3  ] .  Le  classement  dans  leurs  emplois  respectifs ,  des  officiers 
supérieurs r  officiers  inférieurs,  fourriers  et  caporaux  en  pre- 
mier, sera  réglé,  pour  cette  première  formation  ,  d'après  leur 
grade  effectif  dans  l'armée,  et  leur  ancienneté  dans  ce  grade. 

34-  Les  officiers  qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  mars  1818,  étaient  en  possession  du  grade  supérieur  à 
.celui  qui  correspond  à  leur  emploi,  conserveront  les  marques 
disrinctives  dudit  grade. 

3J.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance, et  notamment  nos  ordonnances  des  14  décembre 
1815  et  21  mai  1817,  sont  et  demeurent  abrogées. 

36.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  dont 
l'effet  datera  du  1  .cr  avril  182t. 

Donné  à  Paris,  le  2 1  ,e  jour  du  mois  de  Mars  de  Tan  de 
grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
ParleKoi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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Fi  X  A  TI  ON  de  la  Solde  des  Officiers  supérieurs  t  Officiers  inférieurs , 
Fourriers ,  Caporaux ,  Gardes ,  Tambours  et  Fifres  de  la  Compa- 
gnie des  Gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  du  Roi. 


BS        .  '   
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Fixation  de  V Indemnité  du  logement  et  d'ameublement ,  des  Rations  de 
feutrages  et  des  Masses  accordées  à  la  Compagnie  dts  Gardes  à  pied 
ordinaires  du  corps  du  Roi. 
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d'habilicmsnt, 


MASsrs 


extraord."  d'entretien. 


i8of  par  nomme  et  par  an,  au  complet 
de  333  officier*  inférieurs, gardes, 
tambours  et  fifre?, 
1  j.ooo  francs  par  an  (2). 


(1)  L'fndcmn  :t  de  logement  n'est  due  qu'aux  officiers  «rai,  à  deftut  d*cmpfac<meni  ila nslcfbtti 
Imcns  royaux,  liôtcls  ou  quartier^,  sont  obliges  tic  se  logera  leurs  Irai*.  Cette  IndcfflllilC  et  celle 
lU'airu  'jl<  etMcist  5r>nt  auj* menue*  Je  moiiîc  en  sui  pendant  le  temp,  «lv  it.\icc  a  Paris  :  c  est  sur  ce  pi*«l 
l.ju'et  c,  lerum  co  ist  î.nment  allouée»  aur  membre» du  c  inseil  d' idinini»iration  nuit  leg' s  en  naïuic. 

(:)  Cette  niasse  est  dCïlinéc  j  pourvoir  aux  dépenses  dccliautTag*  et  dVclair^gr  ,  aux  frat*  di  '  urcau 
jet  de  iHttoyag*.  de  l'hoUl  ,  ^c. 
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(N.°  10,^67.)  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  l'ac- 
tivité quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de  1S20. 

A  Paris,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LUT. 

Vu  fes  articles  5  et  6  de  fa  loi  du  1  o  mars  1818,  qui 
fixent  le  complet  de  paix  de  l'armée,  et  déterminent  le 
nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  appelés  sur  chaque 
classe ,  ainsi  que  le  mode  de  répartition  à  en  faire  entre  les 
départemens ,  < 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Quarante  mille  hommes  sont  appelés  sur  la 
classe  de  1  8  20. 

2.  La  répartition  de  ces  quarante  mille  hommes  entre  les 
départemens  demeure  fixée  ainsi  qu'elle  est  établie  au 
tableau  annexé  à  la  présente,  ordonnance. 

^.  Les  deux  publications  des  tableaux  de  recensement 
voulues  par  I'artjde  11  de  la  loi  du  10  mars  1818,  auront 
lieu  le  20  avril  et  le  6  mai  prochains  ; 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  voulus  par  l'ar- 
ticle 1  2  ,  à  partir  du  2  5  mai. 

L'ouverture  des  opérations  des  conseils  de  révision  aura 
lieu  le  25  juin; 

Et  la  clôture  de  la  liste  du  contingent,  le  1."  septembre. 

4.  H  sera  ultérieurement  statué  sur  l'époque  de  la  mise 
en  activité  des  quarante  mille  hommes  appelés  de  la  classe 
de  1  820  ,  ainsi  que  sur  la  répartition  qui  doit  en  être  faite 
entre  les  corps  de  notre  armée. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  pierre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Taris ,  le  4  Avril  de  l'an  de  grâce  1  «2  1  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-sixième. 

.    Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dt  1a  guerre , 

Signé  /.Iarquis  V.  pe  la  Tour  M  au  bourg. 

■ 

•  m 
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REPARTITION  de  40,000  homrties  à  lever  sur  la  classe  de  1S10. 


I 


DEPARTEMENS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses)  

Alpes  (Hautes) 

Ardèche  

Ardenncs  

Ariége  

Aube  

Aude  

Avcyron  , . . 

Bouches-du  Rhône . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure 

Cher  

Corrczc  

Corse  

Cotc-d'Or  

C6tes-du-Nord  .... 

Creuse  

Dordogne  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Ga  ron  ne  (  Haute  ) . . . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ulc-ct-Vilaine  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

La  ndes  


POPULA- 
TION. 


4<î*.989 
260,266 

149.994 

,24»7<M 
290,8?  > 

25 1,^89 

222,827 

258,819 

140,993 

3*,'. 373 

*93'M5 
505,420 

2*1,436 

326,885 

592.898 

228,158 

a54'»7' 
1 74,702 

3554^' 
5 19,620 

226,224 

4*4.» 1 3 
240,550 

a53>37* 

265,996 
452,895 
522,144 

286,497 
5 14,462 
299,999 
508,544 
204,72 1 
275,071 
471,460 
292,88  j 
z\o,\ 46 


2  ml 

co  2.  a 

-  g  g 


443- 
610. 

„8. 

202  . 
!72. 
400  . 
546. 
307. 
529. 

456. 

404. 

696 

346. 

450. 

54'- 
5.4. 

550. 

241 . 

489. 
716. 
312. 
584- 
35'  • 

349- 
580. 

566. 

624. 

444- 

506 . 

394  • 
70b . 

413. 

700 . 

282 . 

379- 
649 . 

4ui- 


DÉPARTEMENS. 


POPULA- 
TION. 


Loir-cK^hcr  

Loire  

Loire  (  Haute)  

Loire-Inférieure  

Loiret  

Lot ,  

Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lozère,  j  

Maine-et-Loire  : 

Manche  ! 

Marne  

Marne  (  Haute).. . . 

Mayenne  

Meurthe  

Meuse  

Morbihan  j 

Moselle  

N  ievre  

Nord  

Oise  : . . . . 

Orne  

Pas-de-Calais  


Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses) . . 
Pyrénées  (Hautes).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (^Haute)  .... 
Saone-et-  Loire .... 

Sarthe  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-et-Marne, . . . 

Scinc-ct-Oisc  

Sèvres  (Deux)  

Somme  

Tarn  


13,482. 

68,202. 
07,817. 
85.59;. 
68, 1 49. 
26, 1  27. 

43-247. 
04,489. 
81,429. 
1 1 ,0 1 7, 

37'/S>- 
<*,M3- 
6c,tfi*. 

84,703. 

49.697. 
32,265. 

85,707. 

25,920. 

70, 538. 

42,834. 

83,502 

98,-63. 

26,626. 

39.275- 
36,940. 

40,980. 

500, 156. 

47'4*7- 
4»  o,^8o. 

741,819. 

642,948. 

504,068. 

450,972. 

254,105. 

495,058. 

295,885. 


?  i  £ 


294. 

435« 
369 
56a, 

39  5- 

569, 

449- 

•97 

557- 
801 . 

428 

327 
458. 

504 

592 

V* 
482 , 

510. 

1.153 
528. 

586. 

785 

747 
528. 

274. 

174. 

605 . 

464, 

47° 

4'J 

649, 

565. 
1,021, 
885. 
419. 

593- 
550. 

682. 

407, 
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DÉPARTEMENT 

POPULA - 
TION. 

a.  n  0 

S  JTE 

OQ  2.  = 

0  »  ? 

•     H  - 

DÉPARTEMENS. 

POPULA - 

T10>. 

i>  •■  n 
*    «  m 

Tarn-et-Garonne..  . 
Var  

2*0,514. 
283,296. 
205,832. 
268,746. 
253,048. 

*4j,i9$. 

3'7- 
390. 

283. 

370. 

348. 

335- 

334,169. 
326,324. 

460  . 

449- 

Totaux.... 

Vienne  (Haute) . . . 

Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourc. 


(  N.*  10,368.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Vene  (Joseph- Auguste  )  ,  propriétaire ,  né  à  Sirart, 
canton  d'0lon7acf  arrondissement  dt  Saint-  Pons  (Hérault) , 
le  17  septembre  tjSi>  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  la  Mar- 
telle,  sous  lequel  il  est  plus  particulièrement  connu ,  et  de  se 
nommer  Vene- la-Marte  lie  ; 

A  Ja  charge  par  l'impétrant  ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  fa  loi  du  i.,r  avril  1  803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris , 
4  Avril  182t.) 


(N.°  1  369.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aimet  a  établir 
son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.r  Jean-Chrétien 
Hopf,  né,  le  21  octobre  iypt ,  à  Oberstettcn  ,  royaume 
de  Wurtemberg ,  tonnelier  brasseur ,  demeurant  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin).  (  Paris,  28  Mars  1821.) 
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(  N.°  1 0,370.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  n  Habib 

leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1/  Le  S/  Louis  Courrat ,  né,  le  S  août  1769  ,  a  Saint- 
Martin  de  Vaud ,  canton  de  Fribourg  en  Suisse ,  préposé  des 
douants  royales  à  Livet  (Isère); 

2'  LeS.r  Jacques-Joseph  Danvoye,  né,  le  24  octobre  1770, 
à  Sel  oigne  au  royaume  des  Pays-Bas  ,  demeurant  à  Ro- 
quignics  ,  canton  de  la  Capellc  (  Aisne  ).  (  Paris  ,  4  Avril 
1821.) 

{N.°  10,371.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Charfes-Ju- 
vénai- Vincent -Marie  Lucio,  chef  de  bataillon  au  corps 
royal  de  l'artillerie,  membre  de  la  Légion  d'honneur,  né 
à  Bene  en  Piémont,  le  8  décembre  1771»  (  Paris ,  6  Dé- 
cembre 1  8 1 4.  J 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17  Avril  .821 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  «le  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  «m , i  la  caisse  d«  - 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  A  vi  il  l82lt 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  44}  bis. 


(N.°  i.)  ORDONNANCE  D0  Roi  qui  autorise  l' inscription 
au  Trésor  royal  de  deux  cent  soixante- dou^e  Pensions. 

Au  château  des  Tuilerici,  le  14  Mare  1821. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ; 

Vu  îe  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1 8 1 7  , 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant , 

Les  articles  i.CT  et  5  de  la  loi  du  i4  juillet  18  19,  re- 
lative à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année ,  , 

Notre  ordonnance  du  2  août  dernier  , 

Et  la  situation  arrêtée  au  i.cr  janvier  de  cette  année,  des 
crédits  affectés  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions 
tant  civiles  que  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

^  NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art,  I  .<r  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  • 
royal  les  deux  cent  soixante  -  douze  pensions  ci  -  après  , 
montant  ensemble  à  la  somme  de  quatre-vingt-six  mille 
huit  cent  soixante-deux  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

VW  Série.  A 
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Pétitions  militaires. 


Premièrement ,  pour  celles  Imputables  sur  les  crédits  qui  eur  ont  été 
particulièrement  affectés  par  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  i.cr  de 
celle  du  14  juillet  1819, 


i.°  De  quinze  soldes  de  retraite  accordées  antérieu- 
rement au  «;  mars  1817,  composant  l'état  recapitu- 
latif  ci-jomt ,  ci  

2.0  Et  d'une  pension  de  veuve  de  militaire,  aussi  anté- 
rieure au  25  mars  1817,  comprise  dans  l'état  nominatif 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  ci  f  . . 

3.0  De  cent  soixante-quatorze  soldes  de  retraite  com- 
prises   dans  trois   ordonnances  des  23: 
et  31  janvier  1821 ,  numérotées  202,  20 j 
et  204,  insérées  au  Bulletin  des  lois  nu- 
méro 436  bit,  sous  les  numéros  d'ordre  4 , 
9  et  10,  ci  •  

4.0  De  six  pensions  de  veuves  de  mi- 
litaires ,  comprises  dans  deux  ordonnances 
des  mêmes  jours ,  numérotées  201  et  209, 
insérées  au  même  Bulletin  des  lois ,  sous 
les  numéros  d'ordre  5  et  7 ,  ci  


Parties 


74, 


6 


Sommes. 


Parrie, 


47,087^ 


925 


Deuxièmement,  pour  celfes  imputables  sur  îe  crédit  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1819  par  l'article  y 
de  la  loi  du  14  juillet  de  la  même  année, 

i.°  De  quinze  soldes  de  retraite,  montant  ensemble  à 
neuf  mille  sept  cent  quatre  francs ,  comprises  dans  deux 
ordonnances  des  23  et  et  3 1  janvier  182 1 ,' 
numérotées  39  et  40,  insérées  au  même 
Bulletin  des  lois,  sous  les  numéros  d'ordre  3 
et  8,  ci..-  


a.°  F.t  d'un  secours  annuel  à  des  orphe- 
lins de  militaire,  compris  dans  une  ordon- 
nance du  3  1  janvier  dernier  ,  numérotée 
41 ,  insérée  au  même  Bulletin  des  lois,  sous 
le  numéro  d'ordre  11  ,  ci  


Partie* 


•5 


1 . 


Sommes. 


9.704' 


75« 


A  rejwrter. 


»5 


180. 


212. 


Sommes. 


90 


48,011. 


9»779 


61.69? 


— — 
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R effort  

Troisièmement  ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
spécial  <lc  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1810 
par  la  même  loi  riu  14  juillet  1819,  en  remplacement 
de  la  moitié  du  produit  des  extinctions  , 

De  cinquante-neuf  soldes  de  retraite,  montant  en- 
semble à  vingt-quatre  mille  neuf  cent  soixante-neuf  Irancs, 
comprises  dans  deux  ordonnances  des  31  janvier  et  15 
février  derniers,  numérotées  16  et  17  ,  insérées  au  même 
Bulletin  des  lois,  sous  les  numéros  d'ordre  6  c;  12,  ci.. . . 


Total  des  pensions  militaires. 


Pensions  civiles  imputai  les  sur  le  fonds  Je  trois  millions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Mars  iSij. 

D'une  pension  civile  de  deux  cents  francs,  comprise 
dans  une  ordonnance  du  17  janvier  1811,  insérée  au 
même  Bulletin  des  lois,  sous  le  numéro  i.tT ,  ci  


TOTAL  des  pensiqns  à  inscrire  au  trésor  royal. 


Pkltia 

i  1  i 

50- 

24,969. 

171  . 

1  . 

■ 

200. 

27a . 

86,86a. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suifant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  Ja  . 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.0  Pour  la  pension  de  veuve  de  militaire  comprise 
dans  l'état  nominatif,  du  jour  qui  y  est  indiqué  ; 

3.0  Et  pour  les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  com- 
prises dans  les  onze  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa- 
lées, du  jour  qui  y  est  rappelé. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  Fétat  récapitulatif,  et  fa 
pension  de  veuve  de  l'état  nominatif,  toutes  antérieures  à 
la  loi  du  2  5  mars  1  8  1 7,  seront  insérées  nominativement  dans 
le  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de 
l'article  34  de  la  même  loi. 

VII/ Saie.  N.°443  to.  .  '      A  2 
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4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  \à\  Mars  de 
Fan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  • 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Rot. 


(N.°  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  vingt-deux  Pensions  ecclésiastiques. 

1  A  Paris,  le  14  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  * 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1820,  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  la  même  année, 

Les  articles  3  et  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1 8  1 7, 

Et  l'avis  du  comité  des  finances  du  2  février  1821; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  dans  le  cours  du  second  semestre  de 
1820,  de  vingt -deux  pensions  ecclésiastiques  comprises 
dans  l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance,  montant,  pour 
le  tiers  auquel  elles  étaient  réductibles,  à  la  somme  de  trois 
mille  sept  cent  quatre-vingt-douze  francs,  sont  approuvées. 
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2.  Ces  pensions ,  payables  sur  les  fonds  généraux  de 
notre  trésor  royal,  y  seront  immédiatement  inscrites,  avec  fa 
jouissance  à  dater  du  22  juin  1820,  conformément  aux: 
réglemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y'  est 
annexé. 

Donné  à  Paris  ,  le  i4  Mars  de  Fan  de  grâce  1821 , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Roy. 


« . 


1 


A  3 
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ETAT  des  Ecclésiastiques,  Religieux,  Religieuses  et  autres  individus  ayant 
d'accorder  des  Pensions,  d'après  la  liquidation  provisoire faite  par  Al  Al.  les  Préfets, 
27  Juillet  1808. 


INDICATION 

7- 

NOMS  et  PRÉNOMS 

DF.S  ÉTATS 

des 

des  préfets. 

C 

PENSIONNAIRE  5. 

>6.c  supplément. 

I . 

Etat  supplém." 

2  . 

Cabanes  (Hippo/yte) .... 

Idem. 

3' 

JoNQUlER  (Joseph-Roeh).  . 

Idem. 

4- 

5- 

ReynAud  (Etienne- 

V   '11    frit    )     /  1  \ 

r  tnirnt  j  \*  \. 

Delahaye  (Etienne). . . . 

Idem.  J 

6. 

Idem. 

7- 

A.MADEI  (Jules-Franeois). . 

8. 

PERETTI  (Jean-Baptiste). . 

Idem. 

9- 

ANGELl  (Antoine-François). 

Idem. 
Idem. 

10. 
1 1 . 

PlETRA  -  BUONA  (Jean- 

François  ).  (1} 
TAHQUINI  (Antoine)  

Idem. 
»  c  c  «.iinolt'mcn  f 

12. 

3  • 

M  ALMY  (Pierre-Françêis  de 

Paule). 
BoYER  ( ' Marpuerite) 

r  tat  suddIciti  rc 

14. 

WAGNIEN  fjosevh)*.. 

Idem. 

Idem. 

16. 

Boulanger  ( Marie -Jo- 
seph). 

hUm. 

»7- 

Idem. 

18. 

% 

DATES 
des 

NAISSANCES 


I763. 

23  n#v 

«759- 

(0  Ne  dt  père  et  mère  français.—  (a)  Acte  de  notoriété  suppléant  à  l'acte  de  riahsançc 


dcc.i7j). 

ne  le  7 mars 

17)6. 

17  août 

1 1  mai 

•755; 
9  avril 

174a. 
a7  oct. 

17J0. 
27  oct. 

.758. 

10  janv. 

'747- 
19  mai 

'754- 
octobre 

1760. 
1  a  sept. 

176J. 
4  sept. 

'744- 

1 8  déc. 

«744. 
4  mai 

'74  5- 

Bapt.  le  1  ; 
anv.  175). 

17  avril 

1751. 


1  .cr  janv 


ÂGE 

a* 

a  a  nor. 

«793- 


Anj 
)p.  xi  m 

57- 

38. 

passés 
43. 

35- 

4*. 

39- 

33» 
30. 

49. 

49. 

48. 

4o. 
4*. 


30. 
34. 


LIEUX 

DE  NAISSANCE. 


Cortce  (Haute-Marne). 

Age!  (Hérault). 

Marseille 
(Bouch  es-d  u-R  hône) . 
Naples. 

Caen  (Calvados). 

Ernes  (Calvados). 

Murato  (Corse). 

S.tc-Lucie  (Corse). 

Cassano  (Corse). 

Pero  et  Casavecchia 

(Corse). 
Calenzana  (Corse). 

Reims  (Marne). 

Douzac 
(Tarn-et-Garonne). 
Ncvers  (Nièvre). 

Combrand 
(Deux-Sèvres). 
Estrées  Demiçourt 
(Somme.) 


S.-  H  i  laire-s  ur-H  yéres. 
Aigurandc  (Indre). 
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appartenu  à  l'état  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  auxquels  on  propo 
en  exécution  de  V Arrêté  du  Gouvernement  du  j  Prairial  an  X  et  du  Décret  a 


INDICATION 

RÉSIDENCE 

o 

LOIS 

de 

!"  c 

LEURS  QUALITÉS 

des 

r*  2 
X  J  H 

dans 

=■  -  > 

RÉGLEMENTAIRE5. 

TITULAIRES. 

Ici  étalilissemcns. 

Ô  H 

T. 

O  O 

ï  r*  i  \  \  •  t  '  <    f  A  1 1  I  w  \ 

III1 
1  1  I 

1     Q      *1  f  \  il  f       a    M  ^  - 

uent  ricicr. 

ai  lionne 

57- 

2  \  aouc  1 790 

(Aude). 

et  2  frimaire  an  H. 

Vicaire. 

Marseille 

2  frimaire  an  11. 

.cmpiriyc 

^D.-clu-l\hone). 

1,!,  m 

ltl(m. 

À  A 

44- 

1.     juillet  1792. 

ecclésiastique. 

Curé. 

Bayeux 

3  3  3  - 

a  frimaire  an  II, 

(v^aivaciosy. 

Hicm. 

ijui-sur-ixouvr  es 

207 . 

lue  m. 

|  1        A  1  t  lai   ,  J    ,  .  —  1 

(v_>aiv  aoosj. 

t  rcre  lai  proies. 

W  r  i  ri  f  r\  fi  MtAl 

iMUraCO  ^v-Orscj 

I  00 , 

ar»  février  1790. 

Jattn 

Ç  i  i  n  f  r    T  iiriA 

o  j  i  n  ic-L-ucic 

1  00 . 

lac  M. 

1  (le  m. 

1  ou  • 

lue  m. 

J  J  

Idem. 

v  enzoïasca 

1  OO . 

lac  m. 

(Corse). 

Idem. 

Calcnzana 

100. 

Idem. 

a  frimaire  an  II. 

Cure. 

Rcauviîle 

267. 

(Drôme). 

oceur  converse. 

1 33  • 

14  octobre  1790 

5QUS   \  Li.-ei-Vj.^ . 

vl     1  U     étt)Ul      1       /  . 

jjv. u l  1 1 c  i  c  r. 

N!  c  vf*rc 

«4  1  il  w  u  L     1   7  ' y  —  . 

(Nièvre). 

Frère  lai  profcs. 

Soiigny  (Orne). 

100. 

*6  février  1790. 

Congrégaiion- 

Vie 

"33- 

1$  août  179a. 

naire. 

(l  Iautc-Pyrén.). 

Religieuse 

Melun 

iCj . 

a  6  février  1790. 

de  cheeur. 

(Scinc-ct-M.). 

Cure. 

Miily 

xCy. 

a  frimaire  au  H. 

(Scinc-ct  Oise). 

DÉSIGNATION 
et 

«TCATIOS  DES  COUVENS 

et  établissemens 

auxquels 
ils  appartenaient. 


Mlles  de  (a  Charité  de 

Lyon. 
Chapitre  métropolitain 
de  Narbonne. 
Paroisse  des  Acoules 
à  Marseille. 
Cathédrale  de  Marseille 


Paroisse  de  S.-Êbrernont 
du  Bon-Fossé  (Manche). 
Paroisse  de  la  Fosse- 

Nonant  (Orne). 
Couvent  des  Capucin? 

de  la  Corse. 
Vlineurs  observ  antins  dt 

Telf  ano  (Corse). 
Cordelicrs  de  Canardi 

(Corse). 
Cordcliers  de  Casinca 

(Corse) . 
Mineurs  réformés  deS.'- 
Angclo  (Corse). 
Paroisse  de  Prouilly 
(Marne). 
Religieuses  annonciadc> 
d  Aj;en  (Lot-ct-Garon.). 
Cathédrale  de  Ncvcrs. 

Trappistes  de  Mortagnc 
(Orne). 

Filles  de  la  Charité,  hô- 
pital de  Vie  (  Hautes- 
Pyrénées). 

Abbaye  de  la  Trappe. 

Paroisse  d'Aigurandc. 


VII.'  Série.  N.*  44}  l>is. 


A  4 


Google 


INDICATION 

°r  c 

DES  ÉTATS 

S  5. 

S  * 

des  préfets. 

'  o 

r 

Etat  $upplcrn.re 



'9* 

1  atm. 

20. 

Idem. 

11  . 

Idem. 

a 

* 

12. 

1 

NOMS  et  PRENOMS 

DATES 

A 

AGE 

LIEUX 

des 

d« 

au 

NAISSANCES 

a*  n Ji. 

DE  NAISSANCE. 

PFNUONNA1RES 

• 

*793.- 

Ans. 

■  $ 

27  oec. 

28. 

Buquenay  (Aidcnnes). 

1765. 

B  A  Hmu\(JacqutsS<n>inicK) 

3  sept. 

Joigny  (Yonne). 

«759- 

Pruneau  (Hilare)  

4  mars 

Paris  (Seine). 

MONIER  (François-Joseph). 

\S  mai 

Vims  (Vauciuse). 

• 

17IL 

AnuÈ'lÉ  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  mille  jept  cent  quatre-vingt-douze  francs, 

Paris,  le  i^Mars  1821. 


(N.°  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une 

Pension  civile. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  1  1  [y 
.avril  1803]  sur  les  pensions ,  et  le  règlement  du  13  sep- 
tembre 1  806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.r  Beaufort  (  Joseph-Jean- 
Baptiste-Hippolyte  ),  pour  établir  ses  services  et  ses  infir- 
mités, desquels  il  résulte  qu'il  est  né  le  26  juillet  1 76  j  ,  que 
ses  services  en  qualité  d'employé  à  l'intendance  du  Dauphiné 
sont  de  six  mois  vingt-six  jours  ;  qu'il  a  été  conseiller  de  pré- 
fecture de  l'Isère  pendant  onze  mois  neuf  jours,. et  secré- ;  ^ 


t 
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DÉSIGNATION 
et 

SITUATION  DES  COl>*£NS 

et  ctablisscmens 

auxquels 
i's  appartenaient. 


Collège  du  cardinal  Le- 
moînc,  à  Paris. 

Paroisse  de  Notre-Dame 
de  la  Dehors ,  à  Auxcrre. 
Congrégation 
de  1  Oratoire. 
Congrégation  et  prieure 
dcSaint-P  erre  de  Coste. 


INDICATION 
de 

JLEVBS  QUAtlTls 

dans 
les  éubliswrmenj. 


Bénéficier  en 


RÉSIDENCE 
des 

TITULAIRES. 


Ccrbeil 


qualitédcgrand  (Sc'nc-ct-Oiie). 
boursier. 


Vicaire. 

Congré^ation- 

naire. 
Congrégation, 
et  bénéficier. 


Pars  (Seine). 

Idem. 

Vims 
(Vauciuse). 

Total.  . . . 


o 

3.  m  P 

S  * 

M  Z 


267. 
1 90. 
167. 


LOIS 


REGLEMENTAIRES. 


24  août  1790. 

a  frimaire  an  II. 

18  août  1791. 

14  août  1790 , 
18  août  179a 
et  a  frimaire  an  II. 


(t)  Pour  19  an*  de  congrégation. 


montant  des  vingt-deux  pensions  qui  le  composent ,  à  inscrire  au  trésor  royal. 

Le  Minisire  Secrétaire  d'état  des  finances ,  signé  RoY. 

taire  général  de  cette  préfecture  pendant  quatorze  ans  dix 
jours; 

Considérant  que,  si  le  S.T  Beaufort  n'a  pas  fes  soixante  ans 
d'âge  et  les  trente  ans  de  service  exigés  par  le  règlement  du 
1  3  septembre  1  806,  ses  infirmités  constatées  ne  lui  permet- 
tent plus  de  se  livrer  à  un  travail  assidu ,  et  le  mettent  dans  le 
cas  de  l'exception  indiquée  par  l'article  3  dudit  règlement; 

Vu  la  lettre  du  27  février  dernier,  dans  laquelle  notre 
ministre  des  finances  a  annoncé  avoir  reconnu  la  légalité  de 
la  liquidation  et  de  la  fixation  de  la  pension  du  S.r  Beaufort, 
ainsi  que  le  prescrit  notre  ordonnance  du  2  août  dernier; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

m 

Art.  I  /'  II  est  accordé  au  S.r  Beaufort  (  Joseph- Jean 
Baptiste-Hippo/yte  ),  né  à  Grenoble  (  Isère  )  le  26  juillet 
1765 ,  une  pension  de  retraite  de  six  cent  soixante-six  francs  9 
qui  sera  inscrite  au  tréïor,  et  qui  lui  sera  payée  à  Grenoble,  _ 


(    .0  ) 

lieu  de  sa  résidence,  à  partir  de  fa  date  de  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  mars  de 
Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

'  '     Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


(N.°  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dou^e  Militaires  y  dénommés,  payables  sur  le 
Crédit  spécial  de  1821. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1  .*  les  articles  25 ,  26,  30  et  3 2  de  la  loi  du  2 5  mars 

1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant, ^ui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci  après,  portant  le  n.°  i.cr; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  3  mars  1  821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  h  la  somme  de  dix- neuf  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  francs  ,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription 
de  1821,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  l.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  douze  militaires 
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dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  h  notre 
trésor  royal ,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 

,  sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
Jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  sait,  pour  la  déduction  pure  et  simple, 
des  sommes  perçues, depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  noire  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1 jour  du 
mois  de  Mars  de  Fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rni  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-M  au  bourg. 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  *t 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  de*  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

À  6 


(  «*  ) 


V 

S* 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

G  RADES. 

Di/n££ 

des  services 
militaires. 

MOTIFS 

de 

c_  te 
— 

a  - 

•  C 

V 

Dates. 

Lieux. 

> 

3 

m 

<• 

• 

•a 
• 

la  retraite. 

!  . 

1  loRREÀU   f Xavier-Bo- 
naventure- Joseph ), 

3  sept. 
1771. 

Stecnvorde 
(Nord). 

Lieutenant- 
rolonel  de  ca- 
valerie. 

1 0 

6 

Ancienneté. 

• 

* 

LORIN  (  1  tan- A* cet) 

18  sept. 

Atigny 
f  Ardcnnes  i1 

lu  .W . 

49 

6 

i  Ul  TTÎ, 

3- 

GOUVILLE  (Pierre 
Adrien  ). 

1 9  avril 
1772. 

Paris  (Seine) 

Chef  de  ba 
ta'llon  du  génie 

5 

4 

Idem. 

4- 

Agi)  Y  (J acques-Françoh- 
Rohert) 

1  .er  mai 
1772. 

Boulogne- 

sur-Mer 
(Pas-de-C.) 

Chef  d'escadr." 

)° 

// 

1 1 

Idem, 

DEMOLY  £/«YMry  

17  nov. 
1770. 

Seillicrcs 
(Jura). 

Jdrm 
lieuten.1  de  roi. 

43 

idem. 

«  0 

<  >  ■ 

PaOUIN   /  Pùrnnr-  Phi- 

lippe). 

12  fév. 
l775- 

Commcrcy 
(Meuse). 

v^nLi  0  escaor. 

-I* 

4 

20 

Idem, 

7- 

^CNMIDT  (Michel)  

• 

28  mai 
'77V- 

Ardres 

(  Pas-dc  C). 

Idem. 

48 

7 

9 
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GRADE 
iur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Licuten.1 
colonel. 


quotité  [BASES LÉGALES 
de      I  ^ 
b  pension.     la  fixation. 


1,850'   Ordonn."  du 
27  août  1814. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Nidervillers 
(Meurtrie). 


Jouit   d'un       t."  }anv.  182.;  mai,  le  paie 
.    meut  11  ium  lieu  qu  a  compta 
Taitenient  ^  Ocl,iu  ij  janvier  mêmcanncc,d.ilc| 


ton-activite. 


de  l'accomplissement  de  »c» 
trente  an*  de  service  effectif, 
sauf  déduction  des  sommes 
qu'il  autait  touchée»  depuis  à 
t  ire  de  traitement  de  non-ac- 
tivité. 


Neuf-Brisach 
(Haut-Rhin). 


Idem. 


Idem. 

Chef 
d'escadr." 


Idem. 


l,8a*. 
1,800. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Caen 

(Calvados). 

Chantilly 
(Oise). 


Ile-Dieu 
(Vendée). 


Jouit  d'un 


i/'ianv 


1821  ;  mais  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter 
d  u  1 8  février  même  année ,  date 
de  l'accomplissement  de  se» 
trente  ans  de  service  effectif, 
sauf  déduction  des  somme» 
qu'il  aurait  touchées  depuis  à 
titre  de  traitement  de  non-ac- 
tivité. 


26  mars  i8ai ,  époque  à  la 
kraltemcnt     de  quelle  il  cessera  de  recevoir  son 
[traitement  de  disponibilité 

10  avril  i8at ,  date  de  l'ac- 
:oiiudiî>cmct«t  de  ses  trente  ans 


îon-activitécjui 
lioit  cesser  au 
1 10  avril,  1821. 
Idem. 


Idem.    |     1,46} .        idem.         Paris  (Seine).  Idem. 


*  • 


IJisponi  bilité. 
Jouit  d'un 
Alternent    de  jV'sérvice  effectif,  sauf  deduc 

tion  des  somme»  qu'il  aurait 
touchées  depuis  à  titre  de  traite- 
ment de  non-aciivite. 

1."  janv.  18*1  ;  mais  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  7  du  même  mois,  date  de 
l'atcomplisscm  ntdc  ses  trente 
années  de  service  effectif,  sauf 
dcduciion  des  sommes  qu'il  au- 
rait touchées  depuis  à  titre  de 
traitement  de  non-activite. 

janv.  t8ai  ;  mais  le  paie 
ment  n'aura  lieu  quJa  dater  d. 
fia  février  même  année,  diti 
de  l'accomplissement  de  se 
trente  au.  de  service  effectif 
•auf  diductioii  des  somme 
qu'il  aurait  touchées  depuis 
litre  de  traitement  de  non-ac 
civité. 


Idem. 


Idem. 


Schc!cs»arJt 
(Bas-Rhin). 


Jouit  d'un 
traitement  d< 
non  a<  tivitéqu 
<ioit  cesser  ai 
i3  mai  1821. 

■  • 

s.  \ 


I."  janv.  iSat;  maislepai» 
rient  n'aura  lieu  qu'à  compte 
du  aS  mai  même  année  .  da 
4c  l'accompiis^émcni  de  s« 
trente  ans  de  service  etlcctil 
»auf  déduction  des  soniin 
qu'il  aurait  tftuchécb  depuis 
itredc  i.iiumeiU  de  noit-ae 
riyiu. 
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NOMS  ÊT  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


— 


\RMAN  ( Louis- Alexan 
tin). 


Lhcozitf Pierre)  


)ESCRO!X  {ThomaS'Fir 
min), 

\utard-Brag  ard 

f  Victor-Louis- Auguste). 


(i)  Fils  de  Français. 


Dates. 


zo  oct. 

1770. 


17  avril 
.769. 

1 6  avril 
1765. 

8  sept. 
1768. 


22 


Juin 
«775- 


Lieux. 


Vigan 
(Gard). 


Royaume  de 
Sardaigne. 
Amiens 
(Somme). 

Orpierrc 
(H.-Alpcs). 


GRADES. 


Capitaine  de 
cavalerie. 


Lieutmant-colon? 
u  corps  royal  d< 
l'aruilcric. 


S.«-Michel 
de  Hannièrc 
(Lot). 

Gènes  Lieutenant-co- 


lonel du  génie. 

Capitaine  au 
corps  du  génie. 

Jhef  de  batail- 
lon du  génie. 


DU  Kt  E 

des  services 
militaires 


48 


46 

4* 


1  1 


1  1 


»7 
l3 


MOTI  FS 
de 

la  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 


Idem. 


(N.°  5.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-quatorze  Militaires  y  dénommés, 
payables  sur  les  Crédits  antérieurs  à  18 19. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  :  ■ 

Vu,  1 .°  les  articles  2 j  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  200  ; 
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G  r  a  n  \ 

OUOTITsfc 

•uf  Icqu 
elle 

4a 

est  régléi . 

>a  pension. 

Capitaine 

MIS. 

« 

Lieuten  1 
colonel. 

1.850. 

Mon. 

1.450. 

Chef  de 
bataillon. 

idem. 

1,48;. 

Total 

19.488. 

tî  ASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


Ordonn.*  du 
*7  août  1814. 


(   '5  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Vigan  (Gard). 


Idem. 


Idem. 

t 


Idem. 


Pouillac 
(Gironde). 

Antibes  (Var). 

Amiens 

(Somme). 

Paris  (Seine). 


Joute  d'un  mite 
mctit  de  n«u-acti- 
vitvqui  doit  cesser 
au  a8  mai  t8at. 


Attend  à  son 
poste  fa  fixât." 
de  sa  pension. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Idem. 


Attend  en  con- 
gé la  fixation 
de  sa  pension. 


5  ja<)T.  i8at.  date  de  IW 
omplissement  de  ses  trente  an 
Je  service  cfTrcUf,  Wdéduc- 
uon  des  sommes  qu'il  a-inir 
touchée*  depuis  1  titre  de  trai- 
tement de  non-aclivhé. 

i."  janv.  t8ai  ;  mai.lepaic 
ment  n'aura  lieu  qu'a  comrie. 
«u  jour  on  il  aura  ccnc  d'êirc 
«oldé  sur  les  fond»  de  U  guerre 

Idem. 


Idem, 


il  janvier  tgat,  date  de  b 
décision  q.ir.  admiit  pr«,:drt 
^retraite. 


4.°  L  avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
en  date  du  13  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  h 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  fes  pen- 
sions proposées,  montant  à  fa  somme  de  vingt-huit  mille  dix 
francs,  sur  fes  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1810,  fixés 
par  f'articfe  1  .er  de  fa  foi  du  1 4  juillet  1 8  1  o  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-quatorze 
militaires  dénommés  au  tabîeau  ci-après  *  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  cju'aprcs  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance 

r///J>>,V.N.-  443  *«.  A   8   Digilized  by  Google 
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I  o 


Du  PO  NT  [  Pierre- An 
loi  ne). 


JolLAIN-LàTOUR  (Se- 
bastien L 


DtMxrfPodol/'ke-Be'at- 
LouLJ  («  ). 

GENTi  LE  (Joseph- M arir) 


27  déc. 
•7J9- 


i  6  jtiill. 
'749- 


3  )u,n 
.764. 


1  6  avril 
1  jC»i. 

28  mari 
1778. 


GlLLET  (Alixandre-An 
toi  ne  J. 

DE    H  AIGECOURtI,"  janv. 
(Chnrld-Joicyh). 

CAMPA N  (Jeun  -  Théo- 
dore ). 

Dis  Escotais  de  Chamiily 

(lr  comte  Chsrtti  AnncLouti- 

Je  Calvilre  (Emma 

nutl'.)u\es-Nu<>  iisj. 
i)'JFAY    (  Atexamire- 

Athillc- Auguste). 
l)E   Kl  BEA  Ut. OU  HT 

( Jeu/*- Antoine). 


1  2 


'3 
•4 


ilo  VSSLL  (Pierre). 


1  sept* 
1746. 

9  août 
.77a. 

2  >  dcC. 
176:. 

1  y  iviil 

»774: 
ib  .10  ût 

■749- 


Ghana  nais 
Charente). 


Manouville 
(Meurt  he). 


G  R  A  D  E  5. 


le*  kervico 


Berne 

Suisse). 


19  faiw 
1771. 


D  1  N  C.  E  n  N  (  Pierre-  h%  juillet 
Claude-  h  riitt\ois).       |    1  7  <;  1 . 

VUR1AC  (Antoine)  |u  dcc. 

1  ?H  1 
1  /  °y 


Nouza 
(Corse!. 
1  ours 
(lndie-ci-L.) 

Mm 
(Moselle). 

Montpellier 
(l  IcraultJ. 
S.-Pâtcrne 

JinIrt-et-L.) 

S.-CilUs 
(Gard). 

Paris 
/Seine). 
Abhcville 
(Somme). 

Virry-sur- 
Marne 
(Manu). 

L:«L'Cotir 

(Somme). 

lianliae 
;Lot). 


Lieutenant 
général. 

CHef  de  bat/** 
<  nmmandani 
d'à»  me?". 

Maréchal-dc- 
eamp  honor/* 


Chef  de  bat.0'1 
d  infanterie* 

Capitaine  d  U  lé- 
gion d'Indre— 1. 1~ 
Loire. 

Ma  rte hal -de- 
camp.  honor.u 
Lieut.-toloiul. 

Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Chef 
d'escadron. 


Lieutenant 
infanterie. 


d' 


Urrgadicr ,  ex  -  \(,. 
i-  g   i.fui  tic  dr« 

Chasseur, 
cx-29.c  icjjcr. 


MOTIFS 

de 


</» 

la  retraite. 

>5 

Ancienneté, 

"  r 

) 

1  / 

/*/  777 
/  44%  fit  • 

1  s, 

ù 

2 

Infirmités. 

■V 

2 

Dieisures. 

1  L 

9 

16 

lilcssure. 

a 

Infirmités. 

1  c 

Ancienneté. 

4 

2  1 

Infirmités. 

2  CJ 

Idem. 

22 

$ 

* 

Idem. 

/ 

A 
* 

1  2 

Idem. 

1  2 

fi 

3 

1  1 

Infirmités. 

2 

7 

«3 

Blessures. 

(  1  ;  A  «rm  4ans  les  rijlmrns  misses  capitula*  *w  service  de  Frinee. 
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GRADE 
'sur  Icuucl 

elle 
cil  rcgkc. 


Licutcn.1 

gtncial. 

Chef  de 
batailîon. 

Colonel. 


Chef  de 
baui«lon. 
Capitaine 

Colonel. 

Lieuten.1- 
colonel. 
I tient. 

Chef  de 
bataillon 
Idem. 

Chef 
d'escad.0* 

Licuten.' 


Brigadier. 
Soldat. 


rie 

la  pennon. 


BASES  LEGALES  DOMICILE 


[tl]  o'.ooo1 

(è)  1.800. 

1,040. 

600. 
400. 

1,200. 

'•>75 
1,000 

1  900 
900. 

[c)  900. 


de 

la  fixation. 


Ordonn.«  du 
1  .«*  août  1815. 

• 

O/donn.0*  du 
27  août  1  8 1  .j. 

Idem. 


des 
titulaires. 


Paris  (Seine]. 


Idem. 


—1  — g= 

Leur 

POSITION 

a.  tuellc. 


00 


"3 


1 00 


idem, 
idem. 

Ordonnances  de* 
)i  mai  rt  %y  aoCl 
ib».j. 

idem, 
idem. 

id-m. 
idem. 
Idem. 


Orrionn.«*  dvi 
27  août  1814 

idem, 
idem. 


Berne 
(En  Suisse). 

• 

Nouza  (Corse) 

1  ours 
(Indre-et-Loire) 

Nancy 
(Meurihc*. 

Montpellier 

(Hérault). 
Paris  (Seimj. 

idem. 

idem. 

\r>bc\i'!e 
(>omme  . 

Pougy  (Aube). 


Inscrit  au  Trésor 
Jfur  une  pension 
Je+«7+9  ifa'K*. 

Inscrit  au  Trésor 
'o.ir  une  pcnnOn 
<*e  </Oo  franc». 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1"  janvier  1819  ,  sauf"  <] 
duciion  rte  ce  t)ii  il  am 
louché  depuis  celle  époq 
sur  sa  pci-sion  de  4.7+9  Iran- 
que  ia  présente  ann  tllc, 

1."  janvier  I b  1 9  .  «auf  c 
Ntcuon  de  et  qn  il  iUr 
fnuche  depuis  Cette  epoq 
sur  ia  pension  de  000  |r.  q 
la  présente  annuité. 
Jouit  d'un  trai-  Yrrmicr  jour  ou  i«ime* 
■  j.  .     1^         couram,  sauf  drduction 

cment  de  relcc  qi|.jt  ,lir4jt  Mt  HejM 

Orme.  cetu  époque  à  litre  de  irai 

ment  de  relorme. 

idem. 


raucourt 

(Somme). 

Banbac  (Lot). 


idem, 
idem. 

"ùnstraittfmcnt 

idem, 
idem. 

idem- 
idem. 

Inscrit  au  Tréjo 
.•our  une  prnsloi 
le  671  fiai.es. 

Inscrit  au  Trésor 
■nur   ui.e  pension 
de  39+  Iranc». 


Sans  traitement 
idem. 


idem. 
1."  janvier  1819. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 

t."  janvier  tliç,  «wufrit 
luction  de  ec  qu'il  aarai 
oucli*  depui»  cette  épuqu 
.ur  sa  pension  de  671  fï.  qu 
la  présente  annuité. 

1."  janvier  1B19.  sauf  de 
luction  de  ce  qu'il  aurai 
ouche  depuis  sur  t«  p«ns*ioi 
le  10 <  f-anc*  ,  que  la  présent 

W1MU  Ht. 

1."  janv  e  1819. 
Idem. 


moi 


\ 

f«J  Nouvelle  liqui  latinn  motiver  snr  «les  service»  postérieur»  s  ta  première.  —  (*•  Nouvelle  liquidation 
iiivcc  sur  «ses  services  qui  n'avaicui  pas  e»e  comètes  daiu  U  première.  —  (t)  Nourelle  liqu».taikoo  mjtiree  *r»r 
que  la  première  avait  rte  regUe,  par  «fvur,  aasj  ku  %t*(bi  uiic*.s;u»  —  {Jt  I.aovcik-  l*q<*4a«4ou  anoivev  ta*  de 
•ttteouK  Ki«k<«  rendus.      u  la  yrsj—ifrr. 
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NOMS  FT  PRENOM?. 


ÎELY  (!  oui<) 


ioBENuiLTM  (François- 
Joseph). 
\\KhM\Xt  (Alexis)  


Zo R NU  (Jean- fi* iptiste) . 


j  H  l  L  L  E  ^ 'Pierre-  François  ■ 
Joseph), 

vlAGNlN  (Marie)  

^icard  (  Jean  -  Joseph' 

A  î.  trie). 
'OTAKD  (Antoine)  


v'iVIEN  (François)*.  .  . 
^Al.BJ  RNAC  (Jean).  . 


ÏSTLR(Jfl;ry/i)(<), 


jUVON  (tr.'.nsois) . .  .  . 

>ARIS1  \.( 'Auguste- Marie) 

-EC LAN  CHER  (Jacques- 
Jean)» 

Ion  GIT  (Jean)  


NAISSANCE. 


Dates. 


27  mai 
1  ~6(>. 


•7^7; 
zo  août 

1791. 


x9  flore»! 

«..  Il 
[  17  mal 

4  Sept. 

1  9  juillet 
1789. 
18  fcv. 

'795-. 
27  mai 

1782 . 

2  nov. 

1790. 
9  fcv. 

1761. 


Lieux. 


Lcs<ac 
(Charcute) 
Ranspach 
(Haut-Rhin) 
Hernon 
(Aube). 


Hvans 
(Doubs). 

Bourghellcb 

(Nord). 

Sens 
(Saonc-et-L 
Fcrriçres 
(Loiret). 

Trlef 
(Stinc-ct-C) 

Port-Mort 
(Lurt). 
Bergerac 
(Dordogne) 


3  1  mars 

S.-Séha;t;ei 

'77;. 

prè»  Cpldcnit 

(Wu»se). 

1 3  mai 

Fiuans 

'7^4- 

(Doubs). 

22  oct. 

Paris  Scin< 

1761. 

2  1  fcv. 

Chalande 

1768. 

(Orne). 

2  déc. 

laTour-du-Vin 

»75R. 

(Isère). 

CRADES. 


O  V  H  i  b 

de»  services 
mttiisIrCff 


Vroltigcur, 
ex- 1 6.c  rég. 

Soldat , 
ex-  )  i.e  régirn.* 
Idem 
ex- 153.' 


Idem 
lég.  du  Doub<. 

Cuirassier  , 
1  .CT  régiment. 

Chasseur, 
ex-2.c  léger. 
Chevau- léger , 
3  /  régiment. 

Gendarma  , 
x-6.'  Icjion  d'Es- 
pagne. 

Soldat, 
cx-io8.c  rcg. 

Gcndarm.  ,  com- 
pagnie de  L*  Dor- 
dogne» 

Soldat,  ex-4.c 
rc étranger. 


Muéchal  dci-logij 
de  gendarmerie  . 
compagnie  de  la 
Drôme, 

idem, 

Brigadier  de  gen- 
darmerie .  compa- 
gnie de  la  Drômc 

Idrm. 


I  I 


I  z 


16 

fi 


'9 


1  1 


1  c 


28 


1  : 


1  : 


M 
20 

M 


MOTIFS 
d« 

la  retraite. 


Blessure. 
Idm. 


Blessure  {rave  .1 
rvalure  par  le  coi>-  ! 
cl   de   saute  de. 
a  rinces   a  la  pen 
*l»olue  de  l'usa;! 
d  ur  inemLrr. 

Blessure. 


Idem. 

Idem. 

Cuisse  gauchi 
amputée. 
Blessure. 

Idrm. 
Infirmités. 

Blessure. 

Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 


0  Devra  se  ponnnir  auprès  du  ministre  delà  jusiiee  pour  sa  naruraliaiion.  (Onbnnnnre  Au  fjmin  1816). 
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(  '9  ) 

1  GRADE 
»ur  îequc 

elle 
est  réglée. 

qvour* 
il 

la  pension. 

BASES  LÉGALES 
dt 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaire.*. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  joui'sancc 
de 

leur  pension. 

Soldat. 
Idem, 
idem. 

roof 

IOO. 

»73; 

Ordonn."  du 
27  août  1014. 
Idem. 

t* — 
Jdem, 

Lessac 
(Charente). 
Ranspaclî 
(Haut-Khin). 
Kernon 
(Aube). 

Sans  traitement 
I deifÊ. 
Uem. 

1     janvier  181 
Idem. 
Idem. 

Idtm. 

1  oo. 

Idem. 

Byani  (Douta). 

Idem, 

Idem. 

IdtTH. 

IOO. 

Idem, 

Lloi<r«jhei!cs 
(Nord). 

LhtH. 

lJs*n 
ftwwrri , 

Idem. 

Idem. 
brigadier. 

Soldat. 

Marccfiaî- 
des  logis. 

IOO. 

aa8. 

IOO. 
IOO. 

1 19. 

IOO. 

290. 

Idrm. 

* 

ItUm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

laem. 

Idem. 

Sens 
(Saoncrt-L/*'). 
1  erricres 
(Loiret). 
Triel 
(Seine-ct-Oisc). 

Port-Mort 

(Rare), 
licrgcrac 
(Dordognc). 

Uordcaux 
(Gironde). 

Die  (Drôme). 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

A  joui  d'une 
demi-solde. 

** 

En  su  Ml  tance 
au  dépôt  du  4/  ré- 
giment de  ligne  ex- 
Irglon  des  Deux- 
Sivrcs). 
A  joui  de  la  demi- 

:olJt   il] si  n'a  11  }» 
décembre  i8>o. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Um.  ' 

I."  janvier  i8»o;  mari 
paiement  n'aora  lieu  * 
compter  de  l'éponue  à  laqu 
il  a  cessé  de  toucher  la  Je 
>t>Ut{jO  mal  1820). 

i/'  janvier  18 1 9  ;  mali 
paiement  n'aura  lien  1 
compter  du  jour  qu'ilaur<  e 
d'être  soldé  sur  Us  fond*  d 
guerre. 

1."  janvier  »8ai. 

Idem 
Idem. 

1 5  )  • 

Idm. 
Idem. 

Scderon 
(Drôme). 
Saim-Vallicr 
(î)rônu}. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

litm. 

•  Idem» 

• 

Dmiyèie 

[Drôme). 

Idtm. 

■ 

Idem. 

• 

N 
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NOMS  ET  PHENOMS. 


Kevsler  (Jean)  (l)  


NaUDENOT  (Pi erre J  .  .  . 

PETIT  f/Vrr/r,'  

Rot  (François)  

T'allon  ^/f/i^'  

ThaPONE  (Antoine).  .  . 

Boucher  (Julien)  


BoUtO  ttfBenoù-FrançoL 

Joseph). 
I-  A  UCH  i  L  (Jean-Baptiste, 


Laurent  (Jean)  

MoREL  (Jeun- Claude  ) . 

\]  IZ  E  (Jean  Hij p,  Jyte) . 

ARMER  ( I ''tançais) .  . 
Cal  (André)  


\  N  K  t  S  (Jean- Joseph- 
François). 
LEGRANO  (Louis)  

SA  ULN  1ER  ( Gabriel) . , . 
ROURGEOIS  (Pierre)  


NAISSANCt 


Lieux 


G  R  A  I)  E  S. 


16  dé'*. 

i  ~(>  i . 
i  o  j  .ou . 

1751 . 

1  nui 

i76.}. 
;o  in.tr 

1766. 
\  1  août 

i7>S. 
19  avril 

1 7^»  1 . 
î  1  ou. 

Bapr.  le  10 

mat  »7ii. 

io  janv, 

1708. 

14  juin 

1771 . 

1  x  o«  r. 
•75-». 

1  j  a>  11  [ 
177*. 


1771. 
14  janv 

•7J4- 
7  fcv. 
178  1 . 
4  août 

•775- 
]  1  n(  r. 

'7/3. 
1 1  nov. 
\76<). 


Al(rntiirU 

fduchfl 
Viilc-V  urK- 

(Uif.l). 

VauchouN 
(  HL»Sjpaitr  )i 
S.  Oràduu  n 
(Crçu>t  . 
Orchamps 
(Jura). 
Polifxnac 
(H.-Loire). 

Puy- 
Saint-Ctulmicr 
(DromcJ. 

V  ara  des  « 
(Loire-  ln£) 

Saint'Kd 
(Pas-Hc-C.V 

Luxeuil 
(H. -Saône'. 

(Aude). 

Vesnul 
(I  L-Saom). 

IV- 

ançon 
(Douhs). 
La  Charchc 

(I  )romev. 
S»|:it  Jcan-Ju- 
Qu4  (Uartl). 

Marseille 
P.-du-Rh.\ 

Puclli  moMiicr 
(Uaute-AUrne) 

S.-S\  riii'liorici- 

ilc  L«y  (Loire;. 

Trambly 
(S.  ci -Loire) 


licnrlarmc,  corn 
pagttfc  <  .'oie* 
dû-Nom 

idem 

du  Uard 

Idem 

le  la  I  I. -Saône) 

idilh 

de  I*  Vlier. 
idem 
de  la  V  endée. 

.  rx-coiri|ia- 
f.nictiu  Moui-Blam. 

Jifrm  ,  compagnie 
.lu  Pu\-i{<-L»ornc. 

4 

idem 
de  la  I  otre. 

Idem 
de  l' Arclcchc. 

hum 
Hautc-Saone. 
Idem 
de  I  ,'YuSc. 
iMirfrhil  dti  Iwdj 
«le  gcitifarmerfc 
toni      1  i<  lie  I. 
oire. 

idem 
rie  la  Drôme. 
Idem. 

Bri^i.lifrHf  gendar 
lotnc  ,  compa- 
gnie «lu  Gani. 

Idem 
de  Vaut  luse. 

Idem 
l*u\  -dc-Dô-nt. 

Idfm 
de  la  Loire. 

(  ien.tarmc .  com- 
pagnie >lc  Suonc-ci- 
Loirc. 


DVKÙ 

liesscri  leca 
militaires. 

MOTIFS 
de 

fa  retraite. 

3 

m 

-t 

1 0 

'9 

Ancienneté. 

>' 

K 

Idem, 

> 

g 

Idem. 

/. 

2  1 

Idem. 

\< 

\< 

1 

'7 

Idem. 
Idem. 

,< 

S 

1  \ 

Idem . 

i  s 
4< 

5 

1 

1  1 

Anr;ennetc 

d'âge 

Ancienneté. 

9 

Idem. 

P 

M 

Idem. 

>5 

1  n 

»4 

W  !  #*<  c  1 1  re* 

UIWjMI  i  c« 

n 

1 7 

Blessures 
et  inhmties. 

»  i 

» 

1 1 

BltSMH  Ci. 

i  * 

C 

1  -i 

Infirmités. 

i  1 

11 

l8 

Idem. 

»  r 

>  / 

1  0 

M 

Idem. 

X  1 

Bl(  ss urcs 
et  infirmit<5. 

*7 

6 

8 

Blessure. 

»)  n  .ifrê  it  p«wrv»lr  bUffisihl  ministère  de  la  justice  pour  ia  MtanUMtfon»  jf0n^nm4r«rtf  «/m  /ift'»»  rSs6.J 
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GRADE 
Mir  Ictjuc 
c!!c 

>t  réglée. 

QUOTIT* 

* 

ii  pension. 

i<A$ES  I.ÉCA  LR.V 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
de* 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
• 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Brigadier. 

Idem. 
Idem. 
I  fem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1  Idem. 

Idem. 
Id'rn. 

Idem. 

Adjudant- 
s.-nflicicr. 

1  Maréchal" 
<» 

Idem. 
Idem. 

R  "i^.!(licr . 
Ijem. 
[Jtm. 

1  ir  m. 

• 

• 

179. 
258. 

217. 
\  1  O. 

.74. 

170. 

164. 
238. 
191. 
'  260. 

20;. 
2JO. 
12f. 

l8;. 
2j8. 
23©. 

•  56. 

1 

OrHonn."  du 
27  août  1814. 

Id  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Ordonnances  des 
17  août  i  b  !  4.  ci  13 
novembre  1  m  j. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Ordonné  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

I  ten. 

• 

Lancfeax 
fCôte<-du-N.). 

'  Vlîfe-VïeiHe 
(Gard). 
Van  houx 
(Hautc-Saonc). 
Donjon 
f  M  i<r). 
Dôîc  (Jura). 

Polifrnac 
(Haute-Loire\ 

Pontgibaud 
(Puy-de-Dôme1 

Roanne 
(i»oire). 

La  Souche 
(Aide*  he). 
VcMttd 
(Haute-Saone). 
Nogent-sur- 
Seine  (Aube). 
Saint-Bonnct- 

en-brcs<c 
(Saone-et-L.re). 
Besançon 
(Doubsj. 
Picrreiatte 
(DrôtTuj. 
Saint-Jcan-du- 
Gard  (Gard). 

Malauccne 
(VaucUise). 
Puellemontie 
(Haute-Marne). 
S.-^ymphorien- 
de  Lay  (Loin). 

Trambly 
(Saône -ct-L.) 

• 

A  iotii  <lc  1 1  demi» 
|*oldc    |u».[n'au  )i 
deccintrc  1  Sao. 

Idem. 
Idem. 
1dm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Lie  m. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idmt. 

Idem. 

Idem. 

1 

ê 

1."  janrier  ttiat. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  • 

• 
■ 

Itldfffi  t 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

- 

Idem. 
Idem. 

• 
• 

A  11 
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50. 
s* 

Si- 
54- 

ss- 

57- 
58. 

59- 
60. 

61. 

61. 


! 


: 

6$. 


7- 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


(  «  ) 


NAISSANCE. 


C»  A  M  BON  (Jean  Louis). 

Cour  DIE  ( Jean- Fran- 
çois). 

COURTIAL  (Jacques 

François), 
Du NlàllE  (Jean)  


FlLLIAT  (Jean)  

Genev AY  (Anthrlme). . 
Mailliez  (Ijmis-Hippo  ■ 

y[\m\i(Paciji<iur).... 

MARQUET  (Benoit)  

M  AUBIN  (Jean-Claude) 
NICOLAS  (Jean- Jacques) 
PELISSIER  (Jean-Pierre). 
PEYRACHE  (Christophe). 

Richard  (CUude- 

Pierre). 
THIVEL  (Joseph),  


Date*. 
__ 


TREUSCHEL  (Jean). , . . 
BoURGOINfOWr>f... 

DAGAND  (Chryscstomc). 
HUMMEL  (Joseph)  


i\  mar? 
1771. 

7  fcv. 
1771. 

12  janv 

1779. 
1a  janv. 

'757- 

1 3  juillet 
1764. 

26  nov. 

x767- 
7  mars 

1776. 
10  janv. 

'775- 

16  fcv. 

•774- 

1  1  mars 

1766. 

Rapt,  le  î 
nov.  1758. 

4  mai 

'747- 
t  z  oct. 

1769. 

1 1  oct. 

»774- 

17  mai 

177/; 
1 3  août 

,7-8. 

at  sept. 

■7*4- 

2  2  mars 
1770. 

22  janv, 
1780. 


Lieux. 


Piiy 

(H.-Loirt). 

M  ri  an  court 
(H.-Saon<). 
S. -A  grève 
(Ardcchc). 

Girauds  , 
commune 
de  Momcils 
(ArJèche). 

Antraigues 
(Ardèchc). 
Marchamp 

(Ain). 
Cambrai 
(Nord). 
Depauv.Ile: 
H.-Rhin). 

S.-Symphorfen 
(Loire). 

Laudes 
(H.-Loirc). 

Champdaure 
(Haute-Loire). 

Saint-Voy 
(H.-Loirc). 
Tournon 
(Ardcche) 
D  m  Mans 
(Jura). 
Puy 
(I  l.-Loirc). 
Wangcn 
(Ba<-Rhin) 

Bourjç- 
Saintc- Marie 
Haute-Marne). 

Corvcyssia; 
(Ain). 
Cerna  y 
(H.-Rhin). 


GRADES. 

0 1 

îles  j 
mil 

> 
3 

-HÉ 

>crvi 
itair 

— a. 

2 

M 

E 

cet 
c*. 

(_ 

T 

MOTIFS 

de 

la  retraite, 

• 

Gendarme  , 

9* 
/ 

Blessures. 

ex  -  compagnie  dm 

1 7 

¥ 

i»  1  on  t-Diant . 

JiiL.fi  lu. 

-  0 

) 

du  >  s  u  rt  s 

Haute-  Saône. 

et  infirmités. 

Idem 

18 

9 

x7 

Blessures. 

At»  l'Av^vrnn 
uc  1  /ivcyru,n. 

jac/n 

7 

1  4 
1  J 

innrm:tes. 

Ae  11  [  VÀmc 
uc  14  vji  (j[ in.. 

/,/,•)  ri 

5° 

1  r 

5 

> 

latin. 

rl<»  P  Arrli*r ht* 

tuf  ni 

J7 

/ 

1 A 

Dicssurc. 

uu  j'as-x\nin. 

Idnn 

3^ 

/ 

1  ■» 

d  c>.«  urcs 

t\f  11  vî<»riri/» 

uc  i«i  v  icnnc. 

et  itiin  mites. 

/,  A*  /  ^ 
jitcin 

l7 

■  / 

•  V 

Ditsjure. 

de  l'Ain 

UC   1  n  I', 

Idem. 

Ij 

5 

X  1 

Idem. 

de  la  Loire. 

Idem 

1 1 

Blessure 

de  (a  i  l.-Loirc. 

et  inflrmitcs. 

i  iU  rit , 

t  r 
•  * 

* 

oicssures. 

Idem 

l  (j 

laet/i. 

1.1'!!' 

R 

t  c 

1 5 

luem. 

Af*  V  A  rAt*r\-\r 

uc  1  /irucuic. 

I  /  r  /  m 

itltm 

> 1 

ç 

Dicssure. 

Idem 

ment 

j  0 
>c 

Ci 

y 

Dicssurcs. 

le  la  H  -Loire 

i 

Idem 

1  c 

? 

J 

Infirmités. 

du  Bas-Rhin. 

Idem 

1  1 

Idem 

du  Finistère. 

Idem 

22 
/ 

4 

Idem 

de  l'Ain 

Idem 

22 

1  1 

2 

Blessure»  graves , 

de  la  H.-Garon. 

• 

. valut r  p.r  le  co»- 

> 

>eil  de  :ante  des  ar- 

mées   a    la  perti 

absolue  de  l'u>*|- 

l'un  memhfc. 
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QUOTITÉ 
d« 

la  pension. 

104' 

tél. 
164. 
It3. 

179. 
•  38. 
179. 
159. 
100. 
IjO. 


125. 
130. 

179. 
170. 
100. 


169. 
300. 


BÀJ>£S  LÉGALE5 

de 

(a  fixation. 


Ordnnn.**  du 
xj  août  1814. 

Idem. 
Lient, 
Idem. 


Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem, 
idem, 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


1  "     1  = 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Tain  (Drôme). 

Favcrncy 
(Hautc-Saone). 
S.-Agrèvc 
(Ardèche). 
Oieulcfit 
(Drôme). 

Viviers 
(Ardcche). 
Bourg  (Ain). 

MontmorilFon 
(Vienne). 
Gex  (Ain). 

S.-Symphorien 
(Loire), 
te  Puy 
(Haute-Loire). 

Ysscngcaux 
(Haute-Loir'  ) 

Saint-  Voy 
(Haute-Loire). 
Tournon 
(Ardèche). 
Vcrnois  (Jura). 

Le  Puy 
(Haute- Loire). 
Wasselonne 
(lias-Rhin). 
Fronchcs 
(Haute-Marne). 

Corvcyssiat 
(Ain). 
Cerna  y 
(Haut-Rhin). 


Leur 
POSJ  TIO  N 
actuelle. 


A  joui  de  la  demi- 
solde  ju>qu'au  31 
iicccml>re  i8ao. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


i.CT  janvier  181 1. 

Idem. 
Lie  m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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cl  r 
o  > 

8L  fi 

mm 

n  ■ 
'  G 


68. 
70. 


1 . 


/  > 


74- 


NOMS  ET  PRÉNOM?. 


Labre  (Autour)  

WOHZL  (Jean -Louis).  . 
SAUTlERf.Â.V^/n:;  


THOrVEMN  (Nkolas- 
Fran^riis). 

VASCHALDE  (Jean 

Pierre). 
I  (André)  


NAISSANCE. 


Dates. 


1  2  fcv. 
1784. 

a  $•  oc  t. 
1704. 

27  fêv, 
17H0, 

1  t  mars 

1 774. 

Uaft.  le  3y 
oci.  1771 

19  fcv 

1776. 


de 


CT. 


1  762. 


Lieux. 


Le  Puy 

(il.-Loire). 

Brcnod 
(Ain). 

La  Ou  pelle- 
tau  *-(  hatiK 
{HaUt-Rlnni. 

Cuntrev 

(Meutifie), 

Joana* 
(Ardèche). 
Lampcr- 

thetm 

(Bas-Rhin). 
Sommepy 
(.VUrni). 


DURÉE 
•le.  icrvicci 

M  (  )  T  1  F  Ç 

GRADES. 

milita 

de 

1 

0 

•  cT 

1  . 

fa  retraite. 

C»enHarme,  cwniv 
de  L  Hmic-Loirc. 

16 

// 

• 

t  î  1 

UlcMures 

et  infirmii 

Idem 

G 

// 

blessure. 

de  1  Ain. 

/  j     j  1 
rafam  de  la 

zc 

2 

1 0 

Llem. 

li.-Cj.i  ronne. 

idem  dp  la 

;  » 

8 

J 

i  r      S  1  .* 

/  0  r //r . 

lia  u  te- Loire. 

idem 

4 

Blessure 

de  l'Aidcrhe. 

1 

et  infirmité. 

Marécli.il-.lcs-lnt;i> 

de  |«na«nneric  , 

Blessures. 

compagnie  Je  la 
Loire. 

Gendarme  , 

4 

Ancienneté. 

compagnie  du 
Loiret. 

2.  'Conformément  a  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1  S  1 7  ,  (esdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

3.  Avant  ta  premier  paiement  de  ces  pensions,  f%$  titu- 
faires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,.  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à,  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  pension  de  retraite,  traitement 
de  réforme  et  demi-solde,  depuis  l'époque  indiquée  pour 
l'entrée  en  jouissance. 
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A  i>  E 

QUOTIT» 

RASEà  LEO  A  LE> 

DOMICILE 

Leur 

EPOQUE 

*e»jttc  ' 
•Me 

•calée. 

d« 

U  yeniion. 

de 

la  fixation. 

et  es 
titulaires. 

• 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 

de  1 
leur  pension.  ' 

darnn. 
le  m. 

1 5of 

I0O. 

Or<lonn.rc  Hu 
27  août  1814. 

Idem, 

Le  Puy 

[  Haute-Loire). 

Nantua  (Ain;. 

A  joui  «le  la  aJrmt- 
soMc  jusqu'au  jj 
décembre  1320. 
idem. 

i  ,ct  janvier  1  Si  1 . 

• 

Idem. 

irm. 
le  m. 

rcrhal- 
!- logis. 

103. 

169. 

165 . 

Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 

La  Chapdle- 

MUS-ChaUX 

(Hiut-KliHij. 

fay-tc-Froid 
(H  au  te- Loire)  .< 
Annonay 
(Ardèche). 
Lamperthtim 
(Bas-Rhin;. 

Id'm. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Hem. 
» 

Idem. 
Idem. 

^adicr. 

■ 

Idem. 

• 

Orléans 

(Loiret). 

Idem. 

Idem. 

OTAL. 

i 

28,010. 

« 

* 

1 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  clans  fa  proportion  relative  à  fa  quotité  de  leuf 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  ^ont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  21/  jour  du 
mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
Je  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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(N  *  6.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accordt  dis  Pensions 
de  retraite  à  treije  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur  U 
Crédit  de  i$jp. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1. 0  les  articles  2  j,  26,  30  et  3  2  de  fa  loi  du  25  mars 

1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  ia  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  42  ; 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  13  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille  cinq  cent 
cinq  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1819,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacun  des  treize  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnante. 


B.  n.°  443  bis.  (  27  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  f hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et 
simple  des  sommes  perçues  à  titre  de  pension  de  retraite 
provisoire  et  de  traitement  de  réforme,  depuis  l'époque  in- 
diquée pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  21/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Srgné  Marquis  V,  de  la  Tour-Maubourg. 
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NOMS  ET  PUENOMà. 
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N  AIS8ANCE. 

> 

GRADES. 

■ 

UVHtt 
iiei«-r\  icc 

militai  rci 

MOT  1  F 
de 

i 

!  " 

Dates. 

1 

Lieux. 

-■ 

fc? 
• 

*  mW%\ 

1  - 

»  0 

■ 

la  rer.ra.it 

i . 

0e  Go  SSET  (Pierre- Jean- 
Baptiste)* 

28  nov. 
1769. 

Commercy 
(Meuse). 

Lieutenant- 
colonel 
de  cavalerie. 

>  S 

>  3 

Ancienne 

2  . 

3- 

1 

5- 

BELLEVILLE    (  Henri  - 

Louis). 

)E  RAVEL  (Jean  Bap- 
tiste). 

SOUPLET  (  Antoine-Sui- 
vi") 

Déport  (François)  

J  déc. 

'757- 
2  5  nov. 
176}. 

27  août 

'774- 

17  janv. 
1776. 

Versailles 
(S.-ct-Oise). 

Paris 
peine). 
Longueii- 
S."- Marie 
(Oise). 

(Isère). 

• 

Chef 
d'escadron. 

Capitaine 
de  cavalerie. 

Sous-lieu  r.  di 
tram  des  équi- 
pages militaire: 

Capitaine 
à  la  légion  des 
Hautes-Alpes. 

'5 
22 

4* 

9 
8 

4 
6 

6 
4 

6 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Blessures 

6. 

7- 
8. 

9- 

FO  RNERY  (  Joseph- Xa- 
vier). 

VlELSHElM   (  François  - 
Ignace). 

JEKDV  (Sebastien).  .  .  . 

6  oct. 
.1767. 

0  avril 
1770. 

8  mai 
1782. 

1 8  f'éc. 
1 7b'  2 . 

Carpentras 

(Vaucluic). 

Coknar 
(H.-Rhin). 

Dôlc 
(Jura). 

Ziiia 
(Corse). 

Idem 
du  Loiret. 

Capitaine  de 
gendarmerie. 

S. »u  -lieutenant  i 
l'escadron  du  traiu 
i  «nil.  Je  \*  Ft rt. 

Sergent  à  la 
légion  Corse. 

26 
40 

M 
18 

8 
3 

mm 

/ 
2 

16 
28 

7 
6 

Blessure 
et  infirmité 

Blessures. 

Infirmités. 
'  Blessures. 

10. 

1 1 . 

1  2  . 

'3- 

DELDEC  (Antoine)  

GlSSELBRECHT   (  Fran- 
çois-Joseph). 

Gossinc;  (  François- Je- 
sepk-Ja  que  ). 

iOUVENOT  (Simon-Ni- 
colas). 

2S  juill. 

.4fév. 
1766. 

10  déc. 

1760. 

22  mai 
'793- 

Vîllcrcal 
(Lot-et-G.). 

■ 

Châ  tenais 
(Bas-Rhin) 

Colmar 

(H.-Rhio). 

Jloiule-Fon- 

•  tainc 
[HrSaone)  1 

Sous-  officiel 
sédentaire  à  la 
7.c  compagnie. 

Idem 
\  la  c.<  tomp/ 

Gendarme , 
compagnie 

lu  Hadc-Rhin. 
Brigadier  aux 

:has»eurs  à  che- 

k'al  de  la  gard*. 

•oyait. 

i> 
\> 

H 
1 2 

1  1 

lo 
9 
8 

3 

•9 

7 

y 

Infirmiers  Fr*v< 
cvalueei  p»r  te  ce 
>cif  de  >«ntr  »lc-  i 
'i)ee*  a  la  prrt^  aH 
lue  dcîu^e  «il 
membre. 

Ancienneté. 
Idem. 

B!c«sures. 
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;rade 

ur  Icquc 

cite 
st  réglée 


!  * 


QtOTITÉ 
de 

la  pension. 


-icutcn 
colonel. 

* 

Chef 

capitaine 

ious-lieu- 
icnant. 

Capilaine 


Idem. 
Licuten. 
*ous-lieut. 

Srrgcnt. 
Idem. 


Maréchal 

.ics-logij. 


MIQZQICV 


Vbrécha 

dca-.ogis. 

Total.. 


2,000' 

1,800. 
1,100. 
700. 

975- 

540. 
CM. 
292 . 

1 3  S  • 

« 

400 . 


BASES  LEGALE? 
de 

la  fixation. 


Ordonn.cc  du 
1  .cr  août  1 8 1 5 

hit  m. 
Idem. 
Idem. 


Ordonn.**  du 
7  août  18 14- 

Idem. 
* 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 


340 
306. 

* 

9.505 


(  2Q  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Leur 
POSITIO  N 


actuelle. 


Nanci 
(Mcurthe). 

Paris  (Seine). 
Idem. 

Ccmpiègnc 

(Oise). 

Mâcon 
(Saone-et-L.). 

Chntcauneuf 

(Vauclusc). 

Strasbourg 
(UavRhin). 

Dole  (Jura). 
Oman 

(CÔlCi-vlu-N.) 


Montflunquii 

Lot  et-Garon.] 


Ph  al  ï  bourg 
(Vieurthc). 

Allkircli 

(Haut-Rhin). 

Versailles 
SeinettOisc). 


Jouit  d'une  retraite 
provisoire  de  1,000'  du 


sur  le  fonda  de* 
dcmi->oldes. 

Idem  de  900' 
Iilem  de  6oo( 
Idem  de  350» 


Jouit  du  trai- 
ernent  de  te- 
orme. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

\ttcndaurorp 

la  fixation  de  y* 
pension, 

Idem. 


Ll'OCiU  E 
de  j  )ui>sancc 
de 

leur  pension. 


I.    janvier  1S10  ,  sauf  <lr 
ciion  de  ce  ^u'il  aura  toucl. 
licpuls  celle  <|"mjuc  a  tiitc  d 
retraite  provisoire. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Premier  jour  du  trimrsir 

courant  ,  >uif  déduction  de  <. 
-tu'it  aurait  touche  depuis  cei 
[Kta[UC  a  titre  de  traucinci. t d 
■ciorinc. 

1 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

1."  janvier  1819;  mais 
paiement    n'aura    lieu  <ju 
compter  du  jour  t|u'i|  ai  ra  cci 
d'être  >oide  sur  les  fonds  ds 
guerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Sans  traitem.™ 


Idem. 
Idem. 

m  Idem. 


UMUIU£C\J  l 


>y  Google 
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{  N.°  7.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  i  trente- huit  Militaires  y  dénommés ,  payables 
sur  le  Crédit  spécial  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  9  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  20  ;  •  ' 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  13  mars  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille 
six  cent  soixante-sept  francs ,  sur  le  crédit  spécial  d'inscrip- 
tion de  1820,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1 8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  \je&  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  .pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


B.  n.°443  bis.     '  (  31  ) 
2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18 17,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  ia  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

.  3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  îes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  feur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Phôtef  royal  des  invalides,  depuis  1  époque  de 
jouissance  indiquée  ci- après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  a  titre  de  pension  de  retraite  ou  de  demi- 
solde,  depuis  Pépoque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  cFétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2 1  .e  jour  du  mois 
de  Mars  de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

« 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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NOMS  ET  PRENOM?. 


6. 

7- 
8. 


I  o. 


1 1 . 


I  2  . 


1  î 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


MarGERïv  (  Charlcs- 
Alarie- François  ). 

Gmuxn(PMtpjie). , . . 


MAUR1N  (Nicola*  Fran- 
çois). 

Piér A rd  (  Cabri J-Fran 
çois- Ignace). 


LEFAIVRE^  i-Gabricl) 

De  Pfurdt  de  Fer- 

R  ETTE  ( Françoi\-Antoine- 
S igismond-  Hu  h  et). 
DuDOUIT  {François- 
Louis). 

Archambault  pico- 
las-François). 

Chavanise  (Jtan-Bap 

liste)  (l). 
DUCOUJON  (Joseph)..  . 


JAQUOT  (Louis)  


Amant  (Nicolas). 


GoUTHA  R  AT (François) 


14.  Le  M  l  r  r  i  c  y  (Salpi.c). . 

1  c .  ;OcP CZ  ( Ch  tries  - 1  nU':s 


6  avril 
1764. 

20  juin 
1 762. 

27  oct. 
1765. 

20  août 

•777- 


28  mars 
1  j66. 

1."  nov. 

'777- 

14  juin 
1 782. 

6  nov. 
1769. 

20  fcv. 

1770. 

ty\znv. 
1767. 

27  août 
1778. 

5  fév. 
1764. 

5  août 
1782. 

25  fcv. 

•774- 
1  1  avril 

1780. 


Noyon 
(Oise). 

Antliume 
(Saonc-ct-L) 

Toulon 
(Var). 

Seooncourt 
(Meuse). 


Ver  ouï 
(H.-Saone). 

Florimont 
(H.-Rhin). 

Thiais 
(^eine). 

Li<iueil 
(Indrc-et-L.) 

Cezuve  • 
canton  de  Bile 
ni  Suhsc- 

Lamonjoie 
(Lotct-G.) 

Épinal 
(Vosges). 

Cirey 
(Meurthc). 

Ivry 

(Côtcd'Or) 

M<MUebonn| 
(Manche). 

Douai 
(Nord). 


GRADES. 


DUREE 
des  services 
militaire*. 


Chef  de  batail."  34 


Sou^-ofr-cier  sé- 
dentairea  I*  j  .*  com- 
l'.ignic. 

Chef  de  batail- 
lon du  génie. 


27 

47 
40 


Capiu"nc  a  la  I9  *\±  2 

COm  .-  i;'.h;C  de  fusî- 
licrs  sédentaires. 

Capitaine  à  la  40 
cgion  du  Haut- 
Rhin. 

Lieutenant   à  la  28 
t."  comp.*  de  fusi- 
liers de  di:cip'inc. 

Sergent  au  rc6î-'j0 
ment  de  Douai ,  fcj— 
illeric  à  pied. 

Sergent  au  rigi-.  i2 
ment  de  Strasbrurg, 
;.*     d  artillerie  à 
l>icif. 

Sergent  au  régi-  44 
ment  de  Met*  ,  a.  ' 
l'artillerie  à  picJ. 


Sergent  au  ao."  ré- 
giment d'infanterie 
Irgcrc  ,  ex  -  légion 
do  Vosges. 

Bi  ig.uiier  de  gen- 
armciie  de  la  ci:, 
pagriii  d'Eure  -  ct- 
Uir. 

Brigadier  au  rcg.' 
l'art.'  »  cheval  de  a 

-  r d    x   \  'l<  . 

Brigadier  au  2.'  rc- 
K,rin.'  de  grenid."  a 
chev.  de  la  garde  roy. 

ld<m. 


1  o 


i  o 


1  o 


12 


«9 


3 


MOTI  FS 

de 

la  retraite. 


44 


16 


44 


1 2 


l9 


*9 


Ancienneté. 


Infirmités. 


Ancienneté. 


I.iftrmitc  gra»e  , 
valu  e  parlccon- 
eil  de  santé  des  ar- 
mées à  la  perte  aV- 
soluedcl  luaged'un 
membre. 

Infirmités. 


Iif  m. 


Blessures. 


Ancienneté. 


Id  m. 


Idem. 


Blcssu'c. 


>9 


1  î 


1  o 


Ancienneté. 

Blessure 
et  infirmités. 

Infirmité.'». 
JJcm, 


(  1  )  A  servi  diiis  un  réjimci  t  suisse  Capitule  au  service  de  France. 
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GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

* 

QUOTITÉ 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pensiou. 

Chef  de 
bataillon. 

Serpent. 

Lieuten.'- 
colonel. 

1,103' 
187 

1,900. 

Ordonnancedu 
*7  août  1814. 

Paris  (Seine). 

M 1  /~  /"\  1-1 

ITlaCOn 

(Saône  et-L.'<). 
Paris  (Seine). 

* 

Sans  traitem.1 
itiem. 

Aficnd  à  son  poste 
!a   fi*atro  \   de  sa 
pcrlion. 

1 4  février  i8ao,  datedcIVc 
complisscment  de  ses  trente  ai 
de  service  et  de  la  cotation  d 
-on  tr.iitcmenL 

j  .r     iaiivier  1810  !  111  \\ 
l»k  ment  n'aura  lieu  qu'a  comy 
ter  du  jour  ou  il  aura CCSSc  <l'cti 
solde  sur  le»  fonds  de  ia  guerr 

Idem. 

Idm. 

2,00O. 

Idem. 

N?ncy 
(Meuithc). 

Idem. 

< 

Idem. 

v_apii3  "ne 
Idem. 

46O. 
915. 

Idem. 
Idem. 

Port-sur-Saone 
(Haute  Saône). 

Wittetshcîm 
(Haut-Rhin). 

Attcn<l  au  corp* 
U   Station  de  sa 
pension. 

idem. 

Idem. 
Idem. 

Lieuten.» 

428. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Sergent. 
Idem. 

400. 

*  • 

330. 

Idem. 
Idem. 

Loches 
(Indre-et-Loire) 

Valence 
(  Drôme  ). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

350. 

Idem. 

Metz 
(Moselle). 

Idem. 

Idem. 

ldtm. 

'33- 

Idem. 

Saint-Dicz 
(Vosges). 

Idem. 

Idem. 

• 

Marechal- 
des-Sogis. 

345. 

Idem. 

Châteaudun 
(Eure-et-Loir). 

ld(.n. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

'77- 

345- 

Idem. 
Idem.  \ 

Châlcns 
(Saone-ct-L.re) 

Paris  (Seine). 

• 

Lie  m. 

Idem. 

Idem. 
Ulm. 

Idem. 

230. 

Idem. 

* 

Choisy-lc-Roi 
(Seine-  t  Oiac) 

Idtm. 

Idem. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


ALLIEY-C/ESAR  (Jean 
ricrrrj. 

:ovmET  (Pierre)  

Vestault  (Julien)  

V  L  A  u  M  E  (Symphoricn J. . 


illES  (Jean). 


LA  NQUINQUE  (Louis- 
Joseph). 

OKU. WD  (Joseph-bran 
(ois). 


NAISSANCE. 


usa  rt  (  Charles  Jo 
scph). 

EVET  (Jean-Uws)... 
!  A  N  N'OLLE  ( Mammés ) 

ALIOT  (Gabriel)  


lRROUILLAC  (Pierre). 
CQUOT^ Jean- Nicolas) 
alerp  (Henri-Joseph), 
1RNIER  (André)  

\ 


jo  mars 
176a.' 

i/r  fév 
1776". 

5  fcv. 
176?. 

28  oct. 

'794- 

r  1  juillt 

•757- 
9  oct. 

1792. 

7  juillet 
r759- 


19  mai 
1769. 

29  avril 
17^9. 

22  fev. 
1790. 

1  j  août 
1776. 

Bapt.  le  5 
octob.  1766 

l  }  dcc. 
«777- 

22  OCt. 

»774- 

6  juillet 

«777- 


Vallouisc 
(H..AÎpa). 

Montplalsanl 

(Dordogne). 

Poislay 
Loir-et-Cher). 

Cornillé 
(  Malnc*e:-U  ). 

Salnl-Antnnin 
(T-rs-et-Gar.). 

Leschelle 
(Aisne). 

Pelli^ianne 
(B.-du-Rh.) 


GRADES. 


des  services 
miliui  rcs 


Caporal  il  la  18*  j8| 
compagnie  de  fuil-  ' 
ier»  sédentaires. 


Sous-officler  i  U 
10.*  compagnie  de 
iOujr-olîicier..  >cd.  ** 

Liem. 


Lancier  au  regl- 
meru  de  lancier*  de 
la  garde  rr-yal©. 

Gendarme  de  I  . 
compagnie  deTa.ru- 
ct-Garonnc. 

Canonnier  tu  ré  - 
•jiinent  d'artillerie 
j  cheral  de  la  girde 
royale. 

Maître  tailleur  au 
l."'regimentdecui 
rav.ler»  de  la  garJe 
royale. 


y 


47  6 


Raismes 
(Nord). 

Bouc 
(Aisne). 
Marcenay 
(Côtc-d'Or). 

Clermont- 

Fcrrand 
(Puy-dc-D  ) 

ÔJos 
(H.-Pyrén.). 

Vintrange 
(Vlostllc), 

Paris 
(Seine). 

Vcrmont 

(Vosges). 


Chasseur  à  cheval 
de  la  garde  royale» 

Gendarme  de  la 
compag/  du  Loiret. 

Lancier  nu  régirn.' 
de  lanciers  de  la 
garde  royale. 
Lx-lanc'  delà  garde 
royale,  attache  à  la 
a.j/comp/def.jéd. 

Gendarme,  com- 
pagnie des  Hautcs- 
Pyrenécs. 

Fusilier  séden- 
taire à  la  ||/  com- 
pagnie. 

Canonnier  a  la  1." 
compag.*  de  canon- 
niers  sédentaires. 

Chasseur  au  in/' 
régiment  d'infante- 
rie légère. 
\ 


4°  9 


6\\ t 


49  7 


47|  4 

4* 
r  «SI  1 

20|  n 

44  10 

>A  * 

15  i 

]6\  1, 


1  o 


«9 


2  2 


> 

«8 


M  O  T  I  F  S 
de 

la  retraite. 


Infirmités. 

Blessure 
et  infirmités. 

Ancienneté;. 
Infirmités. 
Ancienneté. 
Infirmités. 
Ancienneté. 


Idem. 

Idem. 
InHrmiiti. 

Idem. 

Blessures. 
Infirmités. 

Id-  m. 
Liem. 
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{  »  ) 


GRADE 

pur  lequel 

elfe 
rst  réglée 


Caporal. 

Idem. 
Idem. 
Irigadier  . 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 
Soldat. 
^anonn.r 
Pusse  ur 

(0  Elle  an 
icur»  *  la  première. 


Quoriri 

cfc 

la  pension. 


M7f 

ao4« 

V9- 
113. 

113. 
?4o- 


319. 

276. 
113. 

1 19. 

298. 
1 69. 
25.. 
199. 


BASES  LEGALES 
de 

la  fixation. 


Ordonn.cc  du 
27  août  1 8 1 4  • 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Briançon 
Hautes- Alpes1. 

Saint-Scrvan 
(lllc-et*  Vilaine) 

Idem. 

Corn  i  Hé 
(Maine-ct-L.'f; 

Moîssac 
(Tarn-et-Gar.) 

Leschelle 
(Aisne). 

Paris  (Seine). 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Rais  mes 
(Nord). 

Orléans 
(Loiret). 
Compicgnc 
(Oise). 

Clermont 
(Puy-dc-Domc) 

Tarbcs 
(H.-Pyrénccs). 

Ritcfie 

(Moselle). 

Saint-Malo 

(IlIc-ct-Vilaim) 

Verdun 
(Mcu<e). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Aitcnd  au  corp 
a    fixation  dt  ».» 
ension. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


SB 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  i8ao;  mais  l( 
l»aiement  n'aura  lirti  qu'àeomp 
et  du  jout  ou  il  aura  cesse  d  ctr< 
•oldc  *ur  le»  fonds  de  U  guerre 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

t.*'  janvier  1810  ;  mais  I 
paiement    n'aura    lieu  r|u\ 
compter  du   jour  ou  il  aur. 
cesse  d'être  solde  sur  les  fon>\ 
de  la  guerre. et  s«uf  retenue  dl 
cinquième  des  arrérages  .  ju» 
qu'a  concurrence  da  jommr 
restant  dues  pour  cumul  (lié 
il  île  mn  ancienne  pension  avci 
a  solde  d'activité  en  iBlj  et 
1816. 

1."  janvier  1820;  mais  l< 
paiemcntn'aiira  lieu  qu'acomp 
terdu  jour  où  ilaupi  cesse  d'être 
>oldé  sur  les  foiuls  »le  la  guerre 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


mile  celle  de  29)  f.,  inscritcau  trewr  royal.  Cette  nouvelle  lîquidation  c»i  moûvée  sur  des  *crvice,  posté-  j 
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T 
C 


2  50 


32. 

53« 
34- 

35- 
36. 

37 
38. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


De  lord  (Luiroyc) . ... 

D  A  U  1!  E  RN  A  R  D  (  A  hirtin) 

DtLBOS  (Pierre).  .... 
DU  CHER  (Jtun-bouh).. 


FOROT  (Pierre). 


Plas  (Jean)  

RAIQUE (Pierre)  (1).. . 
TERIOU  (Piare)  


NAISSANCE. 


Dates. 


Baptisé 
<c  2  1  av. 

•773- 

1 6  août 
174B. 

14  août 
1 76a . 

18  sept. 
.750. 

1  5  avril 
1771. 

19  mai 
«759- 

19  mai 
1752. 

25  sept. 
'755  • 


[Lieux. 


Fraissinct 
(Lot). 

Tulle 
(Corrèzc). 

ldim. 

Idm. 

Id  m. 

S.-C!émcn 
(Corrczc) 

Lîcgs 
-Bas) 

Gimct 
(Corrczc). 


DURE& 

des  service: 
militaires. 


GRADES. 


Médecin 
ordinaire. 


Maître  équipe 
moiueur  à  lamanuf. 
.    .U-   d'armes  d 


i  ulltr. 


Idem. 


M.  "ire  foigcroi 
•1.  rimur  à  Ja  ma 
nuf.ic.ure  ro^ul 
,1  a  hks  de  Tuile. 

Maître  forgeron 
imeura  •  ;  v>  im  (  <• 
.ire  ro>alc  d  arme 
de  Tulle. 

MaMrr  canonnlc 
la  manufacture 
royale   d'armes  d 
Tulle. 

Maître  forgeron 
de  baïonnette»  à  \? 
manufacture  royal 
d'armes  de  Tulle. 

Compagnon  i' 
meur  a  la  manufac 
turc  ro)?lc  daroK 
de  Tulle. 


,8 


47 

4' 
i2 

J2 

43 

52 

45 


I  o 


I  I 


«7 


23 
'-i 


ZI 


MOTIFS 

de 

!a  retraite. 


Blessure 
et  infirmités. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

IiLir. 


(1)  Il  devra  se  pourvoir  auprès  du  ninistic  de  la  justice  ,  pour  sa  naturalisation.  (drJo/>nun<  t  du  fjuin  1S16) 


(N.°  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  payables 
sur  les  Crédits  antérieurs  a  1S19. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce' de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  ,  1 ,°  les  articles  25,26,  30  et  3  2  de  fa  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
;vant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de 
*e  loi  ; 


y  Google 


B.  n.°  443  bis.  (  i7  ) 


G  K  A  D  £ 
,ur  lequel 

el>c 
'M  réglée. 

de 

h  pension. 

BASES  L EGA LE5 

de 

• 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
I*  O  S  1  T  I  O  N 
actuelle. 

ÉPOQUE  j 
de  jouissance  j 
de 

feur  pens'on.  | 

Médecin. 

Maître- 
ouvrier. 

Idem. 

380. 
320. 

Ordonn.1- du 
27  août  1 814. 

Id'm. 

Idem. 

Fr.vssinet 
(Lot). 

Tulle 
(Corrczc). 

Idem. 

Attend  à  son 
postelafixation 
de  sa  ptr.siun. 

A  la  inatiuf.  ciurr, 
Cl  attendait  U  fit  - 
lion  de  ri  pension. 

Id:m. 

1."  janvier  i3io;  mai*  le 
paiement     iwut»    lieu  qu** 
compter  du  jour  où  il  *ura 
cesse  d'être  solde  sur  le*  fond., 
de  la  guerre. 

»."  janv.  1820;  mais  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  où  il  aura  cessé  de  tra- 
vailler à  U  manufacture. 

Idem. 

Idem, 

220. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

*  m 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

T  f 

letem. 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

_ompagn  on. 

270. 

Idem. 

Idem. 

Idcn. 

Idm. 

Total. 

1 

15.667. 

• 

a 

3. 0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci-après , 
portant  le  n.°  210;  . 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  13  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
Jégalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  dix-huit  cents 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1819,  fixés 
par  l'article  i.*r  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  19; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 
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(  38  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  sept  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  1."  janvier  1819. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur  ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


3? 

a.  c 

3  * 

Ci.  M 


1  . 


4- 

6. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


MeYER  (Benoît). 


CA AMANO  (Jcach.- 
Maric-  Anne-  Rai- 
truud). 

Cotte  (François). . 


MolUSOT  (Pierre 
Melchior). 

S  C  H  L  U  M  D  ER  G  £  F 
( Guillaume-  Ulrich), 

Querelle  (Jeein- 

Baptiste). 
L'HEUR  (Qaude- 

Baltha^ar). 


GRADES. 


Chef  de 
bataillon. 


Capitaine 
adjudant- 
major. 

Idem. 


Lieutenant 
dartillcric 

à  pied. 
Lieutenant, 


Idem. 
Gendarme. 


DATCS 


des 
DLE5SURL5. 


Blessé  «fans  (3 
campagne 
Hu»4i"c. 


Blessé  prés  de 
Ktasnoc  ,  en 
Russie  ,  4  U  lut 
de  181 2. 


26  aoû: 1813. 


du 

i>F.cès. 


Présume  avoir 
été  tue  par  l'en- 
nemi ,  4  l'armrc 
d'  Espagne  ,  en 
jttfa  180S. 

Présumé  mon 
Je  des  suite»  de  ses 

Mesures,  à  U 

lindcdiccrnbre 
1812,4  Wilna. 

Pré>umé  mon 
de  se»  blessure* 
4  Wilna. 


Près  umc  mort 
dans  i.i  campa- 
gne Je  Russie. 

Présume  mort 
auv  cm iroitjde 
Wilna ,  en  Ru*- 

ic. 

24,  février  1814. 


20  avril  1814. 


DUKLE 
des  ten  ices 
cllectifs 


M 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


RUPLER  (Joséphine- 
Odtlle)(x). 


Loi/VEL -  Dt AUHEOARD 

(Cécile  -  Clarisse) 
M- 

Garcuricich 

( Paschala  -  AJarir) 
{})• 

ZATARA  (Cecile- 
Biaise- Marie)  (4). 

HOPPLER  (Marie- 
CUophie) (5). 

SCHLINKEH  (Mar- 
guerite). 

t'AKLIER  (  Alarii- 
Joitph). 


(1)  Pendant  dis  ans,  4  eo  npter  de  ce  jour,  ou  futqo'j  çe  quelle  aît  produit  l'acte  de  d,-cés  de  son  mtri  ou  un 
jugement  tpjt  en  tienne  lieu  ,  eette  veuve  ter»  tenue  de  justifier  au  payeur  ,  j  chaque  paiement  ,  par  une  attcstttion 
,:u  maire,  visec  du  mi  préfet,  que  son  mari  n'a  pas  reparu  ec  qu'elle  n'a  pas  eu  de  se»  nouvelles.  —  (a)  Itiem. 

—  (j)  Htm.  —  (4.)  Htm.  —  (j)  Ititm. 
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B.  n."  443  &         (  39  ) 
3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2i,e  jour  du 
mois  de  iMars  de  Tan  de  grâce  ,1821,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième.  / 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maurourg. 


NAISSANCE. 

DATE 
du 

MAKI  AGE. 

DOMICILE. 

o"<0 

N  c 
—1  0 

BASE 

LEGALE 

ÉPOQUE 
de 

>  À  f  E  5. 

LIEUX. 

>ension. 

de 

la  fixation. 



9  iuîn 

I/O*. 

Guebwilier 
(naut-Kiiinj. 

1  8  floréal 
an  X. 

Guebwilier 
(rîaut-Rhin). 

Ordonnance  du 
i*août  181*. 

■ 

i.fr  janv.  1819. 

décemb. 

179*. 

Avignon 

I» 

^  V  tlUUUSl. J. 

19  août 
1810. 

Avignon 
(Vaucluse). 

300. 

• 

Idem. 

Idem. 

• 

it  avril 
1781. 

Scarrlone 
(Dalmatic). 

• 

17  mars 
1809. 

Paris  (Seine). 

300. 

• 

Idem. 

Idem. 

àceem  b. 
1771. 

octobre 

Viccnce 
(Italie). 

Colmar 
(Haut-Rhin). 

4.e  jour 
complcm.re 

an  X. 
10  novemb. 
1783. 

Combles 
(Meuse). 

Colmar 
(Haut-Rhin). 

«5- 
225. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

janvier 
•775- 

5  février 

Y}69. 

Thionville 
(Moselle). 
Revin 
(Ardcnncs). 

15  janvier 

•79». 
19  jamier 

«795- 

Thionville 

(Moselle). 

Avignon 

(Vaucluse). 

• 

225 . 
75- 

Idem» 
Idem. 

Idem. 

« 

Idem. 

Total... 

1,800. 

 . 

Digitized  by  Google 


(  4o  ) 

(N.°  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
a  deux  Veuves  de  Militaires  y  dénommées,  payables  sur  le 
Crédit  spécial  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1B21. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
1817; 

2.  °  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cFétat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après ,  portant  le  n.°  2 1  ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  13  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  cent  soixante 
francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de  1820,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  ' 
guerre , 


c  c 
2. 

-1  X 

?  o 


1  . 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


GLAUDEL  (Nicolas). 


BARDIN  (Jfan-Baju.; 


GRADES, 


DATE 


bl 


des 


es  sures . 


Gendarme 


Hrigadiei 
le  gendar- 
merie. 


du 

décès. 


'1  5  mii  1820, 
rn  poursuivant 
H»  contreban- 
dfcffc 

Mort  en  acti- 
vité de  srnicc 
<c  29  mai  1820. 


DUREl 

lies  scr\  ices 
effectifs. 


\5 


.8 


NOMS  ET  PRÉNO.V 
des  veuves. 


Mosselveldf//V/. 
rie- Françoise). 

JàNOT  (Jeanne- Ma 
rie). 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  •**  II  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de  mili- 
taires dénommées  au  tableau  ci-après  ,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  i  8  1 7  ,lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  2 1  .*  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ie  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois ,  à  partir 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


S  S  AS  CE. 


Lieux. 


Wcstwczc! 
(Pays-Bas). 

Criâter-sur- 
i\l  ©selle 
(Vosges). 


a. 

DATE 

n  C 

m  « 

du 

DOMICILE. 

■5  0 

a  h 

mariage. 

• 

0  frimaire 

Condé 

75f 

an  VI. 

(Nord). 

6  août 

Domparre 

85. 

'793- 

(Vosges). 

Total.  . 

1  60. 

BASES 
légales 
de 

la  fixation. 


Ordonnance 
du  i*août :8it 


Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance. 


1 6  mai  1820. 


30  mai  1820. 
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(N.°  10.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  deux  Fonctionnaires  civils  y  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mars  1821. 

✓  '  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  j.°  le  règlement  du  13  septembre  1806,  con- 
cernant la  liquidation  des  pensions  des  employés  et  fonc-  I 
tionnaîres  civils  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  trésor; 

a.°  L'article  26  de  fa  loi  du  25  mars  18  17; 

3.0  Les  articles  3 ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant; 

4.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d après  la  révision  du  comité  du  conseil 


NOMS  ET  PKÉNOMS 
des 

GRA  D  ES. 

NAISSANCE. 

DOMICILE 

DURf- 
des  *ervj 

pensionnaire». 

• 

Dates. 

Lieux- 

> 
3 

• 

~>* 

Guy  -  Coustard 

( Saint- Lo). 

Membre  du  di- 
rectoire central  de» 
■  piuu v  militaires* 

12  août 
1752. 

Saint- 
Domingue. 

Paris 
(Seine). 

40 

4 

MlCHELOT  (Jean- 
Paul- Louis). 

Directeur  dc> 
comptes  a  l'admi- 
nistration centrale 
Jcs  auhjdktanccs 
militaire». 

* 

24  oct. 

1764. 

Besançon 
(Doubs). 

I 

Idem. 

7 
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d'état  attaché  à  son  département ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après  ; 

5.0  L'avfs  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  3  mars  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées, montant  à  la  somme  de  huit  mille  sept  cent  cin- 
quante-un francs,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté  par 
l'article  30  de  la  loi  du  25  mars  1817  au  paiement  des 
pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  fonctionnaires  civils 
dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  fixée  confor- 
mément aux  indications  de  ce  tableau. 


TAUX  MOYEN 
du 

traitement 
des  4  dernières 
années. 

MONTANT 

BASES 

DATE 

des 
pensions. 

légales 
de  la  fixation. 

de 

la  jouissance 

OBSERVATIONS. 

io,ooof  00e 
1 1  «54 1 .  66. 

4,1*8. 

Règlement 
du  1 3  .«eptemb. 
i8uo\ 

Idem. 

«/'  janvier  1821, 
sauf' déduction  des 
.sommes  perçuesde- 
uujj  cette  époque 
sur  ta  pension  mili- 
taire de  3,000  fr.  , 
anmillcc  par  la  pré- 
sente. 

i.er  août 

Total... 

8.751. 

■ 

■  ■     —  •  — — 

 .  

I 
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2.  Ces  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  fa  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du  tableau. 

3.  Nofre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  s  21/  jour  du 
mois  de  Mars  1 82 1 ,  et  de  notre  règfm  l  wngt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

1 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 7  Avril  1 82 1  *, 

H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  «ta  lois,  i  ratson  de  9  franc*  par  an ,  a  la  caisse  de 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Avril  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1      N.°  Ul 


(  N.°  10,371.)  Lois  relatives  à  différentes  Circonscriptions 

de  territoire. 

A  Paris ,  le  1 1  Avril  1821. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir  , 

SALUT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopte, 

NOUS    AVONS    ORDONNÉ    et    ORDONNONS    ce  qui 

suit  : 

Art.  I."  Les  communes  de  Lucy  ,  de  Bacourt  ,  de 
Baudrecourt ,  de  Chenoy ,  de  Chicourt ,  de  Fremery  ,  de 
H  a  n  no  cou  r t ,  de  Juvilie,  de  Lesse  ,  de  Morville-sur-Nied , 
d'Oron,  de  Prévocourt ,  de  Saint- Evre,  de  Villers-aux- 
Oies ,  sont  distraites  du  canton  de  Nomeny ,  arrondissement 
de  Nancy  ,  et  réunies  au  canton  de  Delme,  arrondissement 
de  Château-Salins. 

2.  Les  communes  de  Belîeviffe  et  de  Dieulouard  ,  can- 
ton de  Domèvre ,  et  celles  de  Vendières  ,  de  Pngny-bur-  • 
Moselle,  de  Norroy ,  de  Vilfers-sous-Preny  ,  et  de  Prenv, 
canton  de  Thiaucourt,  sont.distraites  de  l'arrondissement  de  ■ 
Toul ,  et  réunies  au  canton  de  Pont-a-Mousson  ,  arrondis- 
sement de  Nancy. 

1.  VIL'  Série.  S 
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^.  Les  communes  des  cantons  de  Vézelisc  et  Ha  roué 
sont  distraites  de  l'arrondissement  de  Lunéville,  et  réunies  à 
l'arrondissement  de  Nancy. 

4.  La  commune  de  Nonhigny  est  distraite  du  canton  de 
Lorquin ,  arrondissement  de  Sarre  bourg,  et  réunie  au  canton 
de  HJamont ,  arrondissement  de  Lunéville. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
parla  Chambre  des  Paijrâ  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets;  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  ii.c  jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce 
1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur  t 
département  de  la  justice,  '         Signé  SlMioN, 

Si^né  H.  de  Serre. 
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A  Paris,  le  u  Avril  1821/ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FHanCe 
et  DE  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut* 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I La  commune  d'Éréac  est  distraite  du  canton  de 
Merdrignac  ,  arrondissement  de  Loudéac  ,  et  réunie  au 
canton  de  Broons ,  arrondissement  de  Dinan ,  département 
des  Côtes-du-Nord. 

2.  La  commune  de  Saint-Launeuc  est  distraite  du  canton 
de  Broons  ,  arrondissement  de  Dinan  ,  et  réunie  au  canton 
de  Merdrignac,  arrondissement  de  Loudéac ,  même  dé- 
partèmenté 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  â  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  ét  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  $cel 
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Donne  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
i  i.c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,     Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        département  de  L'intérieur , 
département  de  La  justice,  Signé  SlMÉON. 

Signé  H.  de  Serre. 


A  Paris,  le  1  1  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
£T  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté  , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Chevrey,  départe- 
ment de  la  Cote-d'Or,  esi  distraite  de  l'arrondissement  de 
Dijon,  et  réunie  à  l'arrondissement  de  Beaune  et  au  canton 
de  Nuits. 

La  présente  loi.  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  ec 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent»; 
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fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

•  •  • 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
i  i.c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  la  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  nu 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  ^  SimÉon. 

Signé  H.  de  Serre. 

A  Paris,  le  1 1  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unjque.  Les  communes  de  Bains,  de  Fon- 
tenoy-fe-Chnteau,  de  Tremouzey ,  de  Montmotier,  du 
Magny,  de  Haut-Mougey,  de  Yioménil,  de  la  Haye,  de 
Grucy ,  de  Grand-Rupt,  des  Voivres  et  de  Surance  ,  compo- 
sant le  canton  de  Bains,  sont  distraites  de  l'arrondissement 
de  Mirecourt,  département  des  Vosges ,  et  réunies  a  I  arron- 
dissement d'Epinal ,  même  département. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  p$ys  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  pu  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  metti-e  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
i  i.e  jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  <je  grâce  1821  t 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  Fran  e,    Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au 
M inistre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  ^  SlMÉON. 

Signé  H.  DE  Ser^ç. 



A  Paris,  le  n  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navaure,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nops  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 


Digitfced  by  Google 


B.  n."  444-  (  *87  ) 

Article  unique.  La  commune  de  Gesse  est  disH^ite 
du  département  des  Ardennes  ,  et  réunie  au  canton  de 
Stenay ,  arrondissement  de  Montmédi  f  département  de  la 
Meuse. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  ja  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à- nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
.  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris-,  au  château  des  Tuileries  ,  le 
i  i.c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821 

et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

* 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  te  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  Signé  SlMÉON. 

Signé  H.  de  Serre. 
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A  Paris,  le  1 1  Avril  1821, 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui-  suit  : 

Article  unique.  La  commune  de  Mazerny,  dépar- 
tement des  Ardennes,  est  distraite  du  canton  de  Tourteron, 
et  réunie  au  canton  d'Omont,  arrondissement  de  Mézières. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries  ,  le 
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'i  i.c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  182  i , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixicme. 

Signé  LOUIS: 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       dépar:ement  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice,  Sjgné  SmÉON- 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.°  10,373.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet , 

i.°  Au  S/  Godart  (  kidore-  Gilbert  -Honoré  ),  né,  le 
if  mai  iyçi,  a  Vignacourt,  arrondissement  d'Amiens  (Somme), 
adjoint  a  l'intendance  militaire ,  demeurant  a  Paris,  d'ajouter 
à  son  n<rm  celui  de  Dubuc,  qui  est  le  nom  de  sa  mère,  et  de  se 
nommer  à  l'avenir  Godart-Dubuc  ; 

2?  Au  S/  Lorgerie  (  Louis-  Vincent  ) ,  né  à  Paris,  le 
7 S  décembre  1783,  ancien  quartier-maître  du  jj.'  équipage  de 
haut-bord  de  la  marine  française ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Guétry  ,  et  de  se  nommer  Lorgerie-Guétry  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  .cr  avril  1  803  ,  de  se  pour- 
voir, s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Paris , 
//  Avril  îSzt.) 


(N.°  10,374.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Joseph -Jacob 
Prasso,  brigadier  en  retraite  des  grenadiers  à  cheval  de  l 'ex- 
garde ,  né  à  Acqui ,  ancien  département  de  Aîontenotte  ,  le 
12  août  ijj6.  (Paris,  30  Janvier  1^17.) 
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(N.°  >P,37j#)  Ordonnance  du  Ror  qui  accède  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  $J  ÉJias  Massad, 
lieutenant  en  premier  au  z/r  régiment  de  V  ex- garde  en  non- 
activité,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur , 
né  à  Remlé  en  Egypte  ,  le  26  juin  177$,  [  Paris,  \  2  Dé- 
cembre 1818,) 


(N.#  10,376.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Henri  Yung , , 
adjudant  sous-officier  dans  le  régiment  des  dragons  de  la 
garde  royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  ,  ne  à  Homhourg  ( Bavière ) ,  le  2}  mars  177S. 
(  Paris,  1 1  Août  ) 

■ 

(N.°  10,377.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  SJ  Ignace- François 
Grancier,  né,  le  4  mai  ij 52 ,  a  Ypres  en  Belgique  t  pré- 
posé des  douanes  en  retraite.  (  Paris,  7  Avril  1 820.  ) 

(N.°  10,378.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  $.r  Jean-Henri 
Metzger,  né,  le  11  mars  1786,0  Trarbach  pris  de  Co- 
blcnt^,  ci- devant  département  de  Rhin-et-  Moselle ,  pasteur 
de  l'église  protestante  h  Bise  hw  il  1er  (Bas-Rhin).  (Paris, 
28  Juillet  1Ç20.  ) 


(N.°  10,379.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean- Louis 
Falcoz,  dit  Falques  ,  né ,  le  26  mars  1777,  a  Aiguebelle  , 
ci-devant  département  du  Mont-Blanc ,  sergent-major  d'in- 
fanterie de  ligne  en  retraite  ,  demeurant  à  Gerbamont 
(Vosges).  (Paris,  13  Septembre  1820.) 
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(N.*  10,580.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Jean- George 
Schmidt  ,  né  ,  le  24  août  174$ ,  a  Battweiller ,  ancien 
département  du  Mont-Tonnerre,  militaire  en  retraite ,  de- 
meurant à  Ensisheim  (Haut-Rhin).  (Paris,  20  Septembre 
1820.) 

(N.°  10,381.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Jean-George 
Daus  ,  ni»  le  2  janvier  1744,  &  Entersveillerkoffr,  ancien 
département  du  Mont-Tonnerre  ,  ancien  capitaine  d'infan- 
terie, demeurant  à  Hirschland ,  arrondissement  de  Saverne 
(Bas-Rhin),  (Paris,  25  Octobre  1820.)  ' 


(N*  10,382.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Frédétic  Hens- 
foerger  ,  né ,  /e  12  février  ij  65,  a  Einod ,  ancien  départe- 
ment du  Mont-Tonnerre,  lieutenant  en  rétraite,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  demeurant  dans  la 
commune  de  I4  Petite-Pierre ,  arrondissement  de  Saverne 
(Bas-Rhin).  (  Paris,  29  Novembre  1820.) 


(N.°  10,383.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitê  au  S!  Valenfin  Wey- 
ner ,  né,  le 9  septembre  1763,  à  Ganalgersheim  ,  ancien  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre ,  ancien  gendarme  de  la  com- 
pagnie de  la  Gironde,  demeurant  à  Ba^as ,  même  dépar- 
tement. (Paris,  20  Décembre  1820.) 

(N.p  10,384.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Giraud  (  Pierre  ) , 
né,  le  24  mars  1777  y  à  Val  loi  re  en  Savoie  ,  négociant ,  de- 
meurant a  Troycs  ( Aube).  (  Paris ,  22  Février  1821.) 
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(N.°  10,385.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  Afessigny  ,  arrondi sjement  de  Dijon  ,  dépar- 
tement de  fa  Cote- d'Or,  quatre  foires,  qui  se  tiendront  les 
3  mai,  1/  juin,  26  août  et  18  octobre  de  chaque  année. 
(  Paris,  6  Décembre  1  820.  ) 

■'■  — JLum  ■  ■ 

(N.°  10,386.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les 
deux  foires  qui  existaient  autrefois  à  Bure .  arrondissement 
de  B-ifv,  département  de  la  Aioselle  :  elles  auront  lieu, 
comme  par  le  passé  t  les  26  mars  et  16  août  de  chaque  année. 
(Paris,  6  Décembre  1  820. )  / 


(  N.°  10,387.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 
foire  dans  la  commune  de  Comps ,  arrondissement  de  Dra- 
guignan ,  département  du  Var  :  elle  aura  lieu  le  $  septembre 
<de  chaque  année.  (Paris,  6  Décembre  1820.) 

(N.*  10,388.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  de  Coublevk ,  arrondissement  de  Grenoble,  dé  par- 
tement  de  /' Isère,  une  foire,  qui  se  tiendra  au  hameau  du 
Thomas ,  le  premier  lundi  après  la  Saint-Pierre,  (  Paris , 
6  Décembre  1  820.  ) 

(  N.*  10,389.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
foires  qui  se  tiennent  à  Persac ,  arrondissement  de  Mont- 
morillon  ,  département  de  la  Jlcnne ,  les  10  mai ,  j6'  juin  , 
juillet  et  août ,  auront  lieu ,  à  l'avenir,  le  7  des  mêmes  moFs. 

-  (Paris,  6  Décembre  1820.) 


(N.e  10,390.)  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  A  fau^é ,  arrondissement  de  Niort ,  département 
des  Deux-Sèvres ,  une  nouvelle  foire  ou  assemblée  d  accueil- 
lage  :  elle  se  tiendra  le  second  dimanche  de  septembre  de 
chaque  année.  (  Paris,  6  Décembre  1  820.) 


zed  by 


B.  n.°  444.  (  293  ) 

(  N.°  10,391.)  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  les 
mines  de  houille  de  Gages ,  commune  de  Aiontro^jcr ,  arron- 
dissement de  Rodes,  département  de  i'Aveyron ,  sur  une 
étendue  superficielle  de  cinq  kilomètres  carrés  soixante-dix 
hectares  trente -un  ares ,  au  S.r  Bioussy  et  compagnie ,  déjà 
concessionnaires  des  mines  de  houille  de  Sansac.  (  Paris , 
20  Décembre  1  820.  ) 


(N.°  10,392.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
au  S/  Sadourny  des  mines  de  houille  dites  de  Selle  et 
Combelle  ,  commune  d '  Aujat ,  arrondissement  d'Issoire , 
département  du  Puy-de-Dôme ,  sur  une  éten  lue  superficielle 
de  treize  kilomètres  cinquante  centimètres*  (  Paris,  20  Dé- 
cembre 1  820.  * 


(  N.°  10,393.)  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au 
S/  marquis  de  Périer  les  mines  de  houille  de  la  commune 
de  Voix ,  département  des  liasses- Alpes ,  sur  une  étendue  de 
dix  kilomètres  quatre-vingt-trei7j  hectares  carres.  (Paris , 
20  Décembre  1  820.  ) 


(N.°  10,394.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

1* érection  en  chapelle  de  l'église  de  Précy ,  réunie  à  la 
succursale  de  Charmentray  ,  département  de  Seine-et- 
Marne,  diocèse  de  Al  eaux;  et  de  l'église  de  Torpes,  réunie 
à  la  cure  de  Pierre ,  département  de  Saone-ct-Loire t  diocèse 
d'Autun.  (Paris  ,  27  Décembre  1820.J 


(  N.#  1  o,  3  9  ; .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vauep- 
.  talion  d'une  rente  de  696 francs ,  léguée  par  la  DJ1'  AufTiay 
de  la  Gatinais  à  la  commune  de  Saint-MaJo  ,  dépjrte.tnnt 
d'Illc-et-Vilaine.  (  Paris,  27  Décembre  1820.) 


(  *94  ) 

(N.*  10,396.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation dè  la  Donation  fdite  par  le  S!  Coupé- Macion  à  la 
jcommunc  de  Poncé  ,  département  de  là  Sartkt ,  d'une 
chambre  avec  ses  dépendances ,  pour  être  réunie  au  pres- 
bytère. (  Paris  i  27  Décembre  1  820.  ) 

(N.°  10,397!)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S."  Marsaux  et  Lalitte 
à  la  commune  de  Villers-Cotterets ,  département  de  l'Aisne, 
de  deux  pièces  de  terre  pour  servir  à  l'agrandissement  du 
cimetière.  (  Paris,  27 Décembre  1820.) 


(N.°  10,398.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  ,  jardin  et  dépendances ,  estimés  2900 fr., 
légués  par  le  S/  Rolland  à  la  commune  de  Sainte-Cofombe- 
sur-FHers,  département  de  l'Aude.  (Paris  ,  27  Décembre 
1820.) 


(N.°  10,399.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  cinq  pièces  de  terre,  évaluées  à  un  revenu  de  210  fr., 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Genevay  au  séminaire  dio- 
césain de  Besançon ,  département  du  Doubs.  (  Paris,  27  Dé- 
cembre 1820.  ) 

(N.°  io,4oo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccp-  ' 
tation  de  quatre  pièces  de  terre ,  offertes  en  donation  par  le 
S/  Lafosse  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de 
Saint  Corne  du-Mont,  département  de  la  Manche.  (Paris, 
27  Décembre  1820.) 

(N.°  1 0,40 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  /'acûcp- 
tathn  de  la  nue  propriété  d'un  jardin,  offerte  en  donation  par 
la  D.'  veuve  Berfhe  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chcsne  , 
département  des  Ardennes ,  et  dent  la  jouissance  est  aban- 
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donnée  aux  deiservans  successifs  dé  ladite  église.  (Paris, 
27  Décembre  1820.  ) 

(  N.#  1 0,402.  )  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  et  de  divers  ornemens  d'église , 
légués  par  la  D!  Meurant  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Maroilles ,  département  du  Nord*  (  Paris ,  27  Décembre 
1820.) 



(N.*  10,403.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autotise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D.Ht  Berger  :  le  premier, 
de  divers  immeubles,  évalués  a  poo francs  de  revenu,  au  sémi- 
naire d'Angers  ,  département  dé  Maine-et-Loire  ;  et  h 
second ,  d'une  portion  de  pré,  à  ta  cure  de  BrioHay,  même 
département.  (Pari*,  **}  Décembre  1 820.  ) 


(N.#  1  o,4o4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, pour  un  tiers  seulement,  de  deux  Legs  faits  par  la 
D'  Morel  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  l'église  de 
Cras  ,  département  de  l'Ain.  (Paris,  27  Décembre  1  820.  ) 


(  N.°  1  o,4o 5 . )  Ordonnance  du  Ro/  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  vigne  offerte  en  donation  par  la 
D."  Champion  à  la  fabrique  et  au  desservant  de  l'église 
de  Julty,  département  de  Saône- et- Loire.  (Paris,  3  Janvier 
1821.)  ______  ' 

(N.#  10,406.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  métairies  évaluées  à  1 000  francs  de  revenu,  et 
de  diverses  pensions  viagères,  montant  ensemble  a  S  00 francs, 
offertes  en  donation  par  la  D.'  veuve  Bastié  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-  Alain  de  Lavaur ,  département  du 
Tarn.  (  Paris ,  }  Janvier  1821.) 
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{N.°  10,407.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  Donation  de  400  jrancs ,  faite  par  la  D.'  veuve 
Malservet  à  la  fabrique  de  V église  de  Buxières-ies- 
Frondes  ,  département  de  la  Haute- Marne.  (Paris, 
3  Janvier  1821.) 


(N.°  1 0,4  08.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  la 
Df  veuve  Cabot  à  la  fabrique  de  l'église  de  Préaux , 
département  de  la  Seine- Inférieure.  (Paris,  3  Janvier 
1821. J 

(  N.°  1 0,409.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  d'un  jardin  et  d'une  puce  de  terre, 
offerte  en  donation  par  la  D'  Hallinger  a  la  fabrique  de 
l'église  dVNidervisse,  département  de  la  Afoselte.  (  Paris, 
3  Janvier  1821.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Alinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  2 1  Avril  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  a  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

2i  Avril  1821. 


t 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.°  i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  h  sept  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur  le 
Crédit  de  iSrp. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  * 


3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  à  son  ministère ,  et  déiaillées  dans  le  tableau  ci- 
après,  portant  le  n.°  43  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des  finances , 
en  date  du  27  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  fes  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  trois 
cent  soixante-un  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée 
1  8 1 9 ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8 1 9  ; 

VWSMf.nSUiHs.  A 


loi; 


zed  by  Google 


(  > ■  )  . 

Sur  fc  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
gu«rrt , 

NOUS  AYONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I      II  est  accordé  à  chacun  des  sept  militaires 


NOMS  ET  PRENOMS. 


DORMEYER  (  Charles- 
Henri  ){x). 


.  H  A  M  A  R  D  (  François- 
G  i  liés-  Richard). 
LAURAND  (Louis)  


4- 


Rey  (Robert), 


5.B1LLEQUIN  (Jean-Bap 
liste). 


Durand  (Michel)  


PARMENTIER  (Nicolas) 


NAISSANCE. 


Dat 


C5. 


1 5  oct. 
1780. 


1 2  mars 
1765. 


.764. 


20  mars 
1780. 

28  juin 
1765. 


1 o  août 
1781. 

28  vcmôse 
an  VI 
[  18  mars 

1798]. 


Lieux. 


Barum 

( duché  de 
Brunswick) 

Caen 
/Calvados). 
Crocicchia 
(Corse). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


Clamerey 

(Côtc-d'Or) 


La  Baroche 
(Orne). 

Soultz 
(Haut-Rhin) 


GRADES. 


Capitaine 
d'infanterie. 


Lieutenant 
d'infanterie. 
Lieutenant. 


Ldem , 
des  dragons 
du  Doubs. 

Chirurgien- 
major. 


Maréchal-dcs- 
logisau  a  '  régiment 
da  ta  garde  royale. 

Hussard 
au  régiment 
du  Nord. 


DURÉE 

des  services 
militaires. 


'7 
4' 


3* 


3 
0 


1  o 


1  1 


\6 


'9 


'5 


MOTI  F  3 

de 
la  retraite. 


Blcss 


urts. 


Infirmités. 
Ancienneté 

Blessure;. 


Infi 


rmitt> 


Bfewure 
et  infirmité^ 

Blessure  rrarl 
évaluée  par  le  «i 
»cil  de  santé  de» i 
méesà  ta  perte  11 
fue  de  I  usage  «'1 
membre. 


(1)  Naturalisé  Français. 
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dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


GRADE 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur  ' 

lur   le  que 

ell* 

•sf.  reVlée. 

u 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

m       •  • 

_apiiaine. 

C  oo' 

Uroonninrcfiu 
i.rr  août  1 8 1 5. 

ocaan 
(Ardcnnej). 

I  i\  tilt     t\   11  no 
JUUIl     Ci  il  I1C 

pension  de  re- 
traite provi- 
soire de  600  fr. 

Lieuten.» 
Uem. 

• 

709. 

Idem. 

Ordonnance du 
27  août  181 4. 

Perpignan 
(Pyr.-Orient.). 
Bastia  (Corse). 

îtlcm 
de  45of 
Idem. 

505. 

■ 

Idem. 

Strasbourg 
(Das-Kninj. 

* 

Jouitdu  traite- 
ment  de  re- 
forme. 

"fiirarg.- 

710. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Sans  traitement 

major. 

« 

Wjud.'- 
-  oltîcier. 

aoo. 

Idem. 

Dormans 
(Marne). 

Idem. 

• 

Soldat. 

176. 

* 

Idem, 

Soultz 
(Haut-Rhin). 

Idem. 

• 

FOTAL. 

3,;6i. 

ÉPOQUE 
de  jouisssance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  1819;  mais  le 
liement  n'aura  lieu  qu'a  coin  p 


• 

»•■"  janvier  1819  ,  sauf  dé- 
luction  de  ce  qu'il  aura  toucht 
iepujs  cette  époque  aur  sa  re- 
faite provisoire  de  4jo  franc, 
ur  le  fonds  des  duni-»oldcs. 

t."  aoAt  1819,  saufdeduc- 
ion  des  tomme»  qu'il  a  tou- 
héea  provisoirement  depuis 
ctte  époque  à  titre  d«  traite- 
ncm  de  reforme. 

i."'  janvier  1819;  malt  I. 
taictmnt    n'aura    iieu  qu'< 
>ter   du  |our  0^1'il  aur» 
tle  toucher  le  traitcuicu- 
:  réforme. 

t."  janvier  1819;  mais  l< 


« I  Je  sur  ies A  ifdS  de ia  juerre .  ; 


A  2 
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2.  Conformément  à  Tasticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un,  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décc.npte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  retraite  provisoire,  ou  traitement 
de  réforme,  depuis  1  époque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance» 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  Hs  ont  fait  partie,  <3cc,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

•  » 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4-e  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  a" état  de  la  guerre  , 

Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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(M/  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions  \ 
de  retraite  à  quarante-sept  Militaires  y  dénommés ,  payables 
sur  les  Crédits  antérieurs  à  s  Si  y,  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817;  •  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étai  de  la  guerre,  d après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après ,  portant  le  n.°  213; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  mars  182»  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille  huit 
cent  trente  francs ,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à 
1819,  fixés  par  l'article  1  .er  de  la  loi  du  1 4  juillet  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-sept  mili- 
taires dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  comprîs  dans  cette  ordonnance  ne  pourront 
se  pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Ai  . 


(  «  ) 


* 


I . 

2. 

3- 

4- 

5- 
6. 

7 
8. 

9 
io 

f  t . 

i  a . 

M- 
«4- 

\6. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


De  ScHwr.NGt.rtLD  ,  baron  ot 
GfttfpSTttlt  {Louii-Aupute)[i) 

Torelli  {le  comte  Jo- 
seph). 

DUCHASTEL  -  BROUILf 
LAC  (Jonathas-Louis). 

MeDER  DE  Beaussire 

(  [jouis) \ 

Bisika  N  N  (François-  Jo- 
seph). 

BellaRD  (PaulAndré). 
G  Air  (Pierre)  (a)  

Platfl  (Michel-Jean). . 

GuIllemet  (Pierre).... 

-  « 

HÉRAULT  ^//«ir^  

Quenot  (Vincent)  


NAISSANCE. 


Dates. 


15  oct. 

«757. 
7  avril 

1756. 
6  nov. 

'743- 


Cappet (Jean). .  

JtkVBW  (Didier}  

*  •  - 

BERTIN  (Étienne-Hubert) 
BROCHARD  (Etienne).. 

Cor  (Jean)  


?  7 .  CoVTUïUEn(Dominiaue- 

|  Romain). 
1 8 .  Cuiller tT  (Jean-Joa- 

|  chim). 


Lieux. 


GRADES. 


ouais 

d«s  services! 
militaires. 


MOTIFS 

de 


aa  juillet 
1760. 

ji  oct 

•773- 
4  février 

«774- 
1  ,cr  janv 

1787. 

a  3  sept. 

1780. 
17  fcv. 

•793- 

1 4  oct. 

'773- 

7  floréal 

an  II 
[26  avril 

•79+ ]• 
17  oct 

1771. 

a  j  mai 
17*6. 

1  a  août 
.785. 

a6  nivôse 

an  III 
[  1  j  janvier 

«795 

15  mar> 

1781. 

a8  fév. 
1788. 
a  juin 
1789. 


Kail  (duché  de 
Luxembourg). 

Paris 
(Seine). 

Votre-Dame-dcs 
G  ricc-H  u-Trou  - 
au-Chat  (ile  de 
la  Martinique) 
Mahé 
(  côte 
du  Malabar). 

Houffac 
(Haut-Rhin) 
Abbeville 
(Somme). 

Mâche  en  Sa- 


voie (  royaume 
de  Sardaignc). 

Campigny 

(Eure). 
Franche  vi  lit 
(Eure). 
Ne  vers 
(Nièvre). 

Pluvet 
(Côte-d'Or) 

"î.-Cydroint 
(Yonne). 

Malvillcrs 

(H.-Saonc). 

Longueville 

(Aube). 
Main  vil  lier  s 

(Eurc-et-L.) 

Ogy 
(Moselfe). 
Grenoble 
(Isère). 
Bouchet 
(DrÔrae). 


Maréchal-de- 
camp. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

Capitaine  de  vété- 
rans» l'île  de  Bour 
bon. 

Lieutenant 
d'infanterie. 
Sergent . 
ex-47.c  régim.1 

Servent,  ex-}/  ré- 
giment de  grena- 
diers ex-garde. 

Sergent , 
ex-i4.c de  ligne. 

Caporal , 
ex-7*.e  de  ligne. 

Caporal  à  l'ancien 
1/  bataillon  de  la 
Nièvre. 

Caporal , 
ex- 105.°  régim 

Gendarme ,  corn 
nagnic  du  Pas-de- 
Calais. 

Idem , 
nile^t-Vilainc 

Soldat, 
ex-j4.cdeligne 

Idem , 
i.c  bataillon  du 
train  d'artillerie 
Idem , 
ex-6.c  léger. 
Idem  , 
ex-f1i.cdclign 
Voltigeur, 


3 

2 

'— 

3  1 

T  1 

•St  1 

la  retraite. 

J7 

e* 

■  cl 

Infirmirr** 

1(1111  unie»  m 

20 

2 

7 

A      .  ?»■....■  Jl 

Ancienncic. 

42 

1 0 

9 

Idem 

35 

4 

6 

Idem. 

45 

/ 

'3 

Idem. 

>7 

B 

7 

Blessure. 

«4 

2 

26 

Idem. 

«4 

9 

1 1 

Idem. 

> 

1 5 

Idem. 

1 

1 1 

a  s 

Idem. 

ç 

1 1 

m  — 

\  Idem. 

1  • 

34 

3 

l8 

I  Ancienneté?. 

3° 

2 

A 

4 

"7 

1 

7 

|  Blessure. 

n 

8 

*3 

«5 

a 

•4 

Idem. 

1 0 

1 1 

2 

1 

Blessures. 

9 

t! 

1 

Infirmités. 

(t)  Devra  se  peurtroir  auprès  du  ministre  de  la  jusîlee  pour  ta  naturalisation.  (Ordonnane<  <fu  t  jwm  rflfj 
(s)  Idem. 
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G  RADE 
ur  lequel 

elle 
st  réglée. 


Kîarcchal- 
Je-camp. 

Colonel. 

^ieuten.1 
colonel. 

capitaine 

Je  ut  en.' 

Sergent. 

djudant 
>us-offic. 

Sergent, 
"aporal. 

Idem. 

Idem. 

rigadier. 
Idem. 

Soldat. 

Idem. 

Idem. 


QUOTITÉ 
d« 

la  pension. 


OASES  LÉGALE* 

de 

la  fixation. 


a,ooof 
1,050. 

Ordonnances  des 
3 1  mai  et  27  août 
1814.. 

Urdonn.cc  du 
i.cr  août  1815. 

1  mat  et  27  août 

!,100. 
900. 

Ordonné  du 
1 .  1  août  1 0  •  j . 

Idem. 

370. 
IOO. 

Ordonn."  du 
17  août  1&J4 
Idem, 

Idem. 

II3. 

Idem. 

II}. 

Idem. 

II3. 

Idtm. 

O 

2  00. 
142. 

t^/rnonnanecs  <ics 
17  août  1814.  et  18 
novembre  18 1). 

Idem. 

IOO. 

1 00. 

Ordonn.cC  du 
27  août  1814. 
Idem. 

100. 

Idem. 

1 00. 

Idem, 

1  00. 

Idftn. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Paris  (Seine). 
Idem. 

Au  Fort-Royal 

(  .le  de 
la  Martinique  ). 

Saint-Denis 
(îlcdcBourbon) 

la  PoInte-à-Pitre 
(  Guadeloupe  ). 

Amiens 
(Somme). 
Chapareiilan 
(Isère). 

Campigny 

(Eure). 
Francheville 
(Eure). 
Nevcrs 
(Nièvre). 

Champdotrc 
(Côtc-d'Or). 

Paris  (Seine). 

Saint-Bricc 
JlIc-ct-Vilainc 

Longueville 

(Aube). 
Passy  (Seine). 


Maiicry 
(Moselle). 
Crenoble 
(Isère). 
Bouchée 
(Drômc). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Sans 
traitement. 

Idem. 
Idem. 


Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1.»  janvier  1819. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 

Idem, 
l*hm. 
Idem, 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem» 

Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 


A  4 

4 
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o"  * 

3.» 


20. 

22 . 

24. 

26. 


.8. 


29 


30. 


3' 


31 


33- 

34- 

35 


NOMS  ET  PHENOMS. 


DASTUGl'E  (Alexandre- 
Ja  cques- Joseph ). 

DftOISNEAU  (Pierre).. 


JARDOT  (Jacques) , 


Kf  IF  F  ER  (Jean-Bdptiste- 

Cui llau  me). 
Lafon  (Pierre),  cnfanr 

naturel. 

PAYEJIEN  (Claudt)  

SCHACKLY  (  Antoine).  . 
BliOQllAHD  (Nicolas). . 


Collet  (Louis). 


JOURDAIN  (Amand-Jo 
seph). 

DAGOL  (Jtzn  EJme).  . 


LoRTAT  (Jean-Char  les  - 

Marie). 
VOUTIER  (Jcm- Louis). 


Du  M  AS  (Mathieu) . 


Celles  (Joseph-André 

Hyacinthe). 

Chabert-Mean|7 

(Joseph). 
CLERCEAULT  (Jean  -  Cas- 
s'un). 


NAISSANCE. 


Dates. 


18  mai 

«759- 
2  mai 

>793\ 

19  mai 

1786. 

24  juin 
1792. 

octobre 
1792. 
2  sept. 

.787. 

1  2  août 
1786. 

6  mais 
1756. 

23  juillet 
l77S- 


12  janv 
1764. 

23  déc. 
1776. 


6  sept. 

1771. 
25  sept. 

.  748. 
1  5  août 

»774- 
1  r  août 
1764. 

février 
1770. 
Baptisé 
1  3  août 

•774- 


Lieux. 


Lasseran 

(Gers). 

Sablé 
(Sarthc). 
Strasbourg 
[Bas- Rhin). 

Clamer  y 
(Nièvre). 
Gourdon> 
(Lot). 
Cl  uni 
(Saone-ct-L) 
Rulisheira 
(H.-ahin). 

Bel  f  ort 
(H.-Rhin). 

Bains 
(Wc-ct-V.). 


Valcncicnncj 
(NorJ). 


Gicn 
(Loiret). 

Lorient 
(Morbihan). 
Tournon 
(Ardèche). 
Mondragon 
(Vauclusc). 

Oms 

(Pyrén.-O.). 

Vl'lard-dc- 
Lans  licrt). 

S.-Cassien 
(Vienne). 


G  R  A  DES. 


Vftérin  licencié 
de  la  42.'  compa- 
gnie. 

Soldat , 
ex-9.?  léger. 

Chasseur  à  pied  , 
ex  -  a."  régiment 
Vieille  garde. 

Soldat , 
ex-î  ^3/  régi  m. 
Idem ,  ex-47.* 

Grenadier , 
ex  -  6j.° 
1  lusîard, 
ex-}.«  rem"  m.1 
Garde  du  géni* 
de  1  ,rc  clisse. 

Garde  de  I; 
prévôté  de  l'hô- 
tel du  Roi. 

Lieutenant , 
ex-15  j^régim.' 


Marcchal-des-logi 
de  gendarmerie 
compagnie    de  U 
Creuse. 

Idem  , 
de  la  Vienne. 

Idem , 
de  la  H. -Loire 

Brigadier  Je  gen- 
darmerie, coiupa- 
gnledc  Vauclusc. 

'  !  l'uif  ,  com 

pagnic  de*  Pyré- 
nées—Orientales. 

Idem , 
des  Lmdes. 

Idem, 
de  U  Vienne. 


les  service* 
militaire» 


*3 

3 
.  6 


6 

M 

4> 

36 

\\ 

-9 
3i 


1  1 


9 


'3 


22 


1 1 


4 

•4 
28 

5 


MOT]  FS 

de 

la  retraite. 


Infirmités. 

Blessure. 
Blessures. 

Blessure. 
Blessures. 
Blessure. 
Idem. 
Ancienneté. 

Infirmités. 


Idem. 

Blessures. 

Ancienneté. 
Infirmités. 
Blessure. 

Antiennetc. 

Infirmités. 

B!<.'»««uri< 
et  itifirmuo. 
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CRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Soldat. 

Utm. 

Idem. 

Idem, 
ïiiem. 
Idem. 
Lichen.' 

Sergent. 


Sous- 
ticutemnt 


des-logis. 
Idem. 
Idem. 
Brigadier . 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITÉ 

de 

ta  pension. 


n8f 

1  oo. 
IOO. 

IOO. 
TOO. 
IOO. 
IOO  . 

900. 


BASES  LÉGALE* 

de 

la  fixation. 


Ordonn.«c  du 
iy  août  1814 

Idi 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ordonné  du 


Auch  (Gers). 

Sablé  (Sarthe). 

Strasbourg 
(Bas-Rbin). 

Tanlay 
(Yonne). 
Sarlat 
(Dordogne). 

Monbellct 
(Saone-et-L.). 
Rulisheim 
(Haut-Rhin). 
Longwy 


*  *  août  181  A.  (Moselle). 

Paris  (Seine). 


(a)    14c.  Ordonn.Cf  du 
17  août  1814 


ld,m. 


805 . 

Idem. 

"  ,40. 

Idem. 

Idem, 

• 

:  11c. 

Idem. 

Idem. 

170 . 

Idem. 

< 

Idem. 

Idem. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Sam  traitem.' 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Attend  à  son  poste 
la  fixation  de  si 
pension. 

Jouit  d'une 
pension  de  1 1  c 

• 

Idem  de  574' 

5 


EPOQUE 
4e  Jouissance 
de 

leur  pension. 


Brioude 
(Haute-Loire). 

Civray 
(Vienne). 
Yssengcaux 
(Haute-Loire). 
Mondraoon 
(Vaucluse). 

Rivesaltes 

Pyrénées -Or.) 

Villard-dc-Uns 
(Isère). 
Loudun 
(Vienne). 


A  /oui  de  l»  demi- 
solde  jusqu'au  )• 
décembre  |8ao. 


1  .«r  janvier  1819. 

Idem. 
mu  m . 

Idem. 

l."  janvier  *8ao  ;  mais  la 
paiement n'au r»  licuq  u  i  comp. 
terdu  jou  r  où  il  aura  cessé  d  ésr< 
>oldé  sur  les  fonds  de  1a  guerre 
i.**  janvier  1819  ,  saut  déd ne 
tion  de  cequ'H  aura  touche  dr 
i>uis  cette  époque  sur  ta  peu 
.ion  de  1 1  ;  francs ,  que  la  pré 
«ente  annuité. 

1."  janvier  s 8 19,  saufdéduc- 
tion  de  ce  qu'il  aura  touché  d  «- 
pttb  cette  époque  sur  sa  pen- 
.ion  de  J74,  francs  ,  que  la  pré-j 
•  enic  annuité.  | 

janvier  i8»î. 


Idem. 
Idan. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


(a)  Nouvelle  liquidation  motivée  sur  des  serrîce»  postérieur»  •  U 
sur  de  nouveau»:  xvv.crt  rt  sur  un  nouveau  grsde. 


Vif:  Smc  N.'444i«- 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

ld*m. 

1 

Idem. 
Idem.  1 

—  (•)  NeevdU  liquidation  mosivée 

A  s 
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37- 
58. 

40. 
4L 
4». 

4*. 
44. 

45. 
46. 

47- 


NOMS  ET  rRÉNOM'. 


COURTOIS  (Denis-Fran- 
çois). 

SAGUET  (Jean-Baptiste) 

VlGOUROUX/ Jean- 
Jacques). 

BOULHOL  (Pierre).  


DANGUY  /Gabriel-Jean 

Vincent). 
MASSON  (Jcan-Mkhel) 

(•)- 

Ml  CHAUD  (Jacques- 
François). 
VEUDET  (Barthélémy) .. 

Lambert  (Jacques 
Pierre). 

LEGAIK  (Antine)  

Mathieu  (Jaeqnes-Si- 

me'on). 
Pelon  (Pierre-Maurice). 


NAISSANCE. 


Dates. 


15  mars 
1761. 

1 9  sept. 

1769. 
4  jutfl, 

•77f- 
1 8  mars 
1 780. 

4  avril 
1776. 

I  9  juill. 

•777- 

5  mai 
1787. 

17  août 

'774- 
5  janv. 
1765. 

x$  icpt. 

1770. 

18  fiév. 
170"*. 

II  sept. 
1769. 


Lieux. 


GRADES. 


DVUéE 
drs  tervice* 
niliuirrs- 


> 

3 


Besançon 

(Douhs). 

Domprcrrc 
(Jura). 

fcspaly- 
Saint-Marcel 
(Hautt-Loirct. 

Puy 
(H.-Loirc). 
Tcilleul 
(Manche). 

Jairugnc 
(  prov  mec 
de  Namur }. 

Mari 


(Jura). 
Flcurcy-lés- 
Favcrnay 
(Haute- Saône). 

Sil.c- 
Ic-GuilUumc 
(S.«r:he;. 

Prayc 
(Saonc-et-L) 
Villon 
(Yonne). 
Baugé 
(M."«-et-L.). 


Gendarme ,  com- 
pagnie de  l'Hérault. 

Idem 
du  Morbihan. 

Idem 
de  la  H.-Loire. 

Idem. 

Idem 
de  la  Manche. 

Idem 
c!c  U  H.-Saonc. 

Idrm 
du  Jura. 
Idem 
les  Pyrén.-Or. 

Idem 
de  la  Sarthe. 

Idem 
IcsCotes-'Iu-N. 

Idem 
de  l'Yonne. 

Idem 
du  Puy-de-D. 


>  > 


z7 


1  <> 


(t)  Né  Français. 


10 
t  1 

32 


MOTIFS  j 


Ml 
• 

«  , 

-1 

ê> 

de 

* 

la  retraite. 

5 

>S 

Ancienneté. 

1 0 

«7 

Blessures. 

1 

Infirmités. 

ai 

Idem. 

1 1 

M 

■  kl 

Blessure. 

H 

'4 

1^  !  e*  t  c  nrec 

et  infirmités. 

1 

1 1 

Blessures. 

II 

20 

Diessure. 

0 
O 

7 

Ancienneté. 

2 1 

Idem. 

7 

«9 

Idem. 

4 

-4 

Idem. 

• 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdrfes  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royaf,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

•3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
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CHAPE 

sor  lequel 

cite 
est  réglée. 

r 

d« 

ta  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

Brigadier. 
Idem. 

aoo1 
159. 

Ordonn.cc  du 
iy  août  1014. 

Idem. 

Lie  m. 

»'  }■ 

Idem. 

Gtudinnt 

100. 

Idem. 

Idem. 

roo. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idtm. 

100. 

• 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Brigadier. 
Idem. 

Ordonnances  «1rs 
37  août  1814.  et  i9 

novembre  1 8 1  ) . 

Idtm. 

Jdem. 

a*8 . 

1 

Idem. 

Idem. 

• 

170 

Idem. 

- 

Total. 

tc,8?o. 

(  M  ) 
'  ■  m 


DOMICILE 

des 
titulaire.*. 


\  *  »  <  j  1  ' 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Hesançon 

(Doubi). 

Idem. 

Le  Puy 
(i  lautc-Loire). 

Mnna^ticr 
(Haute- Loin). 

Tcilleut 
(Manche). 
Besançon 

(Doub?). 

Saint-Lothain 
(Jura). 

A.n»on ,  pre»  VcsouJ 
(Hautc-Saonc). 

Le  Mans 
(Sarthc). 

Saint-Lô 
(Manche).  . 
Villion 
(Yonne). 
Lyon  v  Rhône). 


A  joui  de  la  demi 
solde  jwaqu'an  31 
decembrr  iSao. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

*-A — 
lacm. 

Idem. 

Idem» 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


EPOQl/E 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 
____ 


i.«  janvier  1811. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 
Idtm. 
Idem. 


Idem. 


«  * 


Idem. 
Idem, 


guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  da 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  qua 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  retenues  exprimées  dans 
Je  tableau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  pension  de  retraite  depuis  I  "époque 
indiquée  pour  l'entrée  çn  jouissance. 

A  6 
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(il) 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  «Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu  elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dea 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  4-'  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1  821 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi:  » 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

(N.#  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
i  cinq  Veuves  de  militaires  y  dénommées  ,  payables  sur  les 

Crédits  antérieurs  à  1 S 19. . 

•  *  » 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

i 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  èt 
de  Navarre; 

*4  Vu,  i.#  les  articles  25  ,  26,  36  et  32  de  la  loi  du 
1 5  mars  1817; 

2.*"  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

<'  j.^Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
tf état  de  la  guerre,  -d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
tfétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.*  1 1 2  ; 
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B.  n.°444  bis,  (  ij  ) 
4-'  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  financer 
en  date  du  %j  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  h 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  sept  cent  vingt-cinq 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1810,  fixés 
par  l'article  1  ,er  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

« 

t  » 

Art.  I.*r  H  est  accordé  à  chacune  des  cinq  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18 17  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  1  .*'  janvier  1819. 

^ .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  ïe  4-"  jour  du 
mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  i  82  1 ,  et  de  notre  règne  ie 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

r  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Marquis  V.  de  La  Tqur-Maubourg. 


(1  )  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription.  <ra'après  te  délai  d'un  mois  à  partir 
4e  la  publication  de  ia  présente  ordonnance, 

A? 
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3* 

NOM!  ET  PRENOMS 

I 

GRADES. 

DATES 

des  blessures 

9 

P  * 

o 

des  militaires. 

et  décès. 

• 

1  . 

2  . 

Anthouard/7^*- 

J arques). 

Berger  (Claude). . 

Lieutenant. 
Idem. 

Mon  en  activité  le 
j  nov.  1 8 1 8. 

Mon  en  activité  le 
19  septembre  1806. 

!• 
4* 

MONTELS  (Joseph). . 
BASTIEN  (Joseph). . . 

Maréc.-des-Iog. 
de  penda-m.0 

Marec. -des-logi» 
au  i ."  escadron  du 
train  d'artillerie. 

Mon  en  activité  le 
17  février  181  ). 

Pffiumr  mon  «fin» 
les  combats  ,  a  l'arme< 
de    Russie  ,    en  aoûi 
1812. 

Tué  à  l'armée  le 
*4  février  1814. 

S- 

L'HOLLIER  '(Pierre). 

Soldat. 

DUR  11 

des  services 
effectif». 


o  {  c 


1 14 

9  21 


NOMS 

ET  PRENOMS 
d.s  \  cuves. 


AviAS  (  Françoise- 
A1  arguer  itC'Si>nûit) . 
C  A  l  R  ïfAnne-Maria) 

NOYEZ  (Marie- 
Jeanne). 

VOISIN  (Marie- 
Anne)  (1). 

Laurent  (Barbe). 


(  i  )  Pendant  dis  ans  ,  i  compter  de  ee  jour ,  ou  jusqu'à  ce  qa'eilc  ait  produit  Pacte  de  décès  de  »on  mari  ,  ou  un 

1  tige  ment  ejuj  en  tienne  lieu  ,  cette  veuve  sera  tenue  de  jufrifier  au  payeur,  à  chaque  paiement ,  par  une  attestation  <iu 
maire,  visée  du  sous-prcfit ,  que  son  mari  n'a  pai  reparu  ,ct  qu  elle  n'a  pas  eu  de»e*  nouvelles. 


— 


=5= 


(N.°4«)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  trente-trois  Militaires  y  dénommés  $ 
payables  sur  le  Crédit  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  Dt  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  , 26  ,  30  et  32  delà  loi  du  25  mars 
1817  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d  après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
detat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  22;  . 


1 
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NAISSANCE. 

DATE 

du 

OU  - 

w 
R 

»-c 

>  c 

B  A  SC 

légale 
de 

la  fixation. 

ÉPOQUL 

-o  Q 
-  H 

DATES. 

LIEUX. 

MARIAGE. 

• 

-  pi 
0 

X 

DE  JOOISSAN 

•  6  déc. 

.78j. 

11  oct. 

'77*- 
4  oct. 

1707. 

10  nov. 
1771. 

Collioure 
(Pyrcnccs-O.). 
Ajaccio 
(Corse). 
Mi  repoix 
(Aricgc). 
Caen 
(Calvados). 

ta  pluv.  m  XI 

[1."  fcv.  180 }.] 

1 6  fcv. 

1790. 
5  iu,,'c; 

•79*- 
10  me»,  an  VU 

[al  juin  17^]. 

• 

Saint  Martin 
(Ile  de  Ré). 
Lyon  (Rhône). 

Narbonne 
(Aude). 
Paris  (Seine). 

aa;. 
100. 
100. 

Ordonnance  ' 

ilu       Jf  jujI 
18(4. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

li.^janr.ig, 

1  6  f  cpt. 

- 

l\upt  (Meuse). 

0 

7  août 
•  811. 

• 

Idem. 

• 

*  TOLAT... 

7M 

Idem.  J 

* 

■ 

•  • 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  27  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  lé- 
galité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  neuf  cent 
quarante-sept  francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de 
1820,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  l/r  II  est  accordé  a  chacun  des  trente-trois  mili- 

taires  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retrait» 

fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1}. 

■  . 

(1)  Lcj  pensionnâmes  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministère  des  finance*  ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  tju  après  le  délai  d'ui)  mois  à  pardi1- 
de  la  publication  de  la  pre^erue  ordonnance 

A  & 

1 
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!  . 


3. 


4- 
5- 

8. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


— 


NAISSANCE. 


Falcou  (Jean- Pierre 
Michel). 


F\ACRl(Gahrie!){i)... 

Dt  MtRGAUD   Dt    LA  HACE 

(  François-  dt- Sala-Basiit- 
Henri-Pctmpont). 

Amalvy  (Jean-Pierre). 

Olrt  (Joseph- Claude- 
Félix). 

GuiTON  (Jean- Joseph).. 
SlGAUD  (Jean-Lçut's). . 


j  sept. 

i78;: 


Bownet  ffi»*/ 
o.  Brech  (Louis).., 


1 1. 


14. 


FER  R  A  N  D  ^ Pierre  -  Pros- 
perj. 

GÉHARD  {Charles-  Quen 
lin- Lambert). 


RviFlo  (A4an). 


C»ktrlniu<I,.ry 

(Aude). 


Majorel^mb  Antoine) 


1 5  juil!. 

.778. 

14  fév. 

1781. 

8  j  an  v. 

1765. 

26  mars 

1765. 

1 8  avril 
1768. 

2} août 
1780. 

9  mars 

»7*5- 


j  1  sept. 

'773- 
24  mars 

1767. 

21  oct. 
1768. 

Baptisé  le 
24  sept. 

«759- 
28  mars 

1770. 

1 1  avril 
•7*5- 


GRADES. 


Lieutenant  »  l'o 
I»/   rég/  din- 
fanteric  légère. 


(Pays-Bas). 

Toulouse 
(H.-Garon.) 


Ochamps  Lieutenant  au  }/ 
bat.»  de  la  légion 
du  Tarn. 

Lieutenant 
d'infanterie. 

Capif.  de  a.*  classe 
de  la  ao,.*  eomp. 
de  fusiliers  sé- 
dentaires. 
Capitaine  i  h  ;, 
corn  p.*  de  sous- 
officiers  >edcnt. 
Lieue  à  la  légion  de 
la  Nièvre. 


Tou! 
(Mcurthe). 

Donzy 
(Nièvre). 

Eyguièrcs 

(B.-Hu.-Rh,). 

Amiens 
(Somme). 


LaCeHe 

(Nièvre). 
Tromborn 
(Moselle). 

Tours 
(Indre-et-L.) 

S. -Quentin 
(Aisne). 

Rougemont 

(hJautRhin) 

Saint-Cômc 
(Avcyron). 


DURÉE 
le*  services 
militaires. 


zo 


33 
»7 
39 

37 
22 

2 1 


3 


AS 
49 


Lieutenant  à  la  a." 
légion  deiaScine- 
i  nrericure. 
Sou. -lieu t.  «l'infan- 
terie ,  employé 
comme  iicui.  en 
second  à  la  f.% 
eomp.'  de  canon— 
niers  sédentaire*. 
Sergent  à  la  légion 
de  la  Nièvre. 

Sous -officier  i  la 
j.'  compagnie  de 
sous-officiers 
dentaires. 
Sergent,  maître  taii-U , 
leur  à  la  légion  de 
la  Charente-I  nf. 
Sous- officier  à  la 

j.«  co m  lus; nre  de 

sous-offieiers  sé- 
dentaires. 

Maréchal  -de»-logi$ 
de  gendatmerie 
eomp.'  du  Haus- 
Rhin. 


Brigsdier  de  gen- 
darmerie ,  eomp.' 
du  Loi. 


to 


l  O 


8 


39 


4* 


44 


5 


8 


7 
4 
16 


1 2 


1 2 


u  20 


MOTIFS 

dé 

la 


— 


Bl 


Infirmité*. 
Blessures. 


Idem. 

Bfcssure 
et  infirmités. 

Blessure. 
Ancienneté. 


Blessures 
et  infirmités. 
Ancienneté. 

Idem. 


It/em. 


î    Naturalise  Français. 
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GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

Ql'OTITi 

de 

U  pension. 

HASES  LÉGALES 
du 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

* 

ÉPOQUE 

■        •  • 

de  jouissance 

de 

leur  pension. 

Lieutcn.1 

J'5' 

Ordonn/*  du 

Castcfnaudarv 

Jouit  d'un  trai- 

i.*r  janvier  1820;   mais  le 

27  août  1 0 14  • 

(.nUdCy. 

icmcni  Genou- 

paiement    n'aura    lieu  tju'i 
compter  du  jour  où  il  aura  cote 

activité. 

d  tire  *>,dc  sur  le*  tondà  de  la 

guerre. 

Idem. 

540. 

Idem. 

Se  OMB 

Idem. 

Idem. 

{  ttraennes  j. 

Idem. 

XOO. 

w 

Idem. 

Valence 

Idem. 

Idem. 

(Gers). 

Capitaine 

900. 

Idem. 

Toulouse 

Attend  au  corps 

Idem. 

(H. -Garonne). 

la  fixation  de 

sa  pension. 

Idem. 

840. 

Idem. 

Toul 

Idem. 

Idem. 

(meurthej. 

Sous- 

a<Sj  . 

Idem. 

Moulins 

W  m 

Idem. 

Idem. 

iieutcnant 

1/1  iiicrj. 

Lieutcn.1 

3*3 

Idem. 

Lyguicres 

Idem. 

Idem. 

(D.-du-Knone). 

Sou<- 

464. 

Idem. 

Cognac 

Idem. 

Idem. 

iieutenaul 

(Cil  m  nte>\ 

■ 

• 

bcrgeni. 

355. 

W  J 

Idem. 

L.a  celle 

idem. 

■ 

àiiem. 

(Nièvre). 

»  • 

Idem. 

400 . 

Idem. 

7  romborn 

Idtm. 

Idem. 

(Moselle). 

Id<m. 

îio. 

s 

Idem* 

Tours 

Idem. 

Idem. 

■ 

[Indre-et-Loire) 

Idem. 

(0  500. 

I 

Idem. 

Soissons 

Idem. 

Idem. 

(Aisne). 

- 

M  arec  haï  - 

Idem. 

I  nann 

Idem. 

T  J 

Idem. 

d es  logis. 

(Haut-Rhin). 

■ 

Idem. 

34J- 

Idem. 

Saint-Cômc 

Idem, 

Idem. .  . 

(Axeyrcn  . 

(1)  E  le  ahurie  celle  dc  200  fr.  inacriu  au  T.oor.  Nouvelle  liu/ihlatron  motivée  »ur  jçs  nouveaux  .«vice». 
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i  * . 

'7- 

18. 
•9 

> 

il . 

« 

st. 

*3- 

*4« 
M- 
a*. 

*7- 

a8. 

*9- 

jo. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


■ 

BAILLY  (Claude)  

- 

CHAUFOUR  (Joseph-Bar- 
théltmy). 

« 

GAMBEY  ( Jean-Franc») . 

ê 

lAMËS(Ètienue)  

LeQUEUX  (Jean-Noël).. 


MAISON  (Joseph)  

Couturier  (Pirr,)... 

DARNIS  (François)..... 
LA  CHASSA  IGNE  (Pimf/ 

MARXCHAL  (Charics- 

L*uis). 
GlVAUDAN  (Pontian).  . 

LECLERE  (Etienne)  

?OV?ïT  (Louis)  


SAUNIER  (François 
Charles-  Victor). 

PriFFER  (François- Jo.., 
BOUCS  *  REL  (Chnrtes- 
D  R  A  G  ÙEî(Pime-Jo$tph) 


===== 

NAISSANCE. 


Dates. 


M  juill 
i77». 


1 1  janv, 
1789. 

1  a  juillet 
1760. 

16  déc. 

1761. 
14  déc. 

1770. 

4  nov. 

1778. 

5  »«P«. 
.771. 

14  sept. 

1765. 
27  sept. 

1765. 
8  déc. 

1767. 

Bapt  le 
26  nov. 

0  nov. 

1766. 

1771. 

26  mai 
1776. 

;o  ^sillci 

'794- 
10  mai 
1781. 

•7>5- 


Lieux. 


Pouxcux 
(Vosges). 

Mefun 

(Scine~et-M.). 

Montmorot 
(Jura). 

Toul 
(MeurtSe). 

.M  criant 

(Marne). 

Bourg(Ain) 

Orscnne 
(Indre). 

Gramat 
•  Lot). 
Agen 
(Lot  ct-G.) 
Amanccy 
(Doubs). 
Ventavon 
(H.-Alpcs). 

Champagne; 
(Côte  d'Or) 

Donay 

(Nièvre). 
Saint  —  Aubin  - 
sur  Caillou 
(  Eu  rc  J, 

Lios<lovtF 
(H.-Rhii.). 

Versailles 
(Scine-et  O. 

Fcmy 

(Aîsim  ). 


GRADES. 


' "i;^o r 1 I  au  10.'  rég.' 
d'infant.  légère 
ex  -  légion  des 
Vosges. 

1 

unis- officier  à  la 
I."  camp.*  dv 
sous-officiers  fé- 
denuires. 

Sous-ofiicicr  i  h 
10/  cirap."  de 
som-ofïîcicrs  sé- 
dentaire*. 

Idem. 

Sous  -  officier  à  la 
J."  compagnie  dt 
soui-officiers  st- 
dentaiics. 

Cap«ral  à  U  légion 
de  I  Ain. 

Soldat  nu  régiment 
du  train  J*4ftili. 
de  L  garde  royale 
Gendarme  , 

.-ompagnic  du  Lot. 

Idem 
de  Lot-ct-G. 

Idem 
le  la  H.  Garon 

Chasseur  à  cheval 

au   régiment  du 

Gard. 
Canon  nier  au  reg. 

de  Douai  ,  arnli 

i  pied. 
>Oidat  à  la  légion  dt 
la  Nièvre. 

Soldat  a  l'cjcadro;. 
du  train  <lc-  équi- 
pages  militaires. 
Ouvr.  de  1 ."  ttsUtc 
à  la  11 eomp 
dV>uvrlmd'arnll. 

Chirurgien- 
major. 

Compagnon  plati- 
naur  a  la  n.ai.u- 
fact.  r.->y. d'a'me: 
de  MauSmce. 


Dvith 
les  services 

miliuirrs. 


MOTIFS 


> 

Vv 

g, 

• 

t_ 
c 

m 

1»  retraite. 

r2 

If 

3 

B'c.<sures 

et  infirmités. 

iO 

5 

Infirmités. 

irj 

Ancienneté. 

/ 

Infirmités. 

45 

1 

2 1 

Idem. 

*7 

5 

*) 

Blessure. 

44 

8 

2  1 

1 

Infirmités. 

16 

6 

f. 

Idem. 

r' 

5 

A  n r*t#*n  -irr» 

4« 

2." 

Idem. 

M 

H 

t 

Infirmités. 

P 

/ 

f  • 

ni 

Dte^ures 

et  infirmités. 

4s 

6 

M 

Infirmités 

1 

1 1 

'  *i 

Idem. 

ô 

1  1 

1 

Blessure. 

i  ' 

1 

•7 

Blessure*. 

il 

4 

Ancienneté. 

D 
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GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

ta  pension. 

BASES I  ÉGAI  E* 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

EPOQUE 
de  jouissance  . 
de 

leur  pension. 

Caporal. 
Brigadier. 

272' 
1  16. 

Ordonn.Cc  do 
27  août  1814. 

Idem. 

P^uxeux 
(Vos  ces). 

Paris 

(Seine). 

Attend  au  corp< 
la  fixation  dt 
&a  pension. 

Idem. 

1."  janvier  i8ao;  mats  te 
viicmcnt    n'aura     lieu    qu  , 
compter  du  jour  où  il  aura  cc»< 
.1  cire  solde  sur  les  fonds  de  U 
guerre. 

Idem. 

• 

Caporal. 

aS  1 . 

Idem. 

Montmorot 

(Jura). 

Idem. 

Idem. 

Uiem. 

234 

Idem. 

Toul  (Meurthe) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

302. 

Idem. 

Matan  (Marne) 

■ 

Idem. 

1  tii.  fît  a  ^ 

Idem. 

iS6. 

Idem. 

Bourg  (Ain). 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

298. 

Idem. 

Paris  (Stinc). 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

150. 

Idem. 

Cramât  (Lot). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Chasseur. 

Soldat. 

Idem. 

2<î8. 
2 ',8. 

1  20. 

300. 
270. 

Item. 

Lient. 

Idem. 
Item. 
Idem. 

Agen 
(Lot-ct-Gar.). 
Amanrcv 
(Doute). 
Vcntavon 

1  1  n  1  1  f  i  *    -  \  '  r  1 ,  1  ' 

1  i  d  uiv  ,s-nipv,>j  • 

Dijon 
(Côtc-dOr). 

IJonzy  (Nièvre) 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 

m 

Idem. 

Idtm. 

Ouvrier 
H'artilitrie 

C'iirurg.- 
major. 

Cimpar." 
rdatincur. 

1 00. 

• 

100. 

» 

259. 

Idem, 

• 

\d::n. 
I.  fin. 

- 

Idem. 

S.-  \uMii*ur- 
Ç*aillon  (Kvre. 

LigsdorJ? 
(Ba«-Khin). 
Évrcux  (Lurw-) . 

Maubruge 
(Nord). 

✓ 

Idem. 
Idem. 

Attend  en  env  ta 
fitafî«n  <1«  sa 
pension. 

\  (  esse  de  trn- 
vaillcr  à  S* 
manufacture 

> 

hum. 
Idem.  • 
Ide.*". 

■ 

t."  janvier  iP^o  ;'  mvs  ! 
paiement    n'aura    lieu  eju' 

:riptrr  du  jour  «mi'  a  ccii 
•  '•  travailler    \*  mamMaoun 

A  1  s 
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NOM«  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

ou  nia 

des  services 
militaires. 

M  O  T  I  FS 

de 

•  c 

M 

Dates. 

Lieux. 

> 
3 

< 

s 1 

u 

0 
c 

• 

la  retraite. 

**• 

URB1N  (Charles- Joseph) 

6  juin 

Hautmont 
(Nord). 

Maître  platineur  à 
la  manufacture 
royale  d'arme»  de 
Maul<uge. 

5' 

3 

Ancienneté. 

■ 

V  t  RS5EIL  (Philibert) .... 

• 

• 

26  août 
1780. 

Maçon 
(S.-ct-L) 

Caporal- tambour  à 
la  légion  dcSaono 
et-Loire.  . 

■ 

20 

9 

3 

ïnfi  mités. 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  i.cr janvier  1820. 


3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  1  époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  dune 
retenue  pour  débet  envers  noire  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 
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1  GRADE 
sur  icque! 
elle 

•*st  réglée. 

QUOTIT* 

4c 

la  pension. 

• 

m 

BASES  LÉGALE: 

1 

de 
oc 

la  fixation. 

Maître 

4oo' 

Ordonn.cc  du 

,>!atincur. 

17  août  1814. 

Soldat. 

105. 

* 

idem. 

Total. 

10,947. 

(  2»  ) 

====== 

DOMICILE 


= 


des 

titulaires. 


Maubeuge 
(Nord). 

Mâcon 
(Saonc-ct-L.) . 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


A  cessé  de  tra 
vailfcr  à  la 
manufacture  travailler'* 


ÉPOQUE 
de  Jouissance 
de 

leur  pension. 
■  


1."  jinrier  t8ao;  mais 
paiement  n'aura  lieu  (ju'icom 
ter  du  jour  qu'il  a  ccasé  < 
la  mauof.ciuic. 


Attend  au  dépôt  l."  janvier  1820  :  mais 
du    )6."    régiment  paiement  n'aura  lieu  qu'a  coin 


la   fin. non   d«  »a 


ter  du  jour  qu'il  aura  eu» 
d'être  solde  sur  le*  fonds  de 


4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4."  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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(N.#  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  à 'soixante- dix- huit  Militaires  y  dénommés, 
payables  sur  les  Crédits  antérieurs  à  181g. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  4  Avril  1 821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 ,°  fes  articles  2  5 ,  26 ,  30  et  32  de  fa  loi  du  25 
mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  Je  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  îa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  211; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  mars  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  fes  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  dix -neuf  mille 
sept  cent  quatre-vingt  dix-neuf  francs ,  sur  les  crédits  d'ins- 
cription antérieurs  à  1819,  fixés  par  l'article  i.er  de  fa  foi  du 
1 4  juiflet  1  8  1 9  ;  ^ 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I.er  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-dix-huit 
militaires  dénommés  au  tableau  d'avitre  part,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tabfeau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  clans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  !c  délai  d\in  mots  à  partir 
de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 


1 


M.  n.e444*'>.  f  *3  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article 
du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  I© 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
uneallocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple 
des  sommes  perçues,  a  titre  de  pension  de  retraite,  depuis 
l'époque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin 
qu'elfe  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  la  quo- 
tité de  leur  pension.  ■ 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  >  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4*"  ïoup 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  fe 
¥ing*-sixièrae. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  9 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Màubourg. 
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si 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


i.  D  A  M  BRIN  ES  (Pierre 
j  Français). 


3- 
7- 


MlTSCHLER  f  Louis).  ... 

VEY  ^tf/V  

Catti  N  '  ( 'Joseph- X  avier, 
FABRE  (Jean-Pierre).  .. 
Paris  (Charles-Félix).. 
RENAUD  (Alexis-Joseph 


V 


NAISSANCE. 


Dates. 


,  8.  BOURLES  (Louis). 


9- 
io. 

1 1. 

I  2. 

'3- 
'4- 

i 

.,. 

'7. 


18. 


ChaPUIS  (Jean- André'}. 
FoRNEL  (Jean-Pierre).  . 
GlLLET  (Jean  Claude). . 

Guillaume  (Jean-Bap 

tiste). 

HAULARD  (Jean-Bap 
tiste-Rapha'cl). 

LAVASTRE  dit  Dupui.< 

^ Jean- Pierre  -Joseph ). 

Meignen  (Jean-Louis). 
MORENS  (Joseph-Nicj). 
PERRIN  (Vincent)  


BLANC  (Pierre)  


20  mai 
1765. 

i.ei  avri 
1761 . 

28  fcv. 
1765. 
4  fév. 
1766. 
1 8  oct. 
1772. 

1 6  fcv, 
1756. 

17  mai 
1769. 

17  nov. 

•757: 
17  août 

1760. 
12  sept. 

1778. 
1 1  se^t 

1767. 

1 6  déc. 
1769. 

7  avril 

1773- 
1  1  sept. 
1771. 
3  avril 

•775-. 

21  mai 

1761 . 

7  cléV. 
1750. 


Lieux. 


Paris 
(Seine). 

Molsheim 
(Bas-Rhin). 

Pont-Sainte- 
Agrcvc 
(ArdecKe). 

Montaudoi 
(Doubs). 
Puy 
(H.-Loirc). 
Besançon 
(Doubs). 
Bourg 
(Ain). 
Millau 
(Aveyron). 

Puy 

(I  ï. -Loire). 
S.-Paulicn 

(H. -Loire) 
Besançon 
(Doubs). 

Bois»y- 

Mam  oi.sin 
(Scinc-ct-Oisc) 

Tramnlay 
(Scine-et-O.) 

Puy 
(H.- Loire). 

Chamignv 
(S.-ct-M.j. 

Gyez 
(Savoie). 
Cronat 
(Saon.-ct-L.) 

Tencc 
(H.-Loirc) 


GRADES. 

5 

<  

0 

3 

LA 
. 

y 

— 

Mirccbal-dcs— logii 

— 

0 

c> 

— 

'9 

de  gendarmerie , 
compagnie  de  la 

Haute-Loire. 

l'iCtfl 

34 

4 

3 

t.  Il  Dhln 

nu  ua^-rvnin. 

lacm 

35 

c 

) 

1  p 

• 

Idem 

4» 

9 

rv 

>s 

du  Doubs. 

Idem 

34 

5 

18 

H/.  In   l-î  .  f  rtîr#* 

Ut  Itl   I  1.    IjUII  t. 

/  /.'ru 

iiitm 

35 

1  t 

z  1 

de  l'Ain. 

Idem 

44 

2 

5 

fie  la  M  -f.nîrp 

Brigadier  de  zend. . 

34 

9 

/ 

compapnie  du  Var. 

t  /— 

idem 

57 

4 

•  3 

de  la  H  Lnîrc 

Iiitm 

>  t 

3 1 

7 

X 

■1 

/r/tvw  des 

'9 

6 

18 

Basses-Alpc*. 

Idem 

V 

ir 

a7 

■  If  ■  |                        m    m,  m  m 

d'Ille-et-Vilamc 

ifilrn 

33 

3 

du  !  'rmK* 

Idem 

j 

25 

A/%  la  Î—I  _F  ntM 
tic  i<t  1  i.-i_»uirc. 

Idem 

3J 

7 

22 

des  B.  Pyrcn. 

t u%m  r   ç*— vqitip. 

38 

« 

1 1 

du  Mont-Hianc. 

fétm,  dans  le  6.' 

4' 

2 

aron  disse  ment  de 

9 

gendarmerie  ma- 

ritime. 

Gendarme,  eomp.' 

3* 

28 

de  la  Haute- Loire. 

DURÉE 

es  services 
militaires. 


MOTIFS 

de 

Il  retraite. 


Infirmités. 

Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem 
Blessure. 

Idem. 
Blessures. 

Ancienneté. 

Blessures 
et  infirmités. 

Idem. 
Idem. 
Ancienneté. 

Infirmités. 


(•)  Devra  11  pourvoir  au  pris  du  ministère  de  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (Oriênntntt  du  /  juin  tSlt) 


Digitized  by  Google 


I 


3.  n.°  444  bh. 


(  *S  ) 


GRADE 

or  Icijlc 

*lï« 
clic 

st  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

U  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

djudam- 

435f 

Ordonn."  du 

kis  -orfic 

27  août  1814. 

latin. 

3^8. 

la?  m. 

Idem. 

283. 

Idem. 

larérhal 

• 

320. 

Idem. 

CS-l0g'S. 

Idem. 

'45- 

Idem. 

1 dm. 

260 . 

Idem 

et  i8nov.  181  5. 

Idtm. 

345- 

Ordonn."  du 

:7août  1814. 

Idem. 

2  50. 

Idem. 

1dm. 

*/>« 

Idem 

J  14  t  fit  . 

Idem. 

220  . 

Idem. 

idem. 

Idem. 

■  v  m  ê 

Idem. 

I 

Idm. 

200. 

Idtm 

:t  1 8  nov.  1 8 1  j. 

Idem. 

200. 

Ordonn  «*  di 

27  août  1814. 

Idem. 

211 . 

Idem. 

Idem. 

238. 

Idem. 

Idem. 

* 

272. 

Idem. 

Idem. 

196. 

Idem. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 


Yssengeaux 
[  Haute-Loire). 

Molshcim 
(Uas-Rhin). 
Le  Puy 
(Haute- Loire). 

Rerologne 
(Doubs). 
Le  Puy 
Haute-Loire). 
Besançon 
(Doubs). 
Moni<trol 
Haute-  Loire). 

Millau 
(  Avcyron  ). 

Le  Puy 
la  u  te  -Loire) . 
Craponne 
Haute-Loire). 
Besançon 
(Doubs). 
Dol 
THe*ci-Vilainc) 

Saint-Vitt 
(Doubs). 

B'esle 
I  lautc-Loirc) . 

Champagne 
(Ain). 
Grenoble 
(  Isère  ). 
Toulouse 
Haute-Garon.). 

S.îc-SigoIcnnc 


Leur 


POSITION 
actuelle. 


A  joui  de  la  deml- 
soltle  jusqu'ai 
31  <fcc.  1810. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Ll>m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem.  * 
Idem. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 
i.cr  janvier  1821. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id>m. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 


Digitized  by  Google 


— 


s  * 

a.  »» 

•  ; 

(A 


l9. 

ao. 
ai . 

»3- 
>4- 

'■|. 
a6\ 

»7- 
•8. 

29. 
30. 

31- 
3»- 

33- 
34. 

35- 
3*. 

37- 


NOMS  ET  PRÉNOM5. 


(  »<«  ) 


== 


Dates.  Lieux. 


7  avril 

'759- 

8  sept. 
.7  $6. 

10  janv. 

•775- 

14  dec. 

1756. 
17  mars 
176  j. 
i.if  nov 

17^4. 
1  3  nov. 

■7î9. 

Rapt,  le 
1  j  fev.1761 

4  déc. 

'754- 

11  janv. 

17c  8. 

1 5  mars 
1756. 

9  janv: 

«75J. 
14  fev. 

1751. 

MAVTMCZ(Claudf-Jos.).  S  avril 

mu 

1  1  juin 

,7Ss. 

9  août 

'774. 
28  oct. 

1766. 

10  oct. 

.750. 


BR1AND  ( Nicolas-Jean 
Guillaume). 

CASTELLAN  (El-tfar). 
DEFILHES  (Joseph)  

Dfmorancieh  {Louh- 

Charlts  Rrch). 
Desfrançois  (Josefb) 

FAYARD  (Jean-Claude). 

Fevre  dit  Lefevre 

( Jean-  Baptiste). 
HAUFTMANN  (Antoine). 

JANNIN  (Claude-Fran- 
cis). 

Jouve  (Claude)  


Lapàire^VW*»;... 

Le  BEL  (Miehel-Franç.) 

Marna*  (Jum)  


POUJOL  (Pierre). 


ROBERT  (Louis- Auguste- 
Nicolas). 
Rocher  (Jean-Pierrr) . . 

Roderîch  (Michel)  (1). 

SŒUR^w/f/..,,  


\C  oct. 
»7>5- 


Cacn 
(Calvados  ). 

Apt 
Vauclusc). 

Allègre 
(H.-Lôirc). 

Siaugucs 
(H.-Loire). 

Bonlieu 
(Ardcchc). 

Vas  très 
;  M. -Loire). 

Tarlly 
(Cotc-d'Or) 
iitschwiller 
(H.-?\hin). 

Besançon 

(Doobs). 

PtK-S.-Gencijr 
(Hauu-Loire}. 

La  Chii,(-Uicu 
(Hautc-LoircJ. 

Bayeux 
j Calvados) 

Tcnce 
(H.-Loire). 
S. -Claude 

(Jura), 
vlontpellier 
(Hérault). 
Tonnerre 
(Yonnt). 

Puy 
(H.-Loire). 

Saint— Mathiat 


GRADES. 


prt*  Trêve» 

(run  praolcro] 

Rainnam 
(Jura). 


Gendarme  de  la 
.-nmpagnic  du  Ç*î- 
vadus. 

Idem 
de  Vauclu.te, 
Idem 
de  la  H.-Loire. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
de  l'Ain. 
Idem 
des  B. -Alpes. 

Idem. 
de  la  H.-Loire. 
Idem. 

Idem 
du  Calvados. 

Idem 
de  la  H.-Loire. 
Idem 
de  l'Ain. 
Idem 
de  l'Hérault. 

Idem 
de  l'Yonne. 
Idem 
de  la  H.-Loire 


'•Vu.  de  l'arrond 
maritime  de 
Toulon. 


dv  Hit 
•c  >rr  icci 
mit  taire». 


S  0 
O  B 


MOTiFS 


la  retraite.  ! 


3* 
»9 

34 
4* 
3* 
3° 
,8 
t' 
34 
33 
37 
3' 
33 
35 

39 


1 1 

5 
9 


1 1 

î 

8 


4 
8 

1  o 


7 
8 

1 1 


22 

4 
16 

»4 
8 

6 
8 

•4 
•4 
'S 
«5 
4 
■3 

«3 
10 


>  1 8 


Ancienneté. 

Blessures 
et  infirmités. 
Blessures.  a 

Infirmités.  - 
Ancienneté. 

Infirmités. 

Ancienneté. 

Idem. 

Blessures  i 
et  infirmités. 
Infirmités. 

Ancienneté.  . 

Idem. 

Idem.  I 

Blessures. 

Ancienneté. 

Blessure 
et  infirmités. 
Ancienneté. 

Idem. 


(i)  Uevta  se  pourvoir  Offrit  ju  nainutere  ée  U  justice  par  sa  r.aturaiiuUert-  (Crc»r,nann  tU  ;  j»in  iSto.  ) 


Digitized  by  Google 


\.  n.°  444  bis. 


!  27  ) 


r  lequel 
elle 
:  réglée. 

QfOTITK 

de 

13  pension. 

■;\\|  s  LÉGAI  E 

de 

la  fixation. 

i"adier. 

Ordonn.*e  d 

27  août  1814. 

/t.(  <7Z. 

1 70* 

lue  m. 

U*m 
la  (m. 

1  y  I» 

IA*m 

U,m 

lue  m. 

■  mm  ^ 

1  70. 

lue  m. 

lui  lu. 

lue  m. 

idem. 

a47- 

me  m. 

idem. 

ICO. 

• 

tue  m. 

laim. 

201. 

Idem 
1  ne  in . 

Ut  m 
lacm. 

1  n  1 

1 9  »  • 

Idem 
1  ci  cm . 

Idem 

179. 

-  Idem 

A  lit.  Ht  9 

Idem. 

i  lIC  fil  é 

Un» 

Jaem. 

ajra. 

JAmn 

laet/i. 

Idem 

aij. 

Urw 
j  tien . 

lacm. 

100. 

larm. 

Jaem. 

134. 

Uem 
Jaem. 

Idem. 

187. 

v  Idem. 

:  Idem. 

• 

104. 

Idem. 

Idem. 

211. 

Idem. 

u. 
idem. 

T  J  

Jaem. 

1 

» 

• 

= 


DOMI  CILL 
des 
titulaires. 


Cacn 
(Calvados). 

Sault 
(Vaiu  luse). 
Pradelles 
(Haute-Loire). 

Langcac 
(Haute-Loire) . 

Le  Pny 
(  Haute -L' tire) . 
Foumourcttes 
(Haute-Loire). 

Monîjfrol 
(1  lautc-Loirc  ). 
13it>cliwilicr 
(Haut-Rhin). 
Besançon 
(Doubs). 
Fix-S.-Gcneix 
(Haute-Loire). 
La  Chaise-Dieu 
(H  au  te- Loire). 
Baycux 
(Calvados). 
Monistroi 
(Haute-Loire). 
Châtillon 
(Doubs). 
Montpellier 
(Hérault). 
Noyers 
(Yonne). 
Le  Puy 
(Haute- Loire). 
La  Chaise-Dieu 
(Haute-Loire). 

Toulon  (Var). 


— - ; 

Leur 
POSITION 
actuelle. 


A  joui  de  I»  demi- 

SOldc     jusijU  4U 

31  dcc.  i8iO. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

% 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


i.er  janvier  1811 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Digitized  by  Google 


z 

*s 

1- 

p  • 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

«  » 

des  militaires. 

NAIS 
Dates. 

58. 

Verdier  (Jean- Pierre). 

17  janv. 

'75  3- 

59- 

VOUNEY  ( Claude- Jacq.) 

25  juin 

1769. 

VUILLEMIN  (Jean-Fran- 

13 janv. 

çois). 

1763. 

4'- 

1  déc. 

1766. 

42. 

BERNARD  (Jacques). . . . 

1 0  sept." 

1770. 

43- 

BONNET  (Pierre- Joseph) . 

29  juin 

'775- 

44- 

CHANUT  (Vincent). . . . 

18  août 

1768. 

4;. 

FONTAINE  (Antoine- Jo- 

30 avril 

seph). 

•775- 

46. 

Gabet  (Jean)  

18  sept. 

47- 

G  RU  GEO  N  (Antoine- 

6  juillet 

Edmc). 

1768. 

48. 

PAYS  (Jean-Pierre). .  . 

2  3  oct. 

1764. 

49- 

[>USSOT  (Jtseph)  

31  dcc. 

• 

Simon  (Jean- Baptiste- 

177a. 

28  juin 

Çharles). 

1770. 

Roger  (Jean-Baptiste). 

1 4  oct. 

1760. 

DELOMBAERT  (Olivier- 

20  fcv. 

Jean)  (1). 

1748. 

53- 

MANIER  ( Pierre- Louis- 

28  août 

Augustin). 

1760. 

GRADES. 


DUREE 
des  services 
militaires. 


Espaly- 
Saînt-Marccl 
(  Haute-Loire). 

Besancon 
(Doubs). 

Mongesoye 
(Doubs). 

Tencc 
(H.-Loire). 

Saint— Julien— 

d'Ance 
(H»  tue -Loire) 
Mont-Benou 

(Dofcbs). 

S.-Vincent 
(  H.- Loire ) . 

Pcronne 
(Somme). 

Anneyron 
(Drôme). 

Neuvy-le-Roi 
(Indre-et-Loire) 

Saint-Rcmy 
(  H.-Loirc  ) 
Montgcsoy» 
(Doubs). 

Versailles 
(Seine-et-O) 


Moutler- 
Chaume 
(  Indre  ) . 

Bruges 
(Pays-Bas) . 


Montrcuil 
(Pas-deX.) 


Gendarme 
de  la  compagnie 
de  la  Hautc-Loirc. 

Idem 
du  Jura. 

Idem 
du  Doubs. 

Idem 
des  Landes. 

Idem 
de  la  i  L-Loire. 

Idem 
des  Ba<scs-Mp. 

Idem 
de  la  H.-Loire. 

Uem , 
du  6/  arrondisscm 
maritime. 

Idem 
de  la  H.-Loire. 

Idem 
de  la  Loirc-Inf. 

Idem 
de  la  H.-Loire. 

Jitm  , 
ex-compagnie 
du  Simplan. 
Colonel  d'êtat-maj. 
inarcx.-dc-camp 
honoraire. 

Capitaine , 
ex-5.e  léger. 

Sergent , 
ex-i  3.'  léger. 


du  Morbihan. 


3 

*/* 

Mois. 

0 
-t 

• 

4^ 

V 

1 3 

3 

7 

4< 

/ 

»9 

4; 

1  I 

7 

1  1 
>  ■ 

t  0 

? 

:8 

1 

1 

2 

3» 

1  1 

18 

)  ) 

2 

2  1 

3* 

1  1 

1 

8 

4 

;o 
1 

9 

1  1 

31 

9 

3 

J6 

3 

M 

$° 

1 1 

16 

3° 

3 

22 

3° 

7 

8 

MOTIFS 
rte  < 
la  retraite, 




Ancienneté 

Infirmités. 
Ancienneté. 
Uem. 
Bieîsures. 

Idem. 
Infirmités. 
Blessure. 

Infirmités. 

Ancienneté. 

Blessure 
et  infirmités, 
Blessure. 

Infirmités. 

Idem. 
Idem. 


Blessure 
et  infirmités 


(t)  Devra  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  la  justice  pour  sa  naturalisation.  (Qrdênntntt i*  r  iui*  ///*., 


zed  by  Google 


B.  n.*  444  bis. 


(  *9  ) 


■ 

RADE 

# 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALE* 

DOMICILE 

r  lequc 
elle 

*     f  ' 

:  regicc. 

de 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 

titulaires. 

igadicr. 

a76*' 

Ordonn.Cc  du 
27  août  1814. 

Le  Puy 
(Haute-Loire). 

Idem. 

aoo. 

Idem. 

Arbois  (Jura). 

Idem. 
rndarm. 

264. 

* 

Idem. 
Idem. 

Montgesoyc 
(Doubs). 

Le  Puy 

(Haute- Loire). 

Idem. 

165. 

Idem. 

Saint  Julien-d'Ance 
(Hautc-Loirc). 

Idem. 
Idem. 

143. 
1 65 . 

Idem. 
Idem. 

• 

Longeville 
(Doubs). 

Blesfe 
(Haute-Loire) . 

Idem. 

176. 

Idem. 

La  Bouteille 
(Aisne). 

Idem. 

'75- 

Idem. 

Voréoc 
(Haute-Loire) . 

Idem. 

19;. 

Idem 
et  i8nov.  18  15. 

Toulouse 
(H.-Garonnc). 

Idem, 
idem 

loloncl. 

158. 
(1)  1,590. 

.Ordonn.cc  du 
17  août  1814. 
Idem. 

Ysscngeaux 
(Haute- Loirt) . 
Montgesoyc 
(Doubs). 

Versailles 
(Scinc-et-Oisc) 

apitaine 

(a)  1,100. 

Idem. 

Châteauroux 
(Indre). 

Argent. 

105. 

Idem. 

Lille  (Nord). 

Soldat. 

'54- 

Idem. 

Vannes 
(Morbi  ha  n). 

Leur 
POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 
Réjouissance 
de 

leur  pension. 


A  joui  de  la  demi- 
Solde      J  l'<|u"iU 

31  d«c.  \\  24  ■ 

Idem. 

1  .cr  janvier  iqzi. 
Idem. 

m 

Idem. 

Idem. 

W  f 

Idem. 

f  f 

Idem. 

Idem. 

V  ■ 

hlem. 

Idem.  , 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jouit  d'une 
pension  de  re- 
traite de  1,200' 

Idem  de  600  fr. 

1 ."  janvier  1819,  sauf di- 
duetfon  de  ce  qu'il  aura  touchr 
depuis  celte  époque  sur  sa  pen- 
sion  de  i,aoo  f  r.  que  la  pré- 
sente annuité. 

Idem  de  600  fr.  idem. 

En  kuhkisunce  » 
la    8.*    compag  lie 
de*  tous  -  officiers 
*c  dentaire». 

Idem  à  la  lésion 
du  Morbihan. 

1."  janvier  1819;  mais  le 
paiement    n'aura    Heu  qu'j 
compter  du    jour  qu'il  aura 
cesse  d'être  solde  sur  le*  fonds 
de  la  guerre. 

(1)  Nouvelle  liquidation  motivée  sur  «1rs  services  postérieurs  à  la  premierc.  —  (1)  Nouvelle  liquidation  motivée 
u'  des  service»  dont  il  n  avait  pas  justifie  lors  de  la  première. 


Digitized  by  Google 


(  »«  ) 


Q  'S 

S.- 


54 


55- 
57- 

59- 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


ARTU  (Louis- Joseph). .  . 


60 
6t. 


6s. 
64. 


RLSS\E\\ZS(Je.M-fiaptisre 
Chartie»  (Jean*  Ni- 

cola  ). 
LVTZ( An dre)  


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


i^ipt.  le  Monte bouru 


Bonnet  (Alath/ 


Bagot  (Jean). 


Rarrouilhet  (Jean).. 

CAUWEL  (L^Uh- Joseph). 


6y 

ce. 


6- 


l'EBVRE  (Dominique; .  . . 

v 

Fontaine  (Jean-F ra^-.j 

LA  JEUNESSE  (Antoine- 
Joseph). 

Le  Pas  (Antoine)  

Leroy  ( Gei  main-Mat  ie, 


MeleiNCRF.  (J.'-Piern 


22  déc. 
.78}. 

1  7  avril 
17H4. 
Baptité 

le  1 8  juin 
«7»*- 

2  SCpt. 

1772. 

liapt,  le 
7  fev. 
.769. 
Bapt.  le 
4  a vi  il 
.790. 


2;  mars 
1791. 
2  i  mars 
17*8. 


I  2  Sept. 
1792. 

2  5  juillet 
17H8. 

20  j:mv. 

.787. 


22  août 
1786. 
18  juin 

i7è,. 


12  août 


^Manche). 


Bclfort 
(Lot). 

Mainibrcssy 
(Ardcnnes)'. 

UocMelden 
(Bas-Rhin). 
S. -Simon 
(Cantal). 

Villegast 
(Charente). 


Arette 

(B.-Pyrén.). 
l-lazcbroïKk 
(Nord). 


Ano<t 
(S.nonc-et-L) 
Parpeville 
(  Aisne). 
Crupiliy 

(Aisne), 


Jailfy 
(N  lèvrt). 

Paris 
(Seine). 


Mm 

(Moselle). 


CR  A  DES. 


Sergent , 
e\-6yc  régim.1 


Sergent ,  compatit 
ilc|<artcmcm»|c  «il 
Lot. 

Manckil-dcs-logi 
au  rég.'  de»  hus»ards 
de  la  Reine. 

Maréchal-dcs 
logis. 

Caporal  ,  ex-30.* 
rg."  de  lig.  ,  tartan 
de  I4   îj.'  cemp.' 
le  fusiliers  scdci.t 

Soldat, 

ex-8<5.c  rcg.1 


Chasseur, 
ex- 24/  leger. 

Soldat, 
cx-i2  2.c  rcg.1 


Idem  , 
ex-;  4/  de  fig. 

Idem  , 
ex-  52/  de  iig. 

Chasseur , 
cx-6.c  léger. 


Soidnt , 
cx-2  ;.e  de  iig. 

Id'm  , 
i.cr  rcg.'  d'inf 
le  la  garde  roy. 

Idem , 
ex-;  9/  rcg/ 


utiia 
Jvtkvr\  icc 
militaire*. 


8 


I  -7 

/ 


'9 
6 

*3 


I  ! 


1    5  2t> 


I  2 


8 


— 


MOTIFS 

de 

U  retraite. 


Blc>5uro  qrav 
rvaiucc  par  b  co- 
cif  de  »ante  d 
trmèci  a  U  pet 
il>  oluc  de  l'uijj 
''un  membre. 


Bles 


surc5. 


2< 


6  i«j 
I 

3 


»  2 


S 


9 


5 

1029 


Idem. 
Blessure. 


Blessure  jraTf 
saluée  par  le 
>c r I  de  tante  dCJ  ai 
tnces  à  la  perte  aa 
soluede  l'uiajt  ii"u 
ntnibre. 

blessure. 


grave 
évaluée  par  le  cvn 
rfl  de  tante  do  a; 
née»  a  U  perte  ab 
"iucdcl'usaged  u 
irenibrc. 


Blessure. 

Blessure  grave 
evaluee  par  le  cen 
cil  de  sanlé  des  a- 
tnt  e>  a  l.i  perte  al" 
oi«iedc I  UMgc.i  u. 
membre. 

Blessure. 


Infirmités  grave 
ivaluees  par  le  cou- 

il  de  santé  «le*  ar> 
nées  a  la  perte  av- 
oine d-l'usagedui 

membre. 

Infirmités. 


- 


:ed  by  Googîe 


<i  HA  D£ 
ur  tcque1 

•Ne 
si  réglée 

qootitA 

àt 

h  pcnsi«n. 

j  BASES  LF.G  ALt> 

de 

li  fixation. 

DOMIC1LL 

des 
titulaires. 

Leur 
POSITIO  N 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pcns:on. 

■ 

ergent. 

i 

3*5' 

Ordonn.Cc  du 
17  août  1814. 

Montehourg 
(Manche). 

Sans  traitem.1 

• 

i.«f  janvier  1819. 

Idem, 

»33- 

Idem. 

Cahors  (Lot). 

Idem. 

/  Idem. 

vtarcchal- 

d«  -logis. 

de  m. 
Caporal. 

«H- 

ÎOO. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
• 

Maimbrcs>y 
(Ardcnnes). 

ScncHenhcim 
(Bas- Rhin). 

Bre5t 
(Finistère). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem 

Idem. 
Idem. 

Soldat. 

l6t . 

Idem. 

ViMcgast 
(Charente). 

Idem. 

Mol p 

Idem. 
ld<m. 

IOO. 

148. 

Idem. 
Idem, 

Arette 
(Basscs-Î'yrén.) 
Saint-Omer 
(Pas-de-Calais} 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

*■ 

1 00. 

Idem, 
hiem. 
Idem. 

Anost 
(Saone-et-L.) 
Parpeville 

(Aisne). 
L'Lschelles 
(Aisne). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Id-'m. 
Idem. 

fdem. 

100. 

Lie:n. 

Jailly  (Nièvre). 

Idem. 

9 

Id'm. 

Caporal. 

Idem. 

Paris  (Seine) 

Idem. 

Idmi. 

Soldat. 

ÎOO. 

Mêtt, 

Nanci 
(Miurihc). 

Idem. 

Idem, 

• 

Digitized  by  Google 


(  3*  ) 


Bu 

o'  SE 

S.» 

n  * 

'  O 


68. 
69 . 
70. 
71- 
7* 

73- 

74- 

75- 

76. 

77  • 

78. 


NOMS  ET  PRENOMS 
des  militaires. 


N'ES  LE  (Etienne), 
Pascal  (Jean).. 


Ponthieu  (Furcy-Au 

guste-  Al  a  o  loir  e) . 
S  A  UTO  U H  (François) . . . 


fALON  (Antoine). 


Batilly    (  Pinrc  Fran- 
çois-M  Uhd). 

• 

3  n  U  Y  E  n  E  ( Louis- Josrph 
Victor). 

Cerisier  (Jean-Noël).  . 

DERUEL  (Jean- Joseph). . 

H  E  R  M  A  N  (Louis-  Noël).  . 

MARCHANT  (François- 
Joseph). 


NAISSANCE. 


Dates. 

Lieux. 

1 1  août 

Verrcy- 

1790. 

Soui-Sai  11ai.se 

fCotc-d'Or). 

1 1  mai 

Vcrnioz 

•  /  / 

/  Isère L 

2  3  a\  ril 

Combles 

1792. 

(oomme). 

Mars 

Magnac 

1764. 

(H.-Viennc) 

M     1  «X 1 1  V  • 

i*  ri  #*  1  lin/* 

■785. 

(Cantal). 

2  3  sept. 

Alaubcuge 

1744. 

(Nord). 

1  ff  ff'V 

-  1    10  , 

Ecrri  cre— 

1750. 

I.i-Graiulc 

(  Nord  ). 

y  sept. 

Kouziès 

■747- 

(Nord). 

3  janv. 

Maubcuge 

'75  3- 

(Nord). 

2  5  dcc. 

Idem. 

15  mars 

Idem. 

1744. 

GRADES. 


d  v  k  Lk 

dej  service; 
militaires. 


Soldat , 
cx-36.e  de  lign. 

Canonnier 
garde  —  côte  , 
po.'  compagnie. 

Lx-  cuirassier , 
1  .er  régiment. 
Fii5 i lier  seden. , 
ex  -  3  i.fl  comp 

Chasseur , 
cx-2  5#c  léger. 

Maîirc  lime  ur  de 
garnitures  a  la  ma- 
uu  facture  d'amie* 
de  Maul>eugc. 

M.c  platincur, 

idem. 

M.c  monteur, 
idem. 
M.c  forge  ur, 
idem. 
Idem. 

M.e  limeur , 

idem. 


MOTIFS 
de 


> 

— 

3 
C 

-» 

— 

la  retraite. 

3 

j. 

l3 

jjicssurc. 

12 
J 

a 

1 0 

U  les  s  urcs 

et  infirmités. 

5 

X 

4 

Blessure. 

1  0 

0 

Blessure 

et  infirmités. 

16 

5 

x7 

Infirmités. 

54 

8 

26 

Ancienneté. 

47 

9 

Idem. 

5' 

8 

Idem. 

47 

1 1 

l8 

Idem. 

44 

6 

2  2 

Idem. 

5- 

1  1 

•  8 

Idem. 

(N.°  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinq  veuves  de  militaires  y  dénommées ,  payables  sur  les 
Crédits  antérieurs  à  iSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  18.21. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 
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1 

jRAdeI 

QCOTJTl 

BASES  LÉGALE* 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

tir  Iffiucl 

elle 
st  réglée. 

d« 

U  pension. 

do 

fa  fixation. 

des 

titulaires 

• 

POS  ITION 
actuelle. 

j    •  • 

ac  jouissance 

de 

leur  pension. 

• 

Soldat. 
Idem. 

1  oof 

10*5. 

• 

Ordonn.f*du 
17  août  1814. 

Idem. 

Vrrrry- 
jous-Salinaise 
(Côle-il'Or). 

Veinioz(Iscr<). 

Sans  traitem.' 
Idem. 

i.vr  janvier  1819. 
Idem. 

Idrm. 

100. 

Idem. 

Combles 

Idem. 

Idrm.  jj 

Idem. 
Idem. 

100. 

Idem. 

•»*— 
jaem. 

(Somme). 
Roehefort 
/Charcnte-Inf.^ 

Aurillac 
(Cantal). 

Idem. 
Idem.  , 

Idem. 

i„"  janvier  1819  ;  mai»  le 
paiement    n'aura     lieu  qu'a 
compter  du  jour  où  il  aura  ce>j< 
d'être  soldé  aur  les  fond»  de  u 

iMaîtrc 
ouvrier. 

400. 

Idem. 

Maubeu^e 

/Nord) 

A  cessé  de  tra- 

vi  1 1 1  r  r    à  In 

V  ili  ULI      u  la 

manufacture 

guerre. 

i.et  janvier  1819. 

Idem. 

m- 

Idem. 

Rouziès  (Nord) 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

400. 

380. 

Idem. 
Idem. 

Maubcuge 
(Nord). 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
iaem 

350. 

- 

Idem. 
Idem. 

Hautmont 
(  Nord  ). 

Maubeuge 
(Nord). 

'Idem. 
Idem 

Idem.  ;! 
îactn. 

• 

Total.. 

!9,799. 

• 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du2  j  mars 

1 8 17  ; 


z.°  Les  articles  } ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin, 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
iTétat  de  fa  guerre,  d après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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(  î4  ) 

d'étal  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.9  214  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  ^7  mars  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  ia 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  h  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt  -  cinq  francs  ,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs 
à  1  8 1  p ,  fixés  par  l'article  1  *'  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  o.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ihinistre  secrétaire  d'état  d« 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  II  est  accordé  à  chacune  des  cinq  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci -après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  |>our 

y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  purtir 
de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 


1 


NOMS  »t  PRENOMS 
des  tni  itaires. 


\JIEARD  (J^ojues- 


1  iuma:y' 


AfJDINEAU  (Pierre). 
DAVIEr  (René). . .  . 

Durand  (Jean}.  . . 


GRADES. 


Soldat. 


Soldat  dans  le» 
ai  nu  es  \cuticcnnco 

Idem. 


Idem. 


Girard  (Pierre- Ju-    So[dit  u 

1  i •<  c  nationale  ac- 
t,\  c  de  la  Sadiu.  , 

2  '  Lauiilou. 


Heu  Jet;). 


DATLS 

DES  BLESSURES 
Ct 

du  décès. 


lait  pii>onnirr  de 
fuerre  en  Espagne. 
Mort  prisonnier  «{c 
guerre  sur  un  ponto.i 
•  >  lait  .  le  31  mai 
ttto. 

Tue  au  ccmhat  de 
Fo.itcnav. 

Tué  au  coniltai  de 
Mortaguc  y  te  

»794« 

Tue  au  corr.Fat  de 

Ladhlonnicrc ,  L  

«79Î- 

liie.vic  prè»  Y*ltr)-lc- 

Francais  le   ;  j  HUN 

1014.  Mort  à  l'hôpital 

militaire  de  bauiuur, 

U  ij  août  tiit^. 


ut  »  ;  y 

If*  icttitf» 

effectif*. 


ii 


NOMS 

ET  PRENOMS 
des  veuves. 


GUITTARD    (  Fran- 
çoise-JulUFélL  itc'J 


Couturier  (Renée 

BRISSEAU  ( Marie-] 
Françoise). 

GLRVÉ  (Renée)  

Fa  U  VET  (Thércsi- 
Jeanne). 


 \ 
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B.  n.#  444  bis.         (  3  )  ) 

2.  Conformément  à  Farticle  8  de  noire  ordonnance  du 
ao  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  1  .cr  janvier  1819. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4»e  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  r 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Mau bourg. 


1  ■ 

NAISSANCE. 

> 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

O 
•*» 

-  c 

m  q 

DATES. 

LIEUX. 

y. 

c  m- 
*. 

y. 

14  janvier 
1778. 

Aknçon 
(Orne). 

rt  brumain 
an  12. 

Alençon 

(Orne). 

75' 

En  Pannce 

•757- 
13  avril 

«753- 

10  janvier 
1750. 

11  noverah. 
•7*9* 

Saint-Maurice 
Ic-Giranl 
(Vendre). 
Saini-Viiiccn(- 
K>terknrçe 
(Vendée). 
Sa'Me-Ccci'e 

(Vencict). 

Congé  sur- 
rnc  (Sarthc). 

• 

» 

j.mvicr 
1788. 

7  juin 
.78;. 
En  février 
1776. 

30  prairial 
an  7. 

Saint-Mesmin 
(\rendée). 

Sainte-Cécile 
*  (Vendée). 

Idem. 

M  amers 

(  Sarihc  ). 

40. 
45. 

75- 

Total.  . . 

185 

BASES 
légales 
de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 

DE  JOUISSANCE. 


Ordonnance  du 
14  août  181^.. 


Décision  royal  cl 

•J1"8,r,'cl',';,*,)anv-,8'9- 

Idem. 
Idem. 


Ordonnance  du 

\ 
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(  J<  ) 

(N/  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  se'fze  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur  le 
Crédit  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  u  Avril  1821. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCK  ET 
de  Navarre; 

Vu,  1/  les  articles  2$,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n,°  2  3  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  3  avril  1821 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  huit  mille  deux  francs, 
sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1820,  fixé  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art..  I Il  est  accordé  à  chacun  des  seize  militaires 
dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partit  de 
ta  publication  de  la  présente  ordonnance. 


* 
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B.  n/444  to.        (  3?  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  i  8 1 7 ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensipns,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  môme  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit ,  pour  la  retenue  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  à  titre  de  traitement  de  non-activité  ou 
de  réforme,  depuis  l'époque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  i jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  + 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-ÎVI  au  bourg. 
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1 1 . 


I  2 . 


I 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 

1      f  **« 
1  y  d  1 t  • 

L  A  H  O  N  D  F  5  (Piètre 

fer. 

ClBAUD  (PUtre)  

> 

,  787. 

Dr!  (iRMF   / Àrrtiiini/- 

t  7  mni 

l  oui  s). 

»77i- 

DFI.Ar  AILLE  (Jtdtt- 

1  .cr  juin 

dilixtcj. 

177V. 

l  .RNOULT  (A  icol l 1/ .  .  . 

r  » 

21  rcv. 

1706 

RaFFIT  (Pi (rit)  , 

:g  j:in\ . 

1766. 

ARNFl'AL'T  {  Je  in-U  w- 

19  iuill* 

thie). 

'777- 

GnATlUT/Xrtf/Wi/wr.ry. 

j 

1  .j  mari 

•7*3. 

Laffhrifhe  f 

2  niai 

1769. 

RlCHER  (Antoine- Joseph J 

6  oct. 

.785. 

BRtJOT  (Joseph  -  Dico- 

7  imv. 

.769. 

23  Éev. 

JACQUET  ( Jean-Fran- 

19 juin 

çois)^). 

176.;. 

NAJSSANCl. 


Lieux. 


Les  Va  m 
Ardccbirl 


Mar.«ac 
(l  )ordogne'. 

Pars  (.Seine) 


Yilledieu 

(Indre). 

Rouen 

(Seine-lnf.) 

Béziem 
(Hcrauh). 

(Cher). 
Paris  (Scire, 


Joupne 
iDouhs). 

Lyon 
(Rhône). 

Saint-Dic 

(Vosges). 

Viihret 

flcre). 

Anntcv 

4 

(Savoir). 


GRADE  S. 


Inef  de  bnt.° 
d  infanterie. 


Lieutenant 
ci  infanterie. 


Lient.1  colone! 
Je  cavalerie. 


Capitaine, 
ci',  de  l'Indre. 

Cl 

Idem . 
de  la  Nièvre 

Idem  ,  28/  com- 
p.çnic  tic  fusilier* 
cJciiuirc*. 

Lieutenant, 
cgion  du  Cher. 

Sergent  ,  eu •  5.' 
rcg.'  de  li|r,iJc:  Cl 
ternicr  lieu  »ous- 
>rTicicr  inventaire  1 

i»  7."  COIIip.giMC. 

Idem ,  ck-^j  .*  tè* 
piment  Je  ligne  ,  en 
dernier  lieu  sou»- 
>rf»cirr  »rdcnt lire  a 
1*7.'  compagnie. 
Martchal  Jc»-logia 

hcf  au  rigimeni 
.{'artillerie  a  cheval 
Je  la  garde  royale. 
Caporal  ,  a.*  com- 
pagnie de  »ou»~om*- 
\-r>  srdcnialrrs. 
GttitUrmc .  com- 
pagnie dcThere. 

Idem 


ic»  kcrvicu 

militaire?, 


5.1  = 


44 


ib' 


45 


1 2 


4» 

45 


i  o 


I  1 


I  I 


1 1 


9 
\ 

7  " 


M  O  T  I  F  i 

de 

la  retraite. 


Anucnneie. 


DIC5J 


ures. 


infirmitéj. 


Blessures 

et  inhrmiui. 

Blessure. 

Blessure 
et  infirmitcs. 

IiUm. 
Ancienneté. 


Blessures 

et  infirmité*. 


Blessures. 

Ancienneté. 

idftn. 
IufirmiU<. 


il  Jc\xa  »e  j>our\»lr  auprù  Ju  ini»utM«.  Je  la  ilMtttC  pOiit -a  mturtltfaflsa   {Or4ir.*4MU  k      ■■■■■  /fit.. 
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GHADE 

QCOTITf 

BA5E5  lÉCALt  * 

DOMICILE 

• 

Leur 

ÉPOQUE  [J 

.r  lc«juc 

elle 
>t  réglée. 

de 

U  pension. 

et 

fa  lixat. on.- 

titulaire:. 

POSITION 
actuelle. 

de  joub  .un  c 

de  j 
leur  pension. 

^  1er  de 
.itaillon. 

'•SSl' 

1 

4 
1 

vJraonn."-  d» 
zj  août  1814. 

l       •  " 

Les  V  ans 

(Ardèchc). 

Joint  du  rrai 
-ement  de  non 
activité. 

a  novembre  t8ao,  daredr 

l'accomplissement  de  »e«  trente 
ans  dc«*ervicc  effectif  ,  sauf  de 
iuctton  «les  sommet  qu'il  aur. 
t.Tiichces  depuis  cette  époqu. 
4  turc  de  traiicinei  t  de  non 
tcltvtté. 

Prunier  four  du  trfmcsm 
caur.,nt  ,  s.uf  déduction  iU 
ommes  qu'tl^ura  touchées  de 
c<t:e  cpo«|ue  t  titre  »U 
traitement  de  non-sciiviié. 

t."  novembre  1  hio.  saufdt- 
iuctton  des  >ommc«  qu'il  a  re- 
çue» provisoircmcntdrpui.cetu 
prque  à  titre  de  traitement  d. 
•  cforme. 

•icuten»1 

• 

icuten.1 
colonel. 

JOO. 

tdetf, 
Idt m. 

• 

Mar;ar 
(Dordogtic). 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Jouît  du  traite- 
ment de  tcfcwme  ci 
■ttcadttl  >a  j/cn- 
»  ou. 

•  • 

*npît  ifm 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
eutenaiu 

iergent. 

630. 

400. 
<*45. 

1 

6y,. 
400 . 

Idi  m. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm* 

Villcflieu 
(Indre). 

R.  uon 
iScinc-lnftr.) 

l'ntrcvau* 
(I3a<ses-Alpes). 

B  urjjcs 
(Cher). 

Paris  (Seine). 

En  congé  illin't. 
11  ««tendant  ja  pen- 
ion. 

A  trnd  au  corp 
la   iivation   de  ki 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

' .*'  janvier  tlfao  ;  mail  lepaic 
•têtu  .t'aura  tlru  qu'a  coni;  ic 
-U  jour  où   il  aura  ce^Sr  •l'êm 
soldé  tmt  IchtoiNl»  de  la-Jueric 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm* 

• 

Idem. 

■ 

r 

* 

Idem. 

♦  • 

Jougnc 

Idem. 

1 

• 

Idem. 

*  ■ 

■  ■ 

Hjudant 

>U:-Ojfic 

• 

tJm. 

Lyon  (Rhône). 

Idem. 

>  * 

Idem. 

;  : 

-iporal. 

Idem, 

Paris  (Seine). 

Idem. 

rigadier. 
Idem 

Tin , 

30a. 
'74- 

• 

• 

■ 

htm. 

Idem 

b  ut  m. 

•  - 
La  Mure 
(Isère). 
Bcaurenaire 

(Isère); 

Idem. 
Idem. 

ar  w  • 

•    r  « 

Idem. 

•    *  «  1 
Idem. 

• 

t 
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NOMS  LT  P"  H  EN  OMS, 

NAISSANCE 

GRADES. 

DU  Ul 

Je»  service» 
militaire». 



MOTIFS 
de 

•  c 

M 

Dates. 

Lieux. 

0 

*~ 
3 

. 

2. 

% 

Jours,  { 

la  retraite. 

■5- 

Rardin  (Jean- Jacques), 

Henoc.QUE  (Pierre- An- 
toine). 

2a  brum. 
ai*  V 

[  1  2  MOV. 
1796]. 

30  août 
'779- 

Ver  non 

(turc). 

Ytre 
(bomme). 

Soldat  à  l'es- 
cadron du  train 
des  équipage* 
militaires. 

Gendarme , 
comp.  du  Lot. 

2 
12 

u 

8 

1  1 

»3 

Blessure  grave 
évaluée  par  te  corn 
•cil  desanië  Ac\  af 
mecs  à  la  pertr  al 
>nlue  de  1  usage  J  « 
membre. 

Blessures 

et  infirmité'. 

16. 

LA  FONTAINE  (  Pierre - 
I  rtmçois). 

1 0  août 
1780. 

Cortcsoul 
(H.-Saonc). 

Ouvrier,  2."  com- 
pignicd'out  rien  du 
ir  iin  de*  équipage» 
militaires. 

l5 

4 

8 

Infirmités. 

(N.°  8  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  un  ancien  Employé  de  la  Direction  générale  des  Vivres. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  n  Avril  1821. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 ,°  le  règlement  du  1  3  septembre  1  806 ,  concernant 
la  liquidation  des  pensions  à  ia  charge  des  fonds  généraux 
du  trésor,  pour  services  civils; 

2.0  L'article  26  de  fa  loi  du  25  mars  1  8  1 7  ; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  3  avril  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation ,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  quarante- 
quatre  francs,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté  par 
l'article  30  de  la  loi  du  25  mars  1817  au  paiement  des* 
pensions  civiles  ; 
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CRADE 

ar  lequel 

if 
elle 

st  réglée. 

t  - 

QVOTITg 

de 

frASu  LEGALF.S 

de 

DOMICILE 
des 

Leur 
POSITION 

n 

ÉPOQUE 
de  jouissance  jj 
de 

leur  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Soldat 

* 

Ordonné  du 
17  août  18 14. 

Vcrnon  (Eure). 

■ 

Attend  au 
corps!  a  fixation 
de  sa  pension. 

I.*'  janv.  iRjo;  tniii  le  paie- 
ment n'iura  lieu  411*»  compter 
du  jour  où  il  sur»  cesse  détre 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

endarme 

• 

h). 

Idem. 

Grannat  (Lot). 

Idem. 

- 

4  Idem, 

Soldat. 

Idtm. 

Cortesoul 
(Hautc-Saone). 

Idtm. 

Ucm. 

Total. 

8,002. 

m 

• 

• 

 ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  If  La  pension  à  laquelle  a  droit  l'employé  dé- 
nommé au  tableau  ci-après ,  est,  conformément  audit  tableau, 
liquidée  à  la  somme  de  quatre  cent  quarante-quatre  francs, 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal ,  avec  la 
jouissance  indiquée  dans  le  tableau  qui  suit.  , 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  i.e  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

#     '  Signé  LOUIS. 

.  "Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maujbourg. 
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NOM  ET  PRÉNOMS 

CRADE. 

- 

NAISSANCE. 

DOMICILE 

DURÉfc 
«lef  service». 

pensionnaire. 

Date. 

Lieu. 

Ans. 

• 

Jours.  | 

ROME  fFr/incols-An- 
toinr). 

1 

dir.cn  générale 
des  vivres. 

4  janv. 

175a. 

Montpellier 
(Hérault). 

Paris 
(Seine). 

3 

$ 

I 

(N.°  9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 


à  vingt  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  payables  sur  les 
Crédits  antérieurs  à  iSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Vu,  !.•  les  articles  aj,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
a$  mars  18 17; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant.,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-près,  n.°  215; 

4/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  3  avril  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées ,  montant  a  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingts  francs , 
sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'annéte  1 8  1  o ,  fixés 
par  l'article  1 de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8  1  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
pierre , 
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AUX  MOYEN 
du 

traitement 
3  4  dernières 
années. 

MONTANT 
de 

la  pension. 

BASES 
»  légales 
de  la  fixation. 

DATE 

/  de 
la  jouissance. 

Il 

OBSERVATIONS.  1 

> 

444f 

Règlement 
t         i  »  i 
du  1 3  decemb. 

* 

t 

ï6  juin 

1817. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'r  II  est  accordé  à  chacune  des  vingt  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal  avec  la  jouissance  du  i.er  janvier  1819. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  t.e  jour  du 
mois  d'Avril  de  Fan  de  grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  ! 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-M  au  bourg. 
■  — — 

,  T  » 

(1  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pu rront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  ilclai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

».  ■ 
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S»  te 


I  . 

i  ! 
> 

4 

5 

4. 

7 
8. 


o . 

I . 
1 . 

}' 

4 

6. 

7- 
S. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires 


A  L  LA I RE  f Jacques). . 
13EBJOU  (François). 
BLED  (Pierre)  

30UDAUD  (Franç). 

Charbonneau 

( Jean). 

Char  1er  (Pierre), . 

ChAUVET  (Jean).  . 

ILBERT/ Jean René, 

GOURRAUD  (M:- 

thurin). 
GUERRï  (Mathurin) 


GRADES. 


Laine  (Jean). 


Il  AIGRE  (Pierre).  .  . 
MANDIN  (Jaques). 
Ni  U  LE  AU  (Jeun).  . 
ACHLTE.AU  (Jean) 

PASQVtrfGttMJ.. 

lOPlNET  (Mathu- 
rin). 

Roturier  (Jaeauci). 

ROY  (Jacques)  


Adjudant  tou^ 
officier  dans  les  ar- 
mée* vendtennes. 

bob'ai     ■! .  !<■$ 
armées  vcudcci.ncs 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Itlem.  ' 

IJcm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
JJem. 

Idem. 

Idem. 


DATES 
DES  BLESSURES 
et 

du  Hécc5. 


o  v  Kit 

de*  »crvics 
effectifs. 


Tue  à  rontenay  p  U 
a  5  mai*  1794. 

Tué  dans  u.i  comiai 
outre  Loire. 

Tué  au  combat  du 
Mans,  le  1  j  noV.  179) 

Tué  à  V'cnansauit , 
étant  de  garde,  le  10 
avril  179Î. 

Tut-  aux  EssarU  ,  le 
4  février  1794. 

Pris  les  armes  à  h 
main  ci  mi*  à  inotc  à 

FotltCttay  en  1794.. 

Tue  au  combat  du 
Man>. 

Tue  au  combat  du 

Pas-0|>ion. 

Tué  au  ;  .1  ■>.<_; e  de 
la  Loire. 

Tué  a  Montait. 

Tue  au  Mîtîl  ,  Cil 
novembre  179  j. 

Tué  dans  un  cembi  1 
an  Bretagne,  .tan*  le 
mois  de  juin  1794. 

Tué  en  1794,  a  Pou- 
tange. 

Tué  à  Doué  tic  ty 
novembre  1793. 

Tue  au  combat  de 
Beaufou. 

Tué  au  combat  de 

Malkvre. 

Tué  au  com!.u  de  S.- 

Gerinaiu  ,  en  mars  17^ 

Tué  à  Morugne  vie 
2  juillet  179). 

T  ué  le  1  février 
79-r- 

Tue  en  revenant  du 
combat  de  Rcaumur  , 
le  i)  mars  1794. 


M 


B 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


C  U  I  N  O  T  (  Maeic- 
F  ose). 

Arrive  (Madeleine). 

JhEILLAKD^ Afariej^ 

LOUÉ  ( Marie- An ne- 
Péri  ne). 

Verger  (Aimée)... 

PlERRAU  (Jeanne).. 

DEVAUD  (AJodesu). 

Meriau  (Rose- Vu 

tvire). 
LEBLANC  (Suranr.e- 

brançoisc). 

LeGendre^/Vt/W/ 

DRONNEAU  ( Renée ; 

Bison  (Marie)  

GAUBERT  (A lave 

Jeanne). 
C'AILLAUD  (Marie). 

Chevolleau 

(Marie-ÉmeroMce). 
LE  ROUX  (Marie- 
Jeanne). 

Chasseriau 

(Ma-ie). 

Rousseau  ( Marie- 

FranfoiseJ. 
SlILLÉ  (Jeanne). . . 

UREh\  AUD( Jeanne 


B.  n.°  444  bis. 
i  ====== 

NAISSANCE. 
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DATE5. 

Bapc.  le  10 
juili.  1755. 

En  1756. 

ai  avril 

1764. 
i  o  déccmb. 
1760. 

En  1755. 

j  mars 

1758. 

En  1763. 

21  octobre 
1764. 
24  mai 

■719.. 
29  janvier 

1756. 

1 9  mars 

'757- 
15  novemb. 

1758. 

!  Bapt.  le  30 
j  iin  1 7<5 1 . 
9  octobre 
1766. 
18  mai 

'759- 
13  juin 

1761. 
En  avril 

1748. 
$0  juillet 
^  1762. 
En  1750. 

13  octobre 
174^. 


LIEUX. 


DATE 

du 
MARIAGE. 


Salnt-Pierre-du- 
Chcmin  (Vendée). 

Les  Essarts 
(Vendée). 

Le  Petit-B<nirg-<fcs- 
Herbicrs  (Vende*). 

Venansault 
(Vendée). 

Les  Essarts 
(Vendée). 

Poaianges-le- 
Vieux  (Vendée). 

Roc  h  art 
(Vendée). 
Challans 
(Vendée). 

Laval 
(Mayenne). 

Saitit-Hilaire-dc- 
Loulay  (Yendée). 

Saint- Aul'in  k  - 
Ormeau»  (Vendée) 

La  Boissière 
(Vendée). 

Cheffois 
(Vendée). 
Les  Herbiers 
(Vendée). 

La  Chjpdle.fr- 

Palloau  (Vendée). 

Saint- Mars-la- 
Réorthe  (Vendée). 

Stgournay-ie-Comtc 
(Vendée). 

Mortagne 
(Vendée). 
Les  Essarts 
(Vendée). 
Cheffois 
(Vendée). 


DOMICILE. 


j  novembre 
1771. 

En  juillet 

1776. 
\f  novemb. 

1788. 
\\  novemb 

1780. 

En  février 

1778. 

3  h'in 

1783. 
En  juin 

.785. 
24  janvier 

En  juillet 

.778. 
9  août 

1791. 
24  octobre 

1788. 
27  novemb. 

1781. 

7  janvier 
1789. 

27  mai 
1789. 

21  février 

1786. 
6  février 

1782. 
En  février 

28  mai 
1789. 

En  février 

'775-  , 
i  3  novemb. 

1781. 


\Cn' 


Saint-Pierre-du- 
Chcmin  (Vcn<U^. 

Les  Essarts 
(Vendée). 
Ardelay 

endée). 
enansault 
(Vendée). 

Les  Essarts 
(Vendée). 

Pouianges-la-Ville 
(Vendée). 

Saint-Hilaire-dc- 
Mortagnc  (Vendée). 

Challans 

(Vendée). 

Saint-Laurent-sur- 
Sèvre  (Vendée). 

La  Guyonnicrc' 
(Vendée). 

Saint-  Laurent-iur- 
Sévre  (Vendée). 

La  Boissière 
(Vendée). 

Cheffois 
(Vendée;. 
Mortagne 
(Vendée). 

Saint-Étienne-du- 
Bois  (Vendée). 

Saint-Mars-h- 
Reorthc  (Vendée}. 

Sigournay 

(Vendée). 

Mortagne 

(Vendée). 

Les  Essarts 

(Vendée). 

Cheffois 
(Vendée). 
Total 


"»  C 

;  c 
-  -4 

y 

BASES 

légales 
de 

\a.  iixaiion. 

8o» 

Décision  royalA 
du  aj»cpt.iSij\ 

Idem. 

40. 

Idem.  J 

50. 

r  1 

Idem,  % 

5°- 

Idem.  g 

3*- 

Idem.  1 

40. 

Idem.  ! 

40. 

Idem,  j 

35- 

Idem.  1 

4T- 

Idem.  \ 

jaem. 

45- 

r 

lacm. 

40. 

Idem.  ! 

50. 

Idem.  | 

45. 

Idem.  S 
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Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  26  Avril  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletm 
tu  ministère  de  la  Justice, 


On  «Abonne  pour  le  Bulletin  des  lots  ,  i  raison  «le  9  francs  par  m,i  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chea  ici  Directeurs  ict  postes  des  départamen*. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Avril  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  445- 


" 1  1        "   1 1  1  »  I  "  ,  '  PBBStSs 

(N.°  io,4io.)  Ordonnance  du  Ro t  qui  détermine 

/'époque  de  la  Perception  d'un  Droit  de  tonnage  sur  les 
Navires  américains. 

» 

A  Paris,  le  23  Avril  1821. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'r  L'article  i.er  de  notre  ordonnance  du  26  juiffee 
dernier,  par  lequel  il  est  établi  un  droit  spécial  de  quatre- 
vingt-dix  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du  décime 
additionnel,  sur  les  bâtimens  appartenant  aux  États-Unis 
d'Amérique,  ne  sera  applicable  quà  ceux  desdits  bâtimens 
entrés  dans  les  ports  de  France  postérieurement  au  1  a  dé- 
cembre dernier. 

2.  Le  montant  des  perceptions  qui,  à  raison  du  droit 
spécial  établi  par  notre  ordonnance  du  26  juillet,  auraient 
été  faites  sur  des  bâtimens  des  États-Unis  entrés  dans  les 
ports  de  France  avant  le  1  3  décembre  dernier,  sera  rem-- 





*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1 .  VW  Série. 
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bourse  à  qui  il  appartient ,  sauf  la  déduction  d'une  somme 
égaïe  au  droit  de  tonnage  ordinaire. 

3.  L'article  2  de  notredite  ordonnance  du  26  juillet 
dernier  est  annuité. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
23  Avril  1821. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 

Signé  Pasquier. 

 ■   

( N.°  1 0,4  m  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  Tri- 
bunal de  commerce  à  Neufchâtel ,  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

A  Paris,  le  18  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'éiat  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

.  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  à  Neuf- 
châtel ,  département  de  la  Seine-Inférieure. 

2,  Ce  tribunal  aura  pour  ressort  les  cantons  de  Neufchâtel, 
Saint-Saens  ,  Aumale  ,  Blangy  et  Londinières. 

3.  II .sera. composé  .d'un  président,  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléans. 

♦ 
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4-  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  .est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  .  . 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le  1  8  Avril  de 
Tan  de  grâce  1 82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

■  • 

Signé  louis.  ■  '  '  .  ;  > 

...  .    1  •  '.« 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  /  Ministre  Secrétaire  d état 
-  au  département  de  la  justice,  , ,  "  ,  . 

Signé  H.  de  Serre. 
(N.°  io,4i2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  d' Arles,  département  des 
Bouches-du-Rhone,  à  accepter  le  Don  offert  par  le  conseil 
municipal  de  cette  ville ,  de  deux  tableaux  destinés  a  être 
placés  dans  la  chapelle  de  Saint- Honorât ,  comme  témoi- 
gnage d'un  vœu  fait  par  ladite  ville  //'Arles  pour  l'heureuse 
délivrance  de  S.  A.  R.  M.me  la  Duchesse  DE  Berry  et  la 
naissance  d'un  Prince.  (Paris,  3  Janvier  1821.)  t 

(  N*  1  o,4 1  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  de  200  francs,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  Marie  au  séminaire  du  Mans  ,  dépar- 
tement de  la  Sarthe.  (Paris,  3  Janvier  1821.) 


(N.°  io,4i  4.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d* un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D'  Gitton  de 
Plancy  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Roc  h  de  Paris  , 
département  de  la  Seine.  (  Paris,  9  Janvier  1821.)  1 

1  

(N.*  1  c,4 1 5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, pour  moitié  seulement ,  du  Legs  de  2000  francs  ,  fait 

1.  T  2 
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;  par  la  DJ"  Reynaud  aux  pauvres  de  Commelfes  ,  d'Or- 
nacieux  et  de  Buis ,  département  de  l'hère.  (  Paris  ^Jan- 
vier 1  821.) 

*  * 

(  N.6 1  o,4 16.)  Ordonnât*  ce  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  ïff  veuve 
de  Seran  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-  Thomas  - 
d'Aquin  de  Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Paris ,  9  Janvier 
1821.) 

——1 

(N  1 0,4 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances,  évaluée  a  ijoofr. , 
offerte  en  donation  par  les  S!  et  D.'  Brunot  aux  pauvres  de 
Seignelay ,  département  de  l'Yonne.  (  Paris  ,  9  Janvier 
1821.) 

ï  N.°  1 0,4 1 8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  contrat  dè  60  francs  de  rente,  offert  en  donation 
par  la  D.'  veuve  Jean  aux  pauvres  de  Saumane  ,  dépar- 
tement de  Vaucluse,  (  Paris ,  9  Janvier  1821.) 

-   ' 

(  N.°  1 0,4 1 9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel évalué  a  ij  00 francs,  fait  par  la 
XV  Lovie  à  l'hospice  de  Mormoiron  >  département  de 
Vaucluse.  (  Paris  ,  9  Janvier  1821.) 

(N.°  1 0,4^0.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  la  D*  veuve 
de  Pétris  aux  pauvres  //'Avignon,  département  de  Vaucluse. 
(Paris,  9  Janvier  1821.) 

 ———■■il 

(N.°  10,421.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve 
de  Pétris  au  mont- de-piété  //'Avignon,  département  de 
.  "  Vaucluse.  (  Paria  ,  9  Janvier  1821.) 
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(N.°  1 0,422.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'accep* 

tation  d'une  maison  estimée  4797  francs,  offerte  en  donation 
par  la  D'  veuve  Colomb  à  l'hospice  des  indigens  et  or- 
phelins //'Avignon ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  , 
9  Janvier  1821.) 

(N.°  1 0,42  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  contrats  de  rente  de  24  francs  chacun  ,  légués 
par  le  S.r  Baiffy-Saint-Roch  a  r hospice  général  de  Tours , 
département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  9  Janvier  1821.) 

(N.°  1 0,424.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  S.r  Pagès  à 
/'hospice  de  Figeac,  département  du  Lot,  (Paris,  9  Janvier 
1821.) 

■1  -ir 

(  N.°  1 0,42  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D' Bonnafous- 
Caminet  à  l'hospice  de  Cahors ,  département  du  Lot.  (  Paris , 
9  Janvier  1  821.) 

(  N.*  1 0,426.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  le  S/  Cornut 
père  aux  pauvres  de  Vastres,  canton  de  Fay  ,  département 
de  la  Haute-Loire.  (Paris,  9  Janvier  1821.) 

(  N.°  1 0,427.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  le  S.r  Vernière 
aux  pauvres  </'Aniane  ,  département  de  l'Hérault.  (Paris, 
9  Janvier  1  821.) 



(  N.°  1 0,428.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  12,000  francs ,  fait  par  la  D'  de  Ta- 
maignan  à  l'hospice  de  la  Réole,  département  de  la  Gi- 
ronde. (  Paris,  9  Janvier  1821.) 

^       ^j^Bt^PJDM^Mi  1  ■■■■ 
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|N.°  10,429.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  veuve  Streickesen  : 
le  premier  t  de  2400  francs ,  aux  pauvres  de  la  religion 
réformée  de  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde  ;  et  le 
second  t  de  1200  francs  ,  aux  pauvres  catholiques  de  la 
paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville.  (Paris,  9  Janvier 
1821.) 

(N.°  10,430.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  1 0,000  fr. ,  faite  par  le  S.r  Devic 
aux  pauvres  j/'Auch»  département  du  Gers.  (  Paris,  9  Jan- 
vier 1821.)    . 

(  N*  t  o,4  31.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D.e  veuve  Dabastat , 
d'une  somme  de  1000  francs,  d'une  pension  viagère  de  2po  fr. 
et  d'effets  mobiliers  évalués  a  22a  francs ,  pour  son  admission 
dans  r hospice  de  Grenade  ,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (Paris,  0  Janvier  1821.) 

(  N.°  1 0,4  3  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tntion  d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  le  S/  Lacourt 
à  l'hôpital  Saint-Jacques  de  Toulouse ,  département  de  la 
Haute^ Garonne.  (  Paris  ,  o  Janvier  1  82 1 .) 


(N.°  1 0,43  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  S.r  Bellanger 
h  l'hospice  de  Mantes,  département  de  Scinc-et-  Oise.  (  Paris , 
9  Janvier  1  821.) 

(N.°  10,434.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  200  francs  de  rente ,  et  d'un  mobilier  évalué  à 
212  francs ,  offerts  par  la  D.Ut  Jacquery  pour  son  admission 
dans  l'hospice  de  Versailles  ,  département  de  Scinc-et -Oise. 
("Paris  ,  9  Janvier  1  82  î  .  ) 


B.n.*44î.  '(  3°3  ) 

(  N.°  1 0,43  5  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  la  DJlt  Lefaucheur ,  au  nom  de 
la  DJlt  Guinard,  d'une  somme  de  100  francs,  et  d'une 

.  pension  de  pareille  somme,  payable  jusqu'au  décès  de  la- 
dite DJlt  Guinard  ;  plus  du  mobilier  et  des  effets  appar- 
tenant à  cette  dernière ,  le  tout  pour  l'admission  de  ladite 
D.u<  Guinard  dans  l'hospice  de  Corbeil ,  département  de 
Seine-it-  Oise.  (  Paris ,  9  Janvier  1821.) 


(  N.°  1 0,436.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 

<  tation  du  Legs  fait  par  la  D.Ue  Devic  aux  pauvres  de  ta 
paroisse  Notre-Dame  de  Versailles,  département  de  Sciue- 
et-  Oise  ,  de  tout  l'argent  comptant  et  des  actions  de  la 
banque  de  France  qui  lui  appartiendront  à  son  dues. 
(  Paris ,  9  Janvier  1821.) 


(  N.°  10,437.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  dix  rentes  produisant  un  revenu  de  142  francs 

.  4  centimes  ,  léguées  par  le  S.r  Julliot  à  l'hitel-dicu  de 
Provins,  département  de  Seine-et-Marne.  (Paris ,  9  Janvier 
1  821.) 

(N.é  10,438.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S!  Gailuchat 
aux  pauvres  de  Chaumes,  département  de  Seine- et- Alarne. 

'   (  Paris ,  9  Janvier  1  8  2  1 .  ) 

(  N.°  1 0,439.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  fanes  ,fait  par  la  D.'  Vauquier 
du  Traversain  aux  pauvres  de  Bellevilie-en-Caux,  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure.  (Paris,  9  Janvier  1821.) 


(  N.°  i  o,44o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  rjoo  francs ,  fait  par  le  S.r  Delanois 
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a  V hospice  de  Saint-Denis,  département  de  la  Seine.  (Paris , 
9  Janvier  1821. }  1 

— — — — —  1 

(N.*  1  o,44<  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tation  de  deux  Donations  faites  à  l'hospice  de  Trévoux  , 
département  de  l'Ain  :  la  première ,  d'un  contrat  de  120 fr. 
de  rente,  par  le  S.r  Bellet  de  Tavernost  ;  et  la  seconde ,  de 
deux  contrats  valant  ensemble  $j  francs  de  rente ,  par  le 
S.r  Chuinague.  (Paris  ,  9 'Janvier  1  82 1 . ) 

 — —  

(N.°  1 0,44^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  quatre  rentes  de  20  francs  chacune ,  léguées  par  la 
D.11'  Roux  aux  hospices ,  aux  pauvres  et  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Bagnols ,  département  du  Gard.  (Paris ,  9  Janvier 
1&21.)  . 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  27  Avril  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

ERRATA.  Bulletin  des  lois  n.*  4$8,  page  zoo,  n.°  d'ordre  10,141,  au 
lieu  de  Jean-Baptiste  Couillicz  père,  né  à  Paris ,  lisez  Jean-Baptiste  Couilliez  père , 
ne'  à  Estemay,  département  de  la  Aiame. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob  ,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  postes  des  de  par  te  mena. 


X  PARIS,  DE  l'imprimerie  rotale. 

27  Avril  î82i. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

n.°  446. 


(N.°  IOU43-)  °RDONN  AN  CE  DU  Roi  portant  autorisation 
conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Société  d'assu- 
rances mutuel/es  contre  l'incendie  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher. 

;  A  Paris,  le  26  Janvier  1821. 

LoUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

S  A  I  U  T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil  cTétat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  La  société  d assurances  mutuelles  contre  J'in- 
cendie dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  formée  à  Bloil 
par  actes  passés  par-devant  Pardessus  et  son  confrère 
notaires  à  ladite  résidence,  les  1  5  septembre  et  30  décembre 
1820,  est  autorisée;  les  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ils 
résultent  du  premier  desdits  actes  et  des  rectifications  portées 
par  le  dernier,  lesquels  actes  resteront  l'un  et  l'autre  an- 
nexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société 
1.  V II /Série.    V 
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à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts , 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer ,  dans  Je  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice  des  actions 
à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux,  à  raison 
des  infractions  commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Blois. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  auprès  de  ladite  compagnie.  II  sera  chargé 
de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  et  de  l'observa- 
tion des  statuts  :  il  rendra  compte  du  tout  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

II  informera  le  préfet  du  département,  de  tout  ce  qui, 
dans  les  opérations  de  fa  compagnie,  pourrait  intéresser 
l'ordre  et  la  sûreté  publique  ;  il  le  préviendra  de  la  tenue  du 
conseil  général  des  sociétaires. 

Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations 
de  la  compagnie  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et 
statuts,  ou  dangereuses  pour  la  sûreté  publique,  et  ce  jusqu'à 
décision  à  intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

J .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  avec  les  actes  annexés  :  pareille  in- 
.  sertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires  du  département  de  Loir-et-Cher ,  sans 
préjudice  de  toute  autre  publication  requise. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Jan- 
vier, Tan  de  grâce  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  , 
Signé  Siméon. 
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Formation  d'une  Société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour 

le  département  de  Loir-et-Cher. 

PAR-DEVANT  Jean-Anne  Pardessus,  notaire  royal  à  Blois ,  et 
son  confrère,  soussignés, 

Ont  comparu  MiM. 

Pierre- Philippe- Romain  Graindor,  propriétaire ,  demeurant  or- 
dinairement ville  de  Rouen ,  rue  de  la  Pie,  n.°  19; 

Et  Jean-Baptiste-Robert  Thésard,  propriétaire,  demeurant  ordi- 
nairement dite  ville,  rue  Bouvreuil,  n.°  17; 

Tous  deux  étant  de  présent  en  cette  ville,  logés  maison  de 
M.  Mestivier,  contrôleur  du  bureau  de  garantie  de  la  marque  d'or 
et  d'argent,  cour  du  Château,  n.»  16; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'ils  ont  l'intention  de  fonder,  avec  Pau-, 
torisation  du  Roi,  comme  ils  fondent  par  ces  présentes,  une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher.  ■ 

Le  but  de  cette  société  est  d'assurer  mutuellement  toutes  les  pro- 
priétés bâties,  ensemble  tous  les  objets  qui  en  dépendent ,  lorsqu'ils 
y  seront  scellés  et  placés  à  perpétuelle  demeure,  et  déclarés,  par  les 
lois,  immeubles  par  destination,  excepté  les  salles  de  spectacles, 
qui  ne;peuvent  faire  partie  de  la  présente  association. 

Elle  n'aura  lieu  que  pour  le  département  de  Loir-et-Cher  :  elle 
est  établie  à  Blois,  chef-lieu  de  ce  département,  et  sa  durée  sera 
de  trente  années  à  partir  du  jour  où  sera  rendue  l'ordonnance 
royale  qui  l'autorisera  ;  et,  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  relative  aux  sociétés  de  cetre  nature,  mesdits  S."  Graindor  ec 
7~he\ard  ont  représenté  aux  notaires  soussignés,  pour  demeurer 
annexé  à  la  minute  des  présentes,  un  projet  des  statuts  qui  doivent 
régir  ladite  société,  lequel  projet,  écrit  sur  quatre  feuilles  de  papier 
timbré  de  soixante-dix  centimes,  et  enregistré  cejourd'hui ,  folio  157 
verso ,  case  j ,  par  Chéron ,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes,  est 
effectivement  demeuré  annexé  à  la  minute  des  présentes,  après  qu'il 
a  été  par  eux,  en  présence  des  notaires,  certifié  véritable,  et  par 
les  notaires  paraphé  pour  ne  varier. 

Ces  statuts,  qui  se  divisent  en  quarante-deux  articles,  déter- 
minent, entre  autres  choses, le  but  delà  société,  le  mode  d'adminis- 
tration, la  nature  des  propriétés  ciui  seront  soumises  à  l'assurance 
mutuelle,  les  cas  et  le  mode  d'application  de  la  garantie  offerte  aux 
sociétaires  en  cas  d'accident,  &c.  &c. 

La  durée  de  la  présente  société  est  fixée  à  trente  ans  par  l'ar- 
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ticle  6  des  statuts  ;  et  l'article  36  confère  à  M.  Graindor  (Pierre-Phi- 
lippe-Roimûn )  la  qualité  de  directeur  général,  et  à  AI.  Thésard 
(Jean- Baptiste- Ro'ert )  celle  de  directeur  adjoint,  appelé  par  le 
même  article  à  remplacer  le  directeur  général  en  cas  de  décès  de 
celui-ci. 

MM.  Graindor  et  Thésard  se  chargent  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  obtenir  l'ordonnance  royale  voulue  pour 
J'existence  de  la  société. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  mesdits  S.r*  Graindor  et  Tlurçard 
ont  requis  acte.  * 

Fait  et  passé  à  Blois,  étude,  le  15  septembre  1820.  Mesdits 
S.r*  Graindor  et  Thésard  ont  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite. 

La  minute  est  signée  Graindor,  R,  Thésard;  Delagrange  et 
J,  A.  Pardessus,  notaires. 

Signé  Delagrange.  Signé  7.  A.  Pardessus. 
Et  à  l'instant  sont  intervenus 

MM. 

i.°  Jacques-Guillmin  de  Savigny ,  ancien  avocat  en  parlement, 
conseiller  de  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher,  demeu- 
rant à  Blois ,  rue  Haute ,  n.°  2  j  ; 

2.0  Joseph  Bourgouin,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  cet  arron- 
dissement, demeurant  en  celte  ville,  rue  Pierre  de  Blois,  n.°  9; 

3.0  Pierre-Stanislas  Maigreau,  avocat,  demeurant  à  Blois,  rue 
du  Palais,  n.°  5  ; 

4.  °  Elçéar- Louis- Dominique  Charles,  peintre  décorateur,  de- 
meurant a  Blois,  rue  Beauvoir,  n.°  54; 

5.  *  Jean-Baptiste Bruslé ,  épicier,  demeurant  dite  ville,  rue  du 
Faubourg-Neuf,  n.°  i.cr; 

6.  °  Jean- François- Philippe  Dezairs,  propriétaire,  demeurant  en 
sa  closerie  de  Bellevue,  commune  de  Vinenil; 

7.0  René-Jacques  Lameth,  marchand,  demeurant  à  Blois,  Grande 
rue,  n.»  31; 

8.°  Augustin  Mestivier,  orfèvre,  demeurant  même  rue,  n.°  22  ; 
9.0  Dame  Marie- Anne  Maillard,  veuve  de  M.  Joseph  Monle- 
fun*  demeurant  à  Blois,  place  du  Château,  n.°  14; 

10.  °  Louis-Anne  Loiseau  ,  huissier,  demeurant  même  ville  , 
rue  Haute,  n.°  6; 

1 1.  °  Martin  Darnaux,  orfèvre,  demeurant  dite  ville,  Grande 
rue,  n.°  34; 

j2.°  Antoine  Juvanon,  chapelier,  demeurant  même  rue,  n.°  39  ; 
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13.0  Pierre-Louis  Webert,  commissionnaire,  demeurant  à  Blois, 
faubourg  de  Vienne,  rue  Boulogne; 

14.0  Edouard- Louis-Etienne  Bodin,  avoué  près  le  tribunal  civil 
de  Blois,  demeurant  dite  ville,  rue  Beauvoir; 

1 5.0  René  Donnay-Lefebvre ,  négociant,  demeurant  à  Blois,  port 
Saint-Jean,  n.°  14  ; 

16.0  Pierre-Denis  Marais,  propriétaire, demeurant  à  la  Chesnaye, 
commune  de  Mont; 

17.0  Marie-Nicolas- Renaud  Davesne-Desrrfehi^es,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  Loir-et-Cher,  demeurant  à  Blois,  rue  des  Carmélites; 

18.0  Louis  Dfsouchest  boulanger,  demeurant  aux  bourg  et  com- 
mune de  Mont; 

19.0  Henri  Phelipeaux-  Savaron ,  meunier,  demeurant  aux 
Granges  en  cette  commune; 

20.°  Antoine  Phelipeaux  -  Buzelin ,  meunier,  demeurant  audit 
lieu; 

Laurent  Joulin-Desouches ,  propriétaire,  demeurant  à  la 
Richardiére,  dite  commune  de  Mont; 

22.0  Pierre  ^hes  Dupont,  boulanger,  demeurant  à  Blois,  fau- 
bourg de  Vienne ,  quai  de  la  Chaîne; 

23.0  Claude-François  Riffault-Blau ,  Juge  au  tribunal  civil  de 
Blois,  y  demeurant  faubourg  de  Vienne,  rue  de  la  Chaîne  ; 

24.0  René-Sulpice  Egret,  marchand  tanneur,  demeurantà  Blois, 
quai  du  Département; 

25. 0  Jean-Louis  Porcher,  ancien  notaire,  demeurant  aussi  quai 
du  Département; 

26.0  Jacques  Guillon ,  architecte,  demeurant  à  Blois,  rue  des 
Lys; 

27.0  Pierre- François  Dehargne-Joulin ,  propriétaire,  demeurant 
dit  faubourg  de  Vienne,  quai  de  la  Chaîne; 

28.0  Charles-Simon  Besson ,  prêtre,  demeurant  au  hameau  de 
Nanteuil,  commune  de  VineuiJ; 

^29.°  Charles-François  Blondeau,  propriétaire ,  demeurant  à  Blois, 
Grande  rue; 

30.0  Pierre-François- Xavier  Amaury ,  propriétaire,  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  au  hameau  de 
la  Justiniëre,  commune  de  Chousy; 

31.0  Prosyer  Robert,  horloger, demeurant  à  Blois,  rue  du  Pont; 

32.0  Et  Y tier-Lub'm- Michel  Cainelin ,  propriétaire,  demeurant 
dite  ville,  rue  du  Palais,  n.«  52; 

Lesquels ,  après  avoir  pris  lecture  de  l'acte  qui  précède,  ensemble 
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des  statuts  y  énoncés,  ont  déclaré  y  adhérer ,  et ,  en  conséquence  ; 
«'établir,  par  ces  présentes,  membres  de  la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher; 
savoir: 

i.°  Mondit  S.r  Guillmm  de  Scvlgny ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à 
JHois,  rue  Haute,  n.°  15;  une  autre  maison ,  même  ville,  rue  Sainte-Cathe- 
rine, n.°  45,  quartier  de  la  Bretonncric,  et  les  bâtimens  de  la  closeriedi  s 
Roches,  situés  au  bourg  de  la  Chaussée  ;  le  tout  par  lui  évalué  quinze  mille 
francs,  ci  ,   if.ooof 

a.°  Mondit  S.r  Bourgcuin,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Blois, 
rue  Pierre  de  Blois,  n.°  9,  et  les  bâtimens  d'une  closeric  appelée 
la  Cochrnilliire ,  situés  commune  de  Cour-Chevcrny,  qu'il  a  éva- 
lués dix-huit  miiie  francs,  ci  1   18,000. 

Mondit  S.r  Maigreau ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Biois, 
rue  du  Palais,  n.°  5  ;  une  autre,  même  rue,  n.°  7,  et  une  autre, 
faubourg  de  Vienne  de  cette  ville,  rue  de  la  Chaîne,  qu'il  a  éva- 
i  iécs  vingt-cinq  mille  francs,  ci   a  5, roc. 

4.0  Mondit  S?  Charles,  pour  la  maison  où  il  demeure,  rue 
Beauvoir,  n.°  54,  qu'il  a  évaluée  huit  mille  francs ,  ci   8,00». 

c.°  Mondit  S.r  Jlrvsle,  pour  la  maison  où  il  demeure  â  Blois, 
portant  le  n.°  1  .cr  de  la  Grande  rue  du  Faubourg-Neuf,  et  le  n.°  a 
de  fa  rue  Beauvoir;  une  autre  maison  à  Blois,  Grande  rue,  n.°  107; 
une  maison,  même  ville,  rue  Sainte-Catherine ,  n.°  a,  quartier  de 
la  Bretonnerie ,  et  les  bâtimens  de  la  closeric  de  la  Vergotièrc, 
situés  commune  de  Vineuil,  le  tout  par  lui  évalué  trente  mille 
francs ,  ci   50,000. 

6.  °  Mondit  S/  Débits,  pour  trois  maisons  :  la  première,  quar- 
tier du  Haut  Bourg,  à  l'ancienne  Comédie;  une  autre,  memequar- 
tier,  derrière  la  rue  des  Fourneaux  ,  et  la  troisième ,  rue  Porte-Côté, 
n.°  »6,  toutes  situées  en  cette  ville,  et  les  bâtimens  de  la  closerie 
de  Believue,  situés  commune  de  Vineuil ,  lesquels  objets  sont  éva- 
lués par  mondit  S/  Demain  trente-six  mille  francs ,  ci.. ...... .  j<î,ooo. 

7 .  •  Mondit  S.r  Lamttk,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Blois, 
Grande  rue,  n.°  3  1  ,et  quatre  autres  maisons  à  Vendôme:  la  pre- 
mière, Grande  rue;  la  seconde,  faubourg Chartrain ;  la  troisième, 
sur  la  place  du  mart  hé  aux  légumes;  et  la  quatrième  ,  sur  la  place 
du  marché  au  poisson  ;  le  tout  évalué  par  mondit  S.r  Lamak 
vingt-cinq  mille  francs,  ci   15,000. 

8  °  Mondit  S.r  AUstivitr  ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Blois, 
Giande  rue,  n.°  11,  qu'il  a  évaluée  dix  mille  frams,  ci   io,oo«. 

9.«  Madite  D.c  A  'onltzun ,  pour  la  maison  où  elle  demeure  à 
Blois,  place  du  Château,  n.°  14,  quelle  a  évaluée  cinq  mille 
francs,  ci   5,000. 

ie.°  Mondit  S.r  Lotseau ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Blois, 
rue  Haute,  tu9  6,qujil  a  évaluée  sept  mille  francs,  ci   7>9o° 
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i  i,«  Mondit  S.»  Darnat/x,  pour  deux  maisons  n  Bîois ,  Grande 
nie,  n.°      et  n."  34  ,  qu'il  a  évaluées  trente  iniile  francs,  <  i..«  .  51,000' 

i  2.0  Mondi  t  S.r  Juvanon  ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  U'os  r 
Grande  rue,  n.°  3.;,  les  bâtimens  d'une  closerie  sise  aux  Groucts 
en  cette  commune,  les  bâtimens  d'une  autre  clo>cric  appelée  Its 
Vitrts,  commune  de  Chambon,  et  une  maison  située  à  Avaray  ; 
le  tout,  par  mondit  S.'  Juvanon,  évalue  trente  milîc  francs,  ci.  .  30,000. 

1 3.0  Mondit  S.r  Wtbtrt ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Blois, 
faubourg  de  Vienne,  rue  Boulogne,  qu'il  a  éva'uéc  huit  mille 

francs,  ci   8,000. 

1  4.0  Mondit  S.T  Badin  ,  pour  les  bâtimcïM  d'une  closerie  appelée 
la  louasscrie,  situés  commune  de  Cbitcnay,  qu'il  a  évalués  dix-nuit 

mille  francs,  ci   iS,coo. 

i  5."  Mondit  S.r  P  nnay-Lrfeforc ,  pour  deux  maisons  situées  à 
Blois ,  Tune ,  où  ii  demeure ,  port  Saint  Jean  ,  n.°  14,  et  l'autre, 
rue  l'oids-lc-Roi,  à  l'encoignure  de  celle  du  Gritfon  ,  les  bfuimens 
d'une  closerie  appelée  la  Richa-dicre ,  commune  de  Mont,  et  une 
maison  appelée  la  B  >m>erit ,  située  aux  Grands,  commune  de  Vi- 
neuil  ;  le  tout  évalué  par  mondit  S.r  Donna)'  à  la  somme  de 

trente  mille  francs,  ci   30,000. 

16.0  Mondit  S.r  Atarah »  pour  les  bâtimens  du  domaine  de  la 
Cncsnaye,  et  les  bâtimens  de  la  closerie  de  la  Jorquetièrc;  le  tout , 
commune  de  Mont,  évalué  par  mondit  S.r  Marais  trente-cinq 

mille  francs,  ci   35,000. 

Mondit  S.r  Desmcî  i?'s ,  pour  les  bâ:imens  de  la  métairie 
de  Charmctcau  ,  commune  de  Mcsland  ,  canton  d'Hcrbault ,  et  îes 
bâtimens  du  domaine  de  Champigny-sous-Orchaisc,  commune 
de  Saint-Lubin  en  Vcrgonnois,  canton  de  Dlois  (Ouest),  que 

moncjit  S/  Desmelai^s  a  évalués  vingt-cinq  mille  francs,  ci   25,000. 

18.0  Ledit  S.r  Louis  Desouches,  pour  deux  maisons  situées  au 
bourg  de  Mont,  une  autre  entre  ledit  bourg  et  la  Chabardièrc,  et 
une  autre  à  la  Chabardièrc,  en  tout  quatre  maisons,  qu'il  a  éva- 
luées quinze  mille  francs,  ci  #   1  5,000. 

19.0  Ledit  S.r  Henri  Phelipeaux ,  pour  une  maison  et  un  moulin 
à  vent  aux  Granges  en  cette  commune,  qu'il  a  évalués  six  mille 

francs ,  ci   6,000, 

20*  Ledit  S/  Antoine  Phelipeaux,  pour  deux  maisons  d'habi- 
tation et  un  moulin  sis  audit  lieu  des  Granges,  canton  des  Cu- 

Jièrcs,  évalués  par  lui  dix  mille  francs,  ci   10,000. 

ai.°  Ledit  S.r  Laurent  .loulin ,  pour  tinc  maison  située  à  Biois  , 
faubourg  de  Vienne,  rue  des  Ponts-Chartrains ,  n.°  1  2  ,  et  les 
bâtimens  de  la  closerie  de  la  Richardièrc,  commune  de  Mont  ;  le 
tout  évalué  par  ledit  S.r  Jvulin  à  la  somme  de  quinze  mille  francs , 

ci  -   i),coo. 

22.0  Ledit  S.r  l  ierre  -  Ires  Dupont,  pour  une  maison  où  ii  de- 
meure, quai  et  rue  de  la  Chaîne,  faubourg  de  Vienne  a  Bîois;  une 
autre,  même  ville,  Grande  rue  du  Faubourg-Neuf;  un  moulin  à 
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eau  et  les  Utimens  en  dépendais,  situes  a  Varcnn'c  sur  (a  rivière 
4* Ciste,  commune  de  losse,  et  les  bârimcns  d'un  ancien  moulin 
appelé  Brafort ,  commune  de  Saint-Bohairc;  le  tout  évalué  par 
Jedit  S.r  Dupont  à  la  somme  de  vingt  mille  francs,  ci   20,oouf 

2$.°  Mondit  S.'  Riffault-Ulau ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à 
Blois  ,  rue  de  la  Chaîne,  n.°  46 ,  faubourg  de  Vienne  ;  deux  autres 
maisons,  mcm»s  rue  et  faubourg,  n.°s  41  et  43  ;  les  bâtimens  d'une 
closeric  situéeaChevenclies,  commune  d'Ouchamp*;  les  bâtimens 
cl  une  maison  au  bourg  d  Ouchamps;  les  bâtimens  d'une  métairie 
appelée  la  Cuib.trdière,  commune  de  Monthon-sur- Biè\ rc;  les  bâ- 
timens d'une  métairie  appelée  la  Courtils ,  commune  de  Cham- 
pignyen  Bcaucc;  un  moulin  avec  lés  bâtimens  en  dependans,  appelé 
AUgnonet,  dite  commune  de  Champigny,  et  les  bâtimens  d'une 
closeric  située  aux  Grouets;  le  tout  évalué  par  mondit  S.r  R'ffault 
cinquante  mille  francs,  ci   50,000. 

24.°  Mondit  S/  Fgrrt,  pour  la  maison  où  il  demeure  à  Biois, 
quai  du  Département;  les  bâtimens  d'une  closeric  appelée  la  Di- 
gimbrrie,  commune  de  Chamhon,  un  moulin  a  tan  et  tous  les  bâ- 
timens accc>s oites  situés  près  le  bourg  et  commune  de  Cham- 
bon,  évalués  par  mondit  S/  Fgrrt  vingt-cinq  mille  francs,  ci.  .  25,000. 

2 y."  Mondit  S.r  Penk'r,  pour  !a  maison  où  il  demeure  à  Mois, 
quai  du  Département,  n.°  17;  une  remise  et  une  écurie,  même 
quai,  et  les  bâtimens  de  la  fe:me  appelée  le  Grand-Chêne  ou  la 
Masseererie ,  commune  dcSouday,  canton  de  Mondoublcau,  ar- 
rondissement de  Vendôme;  le  tout  eitimé  par  mondit  S/  Por- 
cher vingt-trois  mille  francs ,  ci   23,000. 

26.0  Mondit  S.r  Cuillon ,  pour  les  bâiimtns  édifies  ,  sur  une 
propriété  au  Jardin-Haut ,  rue  dis  Lys  à  Blcis  ;  une  maison  , 
même  vilie,  rue  Petite-Rampe  du  Château;  une  autre,  plate  du 
Château,  et  une  autre  maison,  au  bas  de  la  nouvelle  rampe  du 
Château  ;  le  tout  évalué  par  mondit  S.r  Cuillon  vingt  mille 
francs,  ci   20,000. 

27.0  Mondit  S.r  Pthqrgne-Joulin ,  pour  une  maison,  quai  de  la 
Chaîne,  faubourg  de  Vienne,  n.°»  i  ,  2  et  3  ;  deux  autres  maisons 
.situées  au  bourg  d'Herbault  en  Beauce,  et  les  bâtimens  d'une  clo- 
serie  appelée  les  Pavillons,  commune  de  Vincuil  ;  le  tout  évalué 
par  ledit  S.'Dehargne  trente-cinq  mille  francs,  et   $5#oco. 

a8.°  Mondit  S/  Besson ,  pour  tous  les  bâiimens  appelés  le  Petit 
Nanteuil,  situé  au  hameau  de  Nanteuil,  commune  de  Vincuil, 
qu'il  a  évalués  douze  mille  francs,  ci   1 2,000. 

29.°  Mondit  S.r  Blonde  au ,  pour  une  maison  à  Blois,  Grande 
rue.  n.°  7;  pour  trois  autres,  même  rue,  dépendantes  de  la  suc- 
cession de  M.  Bailly,  et  pour  une  maison  située  au  Vivier,  com- 
mune de  Cour-sur^-Loire  ,  évaluées  par  mondit  S.r  Blndeau 
cinquante-cinq  mille  francs,  ci   îS>°o°* 

3©.e  Mondit  S.r  Amaury.  pour  les  bâtimens  d'une  closeric  à 
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la  Justinière,  commune  de  Chousy,  qu'il  a  évalue*  quatre  mille 

franc* ,  ci   4,oouf 

Mondit  S.r  Rekrt,  pour  un  grand  bâtiment,  port  Saint- 
Jean,  n.°  i  ;  cinq  maisons  sises  p!a<  c  du  Mirche-Ncuf,  toutes  à 
Binis,  et  les  bâiimens  d'une  closcrie  dite  la  GuUlonn  'ùrc ,  situés  aux 
Groucr,  en  cette  commune  ,  évalues  le  tout  tn>embte,  par  mondit 
S.'  Robert,  quarante  mille  francs,  ci   40,000. 

Et  mondit  S.r  Camelin ,  pour  la  maison  où  il  demeure  à 
Blois,  rue  du  J'aiais  ;  une  maison,  même  ville,  faubourg  de 
Vienne,  rue  des  Ponts-Chartrains ;  les  bâtiment  des  closcrics  de 
I'  A ul:cn;us  et  des  Quatre- Coins ,  commune  de  Mont,  ci  les  bâti- 
mens de  la  1  loseric  du  Bcu^non  ,  commune  de  Saint-Secondain  ; 
ic  tout  évalue  par  mondit  S.r  Cameliu  trente  mille  francs,  ci. . .  30,000. 

TOTAL,  sept  cent  quinze  mille  francs,  ci  71;, 000. 

Desquelles  déclarations  et  adhésions  il  a  été  donné  acte  à  mes- 
dits  sieurs  comparans,  en  présence  de  mesdits  S.t$  Graindor  et  Thé- 
sard, qualifiés  en  tête  des  présentes. 

Fait  et  passé  à  Blois,  étude,  ledit  jour  15  septembre  1820,  et 
ont  tous  lesdits  comparans  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite. 

La  minute  est  signée  ,  Graindor,  R.  Thésard,  Guillmin  de  Savi- 
gny,  Bourgouin,  S.  Maigreau,  Charles,  Bru  s  lé- Demain,  Dejairs- 
Lemaignen,  Lameth-Grosbois ,  Mestivier- Laroche  ;  hlle  Maillard, 
veuve  Monle^un  ;  Loiseau ,  Damaux-Trouilleux  ,  A.  Juvanon, 
Webert-Bailly  ,  Bodin  ,  Donnay-Lefebvre  ,  Marais  ,  Dt>smtloiies  , 
Desouches,  Henri  Phelipeaux,  Phelipeaux- Birçelin ,  Joulin-Desou- 
ches ,  Dupont- Len  gel  lier ,  Rijfault-Blau  ,  Egret,  P  or  cher-Lin ger  , 
J.  Guillon,  Dehargne-Joulin  ,  Besson,  Blondeau-Bailly  ,  Amaury, 
Charles,  P.  Robert,  Camelin  ;  Delagrange  et  J,  A.  Pardessus,  no- 
taires. 

En  marge  est  écrit:  ^Enregistré  à  Blois,  le  18  septembre  1820, 
y* fol.  2  verso,  case  S.  Reçu  un  franc  dix  centimes,  dixième  com- 
»  pris.  Signé  Chéron.  » 

Signé  Delagrange  cl  J.  A.  Pardessus. 
Suit  la  teneur  de  l'Annexe. 

Statuts  fondamentaux* de  la  Compagnie  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher. 

CHAPITRE  1." 

Art.i."  11  y  a  société  entre  les  propriétaires  de  maisons  et  bâti- 
mens dans  le  département  de  Loir-et-Cher  soussignés,  et  ceux 
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des  propriétaires  dans  le  même  département  qui  adhéreront  aux 
présens  statuts.    .  ... 

Cette  société  est  anonyme  ;  elle  a  pour  unique  objet  de  garantir 
mutuellement  ses  membres  des  dommages  et  risques  que  pourrait 
causer  l'incendie,  ou  même  tout  feu  du  cie!  on  de  cheminée ,  aux 
maison?  et  bâtimens  qui  participent  au  bienfait  de  l'association, 
ensemble  aux  meubles  placés  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  de- 
meure et  devenus  immeubles  par  destination:  quel  que  soit  l'effet 
du  tonnerre,  soit  qu'il  embrase,  soit  qu'il  écrase,  le  propriétaire 
du  bâtiment  endommagé  se  trouve  garanti  des  risques  et  dom- 
mages causés  à  sa  propriété  assurée,  encore  bien  que  par  l'explo- 
sion du  tonnerre  elle  ait  éprouvé  un  dommage  ou  risque  total  ou 
partiel  autrement  que  par  l'incendie. 

Toute  propriété  assurée  qui  serait  détruite  en  tout  ou  partie  par 
force  majeure  et  sur  l'ordre  de  l'autorité,  pour  arrêter  les  progrès 
d'un  incendie,  donne  lieu  à  l'indemnité,  comme  si  le  dommage  eût 
été  causé  par  les  flammes. 

Les  bâtimens  des  usines  peuvent  être  assurés  avec  les  roues  hy- 
drauliques, arbres  de  couche,  godets,  vannes,  meules  à  moulin, 
piles  et  pilons,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  mécanisme, 
scellés  et  placés  à  perpétuelle  demeure,  et  déclarés  par  les  lois  im- 
meubles par  destination,  qui  dépendent  de  ces  bâtimens,  mais 
non  les  ustensiles,  machines  et  mécaniques  sujets  à  déplacement 
dans  lesdits  bâtimens,  lesquels  sont  expressément  exceptés. 

Les  salles  de  spectacles  ne  peuvent  faire  pattie  de  la  présente 
association. 

Ne  sont  pas  confpris  dans  la  présente  assurance,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  paiement  de  dommages,  tous  incendies  pro- 
venant soit  d'invasion,  soit  de  commotion  ou  émeute  civile,  soit 
enfin  de  force  militaire  quelconque,  ou  de  l'explosion  de  moulins 
et  magasins  à  poudre,  autres  que  ctux  des  débitans. 

2.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  de  so- 
ciétaires, un  conseil  d'administration  ,  un  directeur  général ,  et  un 
directeur  adjoint  remplhsant  les  fonctions  de  secrétaire  général; 
deux  censeurs  surveillent  les  actes  d'administration. 

3.  Cette  société  exclut  toutesolidarité  entre  les  sociétaires ,  dont 
chacun ,  en  tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  il 
est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le  risque  peut  donner  lieu. 

.4*  Le  conseil  général ,  sur  la  proposition  "du  conseil  d'adminis- 
tration, par  une  délibération  spéciale,  déterminera  les  bases  d'aug- 
mentation progressive  d'après  lesquelles  les  propriétaires  qui  vou- 
dvoju  s'associer  devront  concourir  au  paiement  des  dommages, 
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suivant  le  plus  ou  moins  de  risques  que  présentera  leur  immeuble. 

5.  Chaque  sociétaire  est  assureuret  assuré  pour  cinq  ans,  à  partir 
diî  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  il  est  devenu  so- 
ciétaire. 

Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans,  iî  fait  connaître,  par 
une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, s'il  entend 
continuer  de  faire  partie  de  la  société,  ou  s'il  y  renonce. 

Parle  fait  seul  du  défaut  de  déclaration  à  Pépoaue  fixée,  on  lui 
suppose  l'intention  de  demeurer  attaché  à  la  société,  et  il  continue 
d'en  faire  partie. 

S'il  continue,  toutes  les  conditions  de  l'assurance,  une  nouvelle 
expertise  même  s'il  y  a  lieu,  doivent  être  remplies  avant  l'échéance 
de  l'engagement. 

S'il  y  renonce,  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges  so- 
ciales, comme  il  cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de  garantie,  à 
partir  de  l'échéance  dudit  terme. 

En  cas  de  mutation  par  décès ,  ou  aliénation  de  l'immeuble  assuré, 
l'assurance  cessera  du  jour  de  la  déclaration  que  l'héritier  ou  l'ajié- 
nateur  en  aura  faite  à  la  direction  .pourvu  toutefois  que,  déduction 
faite  des  immeubles  assurés  par  l'antécédent  propriétaire,  il  $e 
trouve  pour  quatre  millions  de  propriétés  engagées  a  l'assurance. 

Dans  le  cas  de  la  déclaration,  le  sociétaire,  rhéritier  ou  l'aliéna- 
teur,  sur  l'ordre  exprès  du  conseil  d'administration,  est  remboursé 
du  fonds  capital  de  sa  garantie  d'assurance,  si  elle  a  été  versée  en 
numéraire. 

6.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années,  pourvu  toutefois 
qu'au  renouvellement  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  il  se  trouve  toujours 
pour  quatre  millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

7.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment 
où,  par  suite  des  adhésions  aux  présens  statuts,  il  se  trouve  pour 
qnatre  millions  de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

Un  arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné  con- 
naissance par  le  directeur  général  à  chaque  sociétaire,  déterminera 
le  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  société. 

Cette  somme  de  quatre  millions  n'est  point  limitative  ;  le  nombre 
des  sociétaires  est  indéfini,  la  compagnie  admettant  à  l'assurance 
mutuelle  tous  les  propriétaires  de  maisons  et  bâtimens  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  qui  adhérent  aux  présens  statuts. 

Les  frais  des  actes  d'adhésion  et  de  dépôt  d'iccux  sont  à  la 
charge  de  la  personne  qui  se  fait  assurer. 

i.  V  6 
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CHAPITRE  II. 

Estimation,  Assurance  contre  l'incendie,  et  Paiement  des  immeubles 

au  Propriétaire  en  cas  d'incendie. 

8.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  aux  frais  de  ïa  personne 
qui  se  fait  assurer,  par  l'architecte  ou  le  préposé  de  la  compagnie, 
sur  le  rapport  duquel  le  conseil  d'administration  admet  et  classe 
l'assurance. 

Si  le  conseil  d'administration  jugeait  convenable  à  l'intérêt  de 
la  société  de  refuser  l'assurance,  il  en  référera  au  conseil  général, 
qui  décidera  en  dernier  ressort. 

Le  montant  de  cette  estimation,  déduction  faite  de  la  valeur  du 
sol,  forme  le  capital  à  assurer;  et  ce  capital  est  la  base  de  Fîn- 
demniié  à  laquelle  le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  d'incendie', 
comme  il  est  la  base  de  sa  contribution,  en  qualité  d'assureur,  au 
paiement  des  dommages  audit  cas. 

9.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire  est  tenu  de  fournfr 
à  la  compagnie  une  garantie  pour  le  paiement  /les  portions  contribu- 
tives auxquelles  l'assujettit  leprésent  système  d'assurance  mutuelle: 
cette  garantie  est  d'un  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Néanmoins  la  compagnie  se  réserve  le  droit  de  déterminer,  par 
une  délibération  spéciale  du  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  la  quotité  de  garantie  que  devront  four- 
nir les  propriétaires  d'immeubles,  suivant  les  catégories  dans  les- 
quelles ils  auront  été  classés. 

Le  montant  de  cette  garantie  sera  versé  par  chaque  sociétaire 
au  moment  même  de  son  engagement:  l'administration  veillera 
au  placement  immédiat  des  fonds  en  provenant,  en  inscriptions 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  la  société. 

Il  produira  à  chaque  sociétaire  un  dividende  d'intérêt  qui  sera 
réglé  par  le  conseil  d'administration,  et  payé  à  la  fin  de  chaque 
année. 

Le  fonds  capital  de  la  garantie  étant  entamé  pour  une  portion 
contributive  ,  il  doit  être  aussitôt  complété  d'après  le  mode  indiqué 
en  l'article  14. 

Cette  garantie,  jugée  nécessaire  à  la  naissance  de  l'établissement , 
peut  être  réduite  à  fur  et  mesure  de  l'accroissement  progressif  des 
propriétés  engagées  à  l'assurance  mutuelle:  néanmoins  cette  réduc- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'il  y  ait  pour  quinze  millions 
assurés;  elle  s'opère  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion, de  manière  que  le  fonds  capital  de  la  garantie  soit  tou- 
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jours  de  cent  cinquante  mille  francs.  Ce  changement  étant  opéré» 
le  directeur,  sur  1  ordre  exprès  du  conseil  d'administration,  resti- 
tue à  chaque  sociétaire,  dans  la  même  proportion ,  la  somme  nu- 
méraire qu'il  a  versée. 

Dans  tous  les  cas,  le  montant  d'une  portion  contributive,  en 
raison  des  événemens  d'un  ou  plusieurs  incendies  manifestés  le 
même  jour  en  un  ou  plusieurs  endroits  sur  des  bâtimens  appar- 
tenant à  un  ou  plusieurs  propriétaires,  et  quel  que  soit  le  temps  de 
la  durée  de  l'incendie ,  ne  peut  excéder  la  garantie  fournie  par 
chaque  sociétaire,  en  sorte  que  le  propriétaire  incendié  ne  puisse 
rien  réclamer  au-delà  de  cette  garantie,  qui  sera  répartie  au  marc 
le  franc. 

..  Le  renouvellement  d'incendie,  faute  d'extinction  suffisante,  ne 
sera  pas  considéré  comme  un  nouvel  incendie,  mais  au  contraire 
comme  une  continuation  du  premier. 

L'administration  fera  connaître,  tous  les  six  mois,  l'état  exact 
de  la  garantie  d'assurance,  afin  que  les  assurés  n'ignorent  pas  la 
limite  de  leur  recours  sur  la  société  en  cas  d'incendie. 

• 

10.  Tous  locataires  sont  admis  ,  avec  le  consentement  de  leur 
propriétaire,  a  cause  de  la  responsabilité  dont  ils  sont  tenus  pour 
tout  incendie  de  leur  fait  dans  la  propriété  qui  leur  est  louée,  à 
devenir  membres  de  la  présente  société,  en  satisfaisant,  comme 
s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dispositions  des  présens  statuts. 

Le  bénéfice  de  cette  assurance  n'aura  lieu  en  faveur  du  loca- 
taire, qu'autant  que  par  l'événement  il  sera  tenu  lui-même  à  une 
indemnité  envers  son  propriétaire;  l'effet  de  l'assurance  finira  avec 
son  bail. 

Toute  personne  est  admise  à  assurer  officieusement  la  propriété 
d'autrui,  en  se  soumettant  personnellement  aux  conditions  de 
l'assurance,  parce  que  l'indemnité,  le  cas  échéant,  retournera  au 

Î>ropriétaire  de  l'immeuble  assuré,  distraction  faite,  au  profit  de 
'assureur  officieux,  des  frais  de  garantie  d'assurance  auxquels  if 
se  serait  soumis  pendant  le  temps  couru  et  à  courir  de  son  enga- 
gement. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  seraient  faites  par  divers 
intéressés  sur  un  même  immeuble,  la  compagnie  ne  serait  néan- 
moins tenue  qu'au  paiement  d'une  seule  indemnité  en  faveur  du 
propriétaire,  sauf  aux  divers  intéressés  à  conserver  leurs  droits  sur 
cette  indemnité. 

1 1.  Tout  fait  d'incendie  dans  la  ville  de  Blois  et  sa  banlieue 
est  dénoncé,  au  moment  où  il  se  manifeste,  par  la  personne  qui  ' 
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a  assuré  ou  par  toute  autre  qu'elle  aura  chargée  de  ce  soin ,  au  se- 
crétaire de  la  direction,  qui  le  fait  vérifier  et  constater  de  suite. 

La  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  représentant  est 
con>ignée  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signée  du  déclarant,  à 
qui  il  en  est  délivré  copie. 

Dans  les  autres  communes  du  département,  la  personne  incen- 
diée est  tenue  d'en  faire  ou  faire  faire  à  l'instant  la  déclaration 
au  maire  de  la  commune,  énonciative  des  causes  et  circonstances 
de  l'incendie. 

Le  maire  en  dresse  procès-verbal  et  donne  son  avis;  ia  décla- 
ration et  le  procès-verbal  sont  adressés,  dans  les  trois  jours  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  par  la  pfrsonne  incendiée  ou  son  pré- 
posé, au  directeur  général,  qui  le  fait  de  suite  vérifier;  le  tout  à 
peine,  par  les  contrevenais ,  d'éprouver  la  réduction  du  dixième 
de  l'indemnité  à  laquelle  ils  auraient  droit. 

Toute  personne  qui  la  première  vient  dénoncer  un  incendie, 
a  droit  à  une  prime  dont  ia  quotité  est  réglée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Il  sera  offert ,  chaque  année,  par  le  conseil  d'administration , des 
médailles  d'argent  à  ceux  de  MM.  les  pompiers  et  à  toutes  autres 
personnes  qui  te  seront  distingués  dans  les  incendies  des  pro- 
priétés assurées 

12.  Vingt-quatre  heures  après  l'événement  constaté,  l'architecte 
de  la  compagnie,  on  le  préposé  d'icelle  ,  procède  à  l'estimation  du 
dommage  causé  par  l'incendie  à  la  propriété  assurée. 

Le  propriétaire  pourra  lui  adjoindre,  à  ses  frais,  un  autre  expert, 
er,  clans  le  cas  de  partage  entre  eux  ,  le  troisième  expert  est  nommé 
par  les  parties ,  et,  au  cas  de  discord ,  par  M.  le  président  du  tribu- 
nal civil ,  et  payé  a  frais  communs. 

La  base  de  t  ne  estimation  est  la  valeur  de  la  portion  incendiée 
bu  endommagée,  et  non  le  prix  de  la  reconstruction. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée,  l'elfetde  la  police  d'as- 
Vrurance  est  survendu  jusqu'à  la  reconstruction,  et  le  sociétaire 
reste,  pendant  le  même  temps,  affranchi  des  charges  sociales. 

Les  matériaux  de  la  partie  incendiée  qui  ont  résisté  en  toutou 
partie  à  l'incendie,  sont  estimés  comme  ci-dessus,  et  testent  au 
propriétaire  à  valoir  sur  l'indemnité  qu'il  doit  recevoir.. 

La  police  d 'a  ssu  ra  n  ce  il  e  v  i  en  i  m  :  1 1  e  da  n  s  ses  e  rfets  a  c  t  i  fs  e  t  passi  fs , 
.«i  la  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  causes  que  celles  de  l'in- 
cendie. 

13.  Dans  le  mots  ap»és  ia  clôture  du  procès-verbal  des  experts, 
Ls  dix-neuf  vingtièmes  de  ia  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été 
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fixé,  sont  payés  à  rayant-droit,  stir  Tordre  exprés  du  consert^f ad- 
ministration; l'autre  vingtième  restant  en  perte  pour  l'assuré,  qui 
par  ce  moyen  sera  plus  intéressé  à  la  conservation  de  sonîrnmeuble. 

14.  Pour  1  exécution  de l'article précédent,  le  directeur  établit, 
tous  les  mois,  le  compte  de  la  contribution  des  sociétaires,  à  raison 
des  événemens  d'incendie  qui  sont  survenus. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce  compte  et  en  arrête  défi- 
nitivement la  répartition:  le  caissier  est  chargé  d'en  poursuivre  le 
recouvrement. 

Il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires,  qui  viennent  en  prendre 
connaissance,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration, en  versant  entre  les  mains  du  caissier  le  montant  de  la 
part  dont  ils  sont  respectivement  tenus  dans  ladite  contribution. 

A  défaut  de  paiement,  cet  avis  est  renouvelé,  et, quinze  jours 
après  ce  dernier  avertissement,  l'assureur  en  retard  est  poursuivi, 
à  la  diligence  du  directeur  général  et  par  toutes  voies  de  droit  \ 
pour  le  paiement  de  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur. 
vLe  retardataire  est  en  outre  passible  d'une  indemnité  dont  h> 
quotité  est  fixée  an  quart  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  poursuivi 
et  en  outre,  à  dater  du  premier  acte  judiciaire  jusqu'au  paiement 
intégral,  le  bénéfice  de  l'assurance  sera  snspendu  à  son  égard, 
sans  que  pour  cela  il  soit  déchargé  de  ses  engagemens. 

15.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  assuré  pourra  y  faire  tel 
changement  qu'il  avisera  bien,  en  faisant  toutefois  constater  par 
l'architecte  ou  le  préposé  de  la  compagnie  la  plus  ou  moins  value 
de  cette  propriété  après  le  changement. 

Le  procès-verbal  qui  le  constatera ,  sera  aux  frais  du  propriétaire; 
le  même  procès- verbal  déterminera  fa  valeur  pour  lacruélfe  l'im- 
meuble concourra  désormais  aux  assurances. 

*  /    • j i   ii  •     ?  • 

chapitre  m.  ;  ' 

.  < ».  *  •  .  I  1 

Conseil  général  des  Sccié:aires. 

16.  II y  aura,  chaque  année,  une  assemblée  de  sociétaires  sur  la 
convocation  du  conseil  d'administration:  elle  se  tient  nécessaire- 
ment au  cours  de  la  foire  de  Biois. 

17.  Le  conseil  général  est  composé  de  vingt-cinq  membres 

dont  quinze  sont  les  plus  forts  sociétaires ,  et  les  dix  aunv* 

1  1.1'      ''■  ./.        .  llC3  sont 

nommes  par  1  assemblée  générale  ou  soctetatres  réunis. 

llestprésidéparundeses  membres,  élu  à  la  majorité  des  suffrages 

Il  se  réunit  nécessairement  une  foisparannée,et,en  outre,  toutes 

V  8  ' 


Digitized  by  Google 


les  fois  que  l'intérêt  de  fa  société  1  exige.  Le  conseil  général  ne 
pour*  délibérer*  sur  une  première  convocation ,  qu'aux  deux  tiers 
des  membres  présens,  et,  à  la  deuxième  convocation,  à  la  simple 
majorité.  La  liste  se  dresse  chaque  année  parle  conseil  d'adminis- 
tration, un  mois  avant  l'époque  de  l'assemblée  générale;  la  pre- 
mière réunion  aura  lieu  lors  de  la  mise  en  activité  de  la  société. 

18.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration et  en  détermine  le  nombre. 

19.  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein  deux  censeurs 
chargés  de  surveiller,  pendant  le  courant  de  l'année ,  toutes  les  opé- 
rations de  l'administration. 

Le  conseil  d'administration  et  les  censeurs  sont  nommés  à  la 
majorité  des  suffrages. 

20.  Les  censeurs  peuvent  assister,  avec  voix  consultative  seule- 
ment, aux  délibérations  du  conseil  d'administration. 

1  Is  rendent  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'ils  ont 
pu  faire  pendant  l'année,  et  des  abus  qu'ils  ont  pu  reconnaître 
dans  l'administration. 

Le  conseil  général,  après  avoir  délibéré  sur  le  rapport  des  cen- 
seurs, statue  sur  leurs  observations. 

Les  censeurs,  réunis  à  cinq  membres  du  conseil  général,  peuvent 
convoquer  des  assemblées  extraordinaires  de  ce  conseil. 

CHAPITRE  IV. 

Conseil  d'administration, 

21.  Le  conseil  d'administration  choisit  son  président. 

En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé  par  un  des 
membres  du  conseil,  en  suivant  l'ordre  d'âge. 

Chacun  des  membres  de  ce  conseil  s'adjoint  un  suppléant,  dont 
il  fait  choix  dans  le  conseil  général.  Cesuppléant  assiste  aux  séances  , 
en  cas  d'absence  du  membre  qui  l'a  choisi. 

Le  conseil  d'administration  est  composé ,  pour  parvenir  à  la  for- 
mation.de  l'institution,  des  sociétaires  dont  les  noms  suivent: 

Alarie- Nicolas- Renaud  Davesne-Desmeloizes ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis,  premier  conseiller  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  Loir-et-Cher,  président; 

Jacques- Guillmin  de  Savigny,  ancien  avocat  en  parlement  , 
^conseiller  de  préfecture  de  Loir-et-Cher; 

Claude- François  Riffault-Blau ,  juge  au  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  communal  de  Blois; 
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René  Donnay-Lefebvre ,  négociant  ; 

Stanislas-Pierre  Maigreau ,  avocat,  suppléant  de  la  justice  de 
v    paix  du  canton  Est  de  BI015; 

Jean-Anne  Pardessus,  notaire,  luppléant  de  la  même  justice 
de  paix. 

Ses  fonctions  cesseront  à  la  première  assemblée  du  conseil  géné- 
ral, lors  de  laquelle  il  sera  nommé  un  nouveau  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  a  nommé  pour  avocat,  notaire,  avoué  et  architecte  de  la 
compagnie,  MM.  Stanislas- Pierre  Maigreau ,  Jean- Anne  Pardes- 
sus ,  Joseph  Bourgouin ,  Jacques  Guillon  et  Pierre- Jean- Alexandre 
Pinault, 

Les  avocat,  notaire,  avoué  et  architecte  de  la  compagnie, 
peuvent  être  appelés,  avec  voix  consultative,  aux  délibérations  du 
conseil  d'administration,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  membres. 

22.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration ,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  suppléant  f 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement  par  le  conseil 
général;  ce  suppléant,  devenu  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, s'adjoint  alors  un  suppléant,  dont  il  fait  aussi  choix  dans  le 
conseil  général. 

23.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  cinq  ans:  les  premiers  sortans  sont  déterminés 
par  le  sort. 

Tout  membre  du  conseil  d'administration  doit  être  sociétaire, 
et  avoir  au  moins  pour  quinze  mille  francs  de  propriétés  engagées 
à  l'assurance  mutuelle.  On  compte  aux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration leurs  propriétés  personnelles  et  celles  de  leurs  épouses; 
au  père,  celles  de  ses  enfans,  de  ses  gendres  et  belles-filles;  au  fils 
et  au  gendre,  celles  de  ses  père  et  mère,  beau-père  et  belle-mère. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  dont  le  temps  est 
expiré,  peuvent  être  réélus. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d'obligation  une  fois 
par  mois. 

Il  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses  membres  sont  présens 
ou  représentés  par  leurs  suppléans. 

Les  procès- verbaux  sont  signés  par  le  président  ;  les  arrêté*  sont 
signés  parles  membres  qui  y  ont  concouru  :  les  uns  et  les  autre* 
sont  contre-signes  par  le  secrétaire  général.  , 

25.  Les  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'administra- 
tion ne  contractent  aucune  obligation,  ni  pour  l'exécution  du 
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mandat  qu'ils  ont  reçu,  ni  relativement  aux  engagemens  de  fa 

société. 

26.  Le  conseil  d'administration  nommera,  excepté  pour  la  pre-  4) 
mière  fois,  le  directeur  général,  le  directeur  adjoint,  et  les  autres 
agens  de  l'administration,  sur  la  présentation  du  directeur  général. 

Il  peut  suspendre  les  directeurs  dans  le  cas  de  prévarication 
dans  leur  gestion,  provoquer  et  poursuivre  leur  révocation  près  du 
conseil  général,  convoqué  exiraordinairement  à  cet  effet  par  le 
conseil  d'administration. 

Ils  sont  entendus  en  leurs  moyens  de  défense. 

La  décision  du  conseil  général  est  sans  appel. 

Le  conseil  d'administration  révoque  aussi  tous  les  agens  de  l'ad- 
ministration ,  sauf  appel  au  conseil  général. 

II  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide  par  des 
arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet;  les  directeurs 
sont  tenus  de  s'y  conformer, 

II  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contrevenant  aux  présens 
statuts,  tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et 
elles  sont  exécutoires  pour  toute  la  compagnie. 

27.  Un  commissaire  au  Gouvernement,  désigné  parson  Excellence 
le  ministre  de  l'intérieur,  peut  prendre  connaissance  des  arrêtés  du 
comeil  d'administration,  et  en  suspendre  l'exécution,  s'il  les  trouve 
contraires  aux  lois  et  en  opposition  avec  les  réglemens  de  police. 

» 

CHAPITRE  V. 

Direction, 

»  * 

28.  H  y  a  un  directeur  général,  et  un  directeur  adjoint,  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire  général.  Les  directeurs,  sous  les  ordres 
du  conseil  d'administration,  dirigent  et' exécutent  toutes  les  opéra- 
tions de  la  société. 

Ils  assistent, avec  voix  consultative,  aux  assemblées  du  conseil 
d'administration.  Le  directeur  adjoint,  remplissant  les  fonctions  de 
secrétaire  général ,  tient  la  plume. 

Le  directeur  général  convoque  les  assemblées  du  conseil  général 
et  des  Sociétaires  aux  époques  et  dans  les  cas  prévus,  et  d'après 
l'ordre  qu'il- en  reçoit  du  conseil  d'administration. 

II  convoque  également,  lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire, 
1rs  assemblées  extraordinaires  du  conseil  d'administration,  et  en 
donne  avis  aux  censeurs. 
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29.  Le  directeur  général  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  géné- 
rale et  du  conseil  général  des  sociétaires,  lors  de  leur  réunion* l'état 
de  situation  de  rétablissement ,  celui  des  recettes  et  dépenses  de 
Tannée  précédente,  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la  com- 
pagnie a  été  dans  le  cas  de  rembourser  pour  cause  d'incendie. 

II  donne  aux  censeurs  toutes  les  communications  qu'ils  peuvent 
désirer;  il  leur  représente  les  registres  des  délibérations  et  arrêtés 
de  l'administration,  les  états  de  situation  de  rétablissement,  et  leur 
procure  tous  les  renseîgnemens  que  les  intérêts  de  leurs  commet- 
tans  exigent. 

II  donne  également  à  chaque  sociétaire  tdus  les  renseîgnemens 
dont  il  peut  avoir  besoin. 

30.  Le  directeur  général  fait  procéder  à  l'estimation  des  maisons 
et  bâtimens  engagés  à  l'assurance:  il  est  chargé  de  la  délivrance 
des  polices  d'assurance,  de  la  tenue  et  de  l'ordre  des  bureaux,  des 
rapports  de  la  société  avec  les  autorités ,  et  de  la  correspondance; 
enfin  de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'établissement. 

31.  Le  directeur  général,  chargé  de  l'exécution  des  presens 
statuts,  ne  peut  s'en  écarter  en  aucune  des  Opérations  qui  en  font 
l'objet:  en  conséquence,  il  est  tenu  non-seulement  d'ouvrir  des  r*r 
gistres  nécessaires  au  conseil  général  et  au  conseil  d'administration 
pour  leurs  délibérations  et  leurs  arrêté*,  mais  encore  d'avoir  un 
journal  général  qui  olîre,  dans  l'ordre  jugé  convenable,  les  noms 
des  sociétaires,  la  valeur  de  leurs  assurances  et  le  compte  ouvert 
à  chacun  d'eux;  enfin  les  registres  relatifs  aux  déclarations  de  l'in- 
cendie, aux  évaluations  des  dommages  et  à  la  correspondance. 

Le  directeur  général  aura  la  nomination  des  employés  de  sp> 
bureaux,  celle  du  caiisieret  autres  a  gens  restant  attribuée  au  con- 
seil d'administration. 

32.  Le  directeur  généra!  fait  appo-er  sur  chaque  propriété 
adirée,  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'engagement  ,  une 
plaque  indicative  de  l'assurance  par  ces  lettres  initiales,  A.  M. 
au  compte  de  l'assuré. 

33.  Tous  frais  de  loyer,  frais  de  bureau  et  de  correspondance, 
tous  traitemens  d'employés,  droits  d'enregistrement  et  honoraires 
de  notaire  pour  les  actes  de  l'administration  ,  tous  frais  d'instances 
et  d'actions  judiciaires,  enfin  toutes  dépenses  soit  d'établissement, 
soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  de  la  direction. 

A  cet  effet ,  et  pour  faire  face  tant  à  ces  dépenses  qu'aux  prUMjs 
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établies  par  l'article  i  t ,  chaque  sociétaire  paie,  chaque  année, 
cinq  pour  cent  de  la  somme  qu'il  aura  versée  à  titre  de  garantie 
d'après  l'article  9. 

Néanmoins  tout  sociétaire  dont  les  propriétés  réunies  ne  seront 
cjue  d'une  valeur  de  trois  mille  francs  et  au-dessous,  paiera  trois 
francs  de  contribution  annuelle. 

Le  paiement  de  ce  droit  est  exigible  au  commencement  de 
chaque  année. 

Tous  les  ans,  le  conseil  général  se  fait  représenter  l'état  des 
recettes  et  dépenses:  s'il  juge  les  recettes  dans  une  proportion  con- 
venable avec  les  dépenses,  la  société  continue  sur  les  mêmes  bases; 
si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  de  manière  à  offrir  la  possibi- 
lité d'une  réduction  dans  le  droit  attribué  aux  frais  de  direction , 
il  ordonne  et  règle  cette  réduction,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  en 
propose  l'augmentation  à  l'assemblée  générale,  qui  décide.  Cepen- 
dant cette  réduction  ne  pourra  commencer  à  s'opérer  qu'après  les 
cinq  premières  années  révolues,  en  rai#nn  des  frais  qu'occasionne 
un  établissement  naissant,  avant  et  pendant  les  premières  années 
de  son  activité. 

34.  Toute  action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  donner  ouver- 
ture tout  autre  objet  que  le  simple  recouvrement ,  soit  des  portions 
contributives,  soit  des  cotisations  annuelles,  ne  pourra  être  engagée 
ou  soutenue  par  le  directeur  général  en  sa  qualité,  et  aux  frais 
de  la  direction,  que  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration, 
l'avocat  et  l'avoué  de  la  compagnie  entendus. 

35.  Les  directeurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  solidai- 
rement responsables  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  reçoivent: 
ils  fournissent  un  cautionnement  en  immeubles  de  six  mille  francs, 
qui  est  discuté  et  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

36.  MM.  Graindor  ( Pierre-Philippe- Romain )  et  Thésard 
( Jean-Bavtiste-Robert)  ,  fondateurs  du  présent  établissement,  en 
sont  les  directeurs  pour  la  durée  de  ladite  société  :  le  premier,, 
comme  directeur  général;  et  le  dernier,  en  qualité  de  directeur 
adjoint.  Ils  sont,  en  leur  susdite  qualité,  chargés  de  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  l'ordonnance  royale  voulue 
par  les  lois  et  réglemens  sur  les  sociétés  anonymes  ;  ils  sont  aussi 
autorisés  à  signer  les  divers  actes  auxquels  la  présente  association 
peut  donner  lieu. 

Le  sieur  Thê\ard  remplacera  le  Sr.  Graindor  en  cas  de  décès 
ou  de  démission. 


Digitized  by  Google 


B.n.'  446.  '  (  325  ) 

CHAPITRE  VI. 

Comptabilité. 

37.  Il  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direction  :  il  fournit  un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  la  valeur  qui  est  déterminée  par  le 
conseil  d'administration. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens  par  le  direc- 
teur général  en  sa  qualité  pour  la  compagnie,  et  il  n'en  peut  être 
donné  main-levée  et  consenti  radiation  qu'après  l'apurement  de 
ses  comptes  et  la  représentation  d'un  quitus  délivré  ensuite  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration. 

38.  Pour  sûreté  du  fonds  provenant  des  dispositions  des  ar- 
ticles 14  et  33,  il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  dans 
laquelle  le  caissier  remet,  le  dernier  jour  de  chaque  semaine,  le 
montant  des  fonds  qui  ont  été  versés  dans  ses  mains  pendant  cet 
espace  de  temps.  Ces  fonds  n'en  sont  tirés  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  de  la  direction. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées  par  le  moyen 
que  l'administration  juge  à  propos  d'adopter. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse,  Tune  est  remise  entre  les  mains  du 
président  du  conseil  d'administration,  une  en  celles  du  directeur 
général ,  et  la  troisième  en  celles  du  caissier. 

30.  Le  caissier  tient  la  comptabilité  journalière  sous  le  contrôle 
immédiat  du  directeur.  Cependant  il  n'est  fait  aucun  paiement 
de  fonds  que  sur  l'autori  sation  du  conseil  d'administration  et  sur 

des  bordereaux  ordonnancés  par  lui. 

.1 

CHAPITRE  VIL 
Dispositions  générales. 

40.  La  compagnie  se  réserve,  pour  sa  plus  grande  prospérité,  de 
pourvoir,  par  les  voies  que  sa  prudence  et  son  expérience  lui  suggé- 
reront, aux  moyens  de  préservation  d'incendie,  dont  l'objet  des 
présens  statuts  est  de  faire  garantir  les  dommages,  et  particulière- 
ment de  veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de  police  sur  le 
ramonage  et  la  construction  des  cheminées,  fours  et  fourneaux, 
soient  ponctuellement  observées. 

41.  S'il  survient  quelque  contestation  entre  la  compagnie 
comme  chambre  d'assurance  et  un  ou  plusieurs  des  assurés,  elle 
sera  jugée,  à  la  diligence  du  directeur  général  pour  la  société ,  par 
trois  arbitres,  dont  deux  sont  nommés  par  les  parties  respectives 
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et  le  troisième,  parle  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  du  siège  de  l'établissement. 
Leur  jugement  est  sans  appel. 

Il  en  sera  de  même  s'il  survient  des  contestations  entre  la  com- 
pagnie et  un  de  ses  agens. 

42.  Tout  propriétaire  associé  qui  aurait  fait  ou  ferait  à  Pavenir 
assurer  les  propriétés  admises  à  la  présente  assurance,  par  d'autres 
sociétés  ou  compagnies  quelconques,  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion, laquelle  sera' annotée  en  marge  du  registre  d'admission  pour 
y  avoir  recours  au  besoin,  la  société  ne  se  chargeant  alors  que 
d'entrer  en  partage  pour  le  paiement  des  pertes. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  ce  cas  étant  un  dol,  tout  membre 
de  l'association  qui  ne  l'aurait  pas  faite,  perd  ses  droits  à  toute 
indemnité  en  cas  d'incendie  de  sa  propriété  assurée. 

43.  Le  domicile  de  la  compagnie  est  élu  dans  le  local  de  la 
direction,  dont  les  bureaux  ne  pourront  être  établis  ailleurs  que 
dans  le  chef-lieu  du  département. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  même  chef- 
lieu. 

Fait  et  arrêté  à  Blois,  la  15  septembre  1820,  pour  être  annexé 
à  la  minute  de  l'acte  de  dépôt  reçu  cejourd'hui  de  M:c  Pardessus 
et  son  confrère,  notaires  à  Blois. 

La  minute  est  signée  Graindor  et  R,  Thésard. 

Plus  bas  est  écrit:  «Enregistré  à  Blois,  le  15  septembre  1820, 
f>foL  i)?  verso  ,  casej.  Reçu  un  franc  dix  centimes ,  dixième  com- 
»  pris.  Signé  C héron,  » 

Et  est  le  tout  resté  audit  M.c  Pardessus. 

Signé  Dclagrange.  Signé  Pardessus  ( Jean-Anne J. 

Nous,  président  du  tribunal  civil  de  Blois,  certifions  que  les 
signatures  apposées  sur  l'expédition  de  l'acte  ci-contre  et  des 
autres  parts  sont  bien  celles  de  M.c*  Delagrange  et  Pardessus  , 
notaires  en  cette  ville,  et  que  loi  doit  y  être  ajoutée.  Blois ,  le  25 
septembre  1820.  Signé  Stocard.  Par  le  président:  signé  Leroux, 
greffier. 


Adhésion  aux  Statuts  de  la  Compagnie  d'assurance  mutuelle  centre 
l'incendie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher ,  par  Al'  Par- 
dessus, Notaire  à  Blois. 

Par-df.VANT  Louis  Delà  grande  f  notaire  royal  à  Blois,  et  «on 
confrère, soussignés, a  comparu  M.c  Jean-Anne  Pardessus ,  notaire 
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royal  à  la  résidence  d€  Blois,  y  demeurant,  rue  du  Palais,  n.°  1 , 
Lequel ,  après  avoir  pris  communication , 

i.°  Des  statuts  fondamentaux  de  la  compagnie  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher,' 
dressés  par  MM.  Pierre* Philippe- Romain  Graindory  propriétaire, 
demeurantà  Rouen ,  rue  de  la  rie,  n.°  19,  et  Jeun- Baptiste- Robert 
Thézard,  propriétaire,  demeurant  dite  ville,  rue  Bouvreuil,  n.°  17, 
fondateurs  de  ladite  société,  sous  la  date  à  Blois  du  15  courant, 
y  enregistrés  le  même  jour ,  folio  ijy  verso ,  case  j,  par  Chéron  , 
qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes, 

2.0  D'un  acte  reçu  dudit  comparant  en  sadite  qualité  de 
notaire,  auquel  la  minute  est  restée ,  et  son  confrère,  ledit  jour 
15  courant,  enregistré  à  Blois  le  \8f  folio  2  verso,  case  B$  par 
Chéron,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes,  contenant  dépôt 
desdits  statuts  et  adhésion  à  la  société  y  exprimée,  par  trente-deux 
propriétaires,  pour  des  immeubles  évalués  à  la  somme  de  sept  cent 
quinze  mille  francs , 

A  déclaré  adhérer  auxdits  statuts,  et,  en  conséquence,  s'établir 
par  ces  présentes  membre  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre 
l'incendie  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  pour  les  im- 
meubles ci-après  désignés  : 

i.°  Une  maison  dans  laquelle  il  demeure,  située  en  cette  ville  , 
rue  du  Palais  et  place  Saint-Honoré,  ayant  son  entrée  principale 
par  ladite  rue  du  Palais,  n.°  1  ; 

2.0  Une  maison  sise  même  rue,  sous  le  n.°  21  ,  en  face  du  palais 
de  justice; 

3.0  Une  maison  sise  même  ville,  carrefour  dit  du  Puits  du 
quartier,  sous  le  n.°  18; 

4-°  Une  maison  formant  boulangerie,  sise  même  ville,  nie  des 
Trois-Clefs ,  sous  le  n.°  7  ; 

5.0  Une  maison  sise  même  ville,  faubourg  de  Vienne,  rue  de 
la  Croix-Boissée; 

6.°  Une  maison  sise  même  faubourg,  rue  des  Chalans ,  sous  le 

n-°7î 

7.0  Une  maison  sise  même  faubourg  et  même  rue  ,  sous  le  n.°  t6; 
,  8.°  Et  une  maison  sise  même  faubourg,  rue  du  Poinçon-Ren- 
versé, sous  le  n.°  3  ; 

Lesquelles  maisons  il  évalue  à  la  somme  de  cinquante  mille 
francs. 

Cette  déclaration  a  été  faite  en  présence  de  mondit  S.r  Pierre- 
Philip pe~Romain  Craiador,  ci-devant  qualifié,  étant  actuellement 
en  cène  ville,  maison  de  M.  Mestivier ,  eonuoleur  du  bureau  de 


Digitized  by  Google 


(  }*8  ) 

garantie  de  la  marque  d'or  et  d'argent,  cour  du  Château  ,  n.#  16, 
comparant  à  cet  effet. 

Fait  et  passé  à  Blois,  étude,  le  19  septembre  1820.  MM,  Par- 
dessus et  Gra'wdor  ont  signé  avec  les  notaires  j  lecture  faite. 

La  minute  est  signée  J.  A.  Pardessus ,  Gra'wdor;  Gaultier  et 
Delà  grange,  notaires. 

Plus  bas  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Blois ,  le  25  septembre  1 820  , 
i> folio  a  verso ,  casei.rt  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  dixième 
»  compris.  Signé  Chéron.» 

Et  est  restée  audit  M.e  Delagrange.  Signé  Gaultier.  Signé  Delà- 
grange. 

Nous,  président  du  tribunal  civil  de  Blois,  certifions  que  les 
signatures  ci-dessus  sont  bien  celles  de  MM.  Gaultier  et  Delagrange , 
notaires  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée.  Blois,  le  25  sep- 
tembre 1820.  Signé  Stocard.  Par  le  président:  signé  Leroux, 
greffier. 

Pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  16  janvier  1 8a  1 ,  enregistrée 
sous  le  n.°  419. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  SlMÉON. 


Rectification  des  Statuts  de  l'Assurance  mutuelle  contre  l'iucemlie 
pour  le  département  de  Loir-et-Cher. 

PAR-DEVANT  Jean-Anne  Pardessus  et  son  confrère,  notaires 
royaux  à  Blois,  soussignés,  a  comparu  M.  Jean-Baptiste-Robert 
Thésard,  propriétaire ,  demeurant  ordinairement  ville  de  Rouen , 
rue  Bouvreuil,  n.°  17,  de  présent  ville  de  Blois,  maison  de 
M.  Mestivier ,  contrôleur  du  bureau  de  garantie  de  la  marque  d'or 
et  d'argent,  cour  du  Cbâteau  ,  n.*  16, 

Mondit  S.r  Thézard  stipulant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en 
celui  de  M.  Pierre-Philippe-Romain  Gra'wdor,  propriétaire,  demeu- 
rant ordinairement  dite  ville  de  Rouen ,  rue  de  la  Pie ,  n.°  1 9,  étant 
en  ce  moment  à  Paris  ; 

Lequel  a  dit  que ,  sur  la  communication  qui  lui  aurait  été  donnée 
par  M.e  Pardessus ,  un  des  notaires  soussignés,  d'une  lettre  qui 
aurait  été  écrite  audit  M.e  Pardessus ,  le  15  courant,  par  M.  le 
maître  des  requêtes  préfet  de  ce  département,  relativement  à  di- 
verses modifications  dont  le  projet  de  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  pour  le  département  de  Loir-et-Cher  parais- 
sait susceptible,  il  avait  convoqué  à  ces  lieu  et  jour  les  diverses 
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^personnes  oui  avaient  figuré  dans  l'acte  de  formation  de  cette 
société,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  modifications  proposées. 
Ont  en  effet  comparu ,  au  désir  de  cette  invitation , 

1  MM. 

!••  Marie-Nicolas-Renaud  Davesne-Desmeloi^es ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  ce  département,  demeurant  à  Blois,  faubourg  du 
Foix  ,  rue  des  Carmélites; 

2.0  Jacques-Guillmin  de  Savigny ,  ancien  avocat  au  parlement, 
conseiller  de  préfecture,  demeurant  aussi  à  Blois,  rue  Haute; 

3.0  Claude-François  Riffault-Blau ,  juge  au  tribunal  civil  de  cet 
arrondissement,  demeurant  à  Blois,  faubourg  de  Vienne,  rue  de  la 
Chaîne; 

4.0  René  Donnay  Lefebvre ,  négociant,  demeurant  dite  ville, 
faubourg  et  port  Saint- Jean; 

5.0  Stanislas-Pierre  AJaigreau,  avocat,  adjoint  à  la  mairie  de 
Blois,  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  la  même  ville,  et  y  de- 
meurant, rue  du  Palais  ; 

6.°  Joseph-Bourgouin ,  avoué  prés  le  tribunal  civil  de  cet  arron- 
dissement, demeurant  en  cette  ville,  rue  Pierre  de  Blois,  n.w  9  ; 

7.0  Etyar-Louis- Dominique  Charles,  peintre  décorateur,  de- 
meurant à  Blois,  rue  Beauvoir,  n.°54; 

8.°  Jean-Baptiste  Bruslé,  épicier,  demeurant  dite  ville,  rue  du 
Faubourg- Neuf,  n.°  i.cr; 

9.0  Jean-François-Philippe  Dedans,  propriétaire,  demeurant  en 
sa  closerie  de  Beiievue ,  commune  de  Vineuil; 

io.°  Augustin  M estivier ,  orfèvre,  demeurant  à  Blois,  Grande 
rue,  n,°22; 

n.°  Dame  Marie- Anne  Maillard,  veuve  de  M.  Joseph 
Monlezun ,  demeurant  à  Blois ,  place  du  Château  ,  n.°  1 4  ; 

12.0  Louis-Anne  Loiseau ,  huissier,  demeurant  même  ville,  rue 
Haute,  n.#  6; 

13.*  Martin  Darnaux,  orfèvre,  demeurant  même  ville,  Grande 
rue,  n.°  34; 

i4-°  Antoine  Juvanon ,  chapelier,  demeurant  même  rue,  n.°  59; 

15.*  Pierre-Louis  Webert> commissionnaire,  demeurant  à  Blois, 
faubourg  de  Vienne,  rue  Boulogne; 

16.0  Edouard- Louis- Etienne  Bodin ,  avoué  pré*  le  tribunal  civil 
de  Blois,  demeurant  dite  ville,  rue  Beauvoir; 

17.0  Pierre-Denis  Marais,  propriétaire,  demeurant  à  la  Ches- 
naye,  commune  de  Mont; 
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Louis  Disouches ,  boulanger,  demeurant  au  bourg  du  die 

Mont; 

19.0  Henri  Phelipeaux-Savaron,  meunier,  demeurant  aux 
Granges  en  celte  commune; 

20.0  Antoine  Phdipeaux^Buzelin ,  meunier,  demeurant  audit 
lieu; 

21.0  Laurent  Joulin-Desouches ,  propriétaire,  demeurant  à  la 
Richardière,  dite  commune  de  Mont; 

22.0  Pierre- îves  Dupont,  boulanger,  demeurant  à  Blois,  fau- 
bourg de  Vienne,  quai  de  la  Chaîne; 

23.0  René-Sulpice  Egret ,  marchand  tanneur,  demeurant  à  Blois, 
quai  du  Département; 

24.0  Jean-Louis  Porcher,  ancien  notaire,  demeurant  aussi  quai 
du  Département; 

25.0  Jacques  G uillon  ,  architecte,  demeurant  à  Blois,  rue  du 
Lys; 

26.0  Pierre- François  Dehargne-J  oulin ,  propriétaire,  demeurant 
dit  faubourg  de  Vienne,  quai  de  ia  Chaîne  ; 

27.0  Ci  a  r/es- François Blondeau ,  propriétaire,  demeurant  à  Blois, 
Grande  rue; 

28.0  Prosper Robert ,  horloger ,  demeurant  à  Blois,  rue  du  Pont; 
29.0  Et  Y  thier- Lutin- Michel  Camelin ,  propriétaire,  demeurant 
dite  ville,  rue  du  Palais,  n.°  52; 

Tous  lesquels  susnommés  forment,  avec  MM.  René-Jacques 
Lai  rut  h  ,  marchand  à  Blois,  Charles-Simon  Besson ,  prêtre,  demeu* 
rant  commune  de  Vineuîl,  et  Pi  erre- François-Xavier  Amaury , 
propriétaire,  commune  de  Chousy,  qui  n'ont  point  comparu  aux 
présentes,  mais  qui  ont  été  également  convoqués,  les  sociétaires 
qui  ont  contracté  en  l'acte  du  1  5  septembre  ci-après  relaté. 

M.e  Pardessus  a  donné  lecture  à  mesdits  sieurs  comparans, 

i.°  De  l'acte  de  formation  de  la  société  reçu  de  lui,  auquel  fa 
minute  est  restée,  et  son  confrère,  le  15  septembre  1 820, enregistré 
h  Blois  le  1 8 ,  folio  2  verso,  case  S ,  par  Chéron ,  qui  a  reçu  un  franc 
dix  centimes;  ensemble  des  statuts  fondamentaux  de  ladite  société 
en  d.ite  à  Blois,  du  15  dudit  mois  de  septembre,  enregistrés  à 
Blois  le  dit  jour,  folio  verso,  case  ?,  par  Chéron ,  qui  a  reçu  un 
franc  dix  centime!,  et  dont  l'original  a  été  annexé  à  la  minute  de 
l'acte  ci- dessus  relaté;  ,( 

2.0  D'une  lettre  à  lui  écrite  par  M.  le  maître  des  requêtes  préfet 
de  ce  département,  sous  la  date  du  15  courant,  et  dont  la  teneur 
suit  : 
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Blois,  fc     Décembre  1S20. 

Monsieur,  5 

«  Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  examiner  par  fc 
»  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  l'acte  de  société  d'assu- 
»  rances  mutuelles  contre  l'incendie  projetée  pour  le  département 
«de  Loir-et-Cher.  Cet  examen  a  donné  lieu  aux  observations 
«  suivantes. 

»A  l'article  4»  la  classification  des  risques,  sur  laquelle  le  con-  . 
«seil  général  de  la  société  est  autorisé  à  prononcer,  doit  s'en- 
«  tendre  sous  la  réserve  à  exprimer  d'être  présentée  à  mon  appro- 
«  bation. 

Art.  8.  »En  parlant  de  la  base  de  l'indemnité  à  laquelle  l'in- 
«  cendié  a  droit,  il  convient  de  rappeler,  comme  il  est  dit  à  l'arT 
»  ticle  13  ,  que  cette  indemnité  n'est  que  des  dix-neuf  vingtièmes 
«  du  dommage. 

An.  10.  »  Si  l'on  ne  supprime  pas  l'assurance  officieuse,  on 
«doit  déclarer  qu'elle  n'aura  lieu  que  du  consentement  du  pro-  . 
«  priétaire. 

Art.  15.  »  II  convient  de  dire  que  le  directeur  est  tenu  de 
«  faire  viiiter  les  propriétés  assurées,  à  des  époques  périodiques, 
«dont  les  intervalles  sont  déterminés  parle  comité  d'adminis- 
«  tration. 

»  Le  titre  de  fondateur  doit  être  retranché  par  tout;  il  est 
«inadmissible  dans  des  agens  simples  mandataires:  comme  tels , 
«  ils  sont  révocables  en  tout  temps;  et,  en  conséquence,  la  rédac- 
«  lion  de  l'article  26 ,  qui  ne  suppose  de  révocation  que  pour 
«  malversation ,  doit  être  changée. 

»  Un  cautionnement  en  immeubles  doit  être  exigé  comme 
«dans  toutes  les  autres  sociétés  pareilles,  et  il  convient  que  les 
«sociétaires  en  fixent  la  quotité. 

»  Suivant  l'article  33  ,  il  ne  sera  permis  de  réduire  la  contrihu- 
«tion  pour  les  frais,  si  elle  se  trouve  trop  forte,  que  dans  cinq  ans, 
«  et  cependant  on  pourrait  l'augmenter  dés  la  première  année ,  si 
»  elle  paraissait  trop  faible;  les  choses  devraient  être  au  moins  égales: 
«mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable,  afin  que  les  sqctctairts 
«sachent  sur  quoi  compter,  c'est  que  le  forfait  dure  cinq  ans  sans 
«altération  de  part  ni  d'autre. 

Art.  4°-  M  La  société  n'a  point  à  se  charger  des  moyen?  de 
«  préservation  contre  les  incendie»;  l'entreprise  du  ramonage  ni 
«aucune  autre  opération  active  ne  sont  de  son  ressort:  l'aride  doit 
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«  dire  seulement  que  le  directeur  donne  ses  soins  à  ce  que  les  lois 
«et  ordonnances  sur  le  ramonage  des  cheminées  soient  observées 
«dans  les  maisons  associées  à  l'assurance. 

Art.  42-  »  Cet  article  doit  être  expliqué  :  s'il  y  a  deux  assurances 
«dont  la  première  n'embrasse  qu'une  portion  du  risque,  la  seconde 
«  est  valable  pour  le  surplus  seulement.  Mais  ,  quand  il  y  a  deux 
«assurances  pour  une  même  valeur,  elles  ne  concourent  point;  la 
«première  en  date  est  la  seule  valable:  telle  est  la  règle  des  assu- 
»  rances  maritimes,  qu'il  est  naturel  de  suivre. 

«  Si  MM.  les  sociétaires  admettent  ces  observations  et  amendent 
t>  l'acte  dont  il  s'agit,  vous  voudrez  bien  me  transmettre  une  copie 
«du  nouvel  acte  à  intervenir,  afin  que  je  la  fasse  parvenir  à  son 
-n  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur. 

«Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  dis- 
«  tinguée. 

«  Le  /Maître  des  requêtes  Préfet  de  Loir-et-Cher , 

«Signé  Baron  Pelet.» 

Cette  lettre  porte  pour  suscription  ,  A  M.r  Pardessus. 

Après  cette  lecture,  mesdits  sieurs  comparans  ont  discuté  séparé- 
ment chacune  des  modifications  proposées  ,  et,  après  en  avoir  dé- 
libéré, ils  les  ont  toutes  adoptées  à  l'unanimité:  en  conséquence, 
ils  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Sur  l'article  4. 

m 

L'article  4  des  statuts  du  1  s  septembre  1 820 ,  qui  est  ainsi  conçu  , 
«  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, par  une  délibération  spéciale,  déterminera  les  bases 
«  d'augmentation  progressive  d'après  lesquelles  les  propriétaires 
«qui  voudront  s'associer!  devront  concourir  au  paiement  des 
«dommages,  suivant  le  plus  ou  moins  de  risques  que  présentera 
«  leur  immeuble.  » 

Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  sutvans  : 
«Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, par  une  délibération  spéciale,  déterminera  les  bases 
«d'augmentation  progressive  d'après  lesquelles  les  propriétaires 
«qui  voudront  s'associer,  devront  concourir  au  paiement  des 
«dommages,  suivant  le  plus  ou  moins  de  risques  que  présentera 
«leur  immeuble:  cette  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
«  de  son  Excellence  M.*r  le  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
«ment  de  l'intérieur,  et  elle  ne  sera  exécutoire  que  lorsque  cène 
«  approbation  aura  été  obtenue.  « 
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* 

Sur  l'articU  S. 

L'article  8  cîesdits  statuts,  qui  est  ainsi  conçu, 
m.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  aux  frais  de  la  personne 
»qut  fait  assurer,  par  l'architecte  ou  le  préposé  de  la  compagnie, 
>»  sur  le  rapport  duquel  le  conseil  d'administration  admet  et  classe 
»  l'assurance. 

w  Si  le  conseil  d'administration  jugeait  convenable  à  l'intérêt 
»de  la  société  de  refuser  l'assurance,  il  en  référera  au  conseil 
»  général,  qui  décidera  en  dernier  ressort. 

»  Le  montant  de  cette  estimation  ,  déduction  faite  de  la  valeur 
»>  du  sel,  forme  le  capital  à  assurer;  et  ce  capital  est  la  base  de 
»  l'indemnité*  à  laquelle  le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  d'in- 
a>  cendie,  comme  il  est  la  base  de  sa  contribution ,  en  qualité  d'as- 
«sureur,  au  paiement  des  dommages  audit  cas.» 

Sera  rédigé  définitivement  dans  lestermes  suivans: 

«  L'estimation  des  immeubles  est  faite  aux  frais  de  la  personne 
»qui  fait  assurer,  par  i'arcliitecte  ou  le  préposé  de  la  compagnie, 
»sur  le  rapport  duquel  le  conseil  général  d'administration  admet 
3>  et  classe  l'assurance. 

»  Si  le  conseil  d'administration  jugeait  convenable  à  l'intérêt 
»de  la  société  de  refuser  l'assurance,  il  en  référera  au  conseil 

général,  qui  décidera  en  dernier  ressort. 

»  Le  montant  de  cette  estimation,  déduction  frite  delà  valeur 
»>  du  sol ,  forme  le  capital  à  assurer ,  et  il  est  la  base  de  la  contribu- 
tion dans  le  paiement  des  dommages  à  laquelle  le  propriétaire 
»  assuré  est  tenu  en  sa  qualité  d'assureur,  comme  il  est  la  base  de 
3>  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  d'incendie:  dans  ce  der- 
nier  cas  ,  l'indemnité  ne  lui  est  payée  que  sur  le  pied  des  dix-neuf 
»  vingtièmes  du  dommage,  comme  il  sera  ci-après  déterminé  en 
»  l'article  13.  » 

Sur  V article  10, 

L'article  10  desdits  statuts,  qui  est  ainsi  conçu, 
«Tous  locataires  sont  admis, \  avec  le  consentement  de  leur 
»  propriétaire,  à  cause  de  la  responsabilité  dont  ils  sont  tenus 
«pour  tout  incendie  de  leur  fait  dans  la  propriété  qui  leur  est 
»  louée,  à  devenir  membres  de  la  présente  société,  en  satisfaisant, 
»  comme  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dispositions  des  présens 
a>  statuts. 

»Le  bénéfice  de  cette  assurance  n'aura  lieu  en  faveur  du  loca- 
»  taire,  qu'autant  que  par  l'événement  il  sera  tenu  lui-même  à  une 
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»  indemnité  envers  son  propriétaire  :  l'effet  de  l'assurance  finira 
»  avec  son  bail. 

•  »  Toute  personne  est  admise  à  assurer  officieusement  la  pro- 
»  priété  d'autrui ,  en  se  soumettant  personnellement  aux  conditions 
»  de  l'assurance,  parce  que  l'indemnité ,  le  cas  échéant ,  retournera 
•»  au  propriétaire  de  l'immeuble  assuré,  distraction  faite,  au  profit 
»de  l'assureur  officieux,  des  frais  de  garantie  d'assurance  aux- 
»  quels  il  se  serait  soumis  pendant  le  temps  couru  et  à  courir  de  son 
»  engagement. 

»Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  seraient  faites  par  divers 
«  intéressés  sur  un  même  immeuble,  la  compagnie  ne  serait  néan- 
»  moins  tenue  qu'au  paiement  d'une  seule  indemnité  en  faveur  du 
»  propriétaire,  sauf  aux  divers  intéressés  à  conserver  leurs  droits 
«sur  cette  indemnité.» 

Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  suivans  : 

«  Tous  locataires  sont  admis ,  avec  le  consentement  de  leu  r 
«  propriétaire,  à  cause  de  la  responsabilité  dont  ils  sont  tenus  pour 
5»  tout  incendie  de  leur  fait  dans  la  propriété  qui  leur  est  louée, 
»  à  devenir  membres  de  la  présente  société  en  satisfaisant,  comme 
»  s'ils  étaient  propriétaires,  aux  dispositions  desdits  statuts. 

»Le  bénéfice  de  cette  assurance  n'aura  lieu  en  faveur  du  loca- 
»  taire,  qu'autant  que  par  l'événement  il  sera  tenu  lui-même  à  une 
»  indemnité  envers  son  propriétaire:  l'effet  de  l'assurance  finira 
»  avec  son  bai!. 

»  Toute  personne  est  admise  à  assurer  ofjicieusement  la  pro- 
»  priété  d'autrui,  mais  avec  le  consentement  des  propriétaires  ,  en 
»se  soumettant  personnellement  aux  conditions  de  l'assurance, 
"pareeque  l'indemnité,  le  cas  échéant,  retournera  au  propriétaire 
»de  l'immeuble  assuré,  distraction  faite,  au  profit  de  l'assureur 
»  officieux,  des  frais  de  garantie  d'assurance  auxquels  il  se  serait 
»  soumis  pendant  le  temps  couru  et  à  courir  de  son  engagement. 

»  Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  seraient  faites  par  divers 
»  intéressés  sur  un  même  immeuble ,  la  compagnie  ne  serait  néan- 
»  moins  tenue  qu'au  paiement  d'une  seule  indemnité  en  faveur 
«du  propriétaire,  sauf  aux  divers  intéressés  à  conserver  leurs 
adroits  sur  cette  indemnité.»  , 

Sur  l'article 

L'article  15  desdits  statuts,  qui  est  ainsi  conçu, 
<«  Le  propriétaire  d'un  immeuble  assuré  pourra  y  faire  tel  chan- 
gement qu'il  avisera  bien,  en  faisant  toutefois  constater  par  l'ar- 
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»chitecte  ou  le  préposé  de  la  compagnie  la  plus  ou  moins  vainc 
»  de  cetre  propriété/après  le  changement. 

»  Le  procès-verbal  qui  le  constatera ,  sera  aux  frais  du  proprié- 
»  taire:  le  même  procès-verbal  déterminera  la  valeur  pour  laquelle 
,  j>  l'immeuble  concourra  désormais  aux  assurances,  » 

Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  suivans: 

»  Le  propriétaire  d'un  immeuble  assuré  pourra  y  faire  tel  chan- 
»gement  qu'il  avisera  bien,  en  faisant  toutefois  constater  par 
y*  l'architecte  ou  le  préposé  de  la  compagnie  la  plus  ou  moins 
»  value  de  cette  propriété  après  le  changement. 

»  Le  procès-verbal  qui  le  constatera,  sera  aux  frais  du  proprié- 
»  taire;  le  même  procès-verbal  déterminera  la  valeur  pour  laquelle 
»  l'immeuble  concourra  désormais  aux  assurances» 

h  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  le  directeur  est 
»  tenu  de  faire  visiter  les  propriétés  assurées,  à  des  époques  pério- 
diques, dont  les  intervalles  sont  déterminés  par  le  conseil  d'ad- 
»  ministration.  » 

Sur  l'article  z6. 

L'article  26  desdits  statuts ,  qui  est  ainsi  conçu , 
«  Le  conseil  d'administration  nommera,  excepté  pour  la  pre- 
mière  fois,  le  directeur  général,  le  directeur  adjoint  ,et  les  autres 

>»agens  de  l'administration ,  sur  la  présentation  du  directeur  géné- 

»  rai. 

»  11  peut  suspendre  les  directeurs  dans  le  cas  de  prévarication 
?>  dans  leur  gestion,  provoquer  et  poursuivre  leur  révocation  près 
»  du  conseil  général,  convoqué  extraordinairement  à  cet  effet  par 
»le  conseil  d'administration. 

»  Ils  sont  entendus  en  leurs  moyens  de  défense. 

»  La  décision  du  conseil  général  est  sans  appel. 

»  Le  conseil  d'administration  révoque  aussi  tous  les  agent  de 
»  1  administration  ,  sauf  appel  au  conseil  général. 

»  Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide  par 
des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet;  les  direc- 
»  têtus  sont  tenus  de  s'y  conformer. 

»>  II  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui ,  en  contrevenant  aux  pté- 
y»  sens  statuts ,  tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

»  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et 
»  elles  sont  exécutoires  pour  toute  la  compagnie.  » 

Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  suivans: 

«Le  conseil  d'administration  nommera,  excepté  pour  la  prf- 
v  mière  fois,  le  directeur  général,  le  directeur  adjoint,  et  les  autres 
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«agens  de  l'administration,  sur  la  présentation  du  directeur  gé- 
»  néral. 

*  Il  peut  suspendre  les  directeurs,  provoquer  et  poursuivre  leur 
y*  révocation  présdu  conseil  général ,  convoqué  extraordinairement 
»  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 

»  Les  directeurs  sont  entendus  dans  leurs  moyens  de  défense. 

»  La  décison  du  conseil  général  est  sans  appel  :  la  révocation 
»  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  absolue  des  membres 
«composant  le  conseil  général,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre 
»  de  ses  membres  qui  assistent  à  la  séance  dans  laquelle  cette  révo- 
»  cation  serrait  prononcée. 

>>Le  conseil  d'administration  révoque  aussi  tous  les  agens  de 
»  l'administration ,  sauf  appel  au  conseil  général. 

»  Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide  par 
3>  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet  :  les  direc- 
>»  teurs  sont  tenus  de  s'y  conformer. 

»  Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contrevenant  aux  pré- 
»  sens  statuts,  tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort  des  sociétaires. 

»  Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
»  et  elles  sont  exécutoires  pour  toute  la  compagnie,» 

Sur  l'article jj. 

L'article  3 3  desdits  statuts ,  qui  est  ainsi  conçu , 

«Tous  frais  deloyer^  frais  de  bureau  et  de  correspondance, tpus 
Mtraitemcns  d'employés,  droits  d'enregistrement  et  honoraires 
«du  notaire  pour  les  actes  de  l'administration,  tous  frais  d'ins- 
»  tances  et  d'actions  judiciaires,  enfin  toutes  dépenses  soit  d'éra- 
»  blissement,  soit  de  gestion,  sonret  demeurent  à  la  charge  de  la 
?>  direction. 

»  A  cet  effet ,  et  pour  faire  face  tant  à  ces  dépenses  qu'aux  primes 
«établies  par  l'article  11  ,  chaque  sociétaire  paie,  chaque  année, 
»  cinq  pour  cent  de  la  somme  qu'il  aura  versée  à  titre  de  garantie 
»  d'après  l'article  9. 

»  Néanmoins  tout  sociétaire  dont  les  propriétés  réunies  ne  seront 
«que  d'une  valeur  de  trois  mille  francs  et  au-dessous,  paiera  trois 
«  francs  de  contribution  annuelle. 

»  Le  paiement  de  ce  droit  est  exigible  au  commencement  de 
«  chaque  année. 

"Tous  les  ans,  le  conseil  général  se  fait  représenter  l'état  des 
»  recettes  et  dépenses  :  s'il  juge  les  recettes  dans  une  proportion 
»  convenable  avec  les  dépenses,  la  sociéié  continue  sur  les  mêmes 
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«bases;  si  les  recettes  excédent  les  dépenses,  de  manière  à  offrir 
«  la  possibilité  d'une  réduction  dans  le  droit  attribué  aux  frais  de 
«direction,  il  ordonne  et  régie  cette  réduction,  et,  dans  le  cas 
a»  contraire,  il  en  propose  l'augmentation  à  l'assemblée  générale, 
«qui  décide.  Cependant  cette  réduction  ne  pourra  commencer  à 
«  s'opérer  qu'après  les  cinq  premières  années  révolues,  en  raison 
des  frais  qu'occasionne  un  établissement  naissant,  avant  et  pen- 
«dant  les  premières  années  de  son  activité.» 

Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  suivans  : 
«  Tous  les  frais  de  loyer,  frais  de  bureau  et  de  correspondance, 
«  tous  traitemens  d'employés ,  droits  d'enregistrement  et  honoraires 
«de  notaire  pour  les  actes  de  l'administration,  tous  frais  d'ins- 
»  tances  et  d'actions  judiciaires  enfin  toutes  dépenses  soit  d'éta- 
»  blissement,  soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à  la  charge  de 
«  la  direction. 

«  A  cet  effet,  et  pour  faire  face  tant  à  ces  dépenses  qu'aux  primes 
«établies  par  l'article  il  ,  chaque  sociétaire  paie,  chaque  année, 
«  cinq  pour  cent  de  la  somme  qu'il  aura  versée  à  titre  de  garantie 
«  d'après  l'article  o. 

«  Néanmoins  tout  sociétaire  dont  les  propriétés  réunies  ne  sont 
»  que  d'une  valeur  de  tro's  mille  francs  et  au-dessous,  paiera  trois 
«francs  de  contribution  annuelle. 

»  Le  paiement  de  ce  droit  est  exigible  au  commencement  de 
«  chaque  année. 

«  1  ous  les  ans,  le  conseil  général  se  fait  représenter  l'état  des 
»  recettes  et  dépenses  :  s'il  juge  les  recettes  dans  une  proportion 
«  convenable  avec  les  dépenses,  la  société  continue  sur  les  mêmes 
«bases;  si  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  de  manière  à  offrir 
«la  possibilité  d'une  réduction  dans  le  droit  attribué  aux  frais  de 
«direction,  il  ordonne  et  règle  cette  réduction,  et,  dans  le  cas 
«  contraire ,  il  en  propose  l'augmentation  à  l'assemblée  générale, 
«qui  décide.  Cependant  cette  réduction  ou  cette  augmentation 
«  ne  pourront  commencer  à  s'opérer  qu'après  les  cinq  premières 
«  années  révolues,  la  fixation  ci-dessus  faite  étant  à  titre  de  fortait 
«pour  ces  cinq  années,  entre  la  société  et  les  directeurs  ci-après 
»  désignés.  » 

Sur  V article  j6. 

Le  titre  de  fondateurs  donné  dans  cet  article  et  dans  tous  les 
autres  articles  ou  actes  que  ce  soit,  à  MM.  Graindor  et  Thejard, 
demeure  supprimé,  et  ils  n'en  auront  d'autre  que  celui  de  direc- 
teurs révocables,  comme  il  est  dit  en  l'article  26. 


(  33»  ) 

Sur  l'article  40. 

*  » 

L'article  40  desdits  statuts,  qui  est  ainsi  conçu, 
«La  compagnie  se  reserve,  pour  sa  plus  grande  prospérité, 
»de  pourvoir,  par  les  voies  que  sa  pruaence  tt  son  expérience 
"lui  suggéreront,  aux  moyens  de  préservation  d'incendie,  dont 
»  l'objet  des  présens  statuts  est  de  faire  garantir  les  dommages,  et 
»  particulièrement  de  veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de 
»  police  sur  le  ramonage  et  la  construction  des  cheminées,  fours 
»  et  fourneaux,  soient  ponctuellement  observées.  « 
Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  suivans: 
«  Le  directeur  donne  tous  ses  soins  à  ce  que  les  lois  et  ordon- 
>»  nances  sur  le  ramonage  des  cheminées  soient  observées  dans  les 
»  maisons  associées  à  la  présente  assurance.  » 

Sur  l'article  42. 

L'article  42  desdits  statuts ,  qui  est  ainsi  conçu  , 

«  I  ont  propriétaire  associé  qui  aurait  fait  ou  ferait  à  l'avenir 
•»  assure  r  les  propriétés  admises  à  la  présente  assurance ,  par  d'autres 
»  sociétés  on  compagnies  quelconques,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
mation, laquelle  sera  annotée  en  marge  du  registre  d'admission 
»  pour  y  avoir  recours  au  besoin,  la  société  ne  se  chargeant  alors 
»  que  d'entrer  en  partage  pour  le  paiement  des  pertes. 

»  Le.  défaut  de  déclaration  dans  ce  ca5  étant  un  dol,  tout 
3>  membre  de  l'association  qui  ne  l'aurait  pas  faire,  perd  ses  droits 
»  à  toute  indemnité  en  cas  d'incendie  de  sa  propriété  assurée.  >» 

Sera  rédigé  définitivement  dans  les  termes  suivans: 

«Toute  personne,  en  présentant  un  immeublepour  être  admis 
»à  l'assurance  mutuelle,  est  tenu  d'affirmer  qu'elle  n'a  pris,  à 
»  l'égard  de  cet  immeuble,  d'engagement  avec  aucune  autre  com- 
pagnie d'assurance,  ni  qu'elle  n'a  prêté  aucun  consentement  à 
»  ce  qu'il  en  fût  pris  à  son  profit. 

"Elle  se  soumet,  par  le  seul  fait  de  l'admission,  à  ne  pouvoir 
"  faire  assurer  cet  immeuble  par  aucune  autre  compagnie,  ni  à  prêter 
j>  aucun  consentement  à  cequ'il  soit  assuré  à  son  profit,  tant  qu'elle 
»  restera  sociétaire. 

»Dans  le  cas  où,  nonobstant  cette  affirmation  et  soumission,  il 
"  serait  reconnu  que  l'immeuble  était  précédemment  ou  a  été  posté- 
v»  rieuiement  assuré  *  en  tout  ou  partie,  par  une  autre  compagnie  , 
»  l'assuré  perd  ,  par  ce  seul  fait ,  tout  droit  à  indemnité  dans  le  cas 
»  d'incendie  de  cet  immeuble,  et  le  fonds  de  garantie  qu'il  aura  versé 
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»pour  ce  même  immeuble  conformément  à  l'article  9,  demeure 
m  acquis  à  la  société,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  la  part  de  l'as- 
»  sure  à  aucune  réclamation ,  même  pour  les  portions  contributives 
»  qu'il  aurait  pu  payer  jusqu'alors  à  ses  cosociétaires.  » 

Au  moyen  de  ce  qui  précède,  toutes  les  modifications  indiquées 
dans  la  lettre  susdite  se  trouvent  opérées. 

M.  Thézard  a  observé  que  cette  lettre  contenait  en  outre  le  pas- 
sage suivant  : 

<«  Un  cautionnement  en  immeubles  doit  être  exigé  comme  dans 
»  toutes  les  autres  sociétés  pareilles,  et  il  convient  que  les  socié- 
»  taires  en  fixent  la  quotité.  » 

Il  a  remis  sous  les  yeux  de  mesdits  sieurs  comparans  l'article  3 5 
desdits  statuts,  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Les  directeurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerneront  solidatre- 
»  ment  responsables  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  reçoivent  :  ils 
»  fournissent  un  cautionnement  en  immeubles  de  six  mille  francs, 
«qui  est  discuté  et  agréé  parle  conseil  d'administration.  » 

Mesdits  sieurs  comparans  ont  reconnu  que  cet  article  remplissait 
les  vues  de  son  Excellence  ,  et  il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  serait  fait 
aucun  changement. 

Enfin  mondit  S.r  Thésard  *  remis  sous  le?  yeux  de  mesdits  com- 
parons l'article  32  desdits  statuts,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  directeur  général  fait  apposer  sur  chaque  propriété  assurée, 
»  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'engagement,  une  plaque 
»  indicative  de  l'assurance  par  ces  lettres  initiales  A.  M.  au  compte 
»  de  l'assuré.  » 

il  a  présenté  un  modèle  de  plaque  ,  qui  a  été  adopté  pour  être 
exécuté  dans  la  forme  suivante: 

«  Cette  plaque  sera  en  tôle  vernissée,  de  couleur  rouge;  elle  aura 
w  vingt-quatre  centimètres  de  haut  sur  trente-deux  centimètres  de 
»  large.  El|e  portera  en  lettres  dorées,  ces  mots,  Assurance  mu- 

tuelle  contre  l'incendie  pour  le  d/partement  de  Loir-et-Cher ,  et  elle 
«  sera  conforme  au  modèle  qui  sera  annexé  à  la  minute  des  pré- 
»  sentes,  après  avoir  été  enregistré  à  Blois  cejourd'hui,  folio  tji 
»  verso ,  case  J»par  Chéron,  qui  a  reçu  un  franc  dix  centimes,  certifié 
»  par  mondit  S/  Thcçard  et  paraphé  par  les  notaires.  >» 

Tous  les  objets  qui  pouvaient  être  soumis  à  la  délibération  de 
mesdits  sieurs  comparans,  se  trouvant  épuisés,  le  présent  procès- 
verbal  a  été  clos  et  arrêté,  et  une  expédition  en  sera,  par  les  soins 
du  conseil  provisoire  d'administration,  transmise  à  M.  le  maître 
des  requêtes  préfet  de  ce  département,  qui  sera  prié  de  vouloir 
bien  en  faire  l'envoi  à  son  Excellence  M.sr  le  ministre  secrétaire 
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d'état  au  départementde  l'intérieur,  et  solliciter  l'autorisation  né- 
cessaire pour  la  prompte  mise  en  activité  d'une  société  dont  le 
but  est  aussi  éminemment  utile. 

Fait  et  arrêté  à  Blois,  le  30  décembre  1 820.  Mesdits  sieurs  corn- 
parans  ont  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite. 

La  minute  est  signée  R.  Thésard,  Desmelorçes ,  Guillmin  de 
Savigny ,  Donnay-Lefebvre ,  S.  Maigreau ,  Bourgouin ,  Charles, 
Bruslé ,  Dezairs,  A I  es  tivier- Laroche ,  \  ,c  Alonlejun ,  Loi seau ,  Dar- 
naux-  Troui  lieux  ,  Juvanon ,  Webert-Bailly ,  Bodin  ,  Marais,  Desou- 
ches ,  Phelipeaux-Savaron ,  Phelipeaux-  tfu^elin ,  Joulin-Dcsouches, 
Dupont- Lengellier ,  Egret  ;  Porcher,  ex-notaire  y  Jacques  Guiilon  , 
Dehargne-Joulin,  Blondeau-Bailly ,  P.Robert,  Cameliri ,  Riffault- 
Blau  ;  Deschamps  et  7.  A.  Pardessus,  notaires. 

Plus  bas  est  écrit  :  a  Enregistré  à  Blois,  le  2  janvier  1821, 
»  folio  rjp  recto,  case  /.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes,  dixième 
j>  compris.  Signé  C héron.  » 

Certifié  et  paraphé  au  désir  d'acte  reçu  ce  jour  de  M.«  Pardessus, 
notaire  en  cette  ville.  Blois,  le  30  décembre  1820.  Signé  R.  Thé- 
zard,  et  paraphé  par  les  notaires. 

Et  est  le  tout  resté  audit  M.e  Pardessus. 

Signé  J.  A.  Pardessus  et  Deschamps ,  notaires. 

Noua,  président  du  tribunal  civil  de  Blois,  certifions  que  les 
signatures  ci-dessus  sont  bien  celles  de  M.c«  Deschamps  et  Pardes- 
sus, notaires  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  leurs 
signatures  tant  en  jugement  que  hors.  Blois,  le  5  janvier  1821. 
Signé  Gaultier ,  juge,  pour  le  président.  Par  le  président  :  signé 
Noytr,  greffier. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  16  janvier  1821 ,  enregistrée 
sous  le  n.°  4 2  9. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur, 
Signé  SimÉon. 


(  N.°  i  o,444.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  l  egs  de  1 200  francs ,  fait  par  Je  S/  Mariette 
aux  pauvres  de  Dreux ,  département  d'Eure-et-Loir.  (  Paris, 
9  Janvier  1821.) 
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(N.u  i  o,44  5 .  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  Donation  de  ijoo  francs ,  faite  par  le  S.r  Geof- 
frenet  des  Beauxplains  a  l'hospice  </?Saint-Amand  ,  dépar- 
tement du  Cher.  (Paris,  9  Janvier  1821.) 


(  N.#  1  oÀb6.)ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  petit  bâtiment ,  cour,  jardin  et  dépendances  , 
offerts  en  donation  par  le  S.r  Curvat  à  l'hospice  de  Pont- 
de- Vaux,  département  de  l'Ain.  (  Paris  ,  9  Janvier  1821.) 


(  N.e  1 0,447.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation a" un  Legs  de  joo  francs  ,  fait  par  la  D'  veuve 
Richard  Benoît  aux  pauvres  de  la  Cainbe,  canton  ^'Isigny, 
département  du  Calvados.  (Paris,  9  Janvier  1811.) 


(  N.#  1  oA4%-)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  évalué  à  yooo  francs ,  fait  par  la 
DJls  Roux-Langïacje  à  l'hospice  de  Montignac  ,  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  (  Paris,  9  Janvier  1821.) 


{N.°  1 0,449.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  L.egs  de  400  francs ,  fait  par  le  S/  Diouzidon  à 
l'hospice  dVssel ,  département  de  la  Corrige.  (  Paris  , 
9  Janvier  1821.) 


(N.#  10,450.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D.lu  Pin  a 
l'hospice  des  insensés  d'Aix.,  département  des  Bouches -du- 
Rhône.  (  Paris ,  9  Janvier  1821.) 


(  N.*  1 0,4  5  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  tooj  francs ,  fait  par  la  DJU  Gaillard 
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'aux  pauvres  de  Villemagne ,  département  de  l*Aude.  (  Paris , 
y  Janvier  1821. ) 

•      

# 

(N.°  1 0,45  2. ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S,r  Vacclet  à  la  commune  de 
Cuvier  ,  département  du  Jura ,  d'une  portion  de  terrain 
estimée  ijo  francs  ,  pour  agrandir  le  jardin  du  presbytère, 
(Paris,  10  Janvier  1821.) 

„ 

(N.*  io,4f  }.)0RD0NNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  VuiJIaume  à  la  commune  de 
Friville-Escarbotin ,  département  de  la  Somme ,  de  ^ancienne 
maison  presbytérale ,  estimée  jjpj francs,  (Paris,  1  o  Jan- 
vier 1821.) 

1 0,4  5  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  6001  francs  yo  centimes ,  offerte,  au 
nom  de  personnes  qui  veulent  rester  inconnues ,  par  le  curé  de 
Notre-Dame  de  Moulins,  département  de  l'Allier,  pour 
rétablissement  dans  cette  ville  d'une  école  de  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne.  (  Paris ,  1  o  Janvier  1  8  2  1 .  ) 

(  N.°  1 0,4  s  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d  une  maison  avec  ses  dépendances ,  offerte  en  donation 
par  le  S.r  Fort-Grangîer  à  la  congrégation  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  de  Bazas  ,  département  de  la  Gironde. 
(  Paris,  1  2  Janvier  1821.) 

'  M  

(N.°  1  o,4  s  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D*  veuve 
Coop  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de  l'église  */'Arem- 
bouts-Cappel ,  département  du  Nord.  (  Paris ,  1 2  Janvier 

V  1821.) 


B.  .  (  343  ) 

(  N.°  10,457.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

préfet  du  département  de  la  Mayenne  à  envoyer  la  fabrique 
de  l'église  de  Vi Haines  en  possession  de  deux  pièces  de 
terre  dont  le  S/  Huet  a  offert  la  révélation,  a  la  charge  de 
faire  acquitter  les  anciennes  fondations  affectées  sur  ces 
immeubles.  (Paris,  12  Janvier  1821.) 


(N.*  10,4  $8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D.11'  Philip  aux  pauvres  et  a 
la  fabrique  de  l'église  de  la  Sauvetat  et  a  l'hospice  de 
Lecioure ,  département  du  Gers.  (Paris,  12  Janvier  1821.) 

(N.°  \oyis9')ORDONNANCE  du  Ro I  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  rente  de  r6 6  francs  ,  léguée  par  le  S.T  Sommer- 
vogel  à  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  Strasbourg, 
département  du  Bas-Rhin.  (Paris,  1 2  Janvier  1  82 1 .  ) 


(N.*  1 0,460.  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20 francs  ,  léguée  par  la  D!1'  Jacobé 
Riva  a  la  fabrique  de  l'église  de  Rodalbe  ,  département  de 
la  Mturthe.  (  Paris  ,  1 2  Janvier  1  82 1 .  ) 


(  N.#  1 0,46  i . ]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecep* 
ta  f  ion  de  la  Donation  faite  par  les  S.r  et  D'  Meriau  au 
consistoire  de  l'église  réformée  de  Monneaux,  département 
de  l'Aisne ,  d'un  terrain  sur  lequel  est  construite  la  maison 
de  prière  <à  l'usage  des  protestans  de  Sauljoir ,  annexe  de 
l'oratoire  de  Quievy ,  département  du  Nord.  (Paris,  1  2  Jan- 
vier 1821.) 

  1  — — ^ ■ 

(N.*  10,462.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
au  S.r  Cary  des  mines  de  fer  connues  sous  le  nom  de 
Serre  mi-Jeanne  et  de  Las-Coupes  ,  communes  deVillerouge  S 
et  de  Palairac,  arrondissement  de  Çarcasscnne,  département 
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de  /'Aude ,  sur  une  étendue  superficielle  d'un  kilomètre  qua- 
rante-sept hectomètres  carrés.  (  Paris ,  i  o  Janvier  1821.) 


(N.°  10,463.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au 
SJ  Dau^at-Bertier  la  concession  des  mines  d'antimoine 
de  la  commune  d' Aujat-le-Luguet ,  arrondissement  d'Jssoire, 
département  du  Puy-de-Dôme,  dans  une  étendue  de  limite 
de  six  kilomètres  carrés  quarante-un  hectares.  (  Paris  , 
1  o  Janvier  1  8  2 1 .  ) 


(  N.°  io,464.)  Ordonnance  du  Roi  qui 

S.r  Prévost  à  construire  sur  la  rivière  de  Chava 


autorise  le 
wanon  et  V em- 
placement dont  il  est  propriétaire  en  la  commune  de 
Monestier- Mer Unes ,  arrondissement  d'Ussel ,  département 
de  la  Corrèie,  un  haut  fourneau  et  deux  feux  d'affinerie. 
(  Paris ,  1  o  Janvier  1821.) 

,  1 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  28  Avril  1821  * 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  ïa  réception  du  Bulfctin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois.,  i  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

28  Avril  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  447-' 

*  -  -  *  * 

m  • 

- 

(  N.°  10,465.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Grains 
pour  servir  de  régulateur  de  i Exportation  et  de  l'Impor- 
tation ,  conformément  aux  articles  6  et  8  de  la  Loi  du. 
16  Juillet  iSrp,  arrêté  le  30  Avril  182t. 


SECTIONS. 

MARCHÉS. 

PRIX  MOYENS  DE  L'HECTOLITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment. 

Seigle.    I  Maïs. 

• 

1 

Pour  Us  dêpartemens  de  //'  classe, 
limite  légale,  23  francs. 


8f  71* 


3.  08. 


Pour  Us  dêpartemens  de  2/  classe , 
limite  légale,  21  francs. 

1.  VW  Série.  X 
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Marans ....  ^. ...  ) 

Î Bordeaux  > 
Toulouse  ) 

Toulouse  

Marseille.  .1  

Arles  

Lyon  


17e  06e 


11'  41° 


19.  71. 


ir*  61. 
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SEC 


TlOfsSJi 


M  À  KCHtS. 


P1UX  MOYENS  DE  l'hECTOLITHE 

résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfet* 


froment. 


1 


Fergucs  

Arras  

.......... 

Soissoos  

Paris  

Rouen  


>8'  C\< 


).e.. 


|  Saumur  

Nantes.  ...... 


(  Marans 


16.  70. 


Seigle. 


9f  5* 


9-  97- 


I 


rc 


Pour  les  dipdrtemens  de  j/  classe , 
limite  légale,  19  francs. 

(  Metz... 

J  Verdun  !  t  ,  r 

■{■Cfc.rf.««e -.-.....>     '6  *8 
(  Sobso*  

Saint  Lô. ï 
Paimpol..  1  


1.*  (  Quimper. ..... 

Hehnebon  

Nantes. ....-.....) 


19.  iS. 


9.  45- 


-T  rr< 


— - 


AunÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  detat  au  département  de  ttn- 


:  leur. 


1  » .  .  ► 

l'aiis,  ïc  30  Avril  i8*t. 

/  c  AmtsM  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'ietêrïeur, 
'    *  SfgnéSltfêttK. 


B.  n .•  447-  •  (  347  ) 

(N.°  1  oA66.y,  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation 

des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  1 S 21. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  11  Avril  itiii. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  l'article  6  du  tiire  J.er  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  i.ir  de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800  ,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  ,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et  pro- 
clamés par  la  voie  du  bulletin  des  lois , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Silit: 

Art.  i  .ct  Les  particuliers  ci  dessous  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

1 ,°  Le  S/  Blanchard ( Jean-  Jacques), arquebusier,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Cléry,  n,°  36  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1 6  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq7  ans,  pour  une  platine  de  fusil  k  per- 
cussion ; 

2.0  Le  S.r  Àndrieux (Clément- Joseph), demeurant  à  Paris, 
rue  du  Petit- Reposoir,  n.°  6,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  i  janvier  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans 
qu'il  avait  obtenu,  le  8  septembre  1815,  pour  une  machine 
appelée  le  tricoteur  sans  fin  ; 

■  }.*  Le  S/  Derode  (Nicolas),  domicilié  a  Bordeaux,  dé- 
partement de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  jan- 
vier dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'addi- 
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lions  et  de  \xx fectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  avait 
obtenu,  le  20  mai  jSio,  pour  un  appareil  distillatoire 
continu  ; 

4.  °  Le  S.r  Wagner  (Jean-Baptiste)  t  luthier,  domicilié  à 
Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  i  8  janvier  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
cinq  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  20  octobre  1820,  pour  un 
nouveau  piano  ; 

5.0  Le  S.T  Goubely  (Claude),  chimiste,  domicilié  à  Lyon, 
quai  Saint-Clair,  n.°  i4»  département  du  Rhône,  auquel  il 
a  été  délivré,  ie  27  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  d'une  ichthyocolle  indigène  extraite  des 
écailles  de  poisson; 

6.°  Le  S.f  Teissier  (Jean- Antoine),  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  SainfeDenis,  n.°  1  24*  auquel  il  a  été  délivré,  le 
2,7  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  quinze  ans ,  pour  la  composition  d'une 
pierre  artificielle  propre  à  remplacer  la  terre  cuite,  le  plâtre, 
et  même  la  pierre  de  carrière  ; 

7.0  Le  S/  Cessier  (Jean-Baptiste),  arquebusier,  domi- 
cilié à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  30  janvier  dernier,  l'attestation  de  sa  demande 
.  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
de  dix  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  3  juin  1  8  1 6  ,  pour  un  fusil 
à  percussion; 

5.  °  Le  S.T  Nante  (Jacques- Jean-Baptiste-Louis),  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  des  Fourreurs ,  n.°  6 ,  auquel  il  a  été  délivré , 
le  3  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une 
pompe  et  des  tonneaux  antiméphitiques  propres  à  la  vi- 
dange des  fosses  d'aisance  ; 

9.0  Le  S.r  Pichcreau  (Eugène),  arquebusier,  demeurant  à 
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Paris,  rue  de  Sartine,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  5  fé- 
vrier dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  d'une  platine  de  fusil  à  percussion  ; 

io.°  Le  S.r  Moulfarinc  (Jean-Baptiste)  t  mécanicien, 
demeurant  à  Paris,  rue  Cloche-Perche,  n,°  1  5  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  5  février  dernier,  fe  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  moyen  parti- 
culier propre  à  fermer  hermétiquement  les  marmites  dites 
autoclaves  ; 

1  t.°  Le  S/  Radier  fils  (Denis),  domicilié  à  Saint-Jean 
du  Gard,  département  du  Gard,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  février  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  dix  ans  qu'il 
avait  obtenu,  le  1  i  juillet  1S20,  pour  une  mécanique  à 
manivelle  propre  à  filer  Ja  soie  ; 

12.0  Les  S."  Bue  h  ère  de  Lépinois  ( Pierre- Jean- Baptiste- 
Ernest),  et  Sirety  pharmacien,  demeurant  à  Provins  ,  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  faisant  élection  de  domicile 
à  Paris  chez  M.c  Caley-Saint-Paul ,  avocat,  rue  Neuve- 
Saint- Augustin,  n.°  22 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  7  février 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  ,  pour  la  composition  d'un  plâtre  artifi- 
ciel propre  à  l'amendement  des  terres,  et  particulièrement 
des  prairies  artificielles^ 

1  3.0  Les  S.'*  Af engin  (Afarie-Afartin- Phi  lippe)  et  Petit- 
jean  (André- François- Alphonse) ,  négocians  ,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de  G  rà  m  mont,  n.°  7,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  7  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans, pour  une  machine  propre  à  doucir 
lesglaces,  au  moyen  d'un  mouvement  de  rotation  de  Ja  glace 
supérieure,  contrarié  par  une  impulsion  de  va  et  vient  donnée 
par  l'ouvrier ,  laquelle  facilite  l'engrenage  du  sable  et  neu- 
tralise l'action  de  la  force  centrifuge; 
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i4.°  Le  S/  Aloreau  (Alexis) ,  arquebusier,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Montorgueil ,  n.°  50,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
9  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication 
d'une  arme  à  feu  dite  à  capote ,  qui  s'amorce  avec  la  poudre 
fulminante; 

Le  S/  Drexel  (Jean  -  George-  Michel)  ,  bandagiste 
herniaire,  domicilié  à  Saint-Quentin ,  département  de  l'Aisne, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  9  février  dernier,  Je  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un 
siège  élastique; 

16.0  Le  S.r  Brouilhet  (Jean-Pierre) ,  parfumeur,  demeu- 
rant au  Palais-Royal ,  n.°  1  29,  à  Paris,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  9  février  dernier,  le  certific.it  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'une 
huile  cosmétique  propre  à  la  conservation  des  cheveux ,  et 
qu'il  appelle  huile  angélique  ; 

17.°  Le  S/  Soaton  (Jean-Baptiste),  chimiste  ,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.°  70,  auquel  il 
a  été  délivré ,  ie  1 5  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
quinze  ans,  pour  une  machine  s'adaptant  à  la  marmite  ou 
digesteur  de  Papin  ,  et  destinée  à  prévenir  les  accidens  qui 
pourraient  arriver  par  l'effet  de  la  vapeur  ; 

18.0  Le  S.r  Bouilheres  (Antoine) ,  domicilié  à  Toulouse  , 
présentement  à  Paris,  chez  les  S."  Logeolet  frères,  rue 
Montmartre,  n.°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  février 
dernier,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans,  pour  deux  appareils  se  combinant  ensemble,  et 
Rappliquant*  l'un,  au  haut  -d'une  cheminée,  à  l'effet  d'empê- 
cher le  refoulement  de  la  fumée  et  de  la  boucher  hermé- 
tiquement en  cas  d'incendie;  l'autre,  dans  l'intérieur  d'un 
appartement ,  pour  y  établir  un  courant  d'air  ; 

19.°  Le  S/  Bar/and  (E*knw)  >  natrier,  demeurant  à 
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Paris  ,  rue  Mauconstil ,  n.e  10,  auquel  il  a  été  délivré  ,  îe 
i  s  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  décrottoir  cylindrique  garni 
de  brosses  ;  *    -  • 

20.0  Le  S.T  Lemare  ( Piem- Alexandre) ,  docteur  en  mér 
decine  ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Observance,  n.°  S  ,  au- 
que!  il  a  été  délivré,  le  20  février  dernier,  l'attestation  de  sa 
demande  d'un  certjticatd  additions  et  de  perfectionnement  au 
brevet  de  dix  ans  qu'il  avait  obtenu ,  le  2  1  septembre  1  820,, 
pour  des  fourneaijx ,  réchauds  et  chaudières  à  l'usage  des 
bains, de  la  cuisine  et  des  manufactures,  lesquels  se  chauffent 
avec  célérité  et  économie,  et  qu'il  appelle  hydrauliques  au- 
toclaves et  non  autoclaves,  çhlamydês  et  non  chlamydts  ( 

2 1 ,°  Le  S .  '  Afona  y  on  (  François-  Xa  vier }  /  fabricant  de 
toiles  peintes,  demeurant  à  la  Ferrandière ,  près  Lyon',  dé- 
partement du  Khône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  février 
dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  avait 
obtenu,  le  20  septembre  1820,  pour  l'application  de 
planches  et  cylindres  en  tuf,  en  schistes  et  autres  pierres 
poreuses  naturelles  ou  composées  ,à  l'impression  des  étoffes  ; 

22.0  Le  S.r  Erard  (Sébastien)  t  facteur  d'instrnmens,  de- 
meurant à  Paiis,  rue  du  Mail,  n.°  1  3  ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  26  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d  importation  et  de  perfectionnement  de  dix  ans , 
pour  une  mitre  de  cheminée  avec  ses  accessoires ,  appelée 
par  lui  cylindre  cône  jumiju^e ,  propre  à  empêcher  la  fumée 
ile  se  répandre  daqs  les  ap-artemens  ; 

23.0  Les  S.T*  Bettgé (George-Nicolas)  et  compagnie  ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Vieux-  /Vugustins,  n.°  62  ,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  26  février  dernier,  le  certificat  de  leur  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
jdix  ans  ppur  un  nouveau  siège  mécanique  et  sa  fosse ,  dite 
autofUve  ;  . 
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24-°  Le  S.1  Ceorget  (Vincent-Luc-Gtrmain) ,  lampiste, 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint  Honoré,  n.°  i ,  auqyel  ii  a  été 
délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  une  lampe  h  un  seul  réservoir  placé  au-dessus  de  la 
lumière,  et  auquel  rabat-jour  est  adapté; 

25.0  Le  S.r  Lion  {Jean- Baptiste- François),  fondeur  en 
caractères  d'imprimerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n.°  105,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier  , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de 
perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un  mouie  propre  à 
tondre  les  garnitures  d'imprimerie; 

26.*  Le  S.'  Gengembrepère  ( Philippe-Joachim- Joseph) , 
ingénieur,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Colonnes,  n.°  7, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  dix  ans,  pour  des  changemens  et  additions  dans  la  cons- 
truction des  machines  à  vapeur  ; 

■ 

g  27.0  Le  S/  Pafyart- Lépinois  ( Jean- Baptiste ) ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Cléry ,  n.°  16,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour 
des  moyens  propres  à  transporter  des  bains  chauds  à  domi- 
cile, à  filtrer  et  à  chauffer  l'eau  destinée  à  cette  sorte  de 
bains  ; 

2  8.°  Le  S.r  Gensoul  (  Joseph-  Ferdinand) ,  ingénieur- 
mécanicien,  demeurant  à  Lyon,  rue  d'Auvergne,  n.°  13, 
département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  une  pompe  à 
balancier  hydraulique,  applicable  à  divers  usages; 

29.0  Le  S.r  Rougier  (  Alexandre),,  domicilié  à  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  o  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
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de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'un  asphalte 
artificiel  ou  mastic  bitumineux  propre  à  la  couverture  de 
toute  sorte  d  édifices ,  &c.  ; 

30.0  Le  S.r  Fautrat,  domicilié  à  Nantes,  rue  de  Venais , 
n.u  73  ,  département  de  la  Loire- Inférieure,  auquel  ii  a  été 
délivré ,  le  1  2  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  deux  nouveaux 
mouvemens  élémentaires  :  le  premier,  propre  à  changer  le 
mouvement  rectiiigne  continu  en  mouvement  rectiligne 
alternatif;  le  second,  à  combiner  le  mouvement  rectiligne 
alternatif  avec  lui-même; 

3  1 .°  Le  S.r  Lepage  {Jean ),  arquebusier  du  Roi ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n.Q  1  3  ,  auquel  ii  a  été  déli- 
vré, Je  12  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  platine  de  fusil 
à  pierre ,  pouvant  être  mise  à  volonté ,  à  poudre  dite  fulmi- 
nante; 

3 2.0  Les  S.r<  May cr  (Louis)  et  Naquct  (Abraham)  , 
demeurant  à  Paris,  au  Palaii-Royal,  n.#  132»  auxquels  il 
a  été  délivré ,  le  1 2  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  cinq  ans,  pour  la  composition 
d'une  eau  cosmétique  propre  à  la  toilette,  qu'ils  nomment 
eau  persane  des  Bay  adirés  ; 

33.0  Le  S.*  Henri  (Jean),  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Choiseul,  n.°  9 ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  19  mars 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  d'importation  de  quinze  ans,  pour  divers  moyens  propres 
au  raffinage  de  sucre  brut  ; 

34.0  Le  S/  Haussée  (  Jacques),  domicilié  à  Bordeaux, 
rue  de  Gourgues,  n.°  10,  département  de  la  Gironde, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  io  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  quinze  ans,  pour  la  composition  d'une  poudre  saline 
propre  à  l'engrais  des  terres,  prairies,  c^c.ï 
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35-°  Le  S.r  Gentillotf Pierre  ),  domicilie  à  Vayres  ,  arron- 
dissement de  Libourne,  département  de  la  Gironde,  auquef 
il  a  été  délivré,  le  i  9  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de 
construction  d'une  nouvelle  brouette  qu'il  appelle  goultt; 

3^.°  Le  S/  Lefort  (Théophile ) ,  rentier,  demeurant  à 
Paiis,  rue  de  Grammont,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
19  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  la  composition  de  nouveaux 
sirops  appelés  sucres  acidulés  ; 

37.0  Le  S.1  Holvoet  (  Joseph ) ,  demeurant  ordinairement 
à  Lille,  département  du  Nord,  présentement  à  Paris,  chez 
M.me  Lffebvre,  rue  Saint- Honoré ,  n.°  178,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  24  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'importation  de  quinze  ans,  pour  une  poudre  propre 
h  fortifier  la  vue  fatiguée  par  le  travail,  qu'il  appelle  poudre 
odorante  de  Al.  Laeyson  ; 

3  8.°  Le  S.T  j4ttédh  Halary  ( 'Jtan-Hl faire ),  facteur  d'ins- 
trumens-,*  demeurant  à  Paris,  rue  Mazarine,  n.a  37,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  2.i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
dix  ans,  pour  divers  instrumens  a  vent  et  à  clefs ,  susceptibles 
de  rendre  des  sons  d'harmonie  inconnus  jusqu'à  ce  moment  ; 

39.0  LeS.T  Calla (François -Etienne),  mécanicien,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  n.u  62,  auquel 
U  a  t\é  délivré,  le  31  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'inveniion  de  cli\  ans,  pour  une  machine 
propre  à  fabriquer  les  garnitures  de  cardes  à  laine,  à 
coton,  «Sic.  ; 

4c.°  Le  S.r  Touchard  (Pierre),  domicilié  à  Bordeaux  «  me 
Sainte-Catherin?? ,  n.°  $4«  département  de  la  Gironde,  auquel 
ii  n  été  délivré ,  le  3 1  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  unç  machine  de*- 
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tinée  à  être  adaptée  à  un  bateau  à  canal,  et  propre  à  le  foire 
remonter  contre  le  courant  ; 

4i.°  Les  S."  De/avorte- Leroy  et  Coudun  (Louis),  domi- 
ciliés à  Amiens,  département  de  la  Somme,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  3  1  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour 
un  appareil  propre  à  refroidir  la  bière. 

2.  Ii  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més, une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Pin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  11  Avril, 
Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


£N.°  10,467.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  d>s 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  .Pierre  Heiisch  , 
né,  le  27  juillet  1792,  à  Coûtera  au  duché  de  Luxembourg. 
(Paris ,  1 9  Mars  1  820.  ) 

— — — ■  1 

(  N.°  10*468.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Guillaume 
PheifFer,  né,  le  j  février  JJ64,  a  Ormeshcim  ,  ci-devant 
département  de  la  Sarre ,  militaire  en  retraite,  demeurant  à 
Dieulouard (Meurthe)*  (Paris,  28  Juillet  1820.) 


(  N.°  10469.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis 
l*Uf€i  de  dépuration  de  mUuraïué  au  S/  Jean-Philippe 
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Bastien ,  né,  le  i.,r  février  1786 ' ,  à  Saint  Aiard ,  ancien  dé- 
partement des  Forêts ,  préposé  des  douanes  royales  à  la  rési- 
dence de  Cattenom  (Moselle).  (Paris,  20.  Novembre 
1820.) 

(  N.°  10,470.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Marin 
Perret ,  né,  le  26  mars  JjjS,  à  May l an  ,  ancien  dép  tr te- 
ntent du  Léman  ,  ancien  militaire  ,  demeurant  à  Vesoul 
(Haute- Saône).  (Paris,  20  Novembre  1820.) 


(N.*  10,471.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Michel  (  Noël  ) , 
né,  le  27  décembre  1764,  à  Gosse  lies  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  ,  ex -sous-lieutenant  des  douanes  royales ,  en  re- 
traite d  Gespunsart  ( Ardennes ).  (Paris,  6  Décembre 
1820.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(N.°  10,472.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Laurent 
Savignon,  né ,  le  s 2  novembre  iyS j,  à  Afonaco ,  ancien  dé- 
partement des  Alpes- Maritimes  ,  lieutenant  d* ordre  des 
douanes  royales  dans  le  département  de  l'Isère.  (  Paris  , 
13  Décembre  1820.) 


(N.°  10,473.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Joseph 
Froidevaux,  né ,  le  29  mars  178 y,  à  Noirmont,  commune 
détachée  du  département  du  Haut- Rhin ,  cavalier  d* ordre  des 
douanes  royales  au  Gâteau  (Nord).  (  Paris,  23  Janvier 
1821.) 

|N.°  10,474.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  dédaration  de  naturalité  au  S.r  Adrien-Jean 


I 
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iMosehini ,  né,  le  30  décembre  t?$p,  à  Florence,  ancien  dé- 
partement de  l'Arno,  capitaine  d'infanterie  en  non- activité  > 
demeurant  à  Châlons-sur-Saone.  (Paris,  2  Février  1821.) 


(  N.°  10,475.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Hinkel  (Jean- 
Jacques)  ,  né  ,  le  tj  octobre  1758  ,  à  Koffenac ,  commune 
détachée  du  département  du  Bas -Rhin,  capitaine  d'infanterie 
en  retraite,  demeurant  à  Rians  (Var).  (Paris,  22  Février 
1821.) 


(N.°  10,476.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Innocent-  Joachim- 
Louis-Luc  Gubbo  dit  Goubaud ,  né  à  Rome,  le  3  janvier 
1778  ,  peintre ,  ex-directeur  du  musée  et  professeur  de  l'école 
du  lycée  de  Marseille ,  demeurant  à  Paris.  (Paris ,  7  Mars 
1821.)  __________ 

(  N.°  10,477.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Ignace- Hyacinthe 
SpineNi,  né,  le  31  juillet  17S6 ' ,  a  Nice,  ancien  département 
des  Alpes-Maritimes ,  marin ,  demeurant  à  Agde  ( Hérault), 
(  Paris ,  2 1  Mars  1821.) 


(  N.°  10,478.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  a  éta- 
blir leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

« 

ti  Le  SJ  Beele  (Cornilïe-Bénédict-Pierre)  ,  né,  le  16 sep- 
tembre  1773,  a  Brielcn  en  Belgique ,  propriétaire,  demeurant 
à  la  Bassée  (Nord); 

2?  Le  S/  Bûcher  (Jean) ,  né ,  le  4  juin  1792,  a  Wollkofen  , 
royaume  de  Wurtemberg,  demeurant  à  Lïepvre ,  arrondi  s  s  ment 
de  Colmar  (Haut-Rhin)  ; 
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Le  SJ  Wick  (Jean) ,  né  à  Dantjick  en  tySo,  demeu- 
rant à  Al  i  km  h  (Haut-Rhin).  (Paris,  18  Avril  1821.} 


(  N.°  1 o,4?o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S.r  Hocry  à  li 
fabrique  de  l'église  de  Mont- Notre-Dame,  département  de 
/'Aisne.  (  Paris ,  1  2  Janvier  1821.) 


(  N.°  1 0,480.  )  ORDONNANCE  DU  Ro/  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  léguée  par  le  S.T  Drnppiez  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Cauvoir  ,  département  du  Nord. 
(  Paras,  1  2  Janvier  1821.) 

- 

(N.0  \oA%i>)OrdonnâNCE  DU  Roi  quiautorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Grégoire  Rémond  :  les 
deux  premiers ,  de  2000  francs  chacun  ,  aux  fabriques  des 
églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Charles  de  Chartres, 
département  d'Eure-et-Loir  ;  et  le  troisième ,  de  12,000  fr. , 
pour  être  partagés  entre  les  cent  dix-neuf  fabriques  dts 
tgtises  de  la  circonscription  projetée  dans  le  cas  de  l'établis- 
seent  d'un  évêché  dans  ladite  ville  /fr  Chartres.  (Paris, 
1  2  Janvier  1  82 1.  ) 


(  N.°  10,4.8 î.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'érection  en  chapelle  de  l'église  de  Pressiat ,  réunie  h  lâ 
succursale  de  Courmangoux ,  département  de  l'Ain ,  diocèse 
de  Lyon.  (  Paris  ,  1 2  Janvier  1821.) 


(N.°  10, 48  3.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  48  francs ,  léguée  par  le  S.r  Duplessis 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de  Vallabrègues, 
département  du  Gard.  (  Paris ,  1 7  Janvier  1821.) 
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(N.°  1 0,4  34.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccejh- 
tathn  d'une  rente  de  7 j  francs ,  léguée  par  le  SJ  liai! Ion  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Afauri  ce  de  Lille  ,  dépar- 
tement du  Nord.  (  Paris ,  1 7  Janvier  1821.) 


(  N.°  i  o,48  s  •  )  Ordonnance -du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles ,  évalués  à  /  jjo  francs ,  légués  par 
le  S.r  Guilhabant  pour  être  partagés  par  tiers  entre  le  sémi- 
naire de  Carcassonne  ,  le  bureau  de  bienfaisance  et  la  fa- 
brique de  /'église  de  Saint  Gauderie ,  département  de  l'Aude. 
(  Paris,  17  janvier  1  S 21.) 


(  N.?  i  0,4*06.;  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  Legs  faits  par  le  S.r  Robert  :  le 
premier,  d'une  somme  de  s 000  francs,  au  séminaire  de 
Dijon,  département  de  la  iJote-d'  Or  ;  le  second ,  évalué  à 
26,450  francs,  à  la  commune  de  Fresne ,  département  de 
la  HauH-Mamc  ;  le  troisième ,  d'une  somme^de  1000  fr.t 
à  la  jabrique  de  l'église  de  ladite  commune  de  Fresne  ;  et 
le  quatrième ,  d'une  somme  de  300  francs  ,  à  la  fabrique  de 
V église  de  Melay,  même  déparlement.  (Paris,  ty  Janvier 
1  821.  ) 


(  N.°  1 0,487.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccep- 

tation  d'un  Legs  de  ijoo  francs  ,fait  par  le  S/  Achard  a 
la  caisse  diocésaine  de  l'archevêché  de  Paris,  département 
àe  là  Serin.  (  Paris  ,  1 7  Janvier  1821.) 


(  N.0  1  ô,4S  8.)  VnDôNNANCE  nu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  ,  fait  par  la  DS  veuve 
Basset  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bedarieux,  département 
de  V Hérault.  (  Paris ,  1 7  Janvier  1821.) 
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(N.°  10,489.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
D.'  veuve  comtesse  de  Simiane  a  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité les  usines  à  fer  quelle  possède  à  Circy-le-Chateau 
et  à  Ville-en-Blaisois ,  arrondissement  de  Vassy  ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.  (Paris,  17  Janvier  1821.) 



•  * 

(N.°  10,490.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
D.'  veuve  comtesse  de  Simiane  a  remettre  en  activité  le  haut 
fourneau  quelle  possède  à  Charmes -la- Grande  t  sur  la 
rivière  de  Blaïseron,  arrondissement  de  Vassy  ,  département 
de  la  Hante- Marne.  (Paris  ,  1 7  Janvier  1  82 1 .  ) 


(  N.°  1 0,49 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  pré  et  d'une  pièce  de  terre ,  offerts  en  donation 
par  le  S/  Lamprière  à  la  fabrique  de  l'église  de  Gesté , 
département  de  Maine-et-Loire.  (  Paris ,  2 6  Janvier  1  8  2 1 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  eu  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i-  Mai  1821*, 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 


On  «Abonne  pour  le  Bulletin  des  loit ,  *  ni*  on  de  9  franc*  par  an ,  i  !»  caltM  â* 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  le*  Directeur*  de*  pojte»  des  dipartemen*. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

I.«  Mai  1821. 
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(  N.°  1 0,492.  )  Z0/  f«#  autorise  la  ville  de  Met^,  département 
de  la  Moselle ,  à  faire  un  Emprunt 


A  Paris,  le  2}  Avril  1821. 


4 

IjOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  ions  présens  et  à  venir  ,  salut. 

Nous  aVotïs  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Metz,  département  do 
la  Moselle,  est  autorisée,  a  l'effet  de  subvenir  à  la  dépense 
de  la  restauration  des  pavé*,  à  faire  un  emprunt  de  deux 
cent  mille  francs,  conformément  aux  charges  et  conditions 
stipulées,  tant  pour  les  primes  et  intérêts  que  pour  le  modô 
et  les  époques  d'amortissement,  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal  des  i  5  mai  1820  et  8  janvier  1821. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  Ja  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd  hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observce  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance.^ 

1 .  Vil:  Série.  '  Y 


ma  ) 

"  Sr  t>ONNôn$  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Prcfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  Maintiennent, 
fissent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nossujçts,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir; et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
scei. 

Donne  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  23^  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  i  82  1  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

/Ministre  Sécrétai  te  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

.   déparumentdela/ustue,  Signé  SlALÉON. 
Signé  H.  de  Serre. 


— — 


'(  N.*  1  c,49  v  )  L°r  ÇUI  autorise  un  Echange  entre  le  Domaine 
et  la  ville  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais. 


A  Paris,  le  23  Avril  tSli. 

'  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  pre'sens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
>:ous  avons  ordonné  et  ordonnons  cequisuit: 

Art^  f.Cf  Le  maire  de  la  ville  d'Arras,  département  du 
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Pas-de-Calais,  est  autnri*é>  • .°  à  céder  définitivement,  an 
nom  de  la  ville,  au  domaine  de  l'État,  à  titre  d'éctiange , 
sans  soulte  ni  retour,  le  terrain  appelé  le  Jardin  du  gouver- 
neur, sur  lequel  l'administration  de  la  guerre  a,  depuis  long- 
temps, fait  bâtir  un  manège;  2.0  h  recevoir  en  contre- 
échange,  du  même  domaine  de  l'Etat,  fe  terrain  dit  les  Jeux 
de  paume  ou  de  l'ancien  manège ,  tel  qu'il  est  représenté  et 
limité  dans  le  plan  n.w  4  ci-joint. 

2.  Au  moyen  de  ce  que  l'échange  et  le  comre-échange 
autorisés  par  l'article  t.*1  sont  dans  l'intérêt  respectif  de 
l'État  et  de  la  commune,  les  actes  translatifs  de  propriété  qui 
en  seront  la  suite  ne  serent  soumis  qu'au  droit  fixe  4'an  franc 
d'enregistrement. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  ia  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  ioi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cour$ 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  â  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  etf  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
1.  Y  s 
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le  23.*  jôur  du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1821, 
et  de  notre  rècrne  le  vingt-sixième. 


Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur, 


Signé  H.  de  Serre. 


(N.#  10,494.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 

Place  de  Courtier  de  marchandises  à  Çravelines,  dépar* 
tentent  du  Nord. 


Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  focaFes  et  du  commerce  de 
la  ville  de  Gravelines,  et  l'avis  du  préfet  du  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  H  y  aura  une  place  de  courtier  de  marchandises 
et  conducteur  de  navires  interprète  à  Gravelines,  dépar- 
tement du  Nord. 

Le  cautionnement  attaché  à  cet  emploi  sera  de  quatre 
mille  francs.  • 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


dép, 


arUment  de  la  justice, 


Signé  SlMÉON. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  Avril,  Ttn 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  fêtât  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


(  N.°  10,495.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  deux 
Places  de  Courtier  de  marchandises  à  Aix,  département  des 
Bouches -du- Rhône. 

1 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  fa  demande  des  autorités  locaîes  et  du  commerce  d« 
fa  ville  d'Aix,  et  lavis  du  préfet  du  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  QRDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  y  aura  deux  places  de  courtier  de  marchan- 
dises à  Aix,  département  des  Bouches-du- Rhône. 

Le  cautionnement  attaché  à  ces  emplois  sera  de  quatre 
mille  francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Y  , 
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Donné  en  ndtre  château  des  Tuileries,  le  4  Avrii ,  l'an 
de  grâce  1 8a i ,  et  de  notre  règne  le  vingt-6rxtème. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi  : 

JLt  Ministre  Sécrétai rt  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


(N.°  10,496.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  aux 
conditions  y  exprimées ,  les  S"  Durassîé  et  Trocard  à 
tendre  navigable  la  rivière  du  Drot ,  depuis  Eymet ,  dé- 
partement de  la  Dordogne,  jusqu'à  Gironde,  département 
du  même  nom. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Avril  1821. 

» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  Fe  mémoire  imprimé  des  S.TS  Durarsié  et  Trocard, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  rendre  la  rivière  du  Drot 
navigable  depuis  Eymet ,  arrondissement  de  Bergerac,  dépar- 
tement de  la  Dordogne  ,  jusqu'à  Gironde,  département  de 
la  Gironde,  par  l'établissement,  à  leurs  frais ,  d'une  machine 
de  leur  invention  ,  propre  à  enlever  les  bateaux  et  à  franchir 
les  barrages  existant  sur  ladite  rivière  ;. 

Vu  les  avis  fev arables  des  maires  des  communes  rive-* 
raines  ,  des  ingénieurs  et  des  préfets  ; 

Vu  l'avis  ♦  -également  favorable,  du  conseil  et  du  direc- 
teur .général  des  poJrts  et  chaussées  ; 

Vu  l'article  1 6 ,  tàre  L"  de  la  foi  des  finances  du  23  juillet 
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1  S 10  ,  qui  autorise  le  Gouverne  ment  à  établir  des  droits  de 
péage ,  dans  les  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

-  I 

•     *  • 

Art.  !  Les  S.T*  Durassié  et  Trocftrtl  sont  autorisés  à 
rendre  la  rrvière  dw  Drot  navigable  depyîs  Eymet ,  dépar- 
tement de  fa  Dordognè,  jusqu'à  Gironde,  dans  l'arrondis- 
sement de  îa  Réole,  par  ïe  moyen  de  la  machine  pour 
laquelle  nous  avons  accordé  un  brevet  d'Invention.  Cette 
concession  leur  est  faite  h  leurs  risques  ,  périls  et  fortune, 
sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  Hs  puissent  pré- 
tendre à  aucune  espèce  d'indemnité. 

2.  Les  S."  Durassié  et  Trocard  seront  tenus  d'établir 
leur  machine  à  tous  les  barrages  des  moulins  existant  sur  le 
Drot  dans  l'étendue  ci-dessus  déterminée ,  de  payer  préala- 
blement, soit  aux  propriétaires  des  moulins,  soit  aux  pro- 
priétaires des  fonds  riverains ,  les  indemnités  auxquelles  ils 
auraient  droit  pour  rétablissement  des  machines  et  pour  la 
cession  des  terrains  nécessaires  à  la  formation  d'un  chemin  de 
halage ,  dont  la  largeur  sera  fixée  conformément  aux  Jois 
et  réglemens  relatifs  aux  chemins  de  halage ,  laquelle  in- 
demnité sera  réglée  de  gré  a  gré ,  ou  à  dire  d'experts  ,  ou 
par  Jes  tribunaux  en  cas  de  difficultés. 

3.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outre,  de  se 
procurer,  à  leurs  frais,  tous  les  bateaux  dont  ils  auraient 
besoin  pour  la  navigation;  d'approfondir,  de  même  à  leurs 
frais  ,  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  le  lit  de  la  rivière  par-tout  où  le  creusement  de 
ce  lit  serait  indispensable,  pourvu  toutefois  que  cette  opé- 
ration ne  puisse  nuire  aux  moulins  et  changer  le  nivelle- 
ment de  leurs  eaux. 

4.  La  présente  concession  n'apportera  aucune  atteinte  au 
1.  Y  4 
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droft  des  propriétaires  ou  locataires  de  moulin  de  posséder 
et  faire  usage  de  bateaux  pour  naviguer  d'un  bief  à  un 
autre.  ,  '  .•' 

J,  Sir  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de  îa 
présente  ordonnance,  les  machines  n'ont  pas  été  établies 
aux  points  où  elles  doivent  être  placées,  ou  si  ces  machines 
ne  sont  pas  toutes  en  ^activité  et  la  navigation  assurée , 
les  concessionnaires  seront  mis  en  demeure  et  déclarés 
déchus,  des  droits  qui  leur  sont  accordés  par  fa  présente 
ordonnance  ;  il  en  sera  de  même  si  le  service  de  la  navi- 
gation chômait ,  par  toute  autre  cause  que  par  force  majeure , 
pendant  trois  mois. 

6.  Si  les  concessionnaires  établissent  une  digue  a  Bon- 
neuil,.ils  seront  obligés  de  réserver  un  permis  écluse  de 
cinq  mètres  de  largeur,  qui  sera  ouvert  pendant  tout  le 
temps  que  les  eaux  seront  suffisamment  hautes  dans  fa 
rivière  pour  permettre  aux  grands  bateaux  de  remonter 
librement  au  port  de  la  Bartfae. 

■ 

J.  Dans  le  cas  où  ifs  voudraient  former  une  société , 
soit  anonyme,  soit  en  commandite,  qui  se  chargerait  de 
l'entreprise  aux  charges  et  clauses  ci-dessus,  il  sera  statué 
ultérieurement  par  nous,  sur  la  demande  qu'ils  formeraient 
à  cet  effet,  en  remplissant  les  conditions  et  les  formalités 
voulues  en  pareil  cas. 

8.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  de  leurs  avances 
et  des  dépenses  auxquelles  ils  seront  obligés  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  machines ,  la  construction  des 
bateaux ,  pour  les  indemnités  à  qui  de  droit ,  et  pour  main- 
tenir le  cours  d'eau  en  état  de  navigation,  nous  les  auio- 
risons  à  percevoir,  à  leur  profit,  tant  que  durera  leur  éta- 
blissement ,  lui  droit  de  navigation,  suivant  le  tarif  ci-après  : 
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TARIF. 


D1STANCFS 
approximative* 
i 

parcourir. 

PRIX 
par 

tonnent  Je  v!n  , 
mesure  i!u  payii 

cOnictiNni 
■)  hect.  1  2  litres. 
(•) 

PB  IX 
par  pire* 
J'cau -de-vie 
contenant 
î  hecti  80  Uirci 

0  0  „  _  <~  mi  tr. 

1 5  *  C  ofc 

/  5° 

OO. 

y.  OO. 

oo»ooo. 

1  }.  >C 

/.       T  C* 
/>• 

^  OiOOU, 

I  J.  OO. 

O.  JO. 

'  /.  ,  1  •  0  0  . 

1  ■%       e  r\ 

I  2.  5  * 

O.  - 

1   2  .  DC. 

\J  m            U  • 

64iOOo. 

11.  5  °* 

5*  75- 

6*0  000. 

I    1  .  OO. 

f*       e*  * 

5  0 ,000. 

).  OO. 

)  7,OUi), 

1  O.  rjO. 

4.  JO. 

i  G  

4^  .OOO. 

9.  CO. 

4.  25. 

44  000. 

0.  Ov). 

* J  •       O  O  . 

J.  OO. 

3.  50. 

j  I^O^O. 

O.  OO. 

< .  00. 

J.  OO. 

2.  $0. 

A     n  n 

"2.  OO. 

24,000. 

J.  50. 

1.  75. 

20.000. 

3.  OO. 

I.  $0. 

1  rt.ooo. 

2.  50. 

1.  25. 

1 2,000. 

2.  OO. 

O.  75. 

0,000. 

1.  JO. 

0.  50. 

» 

4  000.  , 

f 

1 


DiSiG  NATION 

des 

ports  ou  moulins. 


IDEymet  à  Gironde. 
IDu  moulin  d'Aniiac. 

IDc  la  Régie  

ILa  Sauvctac  


IFarmjei , 


Mlcnjatll  

Mcviliiuflu  Orot.  . 

De  Pomperai  

Cocussotrc  

arics  

Dura  5  

Galeau  

Monpoi^sor  

Saint-lias  

Létourncau ...... 

R^tjitcbiune  

NcufTon  


Lounens. 


La  Barthe. . . . 
Bonncuil .... 


PRIX 

peur  le  poids 
de  50  kilogr. 
île  grain* «  &* 



I1  00e 
1.  00. 
I  .  00. 
o.  95. 
o.  00. 
o.  85. 
o.  80. 
o.  75. 
o.  70. 
o.  6*5. 
o.  6». 
o.  55. 
o.  50. 
o.  4S 
o.  4°* 
o.  35. 
o.  30. 

O.  2J. 

O.  là. 
o.  15. 
o.  10. 
a 

■ 

■ 


(1)  Le  tpnneau  se  compte  de  quatre  barriques  qui  sont  censées  contenir  trxnte 
vette*  ch.ici.nc  (ancienne  mesure). 

(a)  la  pièce  d'r.vu-de-vie  e»t  cen.éc  contenir  cinquante  vcltrs  (ancienne  mesure). 


(j.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1  1  Avril  de 
l'an  de  grâce  1  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  SlMÊON. 
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(N.°  10,497)  Ordonnance  du  Roi  qui  ditcrm'ne 
V Ordre  suivant  lequel  les  bonn:s  Villes  du  Royaume  pren- 
dront rang. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2)  Avril  1821. 

LOUIS,  par  Fa  grâce  de  Dieu,  Ror  DE  FRANCF.  et 
ns  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au 
département  de  ('intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.'r  Les  bonnes  villes  de  notre  royaume  prendront 
rang  dans  Tordre  suivant  : 


t.  Paris, 

2.  Lyon , 

3.  Marseille, 

4.  Bordeaux, 

5.  Rouen, 

6.  Nantes, 

7.  Lille, 

8.  Toulouse, 

9.  Strasbourg, 

10.  Orléans, 

11.  Amiens, 

12.  Angers, 

13.  Montpellier, 

14.  Metz, 

15.  Caen, 

16.  Clermont-Ferrand* 

17.  Besançon, 

18.  Nancy, 

19.  Versailles, 

20.  Rennes, 


21.  Tours  , 

22.  Bourges, 

25.  Grenoble, 
24.  La  Rochelle, 

"  25.  Dijon  , 

26.  Reims, 

27.  Montauban, 
2K.  Trnyes, 

29.  Nîmes, 

30.  Amibes, 

31.  Cette, 

32.  Cnrrnssonne, 

33.  Avignon, 

y\.  Aix, 
3ï.  Pau, 

36.  Vesoul, 

37.  Toulon, 

38.  Colmar, 

39.  Cambrai, 

40.  Abbeville. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  cbnrgé- 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  châtetu  des  Tuileries,  le  2}  Avril,  l'an 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  SïMÉON. 

(N.°  10,498.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  f  rancs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.T  Salomon  h  la  fabrique  de  l'église  du  Plessis  ,  dépar- 
tement de  la  Manche.  (Paris ,  26  Janvier  1821,) 

• 

(  N.#  1 0,499.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  3000 francs  ,  faite  par  le  S.r  Fai- 
siaut  à  la  fabrique  de  VêglUt  de  Saint- Paul  ^'Orléans, 
département  du  Loiret.  (  Paris ,  26  Janvier  1821,) 

(  N.°  1  o,  5  00.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  portion  de  terrain  offerte  en  donation  par  les 
D"n  Joslé  a  la  fabrique  de  l'église  de  Mouticr-Ncuf  de 
Poi'iers,  département  de  la  Vienne.  (Paris,  26  Janvier 

»»*■•)  

[  N.*  1  o,  5  o  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  12  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Salomon  a  la  fabrique  de  l'église  d' Anvers ,  dépar~ 

tementde  la  Manche.  (Paris,  26  Janvier  1821.) 

  » 

\  N.°  1  o,  5  o  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre ,  pré  et  vignes,  évaluées 
à  1224  francs ,  offertes  en  donation  par  le  S/  Picquot  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Boucq ,  département  de  la  Meurthe. 
(  Paris  ,  26  Janvier  1821.) 
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(  N.#  10,503.)  Ordo  NNA  NCE  DU  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  rente  de  160  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
D'  veuve  Loret  à  la  fabrique  de  l'église  de  Coulombs, 
département  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  26  Janvier  1821.) 


(  N.°  i  o,  50.4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t accep- 
tation d'une  Donation  de  360  francs ,  faite  par  le  S/  Begel 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jean-du- Marché ,  dépar- 
tement des  Vosges.  ( Paris ,  26  Janvier  1821.) 


(N.°  !  o,  5  o  5 .  )  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  r accep- 
tation d'une  rente  de  125  francs  3  offerte  en  donation  par  les 
S.r  et  D.'  Seuzer  a  la  fabrique  de  l'église  d'Herny  ,  dépar- 
tement de  la  /Moselle.  (Paris,  31  Janvier  1821.) 


(N.#  10,506.;  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D*  Desfeux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tirepied  ,  dépar- 
tement de  la  /Manche.  (  Paris  ,  3  1  Janvier  1821.) 


(N.°  1  o,  5  07.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'evêque 

de  Dijon  a  accepter,  ij  la  Donation  faite  au  profit  de  son 
séminaire  de  Langres  ,  par  la  D.th  Galloys  ,  de  divers 
immeubles  évalués  a  240  francs  de  revenu  ;  2.'  le  Legs  fait 
au  même  séminaire  par  la  D.,u  Daubrive ,  de  ses  immeubles, 
estimés  10,000  francs.  (  Paris  ,  3  1  Janvier  1821.) 


(  N .°  10,508.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation de  trois  parties  de  rente  montant  a  30  francs  31  cen- 
times,  offertes  en  donation  par  le  SJ  Abafour  a  la  fabrique 
de  l'église  de  JaIJais ,  département  de  Maine-et-Loire. 
(Paris,  31  Janvier  1821.) 
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(  N  •  i  o,  5  09.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f'aeçep- 
tation  d'une  rente  de  21  francs ,  offirte  en  donation  par  le 
S.r  David  à  la  fabrique  de  l'église  ^'Avricourt,  département 
de  la  Mturthe.  (  Paris  ,  3  1  Janvier  1821.) 


(N.°io,5 10.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  if,ooo fr. , 
offerte  en  donation  par  M.  JaufTret  ,  évéque  de  Metz,  au 
grand  séminaire  de  cette  ville.  (Paris,  3  1  Janvier  1821.) 

(  N.°  1  o,  ç  1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs ,  offrre  en  donation  par  les 
S.r  et  D'  Lesage  et  par  la  D."  veuve  Lelandais  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Mont  joie  ,  département  de  la  Manche, 
( Paris  ,  3  1  Janvier  1  82  1 . )  ( 

■ 

(  N.°  1 0,5 1  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1* accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Janvier ,  d'une  chapelle 
dite  de  Saint-Mathurin,  estimée  joo  francs ,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint- Canton  ,  département  d '/Ile-et-Vilaine, 
(Paris,  3  1  Janvier  1821.) 


(N.°  1 0,5 1  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  universels  faits  par  les  DJ1"  Josset  a  la 
fabrique  de  l'église  de  Pioërmel ,  département  du  Morbihan, 
aux  conditions  imposées,  et  rejette  le  Legs  de  400  francs, 
fait  par  les  mêmes  testatrices  aux  Ursulines  de  ladite 
ville,  (Paris ,  3  1  Janvier  1  S  2  1 .  ) 

(N.°  10,514.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a 
la  commune  de  Gardanne ,  arrondissement  d'Àix ,  dépar- 
tement des  BouchiS-du-Rhone ,  deux  foires,  qui  se  tien- 
dront  le  14  février  et  le  lundi  après  le  second  dimanche  du 
mois  d'août  de  chaque  année.  (  Paris  ,  26  Janvier  1821.) 


(  374  ) 

(N.*  10,515.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  dans 

la  commune  de  Rodmack ,  arrondissement  de  Thionville , 
département  de  la  Moselle ,  une  nouvelle  foire  de  bestiaux, 
qui  se  tiendra  Annuellement  le  premier  lundi  après  le 
16  août.  (Paris,  26  Janvier  i  82 1 .  ) 


(  N*  1  0,5 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

ville  de  la  Palisse ,  département  de  l'Allier  ,  une  nouvelle 
foire,  qui  se  thndra  le  3  avril  de  chaque  année.  (  Paris, 
26  Janvier  1  821.) 


(N.°  10,517.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  de  Mous  tiers ,  anondissement  de  Digne,  dépar- 
tement des  Basses-Alpes ,  une  nouvelle  foire ,  qui  se  tiendra 
le  6  décembre  de  chaque  année.  (Paiis,  26  Janvier  1  S  2  1 .) 


(  N.a  10,5 1 8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  de  Saint- Perreux ,  arrondissement  de  Vannes ,  dé- 
partement du  A/Iorbihan,  une  foire  ,  qui  se  tiendra  le  4  juin 
de  chaque  année.  (Paris,  26  Janvier  1821.) 


(N.*  10,5 19.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  dans 

la  commune  de  Plescop,  arrondissement  de  Vannes ,  drpar- 
•  tentent  du  Morbihan  ,  deux  foiies  ,  qui  auront  lieu  les 
28  mars  et  12  avril  de  chaque  année.  (Paris,  26  Janvier 
1821.) 


(N.°  10,520.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la 

commune  de  Crac  h ,  eirtondissement  de  Lorient,  département 
du  Morbihan  ,  uni  foire,  qui  se  tiendra  le  samedi  qui  pré- 
cède le  s(cntd  dimanche  de  juillet  de  chaque  année.  (Paris, 
26  Janvier  1S21.) 
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(N.°  10,521.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  à  Pont  Faverter ,  arrondissement  de  Reims, 
département  de  la  Marne,  le  4  juillet  de  chaque  année, 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  10 du  même  mois.  (Paris,  26  Janvier 
1821.) 


(N.°  10,522.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les 
quatre  foires  qui  existaient  autrefois  dans  la  commune  d'Ar- 
quian ,  arrondissement  de  Cosne,  département  de  la  Nilvre  ; 
ces  foires  auront  lieu  les  4  mars,  11  mai,  ro  juillet  et  22  oc- 
tobre de  chaque  année.  (Paris ,  26  Janvier  1821.) 


(N.°  10,523.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  h  la 

commune  des  Rosiers  $  arrondissement  de  Sau-nur ,  dépar- 
tement de  A'1  aine- et- Loire  ,  deux  nouvtllis  foires,  qui  auront 
lieu  le  dernier  lundi  de  mai  et  le  premier  lundi  de  juillet  de 
chaque  année,  et  porte  au  dernier  lundi  d'avril  la  tenue  de 
celle  qui  a  litu  ordinairement  le  dernier  lundi  de  mars. 
(  Faris  ,  26  Janvier  1821.) 


(  N.°  10,52^.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  i% 

la  commune  de  Quérigut ,  arrondissement  de  Foix ,  dépar- 
tement de  l'Ariege  ,  une  nouvelle  foire,  qui  aura  lieu  le  / 
7  novembit  de  chaque  année.  (  Paris ,  26  Janvier  1  S  2 1 .  ) 


(  N.*  10,525.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  h 
la  ville  de  Foix  ,  département  de  l'Ariége ,  une  nouvelle 
foire ,  qui  se  tiendra  le  4  novembre  de  chaque  année  ,  et 
maintient  celle  qui  a  lieu  ordinairement  le  premier  mercredi 
de  carême.  { Paris ,  26  Janvier  1821.) 

{  N.°  10,526.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  le  9  octobre  de  chaque  année  à  Sa'tnt- 
Raphaël,  arrondissement  de  Draguignan,  département  du 
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Var,  aura  iiru,  à  /'avenir,  le  2j  août.  (Paris,  26  Janvier 
1821.  ) 


N.°  10,527.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 
onje  foires  établies  à  Puy-  l'Eveque ,  arrondissement  de 
Cahors ,  département  du  Lot ,  et  tes  remplace  par  doure 
autres  qui  se  tiendront  annuellement  le  premier  mercredi  de 
chaque  mois.  (  Paris ,  26  Janvier  1821.) 


N.°  10,5  28.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux 
foires  connues  dans  la  commune  du  Lion-d*  Angers ,  arrondis- 
sement de  Se  gré ,  département  de  Afnine-et-  /  o'ire  ,  sous  le 
nom  de  Sairtt-Barnabé  et  de  Saint- Bonaventure  ,  auront 
lieu,  à  l'avenir,  la  première,  le  jeudi  veille  de  la  foire  dite 
du  Sacre  à  Angers  ;  et  la  seconde ,  le  second  lundi  du  mois 
de  juillet.  (Paris ,  26  Janvier  1821.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATinistrt 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  5  Mai  1821  *  , 
H.  DE  SERRE. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

eu  ministère  de  la  justice. 

On  s'ahonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  rahon  «le  9  fran«,  p»r  an  ,  1  !» 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehet  le*  Directeur»  ilck  postes  «te»  <W|>artcmens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

5  Mai  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

'  n.°  449- 


(N.°  10,529.)  Loi  relative  à  des  Supplément  de  crédits 
demandés  sur  les  Exercices  iSi$  et  181  p  pour  le  départe^ 
ment  dts  Affaires  étrangères. 

A  Paris, le  23  Avril  1821. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  onnoNNONS  ce  qui  suit  : 

I 

Il  est  accordé  au  ministère  des  affaires  étrangères,  sur  les 
fonds  du  budget  de  1819,  par  supplément  aux  crédits  de 
1818  et  1819  fixés  par  les  lois  des  27  juin  et  i4  juillet 
j  8  1  9,  un  crédit  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  huit  cent 
soixante-dix  francs  [  1  84,870  fr.  ] ,  savoir  : 

Sur  l'exercice  1 8 1 8   1 08,  i  yof 

Sur  l'exercice  1819   j6,jco. 

Total  égal   184,870. 


La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
1.  VW  Série.  Z 
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par  la  Chambre  Jes  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 

et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
cartel  est  nofre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
23/  jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1  82  1  ,  et 
de  notre  règne  le  vingt  eivîpmp 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  cîu  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Minisue  Secrétaire  d'état  au       département  de*  finances  > 
%    département  de  la  justice,  Signé  Ko  Y* 

Signé  H.  de  Serre. 
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(N."  10,530.)  Ztf/  relative  à  des  Supplément  de  crédits 
demandés  sur  les  Ex  ercices  iS  18  et/Srp  pour  le  département 
de  l  Intérieur. 

A  Paris,  le  23  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rai  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  sai.ut. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté* 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  çe  qui  suit> 

Art.  I.cr  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  les 
fonds  du  budget  de  1819,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
cent  quarante -six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs 
[646*. 690  fr.],  pour  l'acquittement  de  dépenses  faites  sur 
l'exercice  1818  au -delà  des  crédits  accordés  a  son  dépar- 
tement par  la  foi  du  28  mai  ilo2o. 

2.  Le  crédit  de  trente-six  millions  ,  fixé  pnr  fa  loi  du 
1  \  juillet  poui  lc>  dépenses  départementales  de  l'exer- 

cice 1^19,  est  augmenté  d'une  somme  de  cent  trente-trois  „ 
mille  six  cent  soixante-dix  huit  francs  [  1  3  3,678  fr.  ],  néces- 
saire pour  élever1  ladite  somme  de  trente -six  initiions  au 
montant  du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  ces  dé- 
pendes par  la  loi  du  17  juillet  1819. 

La  présente  loi,  discutée»  délibérée  et  adoptée 
parla  Chambre  des  Pairs  et  [far celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soie  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
j-oyaume    terres. et  r>ays  de  notre  obéissance.. 
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Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  IIOS  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.  . 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt -sixième. 

Signé  LOUrS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  des  finances, 
département  de  la  justice,  Rq^ 

Signé  H,  de  Serre. 


(N.*  10,531.)  Loi  relative  à  l'allocation  d'un  Crédit  spécial 
de  huit  cent  mille  francs  demandé  pour  le  département  de 
la  Guerre. 

A  Paris,  le  23  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  pre'sens  et  à  venir  ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  les  fonds  du 
Ludget  de  l'exercice  1  8  19  ,  un  crédit  spécial  de  huit  cent 
mille  francs  pour  l'acquittement  des  dépenses  des  exercices 
1816,  1817  et  1818,  qui  n'ont  pu  être  comprises  dans  les 
comptes  généraux  de  ces  trois  exercices ,  en  raison  des  retards 
que  les  parties  intéressées  ont  mis  à  produire  leurs  récla- 
mations. 

Ce  crédit  pourra  également  servir  à  satisfaire  aux  récla- 
mations du  même  genre  qui  viendraient  à  s'élever  sur  l'exer- 
cice 18 19. 

La  présente  loi ,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres,  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe 
1.  VII.' Série.  N/44*.  Z  3 
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23.*  jour  du  mois  cFAvril  de  Tan  de  grâce  182  r  ; 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      département  des  finances , 
département  de  la  justice  y  Signé  Roy. 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.*  10,532.)  Loi  relative  à  un  Supplément  de  crédit  de 
onje  mille  neuf  cent  soixante-un  francs  demandé  sur  l'Exer- 
cice 1818  pour  le  département  de  la  Marine. 

1 

A  Paris,  le  23  Avril  1821. 

*  »  • 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rot  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

* 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine ,  sur  les  fonds  du 
budget  de  1  8  1 9,  un  crédit  supplémentaire  de  onze  mille  neuf 
cent  soixante-un  francs,  pour  l'acquittement  des  dépenses 
faites  sur  l'exercice  1818  au-delà  du  crédit  accordé  à  son 
département  par  la  loi  du  28  mai  1  820. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
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quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
2 3. c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1821 ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

* 

Signé  LOUIS, 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

T  *  Car  A*  J*s  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  dJétat  au      département  des  finances , 
département  de  la  justice,  Signé  Roy. 

Signé  H.  de  Serue. 


(N.°  10,5  $3.)  Loi  relative  à  divers  Supplémens  de  crédits 
demandes  sur  le  Budget  de  iSip  pour  les  départemens  de  la 
Justice  et  dis  Finances. 

A  Paris,  le  23  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
1.  Z  4 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.*r  II  est  accordé,  par  supplément  aux  crédits 
de  i  8  i  p  fixés  par  la  loi  du  i4  juillet  1819,  savoir  : 

i.°  Au  ministère  de  ia  justice,  pour  complément  de  frais  de  justice  cri- 

Kiinelle   J47»oi7f 

a.°  Au  ministère  des  finances:  \ 
Dépenses  de  construction  de  l'hôtel  rue  de  Rivoli.  280,000'  1 
Douanes ,  complément  de  remises  sur  l'impôt  du  ' 

 /     •  38>769| 

'Complément  de  remises  et  frais] 

d'impression  9!4-577,l 

{Service  de  la  garantie 

des  matières  d'or  et  }  1,(21,702.)  2,676,15$. 

d'argent   io8,6So.( 


Contributions 
indirectes. 


'Exploitation  des  pou-  i 
dresà  feu  4^8,44?., 


Loteries ,  complément  de  remises  aux  receveurs- 

buralhtes   516,596. 

Taxations  sur  les  impôts  indirects  et  les  recettes 

diverses   3  1 9,09  r 


Total   3,223,175. 


2.  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  les  fonds 
du  budget  de'  1819,  un  crédit  de  six  millions  de  francs 
[6\coo,ooo  fr.  ]  pour  couvrir  la  portion  restée  à  la  charge 
du  trésor  royal,  dans  le  montant  des  indemnités  payées  aux 
boulangers  de  la  ville  de  Paris  en  1  8  1 6  et  en  1  8 17,  par 
suite  de  la  cherté  des  subsistances. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir  ,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fissent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
23^  jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1 82 1 ,  et 
de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,   Le  Ministre  Secrétaire  d'état  mu 
Ministre  Secrétaire  d'état  au      déparlement  des  finances  , 
département  de  la  justice ,  S  ign  é  R  O  Y. 

Signé  H.  de  Serre. 


(  N.*  1  o,  5  3  4.  )  LOI  relative  au  Règlement  définitif  du  Budget 

de  l'Exercice  de  1S1 p. 

A  Paris,  le  23  Avril  1821. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francjs 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopté , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
•  1.  Z  î 
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s.  I. 


Des  Ànnul tarions  de  crédits. 

Art.  I."  Les  crédits  ouverts  par  îes  ïois  des  27  juin 
'1819  et  2 H  mai  1820  aux  ministères  ci-après,  pour  leur 
service  des  exercices  1818  et  antérieurs  ,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  [495,297  fr.],  rtstée  sans 
emploi  sur  ces  crédits ,  savoir  : 


et 
anté- 
rieurs. 


a88. 


Justice   9,atf< 

[1 8 17)  Marine   62, 

Intérieur  

I Service  ordinaire   419 
Fonds  de  secours. ... .......  1,846*. 
Intérêts  de  capitaux  de  créances 
étrangères   23,690. 

Intérieur.  Primes  à  l'importation  des  grains   768. 

Guerre.,  i^rvice  général..   ic.,»,.| 

(Armée d occupation   '',983.1    '*  * 

H8i8(  [ Service  ordinaire   5  »  "  -\  \\&&\** 

Frais  de  négociations   1. 

I Enregistrement  et  domaines. .  30 5, f 76. 

.Finances/  f™*? **9* \^6o  J 
Loteries..  .  ^   2,295./* 

Douanes   12,814. 

Boissons  et  tabacs   6.339. 

Exploitation  des  poudres  à  feu.  35,531. 


Somme  égale   495,297- 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  181p. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  Ta  ïoi  du  i4  juiffet  181 9  aux 
ministères  ci-après,  pour  leur  service  de  l'exercice  1819, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  seize  millions  six  cent 
soixante- trois  mille  trois  cent  quatre-vingt-huit  francs 
[16,663, 3SSfr  .],  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  i 
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n.  n.M.49.         (  387  ) 

Ju<tice....  Service  ordinaire  et  fixe  11 5,74» r 

r.wrn-       l Service  actif.   5,710,154' 

^jerre. . . .  ^Dépcn$cs  tcmporairc$   98,643.' 

Marine 


6,017,897. 


et  colonies.  [Service  général   0,0,8,0. 

\  f  civiles   300,000') 

Pensions  ./militaires. . . .  i  ,000,000.  \  î,  700,000/ 
(ecclésiastiques.  400,000.) 

[Intérêts  de  la  dette  Hottantc  1,915,254. 

[Service  administratif  du  ministère.. . .      57,5  3  6.1 

fFrais  de  service  du  trésor   589,475.1 

finances. ..^  f  Enregistrem.1  et  domaines.  451,669.1 

Forets   42,031.' 

\Dij\xancs(ptrsonnel  et  mater  J)      a3»,55*/  ^'T?0»0201* 
Adminis  JContri but.  indirectes  (frais  j 
trations  /  a" exploitation  des  tabacs) . .  1,4  3  9,  j  07.J 

t  financières]  Postes   11,145.1 

]Loter\ts(personnel  et  mater  el)     48,057. 1 
Co  11  tri  bu  tions  di  rccics(f rais 

de  perception  et  non-valeurs)  1,483,490., 

Somme  égale  6,663,388. 

s.  n. 

Fixation  du  Budget  de  l'Exercice  iSig. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  applicables 
à  l'exercice  1819,  et  des  supplémens  de  crédits  accordés 
pour  cet  exercice  et  les  exercices  antérieurs  par  les  lois 
de  ce  jour,  les  crédits  du  budget  de  1  8  1  9  sont  fixésà  la  somme 
de  huit  cent  soixante- trois  millions  huit  cent  cinquante- trois 
mille  cent  neuf  fr.  [  863,8  $  3,1 09  fr.  ] ,  et  répartis  entre  les 
divers  ministères  et  services  >  conformément  à  l'état  A  ti- 
annexé. 

4-  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice , 
distraction  faite  de  la  somme  de  trente-quatre  millions  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs, 
[$4>$99»325  fr.]»  affectée  et  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1818  par  la  loi  du  28  mai  1820,  sont  arrêtées  , 
au  1."  octobre  1820  ,  à  la  somme  totale  de  huit  cent 

1.  Z  6 
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fobcante-huk  milhons  trois  cent  douze  miife  cinq  cent 
soixante-douze  francs  [868,3  1 1,572  fr.]  ,  conformément  à 
l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

^.  La  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  cinquante- 
neuf  mille  quatre  cent  soixante-trois  francs  [4,45 9>4^ 3 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1819  arrêtées 


par  l'article  précédent  à   8  6  8 , 3 1 2, 5  7  2f 

et  les  crédits  du  même  exercice ,  définitive- 
ment réglés  par  l'article  4  à   863,85  3,100. 


Différence   4>4  5  9,4^3  • 


est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  I  exer- 
cice 1821. 

S.  m. 

Dispositions  générales. 

.  6.  L'état  des  paiemens  qui  seront  faits  par  le  trésor, 
jusqu'à  fa  concurrence  de  la  somme  de  quarante  millions 
soixante-huit  mille  six  cent  quarante-six  fr.  [4o, 06  8,646  fr.] , 
restant  à  payer  au  1."  octobre  1820  sur  les  crédits  des 
exercices  1 8  1 9  et  antérieurs ,  savoir  : 

Sur  1 8 1  8  et  antérieurs  (état  n*  4  annexé  à  la  proposition 
de  loi) ,  ci. ..   21,5  60,5  34f 

Sur  1 8 1 9  ( état  n.'  j  annexé  à  la  proposi- 
tion de  loi),  ci   18,508,112. 

Somme  égale  4o,c68,646. 

sera  produit  au  compte  annuel  des  finances ,  jusqu'à  ce  que 
les  paiemens  soient  entièrement  consommés. 
.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  à  l'exercice  1  8 1 9  ,  seront  portées  en  re- 
cette au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  où  les  re- 
couvremens  seront  effectués. 

• 

La  présente  loi ,  discutée  >  délibérée  et  adoptée 

•  É 
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par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent , 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car  tel 
est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  , 
le  23  .c  jour  du  mois  d'Avril  de  1  an  de  grâce  1  S  2  1  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,     Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  au 
Aîinistre  Secrétaire  d'état  au       département  des  finances , 
département  de  la  justice,  Signé  Roy 

Signé  H.  de  Serre. 


( Suivent  1er  Etats.) 
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"tatA.  DÉPENSES.  Budget  définitif 


M1NISTLRFS  ET  SERVICES. 


G  ucrrc 


Pensions 


Interris  «les  j  rour  100  consol.  et  des  reconnaissances  de  liquidation 

I  )otit>on  de  la  caisse  d'amortissement  

Li»tc  civile  et  Famille  royale  

Justict..  (Service  ordinaire  

I  Frais  de  justice  

Affaires  étrangères . .  

(Service  or.iinalre  
£ul,Cs  

■  Travaux  publics  

(Dépense»  t'.r parlementâtes  et  secours  

|  Service  actif  

(Dépende*  temporaires  (  ôen:'--joldrs ,  SfC?»rs  et  frais  de 

'     liquidation  de  /'. '.rriére ')  

Marine  et  colonbs. —  .Vcrvicc  gcntral  

Dette  viagère  

civile*  

militaires    

ecclésiastiques.  

I  omis  Supplétif  petit  pensions  

Intérêts  tic  cauiinnnemcns  

Intérêts  de  la  dette  flottante.  .  •  

Chambre  des  Pairs  

Chainbtc  des  Députes  

Légion  d'honneur  (rente  payable  s»r  les  produits  de  i '  enregistrem.  / 

Cour  des  comptes  

Commission  île  liquidation  française  et  étrangère  

"adistrc  

•instructions  rue  de  Rivoli  

Service  ordinaire  du  ministère  

irais  de  service  du  irésor  

Fnrcgi»tremcnl  et  domaines  

Forêts  

Douanes  (Personnel  et  matériel  

Remise  de  -  pour  100  sur  l'impôt  du  sel..  . 
Frais  d'administration  et  de  perception 
Frais  de  la  garantie  de»  matières  d'or  et  d'arc. 

Frais  d'exploitation  des  tabacs  

Exploitation  des  pou. 1res  à  feu  


ti 
1 


M) 
II 
la 

w 

-  4 


et  »els. 

Contri- 
butions 
indirectes 


o  S 
S.  £ 


i  Postes. . . 

Ir.oterles. .  |Pcr*°,,,,fl  et  matériel  

(ReiIliM  de  6  pour  too  aut  receveurs-bural. 
Contributions  directes  (frais  de  perception  et  non-valeurs). 
Taxations  tt  remises  dis  receveurs  genéraux  et  particu- 
liers sur  Ici  Impôts  indirects  et  les  recettes  diverses.  . 


CRÉDITS 
accordes 
par 
la  toi  du  14 
1819. 


juillet 


! Fonds  spécial  pour  l'acquittement  de  dépenses  de*  exeT 
ciecs  1819  et  antérieurs,  non  connues  aux  époques! 
auxquelles  le»  compics  en  ont  été  arrêté*  I 

Finances.  !  Subsistances  de  la  ville  de  Paris  en  1816  et  en  18171 

'  (     (indemnisés  payées  aux  boulangers  à  sa  décharge)  j 

Crédits  supplémentaires  (  Affaires  étrangères   108,170. 

accordes  }  Intérieur   646,690. 

sur  l'exercice  1818.      (Marine   11,961. 


TOTACX. 


Supplem 
nécessaire) 
pour  solde 
les  de  penses 
de 

'ex."  1819 


1 87.997, 1*3' 
40,000,000. 

î.  .CX10,OOû 

l  ;  ,460,000. 
2.oOO,oOo 
7.850,000 
1  o,/oi,ooo 
22,800,000 
j  3,200,000 
36,000,000 
1 08,494,000. 

16,356,000. 
45,200.000. 
1 1,800,000. 

5  1 ,100,000. 
1 1 ,500.000. 
i.S6o,575 
8.000,000 
7,500,000 
a  ,000,000. 
680,000. 
340,000. 
1,241,000. 

1  { 1 ,000 
3 ,000,000. 
1 ,200,000 
7.341 ,000. 
5,706,000. 
1  ,,l  l  j.aoo. 

3,1  5  3,000. 
22.1  51,0011. 

860.000 
19,750,000. 

350.000 
25 ,630,000. 
1 ,684,500 

1  O    I  60,1  1K 
I  ,800,000. 
a,700,0O0. 

1,192,360. 
869.5  16,1  23. 


869,5 16,123 


Î47.°>7 
76,700 

■ 

m 
m 


280,000 


38.769 

108,680 


516,596 


3 19,091 


Î»*J3»J j  ? 

800,000 
6,000,000 


766,821 


!  I  ,000,374 


c  Rions 
.ans  emploi 
a  annulle.-. 


313,741 


5.929,254. 

98.643 
650,830 
• 

300,000 
1 ,000,000. 
400,000. 


1,923,254. 


S7.JÎ6 
45 1,669. 

♦2,8,2 

aj.i5î 


a>4)9.î©7 

I 

Ir4-3)r49*' 


6,663.388 


16.663,388 

Diminution:  5,663,014 


"S  de  l'instruction  publique   1,760,500 

•>n  générale  des  poudreset  salpêtres  (y  compris  cent  auatre-vinrt'neuf  mille 


M  O  î*  T  Mm 

deôncdfj 
t!es  depen 
et  «tes  crtA 

accorde* 


«87. 
1  J  .XfO»*? 

«•5*7  *r 
7,926.71 

IO,700y« 

aa.&cxy» 
31,ao<MR 

.6.1 

44-J- 

1  l  .tf< 

50.lCKJ.00ij 

1 1 .10c 
1.80c 

8,00c 

J»57< 
2,00c 

Ci 

M». 

3.0 
1  .+ 

7-* 

12.6v. 

3,1  to.iofl 

22, 


23.ll 

2.1  8j 
10. 1 
I  .- 

î.a«6.5S 

'>6,a« 
'S  00,00 

6>ooc,ccc 
766X11 

*63,St;.iOs) 
t     «^44  , 


DE  L'EXERCICE  rP/ç. 
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RECETTES. 


État  B 


DESIGNATION   DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timl>re  et  domaines. 
Bois  


Douanes  et  sels  

Contributions  indirectes. .  . . 

Poste»  

Loteries  

Retenues  sur  les  traitements 


Salines  de  l'Elt. 


Produits  divers. 


Intérêts  des  fonds  puHics  apparic- 
naut  au  trtsor  


Produits  de  l'Inde. 


Contributions  directes 1 

Fonds  disponibles  sur 
les  crédits  ouvert- 
aux  ministres  pour' 
Ici  exercices  anté- 
rieurs à  1819. . . . 


Recettes  sur  debets  et  produits  de 
diverses  origine*  

Principal  et  centimes  additionnels.. 
Centimes  pour  frais  de  perception.. 


Sur  les  exercices  1817  et 
autrrtcurs  


Sur  l'exercice  1 S 1 8  . 


ALI  Al  U  N 

des  recette*. 


1620. 


165  .384.000' 
1 8,3  1 0,000. 

t  I  3,01  J.OOO 
IOO.OOO.OOQ. 

22,460,000. 
15,000,000. 
8,400,000. 

2,;  00,000. 

5,180,000. 
1 ,309,000. 

2,799.150. 
1*5.035. 158, 

16,964,842. 


9^45  5' , 
3^16,842, 


A/Tcctation  et  transport  au  budget  de  1819.  de  1 ,674,500  fr. 
de  rentes  retirées  du  hudget  de  1818.  (Loi  du  2$ nui  t$2û  j 


Totaux. . . . 


•  •  ■  •  ■  ■ 


Prr fës'emrnt  affecté  et  transporté  au  budget  de  l'exercice 
1818.  ( Loi  tJu  28  nui  1820.J  


Reste  en  recettes  propres  à  l'exercice  1819. 


33.911, 318 


919,376,468. 


34.599.3=5 


884,677.141 


EXCEL  ANT 
des 
recettes. 


345,21a. 

5  57V<5B  1 . 
3Ît.»35- 

495>»97- 


1,969,554. 


1.969.554. 


DIMINUTIONS 

e 

nou-valcurs. 


6,090,571' 
79.483. 
3,861,94  1. 
3,702,674. 
391.81 1 . 

4>357.°,7 
214,907. 

10,700. 


625,031. 


18,334,125. 


18.334.125. 


Diminution  l  16,364.571. 


Prélèvement  affecté  et  transporté  au  budget  des  recettes  de  l'exercice  18: 


Reste  ,  somme  égale  aux  dépenses 


FIXA  r  I  l»  r» 

de  fin  .livi- 
des produit* 
de 

l'année  1819. 


159,203. |30 

18,330,5 17. 
1 10,1  J  1,059. 
1 86,357,326. 

32,068,1 89. 

10/1 5.2,98  J. 
8,185,093. 

3,489,300. 
$.397,339. 

1,654. aia. 

3.356,831. 

325, 589. 283. 
16,339,821. 


495,207. 


32,921, 1 1  S. 


902.91  1 ,9tffi 


3T.J99.3i5- 


868,313,572 


4'45r;./'î- 


S63,8>  J.tOffl 


ECCTTES  pour  ordre. 


Revenus  de  l'instruction  publique  

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 
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X TRAIT  de  l'Etat  n.9  4  annexé  à  la  proposition  de  Loi  portant  régiment 

définitif  du  Budget  de  l'Exercice  j8/p. 

Il  ÉLEVÉ  des  Paiemens  restant  à  faire  au  1."  Octobre  1820, 

sur  les  Exercices  1 8 1 S  et  antérieurs. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Dette  puh?Hftl€  et  intérêts  de  reconnais- 
sances de  liquidation  

Dette  viagère  

Pensions  

Ministère  de  la  justice  

Ministère  des  aff  aires  étrangères  

Clergé  

Services  généraux  

Dépenses  départementales..  . 
Primes  à  rimport.ondcs  grains. 

y-,  |  Service  général 

Guerre.. .  {  r   .   .  f,  ... 

(  rrais  de  1  armec  d  occupation. 

Marine.  . 
Finances . 


Intérieur 


Service  ordinaire  

^  Cadastre.  

Anricn  ministère  de  la  police  générale..  . 
Secours  accordés  par  le  Roi  et  les  Princes. 
1  Rcmbourscmcntauxdépartcmens  des  vingt 
millions  avancés  par  eux  en  1815  pour 

les  troupes  étrangères  

Paiement  en  espèces  d'intérêts  de  capi- 
taux de  créances  étrangères  

Intérêts  d'obligations  royales  

Remboursement  de  cautionnemens  à  des 
titulaires  non  replacés  


(Ustant  à  payer  au  1  .cr  octobre  18*0 


sur  les 
exercices  1817 
ci  antérieurs. 


1,1  68,1  03f 
265,176. 

z,t4a,$6z. 

1 40,271. 

220,659. 

'47.434- 
325,016. 

n 

2,1  70,900. 
4,1  57,600. 

45>'992- 

7^33. 
3,503. 

177. 
5,660. 

!  ,000. 


sur 

Icxcrclcc  1818. 


^.983,451. 


TOTAL. 


2,408,968^ 

793»4°9- 

1,058,585., 

2,O0«»,0  3  /  « 

4,202,999. 

28,273. 

41,207. 

1 oo, 173. 

^48,445. 

'  0/1)  vu* 

À  Ci  X  1  À  r\ 

I  17,491. 

264,925. 

1  .  I  Ç  0.70  3 

1  .47Ç.7  1  0. 

7,872. 

7>«7*- 

61,479. 

2.232,379. 

63,655. 

4,221,255. 

372,720. 

828,-712. 

823. 

7,961. 

6,975- 

10,;-* 

181. 

j5aJ 

B 

5#66o.| 

It 

759-725- 

II 

1 ,000. 

1,021. 

1,01:. 

2,205,682. 

2,105,682. 

9»57^53- 


1 ,560, 104 


(a)  L'article  6  it  la  lr>i  porte  le  restant  a  piyer  au  t.''  octobre  1810,  sur  les  exercices  1 8  1 8  et  anté- j 

rieurs,  à....    a  1,560,1  3*/, 

parce  qu'il  n'a  pa>  ftc  fait  eut  des  4,30  Cr.  retranchés  par  les  Chambres  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire de  io$,6r>ofr.  demande  pour  le  ministère  des  affaire  étrangères  ,  et  «yui  a 
êti  réduit  i  108,170  Jfir. ,  ei   ^,;o. 


Il  ne  reste  effectivement  i  payer  que   ;  1 . ^  f*f> 


Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Seerctnire  H' état  au  département  dts  finance* . 

Si«né  RBÏ-  r         ,  y  Google 
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E x  TRAIT  de  l'État  n.0  $  annexé  à  la  proposition  de  Loi  portant 

règlement  définit)/  du  Budget  de  l'Exercice  1S19. 

Relevé  des  Paiemens  restant  à  faire  au   i.<r  Octobre  1820, 

sur  l'Exercice  1819. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


de  l'intérieur,' 


de  fa  guerre. 


jlntérct*  des  5  p.  0/0  consolides  et  des  reronnabsanccs  de 

liquidation  »... 

Ministère  de  la  justice.  (Service  ordinaire.)  

des  affaires  e  ira  n  gères  

Serv  ice  ordinaire  

Cuites  

Travaux  publics  

Dépenses  département.6*  et  secours. 

Service  actif.  *  

Dépenses  temporaires  

de  la  marine  et  des  colonies  

Dette  viagère  

(civiles  

.<n 

(ecclésiastiques  

Cadastre  

Finances/Constructions  rue  de  Rivoli  

Service  ordinaire  du  ministère  

Krais  de  service  du  trésor  

■ 

[Frais  de  per-f  Enregistrement  et  domaines  

ception  et) Forêts  

de  régie.  .  J Frais  de  perception  et  non-va!euts 
\    des  contributions  indirectes. .  . . 

Ministère  de  la  guerre.  (Crédit  spécial  de  Soo.ooof)  


Total 


Pensions.  .  .<  militaires 


========= 

Certifié  conforme: 


RESTANT 
à  payer 
au  1  .cro(  tob. 
■  820. 


9,739. 
98,578. 

n6,8o7. 

7<)7$77- 
i  .8 1 1,5^-4. 

44,8*8. 

i.955>463* 
3*3.7*»- 

1,350,129. 

1  2  1 ,022. 

148,596. 
32i,70l. 
«5^55. 

977- 

85.198. 
146,380. 

2,198,783. 
324/79. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finan.es  ,  signe  Ko  Y. 
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(N.*  10,53*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  ptrmet  au 

S/  François-Isidore  Lerambert ,  né,  le  iy  février  tSi  j ,  à 
Vanvres  ,près  de  Paris  t  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Potin  , 
et  de  se  nommer  a  V avenir  Lerambert- Potin  ; 

- 

* 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  Fexpiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu, devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris , 
25  Avril  1821.) 


(  N.°  1 0,5  36.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  S/  Leveque  ( Louis-Charlemagne- Joseph  ) ,  né, 
le  18  avril  1784,  a  Sin  ,  département  du  Nord  ,  chevalier  de 
V ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  officier  commandant  la 
gendarmerie  royale  de  V arrondissement  de  Villencuve-d'  Agcn 
(Lot-et-Garonne) ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  la  Bassemou- 
turie,  et  de  se  nommer  à  l'avenir  Leveque  de  la  Bassemouturie  ; 

2'  Au  S/  Pochet  (  Joseph-Thierce ) ,  né,  le  28  janvier 
1762,  à  Manosque  (Basses- Alpes) ,  chevalier  de  Malte  et  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  ancien  conseil  1er- maître 
en  la  cour  des  comptes ,  aides  et  finances  de  Provence ,  demeu- 
rant a  Paris,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Bessières,  qui  est  le 
nom  de  sa  mère ,  et  de  se  nommer  à  l'avenir  Pochet  de  Bessières  ; 

À  la  charge  par  les  impétrans,  à  Fexpiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1.**  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  Fétat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.^ Paris* 
2  Mai  1821.) 
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(N.*  1 0,5  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  d>oits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  , 

Le  S.r  Bugmann  (  Honaventure) ,  ni,  le  S  juillet  1777,  à 
Heitersheim  ,  grand-duché  de  Bade  ,  demeurant  à  Nieder- 
Hergheim,  arrondissement  de  Colmar  (Haut-Rhin)  ; 

2.°  Le  S.r  Grâssel  (Jean- Paul)  ,  ni,  le  S  janvier  177$ ,  h  , 
Ulm ,  grand- duché  de  Bade,  demeurant  à  Guebwillcr ,  arron- 
dissement de  Colmar  (Haut-Rhin).  (Paris,  25  Avril  1821.) 


(  N.°  1  o,  5  3  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider ,  le  S.r  Reichenbach 
(Joseph) ,  né  y  le  16  octobre  17  S  8 ,  à  Suggenthal ,  bailliage 
de  IPaldkirch  ,  grand  duché  de  Bade ,  garçon  tisserand , 
demeurant  à  Nieder-  Hergheim ,  arrondissement  de  Colmar 
(Haut-Rhin).  (Paris,  2  Mai  1821.) 

■ 


JN.°  10,539.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 

commune  d'Erstein ,  arrondissement  de  Schelestadt ,  dépar- 
tement du  Bas- Rhin  ,  deux  nouvelles  foires,  qui  auront  lieu 
le  lundi  de  la  Pentecôte  et  le  troisième  lundi  d'octobre  de 
chaque  année ,  et  porte  que  celle  qui  se  tient  ordinairement 
le  dernier  lundi  de  novembre,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  dernier 
lundi  de  décembre.  (  Paris ,  26  Janvier  1821.) 


(  N.°  1 0,5^0.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la 
ville  de  Corté ,  département  de  la  Corse,  une  nouvelle  foire, 
qui  se  tiendra  le  16  août  de  chaque  année ,  et  durera  deux 
jours.  (Paris,  26  Janvier  1821.) 


(  N .•  1  o,  5  4 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  léguée  par  le  S.r  Maurin  à  la  fabrique 
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dt  1  église  de  Notre-Dame- du- Mont  de  Marseille  ,  dépar- 
tement des  Bouches- du- Rhône.  (  Paris,  3  i  Janvier  1821.) 

(  N.°  1 0,542.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  48 1  francs ,  fait  par  le  S.r  Alombert  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Lalleyriat,  département  de  l'Ain, 
(Paris,  31  Janvier  1821.) 

(  N  .*  1  o,  5  4  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ijoo  francs ,  fait  par  le  S.r  Delanois 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Denis,  département  de  la 
Seine.  (Paris,  3  1  Janvier  1  82 1 . ) 


(  N.°  1  o,  5  44  0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  tableau  et  de  la  nue  propriété  d'un  enclos  sur 
lequel  est  construit  un  pavillon  ;  le  tout  évalué  à  J40  francs, 
Ugué  par  le  S.r  Jamet  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vaux , 
département  des  Ardennes.  (  Paris ,  3  1  Janvier  1821.) 

(N.°  10,545.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Le  "s  de  2000  francs  tfdit  par  le  S.r  Bauduin  au 
séminaire  diocésain  de  Cambrai ,  département  du  Nord. 
(Paris,  10  Février  1S21.) 

■ 

{ N.°  1  o,  5  46.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  361  francs  10  centimes  ,  fait  par  le 
S.r  Masson  à  la  fabrique  de  l'église  de  Granges ,  départe- 
ment des  Vosges.  (  Paris  ,  1  o>  Février  1821.) 

* 

(N.°  1 0,547.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  la  D.Ut  Nicole t 
aux  étudians  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Castres ,  dépar- 
tement du  Tarn.  (Paris,  10  Février  1821.)  . 
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(  N.*  1 0,5  48.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  a  iooo  francs ,  léguée  parla 
D* veine  Jean  à  la  fabrique  de  l'église  d'Orly,  département 
de  la  Seine.  (Paris,  10  Février  i  821.) 


(  N.°  1  o,  5  4p.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  de  Narbonne  :  le 
premier,  d'un  mobilier  évalué  à  4600  francs  ,  au  séminaire 
d'ÎLwzux,  département  de  l'Eure  ;  et  le  second d'un  calice 
et  autres  ornemens  d'église,  à  la  fabrique  de  l'église  cathé- 
drale de  c$  diocèse.  (  Paris ,  1  o  Février  1821.) 


( N.°  i  o,  5  5  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  parties  de  pré  estimées  8iy  fr.  jj  centimes , 
léguées  par  la  D.'  Simoneau  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Kerprick-au-Bois ,  département  de  la  Meurthe.  (  Paris  , 
10  Février  1821.) 


(  N.°  1  o,  5  5 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  do  francs  ,  léguée  par  la  D.'  veuve 
Bourdier  de  Beauregard  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Alartin  de  Pau,  département  des  Basses-Pyrénées.  (  Paris, 
10  Février  1821.) 


(  N.°  10,552.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  portion  de  pré  évaluée  à  2000  fr. ,  et  d'une  rente 
de  40  francs ,  léguées  par  le  S.r  Fahrègues  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Vitrac  ,  département  du  Cantal.  (  Paris ,  1  o  Fé- 
vrier 1821.) 

(N.°  10,5  5  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  7  S  franc r  ,  léguée  par  la  D.'  veuve 
Mouliner  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint  Sauveur  de 
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Pennes,  département  d' IlU~et-Vtta\ne.  (  Parir,  ic  Février 
1821.) 

(N.°  i  o,s  5 4.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Vaccp* 
ta  f  ion  de  d  ttx  Legr  faits  par  le  S.r  Blanc  :  le  premier,  d'une 
rente  de  218  francs,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chamaret , 
département  de  la  D  orne  ;  et  le  second,  d'une  rente  de  206 fr. , 
à  l' gfise  de  Margerie,  reunie  a  la  succursale  de  Colonzelle* 
même  département.  (  Paris ,  1  o  Février  1821.) 


10,559.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïaccev- 

tatian  d'un  Legs  de  1200  fanes ,  fait  par  le  S,  Drevct 
à  la  maison  de  la  P/ovidence  de  Saint- Etienne ,  départi- 
,    ment  de  la  Loire.  (  Paris ,  t  o  Février  1821.) 


(NV  1 0,5  $6.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accej  * 

tathn  d'une  rente  de  ijo  francs,  liguée  par  le  S/  Roger  d 
ta  fabrique  de  l'église  de  Saint- Germain-d'Ectot  ,  depar- 
Ument  du  Calvados.  (  Paris ,  i  o  Février  1821.) 


(N.°  1 0,5  s  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jjjrancs  3  centimes  ,  offerte  en  donation 
jhir  la  D.Ut  Depitrre  à  ba  fabrique  de  itglise  de  Saint- 
Vnast,  département  de  la  A/anche.  (Paris,  20  février 

1821.)   ' 

»  i-  . — - — 

(N.°  10,5  58.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  et  d'une  somme  de  fjo  fr.,  offertes 
en  donation  par  le  S.r  Lachassaigne  de  Pougny  a  la  fa- 
briime  de  l'église  de  Saint-  Verain,  département  de  la  Nièvre. 

(  Paris  ,  20  Février  1821.) 

  1 11»  i 

(N.°  10, j  >o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  p:èçc  de  pre  otjcrt*  en  donation  par  la  D  *  venu. 


H.  n  *  44<;>             !  W>)  ) 
Zaiguelius  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-George  de  Stfhé- 
lestadt,  département  du  Bas-Rhin.  \  Paris  ,  20  Février 
1821.)        .  '   

(  N.°  1  o,  5  60.  *  ORDONNA  NCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  nue  piopriété  de  divers  immeubles  évalués  h 
8000  jrancs  ,  offerte  en  donation  par  le  S/  Marais  à  la  fa- 
brique de  l'église  dr  Marigné  ,  département  de  Alaint u  t- 
Loire.  (  Paris ,  20  Février  182t.) 

(N.°  10,561. )ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  a  1 0,000  fr.t 
offerte  en  donation  par  le  S.T  de  Rampont  au  séminaire  dé 
Metz  ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  20  Février 
18*1.) 

'    -   

(  N.°  1  0,562.}  ORDONNA nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  et  d'une  pièce  de  terre  et  d'un  capital  de 
3000  Jrancs  ,  légués  par  le  S.r  Guimeiy  à  la  fabrique  de 
l'éalrse  de  Snint-Martiii-Lestra ,  département  de  la  Loire» 
(  Paris,  20  Février  1  821.) 

  1     

(  N ,°  10,563.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tation d'une  rente  de  2 jo  francs ,  léguée  par  la  D!1'  Ourse! 
au  séminaire  diocésain  de  Rouen ,  département  de  la  Siine- 
Inférieure.  (  Paris ,  20  Février  1821.) 


(  N.#  t  o,  5  64.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'acce/f- 
tation  d'une  rente  de  150  francs ,  léguée  par  les  S.r  et 
D'  Heurtebise  a  la  fabrique  de  Itglise  de  Soulgé-le- 
Bruant  ,  département  de  la  Sarthe.  (Paris,  20  Février 
1821.) 

(N.°  10,565.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avsc  ses  dépendances ,  t  va /née  k  un  re  veau 
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de  ioo  à  1 20  francs ,  et  de  divers  objets  estimés  joo  francs , 
légués  par  le  S.r  Georgelin  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Calîac,  département  des  Cotes-du-Nord.[X?2iTi$9  20  Février' 
1821.)  ^^^^^ 

(N.°  10,566.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

commune  de  Sainte-Croix  ,  arrondissement  de  Fiorac,  dé- 
parlement  de  la  Lozère ,  est  distraite  du  canton  de  Saint- 
Germain-de-Calberte  ,  et  réunie  au  canton  de  la  Barre, 
même  arrondissement.  ( Paris,  1  1  Avril  1821.) 


(N.°io,5  67.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  com- 
munes d'Epy  et  de  Tarda,  département  du  Jura,  sont  dis- 
traites du  canton  de  Saint-Amour ,  et  réunies  au  canton  de 
Saint-Julien.  (Paris  ,  1 1  Avril  1821.) 

•  •  * 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 2  Mai  1821*, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  !i  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franes  par  an  ,  à  la  caisse  de 
I  Imprimerie  royale,  ou  chex  les  directeurs  des  postes  de*  départemen*. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Mai  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.#  i.)  Ordonnance  nu  Ho i  qui  accorde  au  S/  de 
Fabbiani  une  Pension  de  quatre  cent  soi  xante-onje  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  ie  il  Avril  t8ji. 

LOUIS,  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Djfc  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Vu  ïes  ïois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
[5  avril  1803],  sur  les  pemions  ,  et  le  règlement  du 
1  3  septembre  1  806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  Simon- Bonavcnturc  de 
Fabbiani,  ex-sous- préfet  de  Calvi ,  pour  établir  ses  services, 
et  desquels  il  résulte  qui!  est  né  le  1 1  novembre  1752, 
à  Santa-Reparata  (  île  de  Corse  )  ;  que  ses  services  sont  de 
vingt-trois  ans  sept  mois  vingt-cinq  jours ,  savoir ,  comme 
militaire  dans  divers  corps,  vingt  ans  six  mois  huit  jours,  et 
comme  sous-préfet  de  Cajvi ,  trois  ans  un  mois  quinze  jours; 

Considérant  que,  si  le  S/  âe  Fabbiani  n'a  pas  les  trente 
ans  de  services  exigés,  ses  infirmités  constatées  le  mettent 
dans  le  cas  de  l'exception  indiquée  par  l'article  3  du  règlement 


1.  VW  Série  N.°44?^ 


A 


(  *  ) 

du  15  septembre  1806,  et  qu'en  vertu  de  ce  règlement, 
la  pension  à  laquelle  il  a  droit  en  raison  du  traitement 
moyen  de  deux  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  dopt  il 
a  joui  pendant  les  quatre  dernières  années  qu'il  a  été  au  ser- 
vice de  TEtat,  doit  être  liquidée  à  la  somme  de  quatre  cent 
soixante-onze  francs,  sixième  de  ce  traitement  ; 

Vu  l'avis,  en  date  du  27  marc  1821  ,  par  lequel  notre 
ministre  des  finances  reconnaît  la  légalité  de  la  liquidation 
et  de  la  fixation  de  fa  pension  du  S.T  de  Fabbiani ,  ainsi  que 
Je  prescrit  notre  ordonnance  du  2  août  1820; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  l 

Art.  I.ct  II  est  accordé  au  S/  Simon- Bonaventurt  de 
f-abbiani,  ancien  officier  de  terre  et  ancien  sous- préfet  de 
Calvi,  né  à  Santa^- Reparata  le  11  novembre  1752,  de- 
meurant à  Calvi,  pour  tous  ses  services,  tant  civils  que  mi- 
litaires, une  pension  de  retraite  de  quatre  cent  soixante- 
onze  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor,  et  dont  ii  jouira 
a  partir  du  1 mai  1 8 1 9 ,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  de 
toucher  son  traitement, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  u  Avril  de  Tan 
de  grâce  1 82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

a 

Signe  LOUIS, 
Par  le  Roi: 

l>e  Ministre  Secrétaire  d%état  au  département  de  l'intérieur 4 

Signé  SlMÈON, 
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(N.*2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  finscri/xiou 
au  Trésor  royal  de  deux  cent  quatre-vingt- sei-çe  Pensions 
civiles  et  militaires. 

■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Avril  1821.  * 

,  Roi  de  France  et 


LOUIS,  par  la  grâce  de 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant , 

Les  articles  1 5  et  8  de  la  Joi  du  i4  juillet  1819,  re- 
lative à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  ia  même 
année , 

Notre  ordonnance  du  2  août  dernier, 

Les  situations  arrêtées  au  i.er  janvier  1821  du  crédit  de 
trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles,  et,  au  i.er  du  pré- 
sent mois  d'avril,  de  ceux  affectés  à  l'inscription  et  au  paie- 
ment des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de; 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  quatre-vingt-seize  pemions  ci-après, 
montant  ensemble  à  la  somme  de  cent  dix-sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  francs,  et  qui  se  Composent ,  savoir; 

faisions  militaires. 

Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
particulièrement  affectés  par  la  loi  du       mars  1817  et  l'article  1."  de 


latif  ci-joint,  ci 


t  soie 

y  » 

les  de 
•  8»7, 

retraite  accordées 
composant  l'éut 

antérieu- 

- 

Sommet. 

mars 

recapitu 

4.i>a« 

V!i:  Série.  N.a  44ç  bis. 


A  2 
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Report. 


a.#  D'un  doublement  de  solde  de  retraite  à  un  vétéran 
du  camp  de  Juliers,  composant  I  état  nominatif  annexe  à 
la  présente  ordonnance,  ci  

$.«  De  cent  quatre-vingt-douze  soldes  de  retraite  com- 
prises dans  trois  ordonnances  des  i  5  fé- 
vrier, 7  et  2 1  mars  182 1,  numérotées  206, 
208  et  109,  insérées,  les  deux  premières 
au  Bulletin  des  lois  numéro  439  bis ,  sous 
les  numéros  d'ordre  2  et  j ,  et  la  troisième 
dans  celui  numéro  443  bis,  sous  le  numéro 
d'ordre  5 ,  ci  

4.0  Et  de  doute  pensions  de  veuves  de 
militaires,  comprises  dansdeux  ordonnances 
des  7  et  a  1  mars  1 8a  i ,  numérotées  207  et 
no,  insérées  aux  deux  mêmes  Bulletins 
des  lois,  sous  les  numéros  d'ordre  4  et  8,  ci. 

Deuxièmement,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1819  par  l'article  5 
de  la  loi  du  14  juillet  de  la  même  année,  de  treize  soldes 
de  retraite  ,  montant  ensemble  à  ia  somme  de  neuf  mille 
cinq  cent  cinq  francs ,  comprises  dans  une  ordonnance 
du  ai  mars  1821,  numérotée  41  ,  insérée  au  Bulletin 
des  lois  numéro  443  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  6,  ci. 

Troisièmement  ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
spécial  de  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1810 
par  la  même  loi  du  14  juillet  1819  , 

r.°  De  trente-huit  soldes  de  retraite,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  quinze  mille  six  cent  cin- 

3uante-scpt  francs ,  comprises  dans  une  or- 
onnance  du  ai  mars  1821,  numérotée 
20,  insérée  aussi  au  Bu!*  tin  des  lois,  nu- 
méro d'ordre  7,  ci    

2.0  De  cinq  pensions  de  veuves  ou 
serours  à  des  orphelins  de  militaires  , 
montant  ensemble  à  la  somme  de  douze 
cent  quatre-vingt-cinq  francs,  comprises 
dans  trois  ordonnances  des  7  et  21  mars 
1821  ,  numérotées  18,  19  et  21  ,  insérées, 
Us  deux  premières  du  7  mars,  au  Bulletin 
des  lois  numéro  4  J9  bis,  et  celle  du  2 1  mars 
dans  celui  numéro  443  bis,  sous  les  numé- 
ros d'ordre  5 ,  6  et  9,  ci  


20. 


A  reporter. 


4.IJ* 
400. 


.6,94' 
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Report  

Quat) icmement ,  pour  relies  imputables  sur  le  crédit 
spécial  de  six  cent  mille  fnnes  affecté  à  Tannée  i$ai  ,  par 
suite  des  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  de  douze  soldes  de  retraite  montant  ensemble  à  la 
somme  de  dix -neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit 
francs,  comprises  dans  une  ordonnance  du  ai  nuis  1811, 
numérotée  i/r,  insérée  au  Bulletin  dei  lois  numéro  443 
sous  le  numéro  d'ordre  4,  ci  


Total  de*  pensions  militaires. . 


Pensions  civiles  imputables  sur  le  fonds  de  trois  m 'fiions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2/  Mars  tSij. 

Oo  trois  pensions  civiles  montant  ensemble  à  la  somme 
de  neuf  mille  quatre  cent  dix-sept  francs,  comprises  dans 
deux  ordonnances  des  14  et  ai  mar«  1821,  insérées  au 
même  Bulletin  des  lois  numéro  443  iis,  sou<  les  numéro», 
d'ordre  3  et  10,  ci. ... .  


ToTALdes  pensions  à  inscrire  au  trésor  royal. 


Partie* 

Sommet. 

281  . 

88,^' 

1  l  . 

19.488. 

293. 

1 08,073. 

3- 

* 

296 . 

1 17,490. 

1 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  Je  mode  étabfi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  ia 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

j.°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.0  Pour  le  doublement  de  solde  de  retraite,  du  1."  juil- 
let 1  8  17; 

3.  *  Et  pour  les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  com- 
prises dans  les  treize  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa- 
lées, du  jour  qui  y  est  rappelé. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  Tétat  récapitulatif,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  2  5  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement dans  le  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en 
conformité  de  l'article  34  de  la  même  loi. 

A  j 
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4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des*  lois ,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18  Avril  de 
ian  de  grâce  i  821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  Roy. 

Nota.  L'état  nominatif  ne  comprend  que  le  seul  artcle  de  doublement 
de  solde  de  retraite  du  S.r  Romvitton ,  ex-vétéran  du  camp  de  Juiiers. 
Vùr  le  Bulletin  n.°  375 ,  page  878. 

(  N.°  3.)  OR  DON  N  A  IV  CE  DU  Roi  qui  accorde  au 
S.r  Taurin  le  Maître  une  Pension  de  trois  mille  diux  cent 
vingt-sept  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  règlement  du  i  3  septembre  1806  ,  concernant  la 
liquidation  des  pensions  à  la  charge  des  fonds  généraux  du 
trésor  royal , 

L'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
Les  articles  3,5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant, 

L'avis  émis  par  le  comité,  des  finances ,  le  1 6  mars  dernier, 
sur  la  liquidation  de  la  pension  ci-après, 

Et  la  situation,  arrêtée  au  i.cr  janvier  dernier,  du  fonds 
de  trois  millions  affecté  par  l'article  30  de  la  loi  du  2  j  mars 
1  8 1 7  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï/r  II  est  accordé  au  S.r  Jean- Jacques  Taurin  U 
Maître,  né  à  Evreux  le  1 5  janvier  1759,  référendaire  ho- 
noraire de  deuxième  classe  à  la  cour  des  comptes,  une  pen- 
sion de  trois  mille  deux  cent  vingt-sept  francs,  ainsi  fixée* 
pour  trente-neuf  ans  huit  mois  onze  jours  de  services,  cessés 
le  51  janvier  dernier ,  et  en  raison  du  traitement  de  sept 
mille  quatre  cents  francs  dont  ii  a  joui  pendant  les  quatre 
dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscri:e  au  trésor  royaî,  avec  fa 
jouissance  à  dater  du  1."  février  1821  ,  et  payée  a  Paris, 
domicile  du  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrérnîre  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  8  Avril  de  Tan  de 
grâce  1821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  Roy. 


;  N.°  4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cent  cinquante-huit  Militaires  y  dénommés, 
payables  sur  les  Crédits  antérieurs  a  1  Sip. 

An  château  des  Tuilerie-;,  le  18  Avril  1821. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

VW  Série.  N.°  44 p  Us.  A4' 
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Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  tt  32  de  la  loi  du  25 

mars  1  8  1 7  ; 

2.n  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  i  86  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  10  avril  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille  cinq 
cent  quatre-vingts  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  anté- 
rieurs a  1  8  1 9  ,  fixés  par  l'article  1  .er  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre-,  ' 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  cinquante-huit 
militaires  dénommés  au  tableau  ci  après,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  a  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

Avant  îe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  <e 
pourvoir  ,  sort  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  , 
pour  y  réclamer  leur  certificat  dMn-wzription ,  qu'après  le  délai  d'un  mors  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  I  époque  de 
jouissance  indiquée  après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet' envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
J'exécution  de  Ja  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du  mois 
d'Avril  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourc 


(Suit  le  Talhau ), 
A  J 
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POSITION 

de  jouissance 

clic 

de 

il  réy'é. 

U  pcnjion. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pemion. 

SoMat. 

70' 

/ 

Ordo  n  n."u 

Lavai 

Sans  truitem  1 

1  .Cl  ianvier  1 8 1  o. 

•  ■        j  m  •  ▼  •  w  •     ■  w  •  y  • 

17  ao  ûc   18 -  , 

(Mayenne). 

art.  j. 

lOO. 

Idem. 

Rouans 
Loirc-Jnfér  ). 

Idem. 

Idem. 

Um. 

70. 

Idem. 

Chemere 

(Mayenne;). 

Idem. 

Idem. 

Caporal. 

70. 

Idem. 

Vaincs 

Idem. 

Idem. 

ScrnciU 

r* 

(Mayenne). 

80. 

Idm. 

Stint-Oucn-dej- 

fd:m. 

Idem 

major. 
Caporal, 

Toiu  (Mayenne) 

90. 

Idem. 

S3Înt-Su!picc 

Jdem. 

1dm. 

Soldat. 

(Mayenne). 

IOO. 

Idem. 

Sainte-Marie 

Idem. 

Idem. 

) 

(Loire-lnfér.). 

idem  t 

40. 

Idem. 

iainu-Licmnii 
(Ma)  en  ne). 

m  m 

Idsm. 

Idem. 

Idtm. 

75. 

Idem, 

Sairt-Julcn 

A  joui  d'ur 

i  .*'  janv.  1819;  *»uf  rfa.iu  - 

* 

(Loire*]  nier.). 

iccours  de  <of 

ian  de  la  jorem^-le  100  Iran  . 

Idem. 

n  iS-y  ci  lb.o. 

75 

Idem. 

Lu  Chap<{.e- 
Batef-Mct 

Sans  ira  item.1 

».^r  janvier  1819. 

Idem. 

(Loire-  Iuft  ricurej. 

00. 

Idem. 

M-  mi 

Idem. 

Idem. 

-ieutcn.1 

(Mayeniu). 

150. 

Idem. 

La  B  /ougt- 

A  foui  Q  111 
-ecours  de  i  oo: 

t."  j*nv.  1819;  fcuf  drdi:c~ 

de>-  \  Lux 

on  de  1  »otnmc  ■!«  aoo  tr*,.i. 
;u'il  a  touchée  à  t  tre  Ue  m; 

Soldat. 

(Moyenne), 

|  .our«  vn  ii .  9  et  1 820. 

5°- 

Idem. 

C»csncs 

Sans  traltein.1 

i.**  janvier  1819. 

(Mayenne). 

Idem. 

IOO  . 

Idem. 

S.Ù  it-E<kn<i«- 
dt»M?ri»<ortC 
(Loirc-Infirieurc) 
rto.Hé  iroi  1  Foi.c 
)c,iiie). 

Idem. 

Idem. 

m  * 

hem. 

* 

70. 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

80. 

Jdem. 

Chemeré 

(Mayenne}. 

Idem. 

Wm. 

Idem. 

80. 

Idem. 

Ave^tiicrcs 

Idem. 

Idem 

Idem. 

(May  en  m). 

6*0  . 

Idem. 

V       -               m  , 

Vt.nt-Leg  r 

Idem. 

(M  a  yen  ni). 
S.-Je*ii->ur -£rvc 

Idem. 

80. 

Ide.n. 

Idem. 

Idem. 

(M  «yenr.r). 

A  6 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


BOUTET  (PicnO'Jacquts, 


V 


  (  Pi  art  -  Tous- 
Sun;). 
Bot  TIN  (Jean)  


Bouvier  (Marin)* 

BREVET  (Laurent) . 


BRIERE  (Ftanph).  .  . 
BRIDIER  (Jean)  


BRILET  (Jacques).. 
CALARD  (Étienne). 

Carre*  (René)  


Chartjer  dit  Rocher 

( F rançvis-Jcan ). 
Ch  A'UDLT  (Mathunin). . 


CHERRUAU  (Marin)..  . 
IHEVROMJËH  (Josty^). 

Chrétien  (Pierre- Mi- 
chel). 

ChOISNET  (  Anuwd- Fi- 
dèle). 

Chopin  (Ctrvah)  


NAISSANCE. 


Date*. 


(Michel- Jeun)., 


Crie ieb  (Michel), 


zi  juin 
1770. 

5 i  oct. 

a  j  mai 
177». 
1 janv, 

'771- 

3  dcc. 
1781. 

4  avril 
1762. 

17  juille 

•773- 
4  janv. 

'774-, 
21  avri1 

■774- 
27  déc 

1756.. 

17  fev. 

1770. 

1  r  dcr. 
•774- 

7  nov. 
.781. 
;  1  mars 

'77'' 
>  nov. 

1766. 

2  j  a\ ril 
1760. 

:o  nov. 

•77>- 
I  2  oct. 

*777- 

26  juin 

»7«7- 


jeux. 


Breuil-Birrct 
(VenJcc). 

B*urpn*uf 

(Loirc-Infcr.). 

Saint-HiUirc- 
du-Chairon 

v'Loirc-ïnrtr.). 

Gcnrtcux 
(Mayenne). 
La  Chapcllc- 

Hcuiin 
(I.ïire-Infér.) 

Cliammts 
(Mayenne). 

.S  .ini-Oucn- 

dc»  -Toiu 
(Mayemw). 

Preaux 
(Mayenne'. 

Pau!x 
Loire-Inf.) 

Nia  fie 
(Mayenne). 

Évron 
(  Mayenne). 
Quelaincs 
(Mayenne). 

Haussay 
(iMaycnne). 
S. -Quentin 
(Mayenne). 

Menil 
Mayenne) 
C  Ii  a  m  ni  es 
Mayenne) 

Boissai 
|  Mayenne]. 

Noyant 
Maint-ct-l. 

S  -Germain— 
I  •  Foulllon* 
(M.iy.  nue). 


GR  A  DES. 


D  u  R  fi  L 
des  service 
mi  il  aiiv». 


*,  I  h 

a!5 


Soldat  dans  le.» 
armées  royale 
de  l'Ouest. 
Idem. 

Idem, 

Capitaine 

idem. 

Soldat 
idem . 

Sergent 

idem. 
Soldat. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal 
idem. 

Soldat 
idem. 
Caporal 
idem. 
Soldat 
idem. 
Lieutenant 
idem. 

Iden. 
Idem. 

Idem. 


*  B 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


HU s>-jTci  grava, 
rqunalcruc»  *  L 
r'crtc  absolue  de  I  » 
f  igc  d'un  membre. 

Idem. 
Id<m. 


Idem. 


Idem. 

Itiem. 
Idem. 

Ut  m. 
Idrm. 
idem. 
Idem. 
Itlt m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idrm, 
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iHADt 
ir  lequel 
elle 

t  regfét. 

Soldat. 

Idem. 
Idem. 

lapitainc 

Soiflat. 

ïergent. 
Soldat. 

Idm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Caporal. 

Soldat. 
Caporal. 

Soldat. 
Licutcr*.' 

Idem. 
Idrm. 

Idem. 


QUOTITÉ 
de 

la  pension. 
-~    ■  - 

75f 

1  oo. 

75- 

iOO. 
IOO. 

6c. 
6o. 

t  IOO. 
IOO. 

90. 

I  00. 

7°. 
80. 

80. 

200. 

ICO. 

8*. 

ICO. 


fl  ASES  LLGA  LE.' 
de 

la  fixation. 


Ordonn.0*  du 
17  août  «814  , 
art.  3. 

Idem. 

Lie  m. 

*  *  • 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idini. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


DOMI  C1LE 

des 

titulaire*. 


La  Boissière 
[Loirolnfcr.). 

Bourgncuf 
(Loirc-lnfér.). 

Vue 
(Loire  Infér.). 

Champ-Gcncieux 

(Mayenne). 

Le  Loroux 
(Loirc-lnfér.). 

Chamrnes 

(M;i  yen  nc\ 
Sahu-Oucn-dcs- 
Toit»  (Mayenne). 

La  Cr»>pto 
(Mnvennc). 
P'aulx 
(Loire- Infér.). 
Coudra  y 
(Mayenne). 

Châtre* 
(Mayenne). 
Q«u  la  nés 
(Mayenne). 

Château  -Goirthiei 

(MayOitne). 

"aint-Qucntin 
(Mayenne). 

Azé 
(Mayenne). 
Cli  a  m  mes 
(Mayenne). 

13'Mssay 
(Maycnn*  ). 
Châtcau- 
Gctothier 
(Mayenne). 
Avcnièrcs 
(Mayenne). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


EPOQUE 
de  jouissance: 
de 

leur  pension. 


Sans  traitera,1 

Idem. 
Idem. 


A  joni  d'un  BCCftUffl 
mutu  I  «Ir  joo'  eu 
:  Si 9  Cl  xîio. 

^an>  traiten..' 


Idem. 
Idttri. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

A  joui  d'un 
ccours  de  $o{ 

Sans  traitem.1 

Idem. 

Idem. 

A  joui  d'un  ».-cnur 
tnniicl  <  e  !o«»'  «1 
8 19  et  1  tëao. 

ideUl  <ÏC  I  OC* 

idem. 
Idem  de  5  cf 


V  jerîdVn  -.feour 
inn:)cl  le  .00'  C. 
1  e \Cj  et  iCiO. 

•  I 


i.cr  janvier  iS  19. 

Idem. 
Idem. 

i.cr  janvier  1  8a  1 . 

i.«  janvier  1819. 

Idem. 
Idem. 

■ 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

\.v  pnv.  1819  j  •au'*  détint* 
tion  de  la  somme  Je  ioof  qu'il 
»  touchée  j  turc  de  Mttnifi  e. 
8  19  ei  iUxo. 

i.çr  janvier  1819. 

Idem. 

Idem. 
t.er  janvier  i8il. 

Idem. 

T."  janv.  1819;  sauf  déduc 
::on  de  la  somme  de  oo  fr^nc 
qtt'ttl  touch-  r  a  i.rrc  deiocosai 
n  1819  et  j8io. 

i.it  janvier  182  1 . 


A  7 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


COIGNARD  (Charles 
Martin). 

Coud  1ER  (Pierre  Au 
toinej. 

COTTEREAU  (René)  

COUPEILLIER  (Julien). . 

COUR  AUD  (François-Isi- 
dore). 
DAVlb  (Reuc)  


NAISSANCE. 


DEFFAY  (Êt'enne- Julien) 
— —  ( L^un-François). 

Zélande/' Pierre)  

)£ROUAULT/7W*>>..  . 
)oAUNAY  (  \L.thur  n). 
»ESPRf>  (Christ  phe).. 
 (Pintt)  


)lVAY(Jé.i»)  

DROl  ET  TE  (Julien)  

Olbois  (George)  


(Julien). 


Û)U RI"  (François)  

ÙUV.iL  (François)  


ODI A  V  (Jean -Fratte ) 


Dates. 

5  juillet 
1771. 

25  nos. 

l77f- 
1 7  fcv. 

1763. 

14  lev. 

1769. 

4  avril 
1768. 

5  janv. 
1776. 

1  >r  Ftv. 

1765. 
i.a  janv 

.7  5"- 

j  4  aoûi 

«  780. 

•7.5 

>o  u  \ . 

«77}. 
26  <Uc. 

•  761 
10  ft  v. 

•  7^/i. 

I  O  H:  i  . 

1766. 
K  juillet 

17^5. 

1  j  mar> 
1763. 

1  j  janv. 

«77S- 
5  mar> 

.778. 

2  1  a\r.l 
i7<Sj. 

27  jam. 
1770. 


Lieux. 


Ai\jucr»av 

.    MJUIIII  ). 

La  Cha.'dlc- 

(1  Ic-ci-V'iLinr). 
Siîiti-Ccmud  n- 

lr-  Fouilloux 
(Mayonn  ). 
Ruiilc-lc- 
Giftvckui 

(Mayenne). 

Varadt 
(L»itc-lnf). 

Lava- 
(Mayenne). 

Idem. 

Andoull 
(Ma)ennc). 
l.onimcf  a> 

(  Hayenm) 

Liv  1 
(  Maycnmj 
S.  Le  ;.ir 

(M  yç  -n  ) 
Co»-c-  i-V  ïvii- 

(  V*4yrm  «). 

CHcmeré 
(  ^lay  nid  ) 

S.-Ouc  n-.lc 

T  iu 
(M-yonc). 

•  e  Loroix 

(L'irc-Jnf.) 

Vaioea 

(  Mayenne] 

S  a  ce 
(Mayenne). 

S.**-StO*nftc 

La  Gravcll» 
(  Mayenne  ). 

Saint-  J ullci  — 
ac-Cor.cdlo 

(Loirc-lnftr.;. 


D  II  ■  1 1 
itt  service; 


G  n  A  D  ES. 


>oldat  dans  le 

armées  royale 
de  l'Ouest. 
Idem. 


Idem. 

Capitaine 
idem. 

SoMat 
idem. 
Lîeutt  nant 
idem. 

Sn'Hat 
iJrm. 
Idem. 

Idem» 

Idem. 

Idem. 

Id'm. 

Idem. 

Idem. 

Id^m. 

Sou.'-'iruien.1 
item. 

SnMat 
U*m.  , 
Id-.m. 

Idem. 

Lieutenant 

tdtw. 


u\  1 


MOTIFS 
de 


la  retraite. 


igi  «l'un  me  >  Lu 

Idem. 


Id'm. 

Idem. 

Idem. 
Id'm 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id'm. 
Idrm. 

Idem. 
IdcT.. 

Idem. 

Idem. 
L.'em. 

IdtBL 
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GRADE 

QUOTITE 

BASES  L  H  G  A  LE.' 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

jr  lape 
clic 

d* 

de 

des 

POSITIÛ 

de  jouî.<> m*  e 

de-  ' 
1.  ur    <-  us. on. 

•t  réglée. 

la  fixation. 

titulaire*. 

actuelle. 

Soldar. 

6o 

Ordonné*  d» 

S  mit  Dcnu 

Sans  traitem.1 

1.  r  janvier  18  (j. 

•7  août  1  S • 4 , 

«lu-Maine 

(dm. 

rc.  j. 

(Mayenne). 

5 

Idtm. 

1  rue»; 

i     '  »  *x  >  v  1  1  J  l\  I. 

Idem. 

m  m 

Idm. 

Idm. 

|             1  Oc. 

Idem. 

La\  al 

(  Mayenne). 

Idem. 

Idun.  . 

apitaine 

|  zoo. 

Ide%n. 

S  litU-Cyr-le- 
GrevcUit 

A  joui  d'un  jccour 
annuel  de  200'  0 

i.tr  janvier  i  Sz  i . 

Soldat. 

(Moyenne). 

1819  ci  1  Bao. 

i  75- 

Idem. 

La  llouxièrc 

^aiii  traitem.1 

i."  janvier  1819. 

:cutcn.1 

(i  oire-lnfcr.). 

!            1  IO 

Idem. 

Laval 

A        *  Il 

A  joui  d  u 
^ecouri  de  1 00 

f 

1."  j  uiv.  1819*  MUirdcduc* 

l    'U  t  LIIMl  1. 

ion  de  1  «  >omine  de  200  nji.c 
•ju 'il  .  touchec  -  inrc  de  »c- 

>oMar. 

Cour»  en  1*1  j  ci  102  . 

Idem. 

Idem. 

Sans  traium.» 

i/r  janvier  19. 

Idftn. 

8o 

Idem. 

Salnt-Oucn-drs- 

Idem. 

Ile  m. 

Tuit»  (Mayenne) 

Idtm. 

8 

Idem. 

Mcnil 
(Mayenne). 

Idem. 

Idtm. 

l.lrm. 

8, 

Idem. 

S  .lii't-LëjicT 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

(M  a  yen  ne). 

8o 

Idem. 

Sa  ini -Charles 

Idem. 

Idem. 

idem. 

(Mayenne). 

oo . 

Idem. 

Laval 
(Mayenne). 

Idem. 

Id>  m. 

!dm. 

6. 

Idem. 

Mcslay 

LU;n. 

Idem. 

de  m. 

(  Vlayrnnc). 

8o . 

Idem. 

O  ivet 

Idem. 

idem. 

(Mayenne). 

dm. 

/  / 

Idem. 

Le  Loro  x 

Idem. 

,  Idem. 

(Loire-lnfér  ) 

t'*'  janv.  1R19  ;  »>uf  deduc- 
t  on  de  a  *o.nni<  de  ioo  Ira  c 

0H5-  I 

I  Çe>. 

Idem 

* 

Y'aig  s 

A  înui  d'w 
ec ours  de  iou1 

tenant! 

(Ma)  en  ne). 

tu     1    j     t     ■ .  r  \  1  j'  i"    a     1  ■  1  r  •     ,  1  -     v<  — 

1 11    i   i    1    uviu*.    a    1 1  ;  r  .    uc  _■ 

Sans  traitem.1 

:ourt  en  j  i?if/  c;  »iao. 

Idât.  1 

70. 

Idem. 

Lava! 

i.cr  janvier  ib'  19. 

f  W  't  \  *  f  M  M  ^ 

11*1**1  t  n  1  ICI. 

Livet 

1  00 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

(Mayenne). 

Idem. 

idem. 

7° 

Idem. 

U  turg.  iCu  f-la  - 

Koïc;  (Maycnn.). 

utr..'  1 

5i°- 

Idem. 

Saint-Julien 

A  j  .ui  d'un  >ccour» 
auiuei  de  ;o' 

• 

I.»<  irn».  »Ri9  ;  M»f  dnîociioii  •' 
!j  fournir  J*  1  yo  tii«>c-  cj.j'it  a  ■•>,.. \ic 

(Loirc-Infér.). 

lll,  C  ..t     ,k    t<ltl  Hi;(     .  te. 

>  • 
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N'JMS  ET  PME  NOMS 

dej  militaires. 


NAISSANCE. 


Dau>. 


Icurpricr  (Fie  n)  '28  ma* 

177S. 


îlothe  (lfamai-Ali\  *  dec 
ci*// 

t  EUH  AN  CE  AU  f7cV«- 
Baptiste*L/mh). 
i-'lEL  RY  (Jtiùjues)  


I  I LLEUL  (Piètre). 


FtECHA  15  (Pierre-Je.it;). 


7\ 


7* 


7* 


1766. 
z6  a  in 
.764. 
1  8  mai 

«779- 
7  juin 

•77- 
28  fuîli 

••ON  r  E  N  E  A  U     tfCâtt ts). .    jo  mars 

I  '769' 

Fortin  /  Mathutin-  15 

Pierre).  j  1754. 

r-O UC  A  ULT  f  Jejti-Fra/t'  11  sept. 

f  "V*  '774 

)*l  DnUlLLAitD  ^(9//-     ■  I  »a. 
r  I  1  7^7  . 

l  u  1  u  l  \  (Jacques )  '  21  avril 

i  '77Ï- 

t'  l  K<  1  (s.  / nette)  j  1 6  ir  arj 


Li 


ICUX. 


. «ALBIN  (Luuis-Franç.)!  18  avril 

I  »77°- 

* AHNIER  (Jacques).  ...'n  mar> 

j  '775- 

o  A RUE AU  (  fnsty'-Cuil-.  5 0  dcc. 
luumr).  '774. 
î  A  S  m  N 1.  A  U  f  Julie  -) ...  1  ;  j  an  \ . 

i  '7-6. 

OaudiMERF  (François),  19  mai 

I  «77  4  - 

v.ENDRY  (Pierre)  21  jai.v. 

I  '758. 

IL  LARD  IN /'TV"*  e)  1  22  ju  n 

•  7^3. 

IKARO  (F tançais).  ...    8  m. m 

17 


:■->) 


S.lf-Gtmmc 
Ic-Robert 
(Ma)  tri  ne). 

I  lambers 
(  Mayenne) 

iM.»umnu>sOM 
(L  irc-lnfcr.}. 

Bi)uerc 
(Mayenne). 

I  )i<5cau 
(Maycuiii  ). 

Ci5me 
(Mayenne). 

I.i  Rctiauifirr< 
(Loire  I.-ifer  J. 

M.«ri<n.é 
(M.-ct-L."j 

Larchamp 
(Mayenne). 

Corçept 
I>»  r«  Ant.). 

Noir  m  ou  Me; 
(V«n.!c  ). 

Attire 

Ahuillé 
(Mayennt). 

L*  H  i  roc  lu - 
Luc« 
(Orn-). 

Grcnoiix 
(  Vlaycnm). 

Olivct 
(Mayenne  ) . 

Aron 
(Mayenne) 
Co$s«-'c-Vivien 

(iV^ycniu). 

S«lnt—Jult<rn 
Ae-  C«'»«c clic» 
(Loirr-Infef.). 
CoiSi-lc-Vi'ii.1 
(Mjjc.  ne). 


GRADES. 


Se»Mat  dans  le» 
îrmées  royale:, 
Je  l'Ouest. 
Soldat 

idem. 

Idem. 

Idem. 
Sou>-'  enten.' 

ïd-itl. 

Soldat 
idem . 
Idem. 

IJr'ft. 

Ide/ft. 

Idem. 

Capitaine 
iian. 
Sold-t 

id'.'ll. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous-l:eiitcn.T 
/'  e  r>. 

Capitaine 
idem. 


n  u  n  p.  ► 

IcssrrvHTM 
milluiro 


m  a 


41 


MOTIFS 

de 

la  retraire. 


Blcssrre: 
équivalente*  t 
pt-ricih»  >iuc  de 
-*£C  J  un  m». 

lit' tri. 


Ide 


/n. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
IeL'rx. 
Idem. 
Idem. 
Ide  et. 
Lie  m. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


igitized  by  Google 


B,  n.'U9  ils, 

1  . 


RADl 

Icqut 
elle 

*          ftllftTI  T  é 

1  * 

reglec 

1a  pension. 

• 

euten.» 

o!dat. 

* 

dem. 

71- 

dem. 

IOO. 

ous- 
tenant 

120. 

Mac. 

6o . 

fan. 

—  r 

'em. 

1  oo . 

km. 

7°  • 

'em. 

tainc 

f^at. 

6o. 

'ift. 

Ho. 

m. 

m. 

60. 

m. 

IOO. 

m. 

70. 

». 

80. 

/.'- 
îanc 

a  30 . 

line 

300 . 

8ASE5  LEGALE; 

de 

la  fixation. 


Ordonné  dt 
17  août  1 8  «  4 , 


a  t.  3. 


Idem, 
Idem, 
Lîem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Uem. 

Idem. 


(  '7  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


S. "-Gemme 

(Mayenne). 

Saint- Léger 
(Mavenne). 
La  Rouxière 
'(Loirc-Infér.). 
Boucre 
(Mayenne). 
Champéon 
(Mayenne). 

Courbcveillc 
(  Mayenne). 
La  Rcnaudière 
(Loire-lnfér.). 

Chàteau-CJonihicr 
(Ma)cnnc). 

Lissay 
(Mayenne). 
Irossay 
(Lrv'rc-Intcr.). 

NuilU-  nr-V  coi»i 
(Mjytnnt). 

Cuillé 
(Mayenne). 

Lavai 
(Mayenne). 

Sïint-Dcxii-tic- 
Vitlciieiie 

(Mayenne). 

Forcé 
(Mayenne). 

Olivct 
(Mayenn<  ). 

Marcilié 
(iMaycnne). 

Livré 
(Mayennr). 
Saint-Julien 
(Loire- In  fer.). 

Saint-Quentin 
(Mayenne). 


Leur 

* 

EPOQUE 

POS1T1  O  N 

de  jouissance 
de 

actuelle. 

<ê 

leur  pension. 

A  joui  d'ur 

1."  Jinv.  1819.  sauf«<c«lu<- 

secours  de  1001 
Sans  traitem  * 

i.WIi  Cl  C  1*  iO  111 1  ne  »■*,  200  1  rali ti 

|u  il  *  touchec  j  titre  «ic  «ecour.»' 
n  1819  et  18*0. 

1."  janvier  1S19. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

A  joui  d'un 

1."  janv.  1819;  ftuf«fr«loc- 

.iun  *j  •  m  soMiinc  u c  200  if  411c* 

qu'il*  tout  lue  *  t.tre  Je  KCOursl 
en  1819  il  i?io. 

I.M  janvier  18  1  y. 

secours  de  ioo1 
Sans  traitem.» 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Id>m. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Jilem. 

hfetn. 

Idem. 

Idem, 

Ulem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Um, 

A  joui  d  un  s#c«ur* 
4iint)ei  île  }no'  Ce 

i.rr  janvier  182  f. 

Digitized  by  Google 


(  .8  ) 


>  O MS  ET  PRENOM**. 


NAISSANCE. 


Dates. 


7'J 

. :i« A U L*i  (Je.in)  

-    L'Y  (Pierre), 

Si. 

ShVAV/MM) 

I:  / 

• 

S> 

o  * 

jircvr    //>  ,n  1 

o 

8> 

-jLUHENEUC  (François). 

11 

o U 1  NO  ISE A  U  (Jciin) .  .  . 

0  ✓ 

oo  . 

j  U^SC  H  A  RD  f  iXhuhurin) 

jVYAUD  (MarhJ,  ,  .  , 

ss 

ou» 

:  IrtBEI.T  fJncaun  ) 

'    '  L  L,  IJ  L  l\  J     t  J  Hl  U  M  f  J  J  *    m    m  . 

i  1 E  U  RT  E  B 1 Z  t  //  run j tf.'V 

9° 

1  iov  /Marin  \ 

9'  ■ 

J  -U D I  (René-  Louis)  

I E  U 0  Y  (Mdihurhi'fran 

93 

!    PIN  (  Vicrre)  

9i- 

.a ton. A!  (Julxt ).  .  .  . 

9> 

-Ai.\iL  (Fa  çoisj  

J  MDV. 

1 780. 


.ICilX. 


CRADES. 


OUKEI  I 
do  CrvicCk 
militaires. 


Ois<cau 


9 
9 

I!  vS 


(Pierre-  f 


.!  CHARPENTItR/AWrf 
lljuc  (Pierre)  


1 o  (na 

1769 
24  fe* . 

1770. 

1 1  janv 
•77J 

1769. 
26  or  t. 

'777- 

23  f/CV. 

«757- 
18  dec. 

■77* 

i.c'  oct. 

\l()(> 

iO  5C  't 
176  J 

iTOCtoh, 

1770. 


Vue 
Lo  rc  I  n  f  ) . 

Siim-Jein-iUr- 
Ewe 
(M»y<  nnc). 
Njtinic-Geinmc- 
ic-Kob  a 
(Mayii.nrJ. 

Rougé 
(Loire-InC.). 
S.-Btrihcvii. 
(  Vlayrnnc). 
Lcn  Chênes 
(  \1  jv<  nnc). 
S.-Ho  blon 
(Loire-Inf.). 
M  ont  s  il  ri 
(Mayenne), 

Athée 
(Mayenne  ). 
Chammt.N 
(Mayenne). 
2  jànv.  iL»,"v,-F°,,/ierc 

1770 

Nuilk-»ur 

Vicoin 
(Moyenne}. 
F  TCC 

(Mayenns). 

IJazou^es 

(  Mayenne*. 

S-imt-Picrrc- 

la-Cou  r 
(M  ytnn;j. 

Le  Ûi^non 
i7$rf,   ( vt  yenne}. 
njutMcii  Idem. 

|6  'cv.  S-Fr.imtmlt- 
.  .  «K-i'r.cr  \> 

•774 


14  a\  ri  ! 

'774- 
2  \  *cpt. 

la  janv 
•  7c  6. 
$  nov, 
1767. 

;o  ncr. 


(  VliyrlUIC) 

S.- V  iai»< 

1769.  (Lwirc-lnf.). 


5  mai    S.- Vian» I 


Soldat  flans  'es 
<Jrn.é<  s  royale- 
cl'Oueit. 

Idem. 

■ 

Idem. 

idem. 

Sous-lit  menant 
idem. 
Servent 
id  m. 
bol  ai 
id  m. 
idim. 

Idem. 

Idem. 

Caporal 
id  m. 
Soldat 
id>  m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

S  r4e.1t 
idem. 

Caporal 

id'M. 
Idem. 

Sol  !at 
idem. 

Lient. 


M  o  T  !  Fi 
de 


fa  retrait:. 


BlCatvUrC*  griv 
<qu  1  v <U'ii  ils  « 
per  e  aloolurdr' 
»>*je  «J  un  roc  a* 

idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ide-. 
Idem. 

Idem, 
ide*. 
I 

Idem, 
Idem. 

Id 

1<* 
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;rade 

QCOTIT* 

lASES  LÉGALE 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

ir  Ictjuc 

de 

de 

dei 

POSITI  O  N 

de  jouis.vtncc 

clic 

de 

t  r/*nî^/* 

1  rcjMct 
0 

b  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  l 'CiiS  u  in. 

?  i  i  ai. 

1  )f^!r\MTi  CC  A  , 

v^/ruviiiii*  un 

t\  n  ni  11  q 

>ans  iraitem.1 

i.er  janvier  1819. 

ij  aoui  1 0 1 4  t 
Idem* 

f     il  Ma     ^  1  11   >  -    —  * 

(  viay  ennej. 

Idem 

75. 

V*  ll'IU«v 

Idem. 

Idem. 

{Lotrc-lnfc-.). 

Idem. 

Idem. 

70. 

IJcm. 

BUncitiuet 

Idem. 

(Mayenne). 

70. 

Idem. 

Sainre-Gcmmr- 

Idem. 

• 

Idem. 

Ir-Kobert 

Sous- 

(Mayenne). 

Hem. 

a  00. 

Idem. 

RoUgC 

Idem. 

11  icn  .i  n 

^l»  'ire  -  Huer. y. 
Mai»nncelle* 
(  Vlaycnnc*. 

• 

créent. 

100. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

>->ldar. 

60. 

Idem. 

S. -S u  pire 
(  Yiaycnneh 

Idem. 

Idem. 

la'»}  . 

1 00. 

idem. 

S.-Hcrhlon 
uoirc- inter.  . 

Idem. 

lacm. 

Idem. 

4o. 

Idem 

Chammes 

^.vK^yt-niicy. 

1  Idem. 

Idem. 

Idem. 

70. 

Idem. 

Craon 

Idem. 

Idem. 

(  Mayenne). 

aporal. 

100. 

Idem. 

Chammes 
(/viaycn  nei. 

Idem. 

Idem. 

i-f  t . 

60. 

Idem. 

Champ- 
Gcncteux. 

Idem. 

Idem. 

/ (iCfflm 

60. 

Idem. 

Nuilt-iur-Vicoin 
(Mayenne). 

Idem. 

• 

Idem. 

«0. 

1dm. 

Fntrammes 

Idem. 

Idem. 

• 

(Mayenne). 

Idem. 

70. 

Idem. 

Le  Bignon 

1  M  'i  v#- 1\  m  r  1 

(     M    I  \  L  1  i  l  1  L  !  , 

Idem. 

Idem. 

80. 

Saint  Picrrc- 
la-(  our 

Idem 

Idem. 

/ÎVIavennrV 

Idem. 

ipora!. 

100. 

Idem. 

.-Dcnik^lu-Main 
f  May  e  mu). 

Idem. 

Idem  - 

Idem. 

Le  Bignon 

A  pui  d'un  secoun. 

i.cr  janvier  182  i. 

(May  m  ne). 

mnitcl  de  jo'  ei> 
■  819  il  1820. 

LJrm 

80 

Idwi 

^  -!  rainibault 

•           1  €■  »  ■  ■  I       wK  %M  1  % 

(Maytnne), 

S^ns  irai  itrm.* 

1  .cr  Î3 n\  icr  1 8  »  0. 

efefïf  m 

75 

Idem. 

1  ro$<ay 

Idem. 

I  em. 

(Loirc-lnfér.). 

1 

Digitized  by  Google 
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O  I 
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I  c 


1  I 


M 

'5 
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NOMS  ET  Pi.LN'f>M<. 


IwLKAliLE  (Miiiiit)..  .  . 

UROUX  (Jean)  

Leroyfr  (  M  afin- A 
toihc). 

LETE.iML  (Piene)  

LeTeSSIEJI  (Ju'retiJ." 

LETONNEl  LîF.R  (René). 
i  J TOUHN  EU \  ^Lftr/> ^ .  . 
LEVROT  (L(uis-A'Ur'n) 

I.ion  fl'mti  )  

Louent  fljwh)  

Aadiot  (René)  

Mau.UAKD  (Jacqut  ). 
VU  R 1 0  N  (G  ni  Ha  i,  me  .  /.  " 
VI ASS1ERF  (.  tulienfflui 

VlfcKA  KTEAU  (P:trrt).  . 
VJÉN  ARF>  ^ Ohv  e  )  

•1e Ml. ET  ^/rw;/;  

\E!U  FT  (lit  lier).  ....  . 


28  avri 
1770. 

11  aoû. 
1  769. 

5  fcv. 

,77», 
i  7  marï 

1769. 
1  9  juillet 

1763. 

ai  nov. 
.782. 

29  <ept. 
177.. 

1  o  fév. 
«774- 

l  I  îCJ't. 

1770. 

5  mai 

1770. 

20  sept. 
177a. 

17  avril 

•773- 
7  août 
176H. 

1 2  juilic 

*77V 

-.0  sept. 
1769. 
7  or(. 
\J(><). 

6  juin 

«773 
t8  tic» 

.-67. 


Grcz-cn- 
Bv>uère 
Moyenne) . 

ftQilM 
Loirc-lnf.) 
H;<  relance- 
^Mayenne) . 

Vaij»c» 
(Mayenne) . 

UoMrgncuf-U- 
fotfl 
(Mayenne). 

Châtilloo 

Mayenne) 

Saii'i-Ouc 

«fc»-Toii* 
(  Majimie  ) 

ChtxchîglK 
Mayenne) . 
S.  Charles 

1  Ma)  cjinc) . 

AnVCrv 
Ic-Hunon 
(i>mhc). 

^.'-Qticntiii 
Mayenne) . 

ET  pinay- 
k  -Comic 
(»  »rnc). 

S.  '-Julien 
(Loire-Inf  ). 

S.'-Jearv 
sur—  M»\  ennr 
(Mayenne). 

Brains 
Loirc-lnf.) . 
S.1  -Julien 
Loire- Ipf.) 

Frossay 
(Loire- Inf.  . 
Idem. 


Sergent  dans  le 
armecs  royale 
de  l'Oue.Nt. 
Soldat 

nie  m. 

Idem. 

Idem. 
ld<m. 

Sergent 

idem. 

Lieutenant 

id'IU. 

Soldat 

idem. 
Caporal 

idem. 
Scrggnt 

idem. 

Lieutenant 

idem» 

Soldat 
idem. 

idem. 

Capitaine 
Hem. 

Sold:.t 
idem. 
S.-fi«  u;enant 
idem. 

Caporal 

idem. 
Soldat 
idem. 


minuir». 


MOTIfi 
de 

fa  retraite 


Btciiose»  r-», 

équivalente*  . 
pcr«#  jb>olu««4el 
~*[t  d'un  m  en.  M 


/dam. 

ldm. 


em. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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CRADE 
ur  iecjuc 

elfe 
st  réglée. 

QL'OTllà 

de 

U  pension. 

liASESLc-GALE.^ 

de 

la  fixation. 

Sergent. 
Soldat. 

75- 

Ordonn.0»  du 
17  août  1814  , 
art.  3. 

Idem. 

Idem. 

80. 

Idem. 

70. 

Idem. 

liirm. 

60. 

Idem. 

Sergent. 

1 00. 

Jdem. 

Licutcn.' 

»  00. 

Idem, 

Soldat. 

80. 

Idem. 

Caporal. 
• 

80 

Idem. 

Sergent 

100. 

Id  m. 

Lïeuten.' 

IfO. 

Idfm. 

Soldat. 

80. 1 

Idem. 

idem. 

75- 

Idem. 

Capital  n< 

200.  : 

Idem» 

c>oiaai. 

ïf le  m. 

>ons-iictit 

250. 

• 

Idtm. 

Caporal. 

1:  y. 

Idem. 

Soldat. 

75. 

Idem. 

DOMICILE 

de» 

titulaires. 


Saint-Loup 
(Mayenne). 

Frossay 
(Loire-lnfér.). 
Gcsnes 
(Mayenne). 

Vaiges 
(Mayenne). 

i>.'-Ouen-«ies-  I  «v: 

(Mayenne). 

S.'-Lou;»-ùu-rî»Ni 
(Mayenne). 

S.'-Oue:»-des-T"ii 
(Mayenne). 

Lf  H«>rps 

(Mayenne). 
Saint-Charles 
(Mayenne). 

Sautses 
(Mayenne). 

Saint-rV»rt 
(  Mayenne  ). 

LT-pînay-le- 
Comte  (Orne). 

Sain»-  Julien- de- 

<  .  'MIC     1  !•  v 

(Lr»irc  inférieure)  . 

Saint-Jean-*  ur- 

Mayenne 
(  Mayenne  ) . 

Brams 
f  Loire-lnfér.  1 . 

.Sair.t-Jul.'en-dc- 

V'OHUH'CS 

[Loire- Inftr.ctirc) . 

Frossay 

Loin*  lnr<  r.). 

Idem  4 


Leur 

ÉPOQUE 

POSITION 

de  jcwiisance 
de 

leur  pension. 

Ittuelir, 

Sans 
traitement. 

i.«r  janvier  1819. 

1 

* 

Idem. 

Id'm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jd<m. 

Idem. 

Id*.m. 

A  joui  d'un 
ccouts  annuc 
!e  5c  fr. 

A  joui  d'un  se- 
nurs     annuel  .1 
100  fr.  en  .819  et 

'Un. 

>ans  traitem.' 

1   "  '  i  i  1 1  v     lUrn  '  tiilf  il.'  4n<> 
*•     |  (  11  >  .  1  01  q  |  }aui  nioiic 

lion  de  l.i  somme  de  i<m>  fr 

qu'il  »  lonchcc  *  mrc  «le  se- 

Tour*  en  1819  et  ib'îo. 

1  /r  janvier  1821. 

t."  janvier  1819. 

Idem. 

Idem. 

~Idm. 

Idem. 

A  joui  d'un 
ecours  an  nue*! 
\t  50  fr. 
Sans  traitem.1 

1."  jwnv.  iSro;  s.ntf drdnc- 
lion  de  ii  somme  *e  too  fr 
lu'il  a  touelitc  à  titre  de  se 
C^ors  en  1819  e!  ibjn. 

i»ef  janvier  1819. 

Idem. 

Idem. 

A  puf  d'un  se 

,'ii«lf  <         Ti^i^ifr*!        mi  § 
1  "•Il  1          ttlI|ilJLI          1 ,  ( 

ion  fr.  en  1819  cl 
1  620. 

Vins  traitem.' 

1  .rr  janvier  1R2 1. 
«  .rT  janvier  it>  1  9. 

•  Idtm, 

Hem. 

* 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id  m. 

Digitized  by  Google 
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T 
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NOMS  ET  PRENOMS. 

Dates. 

vlORINIERE  (Julien)..  . 

21  juin 

1771. 

VloiTAIS  (Tierre)  

\  r'ec. 

.778. 

lOULAKD  (Louis)  

1  1  IID\  . 

l77/#. 

^eveu  (Rtnt)  

1    —    Ml  '1  f  v 

29  m;tr 
■  ■ —  —  1 

r  AGEOTf *  ttrre-Jdinue*) 

'77  * 
4  5{" ;  '  • 

1  "fut 

/  ,'• 

19  OU 

i  76e. 

y  *  v  v  /T?*» .') 

1  !  m  n  r« 

/  /  v* 

PÉAN  (M'en)/  

7  mar> 

1778. 

•  'EROYS  (Honore')  

7  mari 

'7*7- 

l 'IN EAU  (Fr.MÇOÙ).  .  .  . 

28  déc 

1772. 

>OI  NTEAtyT" ranç.-Jcxn) 

1 0  avril 

17^4. 

Pointeau  (Francs- 

i,rr  nov 

1    f '/    3      (  1      fi  1  /  » 

1  7T  1  . 

'Q1RF.KR  ^/«rurj  

ï  mars 

17^9. 

29  nom 

1767. 

;i  ma  i 
177t. 

2  ;  Of  t. 

EBl  m  (Jt>\'ph)  

1  !  fcV. 

1767. 

i\  GEBE 4 U  fP'ff)  

2 1  avn 

'774 

NAISSANCE. 


Lieux. 


'.a  Rcnaudirre 
(Loirc-lnf<  r.). 

Fromcnticrci 
(Mayinnt). 

Arccntté 
(Mayenne) . 
Marr  i  Ile 


G  R  A  D  ES. 


(Mayenne) . 
Mmsiiofi 
Lrtire<-I«tf#1 

Cns  i-cn- 
(Mayenne). 

Ahtiittc 
A l.i)  en  ne) . 

Averton 
(  Vlayi  nnc) . 
Quelaines 
Mâytnni  ) . 
La  Marne 
(Loire-  Inf.). 

Le  Lcrou> - 
Boitcrc  iux 

,'LHrc-lnlër.}. 

Châtclais  ! 
M.»c-ct-L)| 

Saini- Anbin- 

ilu-t'axcis 
(Mainc-ci-L.). 

Bcuumrni- 
Pird-dc-B<ruf 
(Mayenn-  ). 
Le   Li  roux- 
B  tirreau* 
(Loirt-  Ii. fer.). 
Saint- George 

sur  tne 
(  Mayenne  ). 

Ruiilé- 
K-GrAvrtais 
(Mayenne). 

ItnUrgaeuf 
Viavcnne  . 

Beau'ieo 
(W.i)enne). 


Soldat  dans  les 
armees  royale 
de  l'Ouest. 
ieiem. 

hem. 

Idem. 

Major 
idem. 
SoMat 
i.iem. 

Sous-lieuten.' 
idem. 

Soldat 
idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Caporal 
idem. 

S'TL'Crit 

idem. 

Soldat 
idem. 


DURÉE 
'cl  service 
mil.uircs 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


Blnsurrs  gm 
cquivalc.ntr»    1  ( 
f>ertc  al»oluc  defli 
age  d'un  m.mkj 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

U 

Idem. 

U 
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(  *5  ) 


GRADE 
(ur  iequei 

elle 
est  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

1»  pétition. 

1 

BASESLÉGAI.E5 

4e 

la  fixation. 

Soldat. 
Idem. 

7°. 

Ordonné  du 
17  août  1814, 
art.  j. 

Idem. 

Idem. 

80. 

Idem. 

Idem. 

60. 

* 

Idem. 

Major. 

800. 

Idem. 

Soldat. 

80. 

Idem. 

Sous-lieut. 

80. 

Idem. 

• 

Soldat. 

60. 

Idem. 

Idem, 

m 

60. 

Idem. 

luem. 

75- 

Idem. 

1  7  mm 

luem. 

Ih 

jj  

Idem. 

Idem. 

70. 

Idem. 

idem 

70. 

Idem 

liiCm. 

S'o 
CW. 

Idem 

la>  m. 

75- 

Idem 

Idem 

Idem. 

Caporal. 

80. 

Idem. 

Sergenr. 

60 

Idem. 

Soldat. 

éo. 

Idem. 

DOMICILE 

des 

t:tulaires. 


La  Renaudière 
(Loirc-Infér). 

G  m-tn-  Bourre 

1  M  tyennc). 

Château -Gomhicr 
(Mayenne). 

Marcflé 
(Mayenne). 
Issé 
(Loire-Infér,). 

Cossé- 
en -Champagne 
(Mayenne). 

Ahuillé 
(Mayenne). 

La  Chapclle-Raln- 
oin  (Mayenne). 

Loigné 
(Mayenne). 

Saint-F.tienne- 
dc  Mer-morte 
(Loire-Infcrieure) . 

Le  Loroux 
(Loire-Infér.). 

Chemazé 
(Mayenne) 

Athée 
(Mayenne).  | 

Bcaumonr- 
Pied-dc-B«uf 

(  Moyenne  ). 
La  Chapelie- 


S.tc-Gf*mmc 
(Mayenne). 

Ruillr-lc  G ra vêlai 
(Mayenne}. 

ourgneuf-la-Fori 
(Mayenne) 

Beaulieu 
(Mayenne). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

- 

Sans  traitcnV 

■  ."janvier  1819.  " 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Uim. 
Idem. 

Uem 
itlim. 

Idem . 

A  joui  d'un 
secours  annuel 
de  50  fr. 
Sans  traitem.1 

Idem. 

Idem. 

I,**  janv.  1819  ;«tuf  déduc- 
tion de  la  komme  de  100  fr. 
lu'il  a  louché';  a  titre  de  »e— 
0.1  rs  en  1819  ci  1820. 

1  ,er  janvier  1819. 
Lient. 
Idem. 

Idem. 

*j — 
idem. 

Idem. 
Idem 

1  Ut  M  , 

Idem. 
Idem 

Idem. 

Idem. 

Idflft 

Idem. 

/./VlIT 

tâm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■  Idw. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


36 


Ri  BOT  (Mathurin)  .  .  . 


1  37  ■  RlOU  (René- Pierre).  .  .  . 


138. 
1  39. 
140 . 
141. 
142 . 

«43- 
144. 

•45- 


ROCHEREAU  (Jean) .  .  . 

Roguet  (J&UhBapmtf) 
Rondo  (François-René) 
Rousseau  (Jacques). . . 
Rousseau  (Pierre). . . . 

Roussel  (Jean)  


Salaud  (René).. 
Samson  (Joseph) 


i4'>.  Sauvage  (Mathurin), 


«47. 
148. 

«49- 
1 50. 

151. 

5*- 
S3- 


SAUVAGLT  (Jean)  .  .  . 

Suzanne  (Jean)  


TA  R  R 1ER  E    (  François 

Michel). 
Taunay  (René)  

ThEBAULT  (Charles 
P.ivl-Fra  :çoi>) 

Terrien  (Julien)..  . 

PERTEllE  AU  (Jean)..  . 


NAISSANCE. 


Lieux. 


:o  ititUci 

1772. 

1 5  déc 

l'}  ju:Tl 

i.cr  mai 

«775- 
30  6c  t. 

■775- 
3  fev, 

■779- 
13  oct. 

177*. 

4  jnnv. 
1768. 

7  avril 

'775- 
1  2  janv, 

1761 , 
1 9  déc. 
1 7/  >  • 

1  1  août 
1767. 

1 5  fcv. 
1767. 

I  o  jttiflei 

•77>- 
27  marî 

177a. 

n  mars 

1770. 

I I  mar 

1 770. 

l  juilici 
1     r . 


U  Util 

de»  service» 
militaire* 


GRADES. 


Belge  a  rd 
Mayenne) . 

iainl-Lou;i-du- 

(  îaat 

(Mayenne) 

Frciime 
Loire- In f.  . 

E\  ron 
Mayenne] . 
Bon:  gon 
Mayenne) . 

Loigné 
[Mayenne] . 

Coi  "be- 

vcille 
Mayenne) . 

Rouge 
(  Loire-Inf.). 

Champcon 

May<nnc) . 

La  Cliapclle- 
Ba-sv-Mer 
(Loirc-lnfér.). 

Nutlté-Stir- 
Oucttc 

(Mayenne) . 
Muntbert 
Loire-Inf.). 

~ossê-le-Viv|en 
(Mayenne). 

Marticnc 
Mayenne) . 

A  té 
Mayenne) . 

La  Chapctle- 
au-Rib»ult 

(Mayenne), 
'^a  Rouxicrc 

Loirc-Inf.). 

Mnntjean 
'Mayenne) 


Soldat  dans  le: 
armées  royale 
Hc  l'Ouest. 
l<lcm. 

Idem. 

Caporal 
i  te  m. 
Soldat 
idem. 
Idem. 

Idftr.. 


Lieutenant 
ilem. 

Soldat 
idem . 
Idem. 

Capitaine 
idem. 

S  'ld.»t 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sous-lic  menant 
idem. 

Idem, 


UicMurc»  gratet 
équivalente*  1  » 
•crie  absolue  de  1 1 
tgc  d'un  mcmttc 
Idem. 


Identf 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Bk-jïare  liitffM 
équivalente  a  tt 
•uUtion  d'un 

Blessures  grain 
■  |jiva!-n»Ci  i  I 
•et  te  absolue de  Tt 
ige  d'un  incmlfc. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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GRADE 

QVOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

bur  lequel 

elle 
csi  réglée. 

de 

la  pension, 

de 

la  fixation. 

1  des 
titulaires. 

• 

Soldat. 

têem. 

Cx>. 

Ordonné*  du 
17  août  1814, 
irtit  te  3. 
Idem. 

Belgeard 
(Mayenne). 

Saint  Loup-du-Ga  , 
(Mayenne). 

Idem. 
Caporal. 

! 

Soldat. 
Idem. 

foo. 

lOO. 

80. 

80. 

1*0. 

IJ<m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Vritz 
(Loire-lnfér.). 
S/Christophe 
(Mayenne). 
Bourgon 
(Mayenne). 

Loignc 
(Mayenne). 

Laval 
(Mayenne). 

Lieutent.1 

300. 

Idem. 

• 

Rouge 
(Loire-inîer.). 

Soldat. 
Idem. 

80. 
75- 

Idem. 
Idem. 

Champion 
(Mayenne). 
Le  Louroux 
(Loire-lnfér.) 

Capitaine 

Soldat. 
Idem. 

i 

aoo. 

100. 

70. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

La  Chapclle- 
Rain*oin 
(Mayenne). 
Montbert 
(Loire-lnfér.). 
Maifoncellcs 
(Mayenne). 

r  i 

Idem. 

iaem. 

x  _ 

GO. 

•VI 

lêicm. 
Idem. 

i  1  \f  1 1 

(Mayenne). 

Nuillt-Froidfond 
(Mayenne). 

Idem. 

lOO. 

Idem. 

Hardanges 
(Mayenne]. 

Sous-lieut. 

2J(£ 

Idem. 

Cnateaubriant 
(Loirc-lnfcr.). 

Met*. 

1  IO. 

Idem. 

* 

Ampoigné 
(Mayenne). 

Leur 
POSITION 
actuelle. 


Sans  traitem. 

1 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 


A  joui  d'un  secours 
4nr:ncl  de  200  fr. 
m  1819  cl  i8ao. 

Sans  traitem.1 
t 

A  joui  d'un  «eeour* 
.irinucl  de  jo  f  r. 


.Sans  traitem.1 
Idem. 
Idem, 

Itlem. 


A  joui  d'un  secours 
4nnuel  de  100  fr. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


janvier  1819. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

i t& Ift  ■ 

Idem. 

■ 

Idem. 


Idem. 
i.CT  janvier  i8ai. 

janvier  1819. 

i.*' janvier  1819  ;  saul'  dé- 
duction de  la  kdmmt  de  100 
qu  il  a  touchee  à  titre  de  se 
cours  eu  1619  et  1820. 

1."  janvier  tb'19. 
Jdem. 
Idtm. 

Idem. 


t."  janvier  1819  ;  sauf  dc- 

îucilon  de  b  lOmiHC  de  200 
pi'il  a  tou«|i*c  i  lifcc  d<"  «C- 
ou. s  en  »Si*  «1  i-Xao. 
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154. 

f>5  - 
156. 


57 


58. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


THOREAU  (Jean- Joseph; 

TiREAU  (Jacques- Fran- 
çois, 

Valut  (Joseph)  


Verger  (Pime). 


VlOT  (Pierre-René) ., 


NAISSANCE. 


Dates. 


28  sept. 
'759- 

3  iuin 

1 760. 
18  juillet 

jo  janv. 
1765. 

i.CT  sept. 
.764. 


Lieux, 


Cossé-lc- 
Vivien 
(Mayenne) . 

Montjcan 
(Mayenne) . 

Le  Loroux- 
Bottercaux 
(Loirc-Inf. }, 
Entrammc 
(Mayenne). 

Ruillé 
(Mayenne) . 


GRADES. 


Caporal  dans 
les  armées  roya- 
cs  de  l'Ouest. 

Sodat 
idem. 

Idem. 


Idem, 


hiem. 


du  ait 

des  services 
militaires. 


3 


MOTIF» 

de 

la  retraite. 


Blessure*  gnra 
équivalente»    1  1. 
i>cnc  absolut Àe\'v 
sage  d'un  membre. 

Idem. 


Idem, 

Idem, 
Idem. 


C  E  R  T 1 F 1  e  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris ,  le  1 2  Mai  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  «le  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  1  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  .  ou  chei  les  directeurs  des  postes  des  département. 


A  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Mai  1821. 
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gradeI 

QUOTITÉ 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE  I 

ur  leque 

elle 
st  réglée. 

éê 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 

titulaires. 

1 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance  j] 
de 

leur  pension.  !| 

Caporal. 

6oi 

Orrfonn/*  du 
27  août  1 8 1 4  , 
article  3. 

Cossé-le-Vivien 
(Mayenne). 

Sans  traitera,1 

i.""  janvier  1819.  j 

%  Il 

Soldat. 

Co. 

Idem. 

Fromcnticres 
(Mayenne). 

Idem. 

Idem.  i 
11 

Idem. 

7S- 

Idem. 

Le  Loroux 
(Loirc-Infcr.). 

Idem. 

• 

Idem. 

larrn. 

oo . 

JCU  m. 

Entra  mmes 
(Mayenne). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

8o. 

Idem. 

Coudray 
(Mayenne). 

Idem. 

Idem.  ] 

Total 

15*580 

—  1  

* 

v 

> 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  450. 

(N.°  10,56s.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 

conformément  aux  Statuts  y  annexés ,  de  la  Société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  l'incendie  dans  le  département  de 
la  Marne. 

Au  château  âcs  Tuileries,  le  20  Février  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  (\e 
l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quisuit: 

Art.  I."  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie dans  le  département  de  la  Marne,  formée  à  Châ/ons 
par  acte  déposé  aux  mains  de  Péan  de  Saint-Gilles  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  8  février  1821,  est  autorisée; 
ses  statuts  sont  approuvés  ainsi  qu'ifs  sont  contenus  audit 
acte,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  charge 
par  la  société  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  ap- 
prouvés, nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où 
eette  condition  ne  serait  pas  accomplie,  sauf  les  actions  à 

1 .  VU!  Série.  A  a 
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exercer  devant  les  tribunaux  par  les  particuliers,  à  raison  des 
infractions  commises  à  ïeur  préjudice. 

.  3 .  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Marne, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  dudit  départe  ment 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Reims. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  nommera 
près  d'elle  un  commissaire.  II  sera  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  statuts,  et  d'en  rendre  compte  ;  i!  prendra  con- 
naissance des  opérations  ;  il  préviendra  le  préfet  du  départe- 
ment, de  la  tenue  du  conseil  général  des  sociétaires;  il  pourra 
suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la  société 
qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  ou  statuts,  ou  dange- 
reuses pour  la  sûreté  publique,  et  ce  jusqu'à  décision  à  in- 
tervenir de  la  part  des  autorités  compétentes. 

J .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  y  annexé  :  pareille  insertion 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  de  la  Marne,  sans  préjudice  des 
affiches  qui  pourraient  être  requises. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Février, 
fan  de  grâce  1  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

*  Signé  LOUIS. 

ParleKoi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  SlMÉON. 

STATUTS  de  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  pour  le  département  de  la  Marne. 

CHAPITRE  I." 

Dispositions  fondamentales. 

Art.  i.cr  II  est  formé  par  le  présent  acte  une  société  entrr  les 
propriétaires  clans  le  département  de  la  Marne  soussignés  et  ccax 
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des  propriétaires  dans  ce  département  qui  adhéreront  aux  pri- 
sons statuts. 

Cette  société  est  anonyme:  elle  a  pour  unique  objet  de  garan- 
tir mutuellement,  et  sans  aucune  spéculation  de  bénéfice,  ses 
membres  des  dommages  causés  par  l'incendie  aux  édifices,  mai- 
sons et  bâtimens  engagés  à  l'association,  aux  objets  attachés  au 
tonds  à  perpétuelle  demeure  dans  les  édifices,  les  maisons  d'habi- 
tation et  les  termes;  en  outre,  dans  le»  manufactures,  usines,  ma- 
gasins et  boutiques,  aux  mécaniques,  rayons,  comptoirs,  qui  ne 
peuvent  être  enlevés  du  lieu  où  ils  sont  établis  sans  être  démontés. 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  assurance,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  paiement  de  dommages,  tous  incendies  pro- 
venant soit  d'invasion,  soit  de  commotion  ou  émeute  civile,  soit 
enfin  de  force  militaire  quelconque. 

Les  arsenaux  et  magasins  à  poudre  ne  peuvent  faire  partie  de  la 
présente  association. 

Les  salles  de  spectacles  y  sont  admises,  mais  de  gré  à  gré  avec  la 
compagnie  et  sans  égard  à  son  tarif. 

3.  Les  locataires  principaux  ou  particuliers,  ainsi  que  les  fer- 
miers pour  les  propriétés  rurales,  sont  admis,  sur  le  consentement 
par  écrit  des  propriétaires,  à  cause  de  la  responsabilité  dont  ils 
sont  tenus  pour  tout  incendie  de  leur  fait  dans  la  propriété  qu'ils 
habitent  et  dont  ils  ont  la  jouissance,  à  devenir  membres  de  la 
présente  société,  en  satisfaisant ,  comme  s'ils  étaient  propriétaires, 
aux  dispositions  des  présens  statuts. 

L'effet  de  l'assurance,  quant  à  eux,  est,  si  le  propriétaire  a  fait 
assurer  de  son  côié,  d'être  affranchis,  vis-à-vis  de  la  compagnie, 
de  la  responsabilité  résultant  de  l'incendie  arrivé  dans  les  lieux 
dont  ils  ont  la  jouissance. 

Et  dans  les  cas  où  le  propriétaire  ne  serait  pas  assuré,  la  com- 
pagnie devra  les  garantir  de  tout  recours  de  la  part  du  propriétaire 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  dommage,  suivant  l'article  37 
ci-après,  ou  de  celui  de  l'assurance,  suivant  l'article  36  ,  si  la  pro- 
priété est  entièrement  brûlée. 

4.  1  out  créancier  hypothécaire  peut,  en  justifiant  de  l'existence 
de  sa  créance,' et  en  se  chargeant  personnellement  de  satisfaire 
aux  charges  de  l'assurance,  faire  assurer  au  nom  de  son  débiteur 
l'immeuble  qui  lui  sert  de  gage. 

En  cas  d'incendie  de  cet  immeuble,  les  sommes  que  l'association 
devra  payer  ne  peuvent  être  reçues  par  le  propriétaire  de  l'immeuble 
ci  n'en  présence  et  du  consentement  du  créancier  qui  aura  fait  faire 
1  assurance. 

-   j.  À  a  2. 
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5.  Les  locataires  et  les  créanciers  hypothécaires,  en  se  faisant 
assurer,  déclarent  et  fixent  le  temps  pendant  lequel  ils  veulent  que 
l'assurance  produise  son  effet  à  leur  égard. 

6y  L'usufruitier  peut  faire  assurer  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit, 
en  sari>faisant,  comme  s'il  était  propriétaire,  aux  conditions  de 
l'assurance. 

7.  Si  ,  postérieurement  à  l'assurance  d'une  propriété  par  des 
créanciers  hypothécaires  ou  par  un  usufruitier,  le  propriétaire  la 
fait  assurer  pour  son  compte,  cette  nouvelle  assurance  dégage  les 
créanciers  et  l'usufruitier,  si  ctlui-ci  n'habite  pas  l'immeuble  dont 
il  a  l'usufruit,  des  assurances  antérieures  qu'ils  auraient  faites. 

8.  La  société  est  administrée  (  sous  la  surveillance  d'un  com- 
missaire du  Gouvernement  )  par  un  conseil  général  de  sociétaires, 
par  un  comité  d'adminisration  et  un  directeur  général.  Le  chef-lieu 
de  J'administratio»  est  à  Châlons-sur-Marne. 

9.  Jl  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  sociétaires;  chacun  d'eux 
n'est  tenu  qu'au  paiement  de  sa  portion  contributive,  réglée  suivant 
le  tarif  annexé  aux  présens  statuts. 

10.  Chaque  sociétaire  propriétaire  est  assureur  et  assuré  pour 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  où  il  est  devenu  sociétaire.  Les  ayant- 
cause  du  sociétaire  sont  subrogés  de  droit  aux  avantages  et  aux 
charges  de  son  association. 

11.  A  l'expiration  des  cinq  ans,  le  sociétaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouvelle  déclaration  de  sa  part ,  est  réputé  continuer  son 
association  pour  cinq  nouvelles  années,  si,  avant  l'expiration  des 
cinq  premières,  il  a  versé,  pour  l'année  alors  suivante,  sa  portion 
contributive,  réglée  d'sprës  le  taiif  de  Ja  compagnie, 

A  défaut  de  faire  ce  versement,  il  cesse,  à  l'expiration  des  cinq 
années,  d'être  sociétaire  et  de  jouir  de  l'avantage  de  l'association. 

12.  La  durée  de  la  présente  société  est  indéfinie,  pourvu  toirte- 
fois'qu'à  chaque  péiiode  révolue  de  cinq  années,  à  compter  de  sa 
mise  en  activité,  il  se  trouve  toujours  pour  vingt  millions  au  moins 
de  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

13.  L'association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment  où,  par 
suite  d'adhésions  a'.x  présens  statuts  ,  il  se  trouvera  pour  une 
somme  de  dix  millions  atï  moins  de  piopriétés  engagées  à  l'assu- 
rance mutuelle,  d'après  les  déclarations  provisoires  des  adhérens. 

i4-  L'accomplissement  de  cette  condition  est  constaté  par  le 
comité  d'administration  de  Ja  société,  en  présence  du  commis- 
saire du  Hoi;  il  en  est  donné  avis  à  chaque  sociétaire. 

Jusqu'au  jour  de  l'arrêté  qui  .détermine  le  moment  de  la  mise 
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en  activité  de  la  compagnie,  les  adhésions  des  propriétaires  ne 
sonr  que  provisoires. 

15.  Aussitôt  la  mise  en  activité  de  la  compagnie,  l'estimation 
des  édifices,  maisons,  bâtimens,  et  des  autres  objets  désignés  à 
l'article  i.er,  a  lieu  de  gré  à  gré.  Il  y  est  procédé  par  un  expert  choisi 
par  le  propriétaire,  et  un  expert  choisi  par  le  directeur  général 
de  la  compagnie  parmi  ceux  portés  sur  la  liste  qui  sera  dressée 
suivant  l'anicle  64  ci-après.  Ces  deux  experts,  à  défaut  d'accord, 
s'adjoignent  un  tiers-expert.  Les  frais  de  cette  estimation  sont  à 
la  charge  du  propriétaire,  et  sont  réglés  par  le  comité  d'adminis* 
tration. 

16.  Le  tarif  d'assurance  de  la  société  distribue  les  propriétés 
bâties  en  plusieurs  classes,  suivant  le  genre  de  leur  construction, 
et  aussi  suivant  l'usage  auquel  elles  sont  employées. 

Lorsque  la  même  propriété  se  compose  de  plusieurs  corps-de- 
logis  ou  bâtimens  qui  appartiennent  à  plusieurs  des  genres  de 
construction  spécifiés  dans  le  tarif,  il  en  est  fait  meniion  dans  le 
procès-verbal  d'estimation,  et  il  est  fait  application  à  ces  bâtimens 
<îe  constructions  différentes  ,  du  tarif  d'assurance  ,  suivant  les 
diverses  classes  auxquelles  ils  appartiennent.  Néanmoins  il  n'y  a 
îieu  de  faire,  au  profit  de  l'assure,  la  distinction  des  constructions 
mixtes  d'une  même  propriété,  qu'autant  que  chaque  corps-de-logis 
ou  bâtiment  est,  dans  sa  totalité,  d'un  même  genre  de  construc- 
tion. 

Il  est  aussi  fait  mention,  dans  le  procès- verbal ,  de  l'usage  auquel 
la  propriété  est  actuellement  employée. 

17.  Cette  estimation,  déduction  faite  de  la  valeur  du  sol  et 
des  constructions  souterraines,  et  déduction  faite,  en  outre,  du 
cinquième  de  son  montant,  forme  le  capital  à  assurer.  Ce  capi- 
tal est  la  base  de  la  somme  à  laquelle  le  propriétaire  a  droit  en 
cas  d'incendie  ;  il  est  également  la  base  de  la  contribution  an- 
nuelle du  sociétaire. 

18.  Aucune  propriété  prise  isolément  et  présentant  un  risque 
indivisible  ne  pourra  être  admise  à  l'assurance  mutuelle  que  pour 
un  capital  égal  aux  quatre  centièmes  de  la  masse  intégrale  des  pro- 
priétés alors  engagées  à  l'assurance.  Ce  maximum,  pour  un  seul 
risque  ,  pourra  s'accroître  avec  l'accroissement  de  la  masse  des 
propriétés  assurées,  en  suivant  la  même  proportion  d'un  à  quatre 
cents. 

19.  Si  des  changemens  opérés  uhérieuremcr.t  dans  une  propriété 
bâtie  lui  donnent  une  valeur  plus  ou  moins  grande  que  la  valeur 
primitivement  fixée  ,  une  nouvelle  estimation  peut  cire  provo- 
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quée  réciproquement.  Cette  nouvelle  estimation  se  fait  à  frais 
communs.  Néanmoins,  si  elle  ne  diffère  pas  d'un  dixième  de  l'es- 
timation primitive,  elle  est  aux  fais  de  celui  qui  Ta  provoquée. 

20.  Tcut  sociétaire  qui ,  par  des  changemens  de  construction 
ou  d'emploi  de  sa  propriété  ,  rend  cette  propriété  passible  de 
dangers  plus  grands  et  d'une  contribution  d'assurance  plus  forte, 
tst  tenu ,  à  peine,  à  son  égard,  de  nullité  de  l'assurance,  à  en  faire 
la  déclara»ion  à  la  compagnie,  et  il  doit  payer  dès-lors  sa  con- 
tribution au  taux  de  la  nouvelle  classe  à  laquelle  sa  propriété  ap- 
partient, soit  par  sa  nouvelle  construction,  soit  par  son  nouvel 
emploi.  La  compagnie  a  le  droit  de  provoquer  cette  déclara  lion. 

21.  L'assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs  et  passifs, 
si  la  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  causes  que  celles  d'in- 
cendie. 

22.  Le  propriétaire  assuré  s'interdit,  à  peine,  à  son  égard,  de 
nullité  de  l'assurance,  le  droit  de  se  faire  assurer  par  un  autre 
établissement  pendant  la  durée  de  son  engagement. 

23.  Aucun  propriétaire  n'est  admis  définitivement  dans  la  pré- 
sente société,  qu'en  versant  à  la  caisse  de  la  société,  ou  chez  les 
receveurs  paiticuliers  qui  lui  sont  indiqués,  le  montant  de  la  pre- 
mière année  de  sa  contribution  annuelle  à  l'assurance  ,  réglée 
suivant  le  tarif  ci-après.  II  s'engage  en  outre  à  verser ,  chaque 
année,  et  avant  qu'elle  soit  commencée,  la  même  contribution. 

A  défaut  d'avoir  fait  ce  versement,  le  sociétaire  reçoit  un  aver- 
tissement du  directeur  ou  du  receveur  particulier.  Si  le  sociétaire 
n'a  pas  satisfait  à  cet  avertissement  dam  les  vinet  jours  de  sa 
date,  le  comité  d'administration  a  l'option  de  le  déclarer  déchu 
de  l'assurance,  ou  de  faire  suivre  contre  lui  le  paiement  de  sa  con- 
tribution. 

24.  Si  les  dommages  causés  par  les  incendies  pendant  l'année 
n'ont  pas  absorbé  la  totalité  de  la  contribution  annuelle  avancée 
par  les  sociétaires  ,  l'excédant  de  cette  recette  est  employé  à 
former  un  fonds  de  réserve.  Ce  fonds  de  réserve  est  successive- 
ment accru,  jusqu'à  ce  qu'il  s'élève  à  une  somme  égale  à  la  tota- 
lité de  la  recette  alors  annuelle  des  contributions  d'assurance. 

25.  Aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  maximum 
ci-dessus  fixé  ,  il  est  fait  compte  à  chaque  sociétaire  de  l'ex- 
cédant non  employé  de  sa  contribution  annuelle.  Cet  excédant 
lui  est  déduit  sur  le  montant  de  la  première  contribution  annuelle 
qu'il  verse  à  la  société  postérieurement  au  décompterait  par  le  di- 
rtcieur,  dudit  excédant. 

26.  Si  les  dommages  arrivés  dans  l'année  exigent  la  disposition 
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d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  fond*  de  réserve,  l'excédant 
futur  et  éventuel  des  contributions  annuelles  doit  être  employé 
à  reformer  ce  fonds,  ou  à  le  compléter,  suivant  l'article  24. 

27.  Dès  qu'il  existe  des  fonds  à  la  réserve,  ils  sont  employés 
en  achat  de  cinq  pour  cent  consolidé*.  Les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  sont  prises  au  nom  de  la  compagnie,  et  ne  peuvent  être  trans- 
férées que  d'après  un  arrêté  et  sur  une  procuration  du  comité  d'ad» 
m  mistral  ion. 

28.  Si  les  dommages  causés  par  les  incendies  d'une  àiinée 
excédent  le  montant  des  contributions  d'a?<urance  reçues  de  tous 
les  sociétaires  pour  cette  année,  et  m  Ces  dommages  excèdent  en 
outre  le  fonds  de  réserve  alors  existant,  le  conseil  général  fait  aux. 
sociétaires  un  appel  supplémentaire  de  fonds  pour  compléter  l'in- 
demnité des  dommages  de  l'année. 

Dans  aucun  cas,  cet  appel  supplémentaire  ne  peut  excéder  le 
montant  de  la  contribution  versée  pnr  chaque  sociétaire  f>our 
l'année  dont  il  s'agit  alors  d'indemniser  les  dommages.  Tout 
sociétaire  qui  a  essuyé  des  dommages  d'incendie  pendant  l'année, 
est  exempt  de  cet  appel  sur  le  capital  assuré  de  la  propriété  qui  a 
éprouvé  des  dommages. 

29.  En  conséquence  des  dispositions,  précédentes,  la  société 
gère  ses  opérations  par  année  administrative  distincte.  La  période 
de  cette  année  est  déterminée  par  l'arrêté  du  comité  d'administra- 
tion, qui  déclare  le  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  Compagnie. 

30.  Le  propriétaire  qui  devient  sociétaire  pendant  le  cours  d'une 
Année  administrative  déjà  en  partie  écoulée,  ne  verse  à  la  caisse 
de  la  société  sa  contribution  annuelle  d'assurance  que  proportion- 
nellement au  temps  qui  reste  à  s'écouler  de  cette  année.  Néan- 
moins cette  fraction  d'année  lui  est  comptée  comme  une  année 
entière,  dans  les  Cinq  ans  pour  lesquels  il  est  obligé,  suivant  l'ar- 
ticle 10,  de  se  rendre  assureur  et  assuré. 

31.  Le  nouveau  sociétaire  doit  aussi  réaliser  à  la  caisse  sa  part 
contributive  au  fonds  de  réserve  alors  existant. 

32.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  fiire  partie  de  la  société  avant 
sa  dissolution  prévue  par  l'article  12,  ne  peut  rien  réclamer  sur 
le  fonds  de  réserve  alors  existant. 

33.  Chaque  année,  le  conseil  général  des  sociétaires  fait  publier* 
l'état  de  situation  de  la  société,  le  compte  de  ses  opérations  et  de 
toutes  ses  recettes  et  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  spient. 
Aucun  appel  supplémentaire  de  fonds  ne  peut  être  mis  en  recou- 
vrement que  trente  jours  après  la  publication  de  ce  compte. 

34.  Tout  événement  d'incendie  est  dénoncé,  au  moment  où  îf 
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est  arrivé,  par  le  sociétaire  incendié,  ou  par  toute  autre  personne 
qu'il  e*t  tenu  de  charger  de  ce  soin.  Cette  dénonciation  se  tait  à 
l'agent  de  la  société  dans  la  localité,  ou  au  directeur  général  à 
Châlons-sur-iVlaine. 

3  5.  Dans  la  quinzaine  de  cette  dénonciation ,  deux  experts  pro- 
cèdent à  l'estimation  du  dommage.  L'un  de  ces  experts  est  nommé 
par  le  directeur  de  la  compagnie  ,  et  choisi  sur  la  liste  qui  sera 
formée  suivant  l'article  64  ci-après;  l'autre  est  nommé  par  le  so- 
ciétaire incendié. 

A  défaut  d'accord  entre  eux,  ces  experts  en  nomment  un  troi- 
sième. Le  directeur  général  peut  assister  à  l'opération,  ou  déléguer 
un  agent  de  la  compagnie  pour  y  assister.  Les  frais  de  cette  ex- 
pertise sont  à  la  charge  de  la  société. 

Les  dommages  soufferts  par  les  bâtimens  voisins  d'un  incendie 
et  pour  en  arrêter  les  progrès,  sont  réputés  dommages  d'incendie. 

36.  Si  la  piopriété  assurée  est  entièrement  consumée,  l'incendié 
a  droit  à  une  indemnité  égale  au  capital  pour  lequel  il  est  assuré. 
11  est  exempt  des  charges  sociales  jusqu'à  reconstruction. 

37.  Si  la  propriété  assurée  n'est  que  partiellement  consumée» 
l'estimation  des  dommages  est  faite  sur  la  hase  du  capital  assuré, 
et  elle  détermine  la  proportion  de  la  partie  consumée  relativement 
à  la  totalité  de  la  propriété. 

Dans  ce  cas ,  la  propriété  reste  assurée  pour  la  valeur  qu'elle 
conserve,  déduction  faite  sur  ce  capital  du  dommage  essuyé. 

38.  Dans  les  deux  cas,  soit  d'incendie  partiel,  soit  d'incendie 
total,  il  est  fait  déduction,  sur  le  dommage,  des  quatre  cinquièmes 
de  la  valeur  relative  au  capital  assuré  que  conservent  les  maté- 
riaux qui  ont  échappé  ou  résisté  à  l'incendie,  lesquels  sont  aban- 
donnés à  l'incendie,  au  dire  des  experts. 

39.  Aussitôt  que  les  procès-verbaux  d'expertise  sont  arrivés  à 
la  direction,  le  comité  d'administration  les  vérifie,  et  délibère  un 
premier  secours  au  sociétaire  incendié.  Ce  premier  secours  s'élève 
au  tiers  de  l'indemnité  totale  à  laquelle  l'incendié  a  droit,  et  il 
lui  est  délivré  dans  le  mois. 

40.  Dès  que  tous  les  dommages  arrivés  pendant  le  cours  de 
l'année  administrative  sont  connus  ,  le  comité  d'administration 
vérifie  si  les  recettes  de  cette  année,  y  compris  le  fonds  de  réserve 
alors  existant,  sont  sufiisantes  pour  indemniser  intégralement  les 
dommages.  Si  ces  ressources  sont  suffisantes,  le  comité  d'adminis- 
tration délivre  de  suite  aux  incendiés  les  deux  autres  tiers  de  leur 
indemnité,  sauf  néanmoins  la  retenue  temporaire  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4»  ci-après. 
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Si  ces  ressources  sont  insuffisantes,  le  comité  d'adniiniitratîoo 
fait  aux  incendiés,  par  à-compte  sur  les  indemnités  auxquelles  ils 
ont  droit,  la  distribution  proportionnelle  à  leurs  pertes  respectives, 
des  recettes  de  Tannée  et  du  fonds  de  réserve. 

Dans  ce  second  cas,  le  conseil  général  des  sociétaires  délibère 
un  appel  supplémentaire  de  fonds  pour  compléter  les  indemnités, 
sans  que  cet  appel  puisse  excéder  la  quotité  fixée  par  l'article  28. 

La  distribution  de  ces  londs  supplémentaires  est  faite  aux  in- 
cendiés, quatre  mois  au  plus  tard  après  la  délibération  du  conseil 
général, qui  a  déterminé  l'appel  de  fonds. 

4».  Il  est  retenu  à  l'incendié,  sur  le  dernier  paiement  qui  lui 
est  fait,  un  dixième  de  l'indemnité  totale  à  laquelle  il  a  droit, 
jusqu'à  justification  par  lui  de  la  reconstruction  et  couverture 
en  tuiles  ou  autres  matières  non  combustibles,  des  bâtiment 
incendiés. 

A  peine  de  déchéance  de  la  somme  retenue,  cette  justification 
doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois  ans,  à  compter  de  la  date 
de  l'incendie. 

42.  Les  divers  paiemens  sont  faits  au  sociétaire  incendié,  à 
charge  par  lui  de  subroger  la  société,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  payées  par  elle,  aux  droits  et  actions  du  propriétaire 
contre  les  personnes  du  fait  desquelles  l'incendie  serait  provenu. 

43.  Dans  les  années  dont  les  recettes,  non  compris  le  fonds 
de  réserve,  ont  excédé  le  montant  des  dommages,  le  conseil 

v        général  peut  prélever  sur  cet  excédant  une  somme  suffisante  à 
l'achat  d'une  pompe  à  incendie,  de  son  train  et  de  ses  agrès. 

Cette  pompe  est  confiée  au  canton  du  département  qui,  relati- 
vement à  sa  population  ,  a  en  capital  aggloméré  le  plus  de  proprié- 
tés engagées  à  l'assurance.  Elle  est  déposée  dans  la  commune  du 
canton  où  le  comité  d'administration  juge  te  plus  utile  de  la 
placer  dans  l'intérêt  de  la  compagnie.  Cette  commune  est  tenue 
d'entretenir  cette  pompe  dans  un  état  de  service  continuel  ;  sinon 
elle  peut  lui  être  retirée,  pour  être  déposée  dans  une  autre  com- 
mune du  même  canton. 

44»  Le  directeur  général  de  la  société  fournit  un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  en  immeubles. 

Le  caissier  de  la  société  fournit  aussi  un  cautionnement  en  im- 
meubles. Le  cautionnement  du  caissier  ne  peut  être  moindre  de 
quinze  mille  (rancs  ;  il  est  progressivement  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
et  de  manière  qu'il  soit  é^al  à  la  moitié  des  valeurs  en  espèces  qui 
sont  confiées  au  caissier  pendant  i'année. 

Les  receveurs  particuliers  de  la  compagnie  fournissent  é^als- 
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ment  dei  caurjonnemens  en  immeubles,  dont  la  quotité  est  fixée 
par  le  comité  d'administration, 

4f.  Arrivant  le  cas  prévu  par  rarticle  12,  où  la  société  devra 
cesser  d'exister,  cette  cessation  et  son  époque  sont  déclarées  par  le 
conseil  général. 

Les  fonds  encaisse,  après  acquit  du  passif  de  la  société,  appar- 
tiennent et  sont  distribués  aux  sociétaires  alors  existans,  au  marc 
le  franc  de  leur  intérêt  respectif  dans  lâ  société. 

46.  Toute  contestation  qui  s'élève  entre  la  compagnie  et  les 
propriétaires  qui  sont  on  qui  veulent  devenir  sociétaires,  est  portée 
en  conciliation  par-devant  le  commissaire  du  Gouvernement-  près 
la  société. 

En  cas  de  non-conciliation ,  elle  est  jugée  par  des  arbitres  et 
sans  appel,  conformément  aux  dispositions  des  articles  51  et  sui- 
vans  du  Code  de  commerce. 

CHAPITRE  IL 
Dispositions  administratives  et  régbtnentaires. 


Sectio n 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

4*/.  Le  conseil  général  est  composé  des  cinquante  membres 
plus  forts  sociétaires. 

48.  Le  conseil  général  des  sociétaires  élit  un  président  et  un 
vice-président,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

En  cas  d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  conseil  est  présidé  par 
le  plus  ancien  d'âge  de  ses  membres  présens.  4 

Ce  conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  année. 

II  peut  être  extraordinairement  convoqué  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  du  comité 
d'administration.        .  / 

Ce  commissaire  est  toujours  invité  à  assister  à  ses  séances. 

49.  Le  conseil  général  nomme  à  toutes  les  places  qui  viennent 
à  vaquer  dans  le  comité  d'administration. 

Il  nomme  et  peut  révoquer,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité 
d'administration,  le  directeur,  le  caissier  et  le  secrétaire  générai 
de  la  compagnie.  Il  fixe  leurs  honoraires,  ainsi  que  ceux  des 
employés  du  directeur  et  des  receveurs  particuliers. 

50.  Il  arrête  toutes. les  dispositions  administratives,  et  réglemrn- 
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tartes  que  peut  exiger  îe  bien  de  rétablissement,  sans  pouvoir  di* 
roger  à  aucun  des  articles  contenus  au  chapitre  i.tr  des  présens 
statuts,  intitulé  Dispositions  fondamentales. 

51.  II  reçoit  le  compte  de  gestion  du  comité  d'administra- 
tion ,  et  le  compte  détaillé  que  le  directeur  lui  rend  de  la  situation, 
et  des  opérations  de  l'établissement,  et  en  générai  de  toutes  les> 
affaires  qui  peuvent  intéresser  !a  compagnie. 

52.  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  du  caissier.  II  détermine 
les  augmentations  progressives  de  son  cautionnement,  d  après  l'ar- 
ticle 44  ci-devant. 

53.  Il  fixe  la  quotité  annuelle  de  fonds  à  mettre  en  réserve,  et 
ordonne  leur  placement.  Il  délibère  les  appels  de  fonds  supplémen- 
taires prévus  par  l'article  28. 

54.  Il  adjuge  la  prime  de  la  pompe  à  incendie  au  canton  qui 
l'a  méritée. 

55.  Il  ordonne  la  publication  du  compte  annuel  prescrit  par 
l'article  33. 

56.  Tout  membre  du  conseil,  dûment  convoqué,  qui ,  sans  ex- 
cuse reconnue  légitime  par  le  conseil,  ma  miue,  d'assister  à  deux 
sessions  consécutives,  est  remplacé. 

57.  Dans  toutes  les  délibérations ,  en  cas  d'égalité  de  voix,  celle 
du  président  est  prépondérante. 

58.  Les  membres  du  conseil  doivent  donner  au  comité  d'ad- 
ministration et  au  directeur  les  renseignemens  qui  leur  sont  de- 
mandés, relativement  aux  affaires  de  la  société,  1 

59.  Les  séances  du  conseil  général  sont  publiques  pour  tout 
propriétaire  assure,  qui  peut  y  assister  comme  auditeur,  en  exhi- 
bant sa  police  d'assurance. 

Section  IL 

Comité d 'administration. 

60.  Le  comité  d'administration  est  composé  de  cinq  membre* 
choisis,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  par  le  conseil  général 
des  sociétaires,  parmi  les  propriétaires  assurés  domiciliés  à  Clià- 
lons  ou  dans  les  environs. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  cinq  ans,  et  sont  indéfiniment 
rééligibles.  Ils  ont  voix  consultative  au  conseil  général  des  socié- 
taires. 

Us  ne  contractent  aucune  obligation  personnelle,  ni  solidaite, 
relativement  aux  affaires  de  la  société. 

61.  Le  comité  d'administration  élit  son  président. 

1 .  A  a  6 
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En  cas  d'absence  du  président,  le  comité  d'administration  est 
présidé  par  le  plus  ancien  d  âge  de  ses  membres  présen?. 

II  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  membres  présens 
au  moins. 

En  cas  d'égalité  de  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 
Le  secrétaire  du  conseil  général  des  sociétaires  est  le  secré^ 
taire  du  comité  d'administration. 

62.  Le  comité  se  réunit  d'obligation  une  fois  par  mois:  en  outre, 
il  se  réunit  toutes  les  fois  que  son  président  le  juge  convenable, 
ou  que  le  directeur  £cnérai  a  requis  sa  convocation. 

63.  Le  comité  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société;  no- 
tamment, sur  toutes  les  admissions  des  propriétés  à  l'assurance;  sur 
la  classification ,  suivant  le  tarif,  des  propriétés  assurées;  sur  les 
expertises;  sur  les  déchéances  éventuelles  prévues  par  l'article  23  ; 
sur  la  fixation  des  dommages  essuyés  par  les  incendiés,  et  des  in- 
demnités qui  leur  sont  dues;  sur  le  transfert  des  inscriptions  de 
rente  existant  au  fonds  de  réserve. 

64.  Après  avoir  pris  l'avis  du  directeur ,  le  comité  dresse  la  liste 
des  experts  chargés  d'opérer  au  nom  de  la  société.  11  nomme  aussi 
les  receveurs  particuliers  de  la  compagnie  qu'il  juge  nécessaire 
d'établir;  il  peut  remplacer  et  révoquer  les  uns  et  les  autres. 

Jl  rèjle  les  indemnités  dues  aux  experts,  soit  par  la  société, 
soit  par  les  propriétaires. 

Jl  fixe  provisoirement  les  honoraires,  remises  ou  salaires  des 
receveurs  particuliers  et  des  employés  subalternes  du  directeur. 

La  création  de  ces  emplois  et  la  quotité  des  honoraires,  remises 
ou  salaires  qui  leur  sont  attribués,  sont  soumises  par  le  comité  à 
l'approbation  définitive  du  conseil  général  des  sociétaires. 

65.  Kn  cas  de  malversation ,  le  comité  peut  provisoirement 
suspendre  le  euhsier  de  ses  fonctions  et  le  remplacer.  Dans  ce  cas, 
l'arrêté  qui  prononce  cette  suspension  provisoire  est  communiqué 
au  commissaire  du  Gouvernement,  avec  invitation  de  convoquer, 
au  plus  bref  délai ,  le  conseil  général  des  sociétaires  pour  prononcer 
définitivement. 

66.  Le  comité  d'administration  rend  compte  de  sa  gestion  au 
conseil  général  des  sociétaires. 

II  fait  au  commissaire  du  Gouvernement  toutes  les  communi- 
cations que  ce  commissaire  demande. 

Section  III. 

Du  Directeur. 

67.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur  général  fournit  le 
cautionnement  exigé  par  l'article  44  ci-devant:  des  inscriptions 
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sont  prise*  sur  ses  biens,  à  la  diligence  du  secrétaire  générai  ©t  au 

nom  du  président  du  comité  d'administration. 

La  main-levée  de  ces  inscriptions  ne  peut  être  donnée  que  par 
un  arrêté  du  comité  d'administration. 

68.  Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  assemblées  du  conseil 
général  des  sociétaires  et  à  ceiles  du  comité  d'administration. 

69.  II  a  le  droit  de  requérir  extraordinairement  la  réunion  du 
comité  d'administration. 

Le  président  de  ce  comité  doit  toujours  déférer  à  cette  réqui- 
sition. 

70.  II  surveille,  sous  l'autorité  du  comité  d'administration ,  l'es- 
timation des  propriétés  présentées  ou  engagées  à  l'assurance,  ainsi 
que  l'estimation  des  dommages  causés  par  les  incendies. 

II  délivre  les  polices  des  assurances  admises  par  le  comité  d'ad- 
ministration. 

Il  établit,  suit  et  règle  le  compte  courant  de  chaque  sociétaire. 

Il  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  au  versement  des  contri- 
butions annuelles  d'assurance,  et  des  fonds  supplémentaires  appelés 
par  le  conseil  général. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de  police 
sur  le  ramonage  des  cheminées  soient  exécutées  dans  les  maisons 
associées  à  l'assurance. 

II  délivre  tous  les  mandats  de  paiement  délibérés  par  le  comité 
d'administration. 

Les  polices  d'assurance  et  les  mandats  délivrés  par  le  directeur 
sont  visés  par  le  secrétaire  général. 

7 1 .  Le  directeur  général  est  chargé  de  la  correspondance ,  comme 
aussi  de  la  confection,  de  la  suite  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes 
qui  peuvent  concerner  l'établissement. 

Il  est  le  dépositaire  des  procès  -  verbaux ,  pièces  et  renseigne- 
mens  relatifs  aux  assurances  et  aux  incendies. 

72.  Il  soumet  à  la  discussion  et  à  la  vérification  du  comité 
d'administration  le  compte  qu'il  doit  rendre,  comme  directeur, 
au  conseil  général,  suivant  l'article  51,  et  duquel  la  publication 
est  ordonnée,  suivant  l'article  33. 

Ce  compte  est  adressé,  en  triple  exemplaire,  au  commissaire 
du  Gouvernement,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  et 
aux  chambres  de  commerce  du  département.  II  est  en  outre  envoyé 
à  toutes  les  communes  du  département, 

73.  Le  directeur  choisit  les  employés  de  son  bureau.  La  création 
de  ces  employés  et  leurs  honoraires  sont  provisoirement  délibérés 
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par  le  comité  d'administration  et  définitivement  par  le  conseil 
générât  des  sociétaires. 

74.  Le  directeur  nomme  les  experts  chargés  d'opérer  au  nom 
de  la  société;  mais  il  ne  peut  les  choisir  que  parmi  ceux  agréés 
par  le  comité  d'administration,  suivant  l'article  64* 

75.  Il  tait  apposer  sur  chaque  propriété  engagée  à  l'assurance, 
et  moyennant  une  rétribution  d'un  franc»  une  plaque  avec  ces 
lettres  initiales,  A. M.  CL.  [Assurance  mutuelle  contre  ï  incendie.] 

76.  Le  directeur,  chargé  de  l'exécution  des  présens  statuts,  ne 
peut  s'en  écarter  en  aucune  des  opérations  qui  en  sont  l'objet.  Il 
est  tenu  d'ouvrir  les  registres  nécessaires  au  comité  d'administra- 
tion pour  les  délibérations  et  arrêtés,  d'avoir  un  journal  qui  offre 
dans  un  ordre  général  les  noms  des  sociétaires,  la  valeur  de  leurs 
propriétés  assurées  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux,  les  registres 
relatifs  aux  déclarations  d'incendies,  aux  évaluations  dédommages, 
à  la  correspondance. 

Section  IV. 

Du  Caissier  et  de  sa  Comptabilité. 

77.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  caissier  fournit  ïe  premier 
cautionnement  en  immeubles  fixé  par  l'article  44  des  statuts. 

Dans  les  quarante  jours  des  délibérations  du  conseil  gênerai , 
le  caissier  fournit  par-devant  le  comité  d'administration  les  sup- 
plémens  de  cautionnement  qui  peuvent  être  exigés  de  lui. 

Des  inscriptions  sont  prises  sur  ses  biens,  à  la  diligence  du  di- 
#  recteur  général ,  et  au  nom  du  président  du  comité  d'administra- 
tion :  la  main-levée  de  ces  inscriptions  ne  peut  être  donnée  que 
par  un  arrêté  du  comité  d'administration. 

78.  Le  caissier  est  le  receveur  central  de  toutes  les  recettes  de 
l'établissement  et  le  payeur  de  toutes  ses  dépenses. 

79.  11  ne  peut  délivrer  aucune  somme  que  sur  un  mandat  sous* 
crit  par  le  directeur  et  visé  par  le  secrétaire  de  la  compagnie. 

Ce  mandat  contient  la  date  de  la  délibération  qui  l'a  autorisé. 

La  quittance  est  écrite  sans  chilfres  au  bas  du  mandat  et  signée 
par  la  partie  prenante. 

Si  la  partie  prenante  est  un  incendié,  sa  signature  est  légalisée 
par  le  maire  de  sa  commune. 

Si  l'incendié  ne  sait  signer,  la  quittance  est  souscrite,  avec  men- 
tion, par  le  maire  de  sa  commune. 

fc'o.  Le  caissier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  remet  l'état 
de  situation  de  sa  caisse  au  président  du  conseil  des  sociétaires  et 
au  comité  d'administration. 


by  Google 


B.n.#  450.  (  4»  5  ) 

Ce  comité  est  spécialement  chargé  de  faire  U  vérification  de 
Ja  caisse. 

Le  directeur  peut  aussi  requérir  cette  vérification,  quand  il  le 
juge  convenable. 

8i.  Le  caissier  rend  compte  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses 
au  conseil  général  des  sociétaires. 

Ce  compte  est  préalablement  soumis  à  la  discussion  et  à  la  véri- 
fication du  comité  d'administration. 

JI  est  fait  double.  Une  expédition,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est 
déposée  au  secrétariat  de  l'administration  ;  l'autre  reste  entre  les 
mains  du  caissier  pour  sa  décharge. 

Section  V. 

Du  Secrétaire  général. 

8a.  Le  secrétaire  général  tient  la  plume  au  conseil  général  des 
sociétaires  et  au  comité  d'administration.  Il  a  voix  consultative 
dans  ces  deux  réunions. 

83.  11  inscrit  les  délibérations  du  conseil  général  et  du  comité 
sur  un  même  registre,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  comité 
d'administration.  Les  délibérations  sont  signées  par  tous  les  membres 
présens. 

84.  H  vise  les  polices  d'assurance  et  les  mandats  de  paiement 
délivrés  par  le  directeur  général,  d'après  les  délibérations  du  co- 
mité d'administration. 

II  tient  registre  des  mandats  de  paiement  auxquels  il  a  apposé 
son  visa. 

85.  Jl  délivre,  s'il  en  est  requis,  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment, au  directeur  général,  au  caissier,  expéditions  ou  extraits, 
sans  frais,  de?  délibérations.  Tout  secrétaire  peut  prendre  connais- 
sance, sans  déplacement,  des  registres  du  comité. 

CHAPITRE  III. 

Dispositions  transitoires. 

86.  La  première  composition  du  conseil  général  des  sociétaires 
et  du  comité  d'administration  sera  faite  de  la  manière  suivante. 

87.  Dès  que  l'ordonnance  royale  approbative  des  présens  statuts 
sera  rendue,  le  préfet  du  département  de  la  Marne  réunira  les 
plus  forts  sociétaires  au  nombre  de  cinquante. 

Les  sociétaires  présens  à  cette  réunion  éliront,  à  la  majorité 
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absolue  des  suffrages,  les  cinq  membres  domiciliés  à  Châlons  ou 
dans  les  environs  qui  doivent  composer  le  comité  d'administration. 

Le  conseil  général  et  le  comité  d'administration ,  ainsi  formés , 
entreront  sur-le-champ  en  fonctions. 

88.  Les  présens  statuts  seront  adressés  à  son  Excellence  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  être  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

Ta  RI  F  de  la  Contribution  annuelle  d'assurance  que  les  Sociétaires 
avancent  à  la  Compagnie ,  relativement  à  leur  capital  assuré,  et  à 
charge  par  la  Compagnie  de  rendre  un  compte  public  de  l'emploi 
de  ces  avances ,  aux  termes  des  statuts. 


Contribution  suivant  le  genre  de 

//'  Classe.  Les  propriétés  construites  en  pierres,  briques,  moel- 
lons de  craie,  carreaux  de  terre,  et  couvertes  en  tuiles  ou  ardoises , 
contribuent  de  soixante  centimes  par  mille  francs. 

2/  Classe.  jLes  propriétés  construites  en  bois  et  torchis  ,  oa 
construites  partie  en  bois  et  torchis  et  partie  en  pierres,  briques  , 
moellons  de  çraie  et  carreaux  de  terre,  couvertes  en  tuiles  ou  ar- 
doises, contribuent  (  sauf  la  distinction  prévue  par  l'article  16 
des  statuts  ),  de  soixante-quinze  centimes  par  mille  francs. 

jS  Classe.  Les  propriétés  construites  en  pierres,  briques,  moel- 
lons de  craie,  carreaux  de  terre,  couvertes  en  paille,  roseaux  ou 
bois,  contribuent  de  cent  centimes  par  mille  francs. 

4.'  Classe.  Les  propriétés  construites  en  bois  et  torchis,  ou 
partie  en  bois  et  torchis,  et  partie  en  pierres,  briques,  moellons  de 
craie,  carreaux  de  terre,  couvertes  en  paille,  roseaux  ou  bois ,  con- 
tribuent (  sans  avoir  droit  à  la  distinction  prévue  par  l'article  16 
des  statuts  )  de  cent  vingt  centimes  par  mille  francs. 

Modification  on  Augmentation  de  la  Contribution,  suivant  l'usage  auquel  les 

Propriétés  sont  employées. 

1.  °  Les  églises  et  autres  édifices  publics  qui,  d'après  leur  em- 
ploi, ne  se  trouvent  exposés  qu'au  feu  du  ciel,  ne  contribuent  que 
pour  les  deux  tiers  du  tarif  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartienne  nt 
par  leur  construction. 

2.  °  Les  propriétés  employées  uniquement  à  l'habitation  ordinaire 
contribuent  sans  augmentation  ni  diminution,  suivant  le  tarit  de 
la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent  par  leur  construction. 

3.0  Les  propriétés  occupées  pat  des  hôtelleries ,  auberges,  caba- 
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rets ,  cafés ,  ou  employées  à  des  boutiques  et  magasins  d'épiceries, 
huiles ,  eaux-de-vie,  bois;  les  fabriques,  ateliers  et  manufactures 
où  le  feu  n'est  pas  employé  comme  agent  moteur,  les  moulins  à 
eau  et  à  vent,  contribuent  d'un  quart  en  sus  du  tarif  de  la  classe  à 
laquelle  ces  propriétés  appartiennent  par  leur  construction. 

4.0  Les  fermes  et  bâtimens  en  dépendans,  tels  que  granges,  gre- 
niers,  hangars,  bergeries,  écuries,  et  toutes  les  habitations  qui 
sont  employées,  même  partiellement ,  à  resserrer  des  récoltes  de 
même  espèce  que  celles  qui  sont  dans  les  fermes,  contribuent  de 
moitié  en  sus  du  tarif  de  ia  classe  à  laquelle  ces  propriétés  appar- 
tiennent par  leur  construction. 

j.°  Les  forges,  les  boulangeries ,  les  brasseries,  les  distilleries, 
les  faïenceries,  verreries,  tuileries,  chaufourneries,  et  en  général 
toutes  les  propriétés  où  le  feu  est  un  des  moteurs  de  l'industrie  qui 
s'y  exerce,  les  magasins  de  fourrages,  les  maisons  où  il  se  fait  un 
débit  de  poudre  à  tirer  ,  contribuent  du  double  du  tarif  de  la  classe 
à  laquelle  ces  propriétés  appartiennent  par  leur  construction.  Elles 
ne  sont  admises  à  l'assurance  qu'autant  que  les  locaux  où  l'indus- 
trie s'exerce  au  moyen  du  feu,  sont  construits  conformément  aux 
réglemens  de  police. 

6.°  Toute  propriété  dont  le  capital  assuré  est  au-dessous  de 
mille  francs,  contribue  comme  pour  un  capital  assuré  de  mille 
francs. 

Les  soussignés, 

M.  le  duc  de  Dêudeauville ,  pair  de  France ,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Varennes,  faubourg  Saint-Germain  ,  n.°  23  ; 

M.  Froc  de  la  Bcmlaye,  conseiller  d'état  et  membre  de  la 
Chambre  des  Députés  ,  résidant  à  Paris,  rue  de  la  Ville-l'Évêque, 
n.°  39; 

M.  de  Lohson,  membre  de  la  Chambre  des  Députés ,  logé  à 
Paris,  rue  Cassette,  n.°  28; 

Et  M.  Ruinartde  Brimont,  membre  delà  Chambre  des  Députés, 

logé  à  Paris ,  rue  de  Bourbon ,  n.°  9  ; 

Faisant  partie  des  fondateurs  de  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  pour  le  département  de  la  Marne,  et 
autorisés  par  plusieurs  des  autres  fondateurs  par  une  délibération 
du  1  5  novembre  1820  , 

Déclarent  que  les  statuts  qui  précédent ,  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  fixés  d'après  l'avis  du  Conseil  d'état  du  17  janvier 
dernier.  Paris,  ce  5  février  1821. 

Ainsi  signé  :  le  àuede  Dcudeauville ,  Froc  de  la  Boulaye,  Loisson 
et  Ruinart  de  Brimont. 
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Enregistré  à  Paris,  le  8  février  182? ,  folio  ty  rtcto ,  case  $. 
Keçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  dixième  compris.  Signé 
Courapied. 

II  est  ainsi  en  l'original  desdits  statuts,  certifié  véritable,  signé 
et  paraphé  et  "déposé  pour  minute  à  M.e  Amand- Louis  -  Henri 
Péan  de  SaiM-Gilles  ,  l'un  des  notaires  royaux  à  Paris  soussignés, 
par  acte  reçu  par  son  collègue  et  lui,  le  8  février  1821 ,  enregistré; 
Je  tout  étant  en  la  possession  dudit  M.e  Péan  de  Saint-Gilles. 

Signé  Fourchy  et  Péan ,  notaires. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  ao  février  181 1  ,  enregistrée 
sous  len.°  6^3. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 
— — —  

(  N.°  1 0,569.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation Ac  cinq  rentes  fondées  par  le  S.r  Bultez  :  la  première, 
de  cinq  hectolitres  de  blé,  à  la  fabrique  de  V église  cathédrale 
//'Arras ,  département  du  Pas-de-Calais  ;  et  les  quatre 
autres  ,  de  deux  hectolitres  de  blé  chacune ,  aux  fabriques 
des  églises  de  Mouchyau-Bois ,  de  Bailleul-Sire-Bertouft , 
de  Vitry  et  */'IzeMès-Equerchin,  même  département.  (Paris , 
20  Février  182 1.  ) 


(N.#  1 0,5 70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'actep- 
tation  d'une  somme  de  1 000  francs,  offerte  par  le  S.r  Debon- 
nières  à  la  commune  de  Gisors  ,  département  de  l'Eure. 
(Paris,  20  Février  1821.) 


(N.°  1  o, 5 7 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Fouquet  de  l'ancienne 
église  de  la  commune  de  Biandey,  département  de  l'Eure. 
(  Paris ,  20  Février  1821.) 
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(  N.°  10,572.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
commune  de  Conches  ,  département  de  Saone-et-  Loire ,  à 
accepter  une  somme  de- 2000  francs,  offerte  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  pour  servir  au  paiement  d'une  partie 
des  frais  de  reconstruction  du  presbytère ,  et  à  disposer,  pour 
payer  le  surplus  de  cette  dépense,  d'une  somme  de  JJ22  fr.t 
resfanhlibre  sur  celle  qui  lui  a  été  accordée  pour  l'indemniser 
des  charges  de  guerre.  (  Paris ,  20  Février  1821.) 


(  N.#  1  o,  5  7  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  f /  d'une  Donation  de  4848  fr. ,  faite  par  la  D.'  veuve 
JVlainibourg  à  la  section  de  la  Bol  le ,  dépendante  de  la  mairie 
de  Saint-Dié  ,  département  des  Vosges  ;  2°  eT  une  Donation 
de  2400  francs  , faite  par  la  D.'  veuve  Maury  au  faubowg 
de  Saint- Martin  de  ladite  ville.  (  Paris ,  20  Février  1821.) 


(N.°  10,574.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rac- 

ceptation  de  plusieurs  sommes  faisant  ensemble  celle  de 
1 8,000  francs ,  liguées  par  le  S.r  Pommier  à  la  commune  de 
Ville-sur-IJIon,  département  des  Vosges.  ( Paris,  20  Février 
1821.)   ^  

{ N.°  1  o,  57 5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  accepter  l'offre  faite  par  le  S.'  La- 
fontaine  de+évéler,  au  profit  d'une  commune  qu'il  désignera, 
huit  parties  de  rentes  celées  au  domaine  ,  donnant  un  revenu 
annuel  de  841  francs ,  aux  conditions  imposées  par  le  rêvé- 
lateur.  (  Paris  ,  20  Février  1821.) 

(N.*  10,576.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  pour  Us  deux  tiers  de  sa  valeur  seulement ,  d'une 
nnte  de  700  francs,  léguée  par  le  S.r  Nogier  à  l'hospice 
//'Aubenas,  département  de  l'Ardéche.  (Paris,  20  Février 
1821.) 


Digitized  by  Google 


(  4io  ) 

(N.°  10,577.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacctp* 

ration  d'un  Legs  de  6000  livres  tournois,  fait  par  le  S/  de 
Beimon  aux  communes  de  Mur-de-Barrez  et  de  la  Croix- 
Barrez  ,  département  de  V  Aveyron.  (  Paris ,  20  Février 
1821.) 

(N.°  1 0,578.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire  et  pour  moitié  s eu  fe ment, 
du  Legr  universel  fait  par  le  S.r  Gagninre  à  l'hospice 
//'Arnay-Ie-Duc,  département  de  la  Cote-d'Or.  (  Paris, 
20  Février  1821.) 


(  N.°  1  o,  5  79.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Cotefïe  :  le  premier, 
d'une  somme  de  6  00  francs ,  et  de  deux  portions  de  maison , 
bâtiment,  cour,  jardin,  évaluées  à  environ  1 00  francs  de  revenu 
annuel ,  à  l'hospice  de  Châteaubriant  ,  département  de  la 
Loire- Inférieure  ;  et  le  second,  d'une  somme  de  3000 francs, 
aux  pauvres  des  paroisses  de  ladite  ville  et  des  environs. 
(  Paris ,  20  Février  1821.) 


(  N.°  1  o,}%o.)0RD0NNANCE  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation, pour  un  tiers  seulement  de  sa  valeur ,  du  Legs  fait 
par  la  DS  Goujon ,  veuve  en  secondes  noces  du  S.r  Che- 
valier, d'une  somme  de  pSy  francs  jo  centimes,  pour  être 
distribuée,  savoir  :  les  trois  quarts,  aux  pauvres  de  Baugé  , 
département  de  Maine-et-Loire  ;  et  l'autre  quart,  à  ceux  de 
l'hospice  des  incurables  établi  dans  cette  ville.  (  Paris , 
20  Février  1  821.) 

{ N.°  1  o, 5  8 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  la  D.llt  Delahaye 
aux  pauvres  de  Couptrain ,  département  de  la  Mayenne. 
(Paris,  20  Février  1821.) 
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(  N.°  1  o,  $  82.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  /.'  d'un  Legs  de  3000  francs, fait  par  la  Df  Le- 
dauphin  à  l'hospice  de  Fougerolles  ,  département  de  ta 
Alaycnne  ;  2/  d  une  Donation  de  2joo  francs  ,  faite  au 
même  hospice  par  la  D.11'  Ledreyi.  ^  Paris  ,  20  Février 
1821.) 


(  N.°  1  o,  5  8  ? .  )  Ordonnance  du  Hor  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  Soj  francs  64  centimes  ,  fait  par  la 
D!1'  Turpin-Desnoyers  aux  pauvres  de  Laval,  départe- 
ment  de  la  Mayenne.  (  Paris,  20  Février  1  «2  1 .  ) 

(  N.°  1 0,5  8 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison ,  jardin  et  dépendances ,  estimés  rjoofr., 
offerts  en  donation  par  les  S.r  et  D.'  Boullé  aux  hospices 
//'Auray,  département  du  Morbihan.  (  Paris ,  20  Février 
1821.)   

(  N.°  1  o,  5  8  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  les  D."  Henriot  et  Lhote,  d'une 
somme  de  600  francs ,  d'une  rétribution  annuelle  de  200  fr. 
pour  chacune  d'elles ,  et  de  leur  mobilier,  pour  leur  admission 
dans  l'hospice  de  Vézelise ,  département  de  la  Meurthe. 
(Paris,  20  Février  1821.) 

(  N.°  10,586.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep 
tation  d'une  somme  de  2000  francs  ,  offerte  par  la  veuve  et 
les  héritiers  du  S/  Pinet  aux  hospices  de  Nevers,  départe- 
ment de  la  Nièvre.  {  Paris ,  20  Février  1821.) 

(  N.°  10,587.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  et  pré ,  estimées  jjoo  fr. , 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Pottier  aux  pauvres  de 
Bachy ,  département  du  Nord.  (Paris,  20  Février  1821.) 
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(  N.c  10,5  88.)  Ordonnai  ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  62  ares  1 6  centiares  de  terre ,  estimés  24 30  fr. , 
offerts  tn  donation  par  le  SJ  Leroy  à  l'hospice  de  Lan- 
drecies ,  département  du  Nord,  (  Paris ,  20  Février  1821.) 

(  N.°  1  o,  5  89.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  la  D.u<  Clabaut  :  le  premier, 
d'immeubles  estimés  14,187  francs  $o  centimes ,  aux  pauvres 
de  Gomicourt ,  département  du  Pas-de-Calais  ;  le  second , 
évalué  à  2  jt  2  francs  jo  centimes ,  à  la  fabrique  de  r  église  de 
cette  commune  ;  et  le  troisième  t  estimé  Jtjo  francs ,  à  la 
cure  de  ladite  paroisse.  (  Paris  ,  20  Février  1821.) 

(  N.e  1  o,  5  90.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200  francs,  léguée  par  le  S.r  Raymond 
à  ï hôtel-dieu  de  Clermont-Ferrand  ,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  (  Paris ,  20  Février  1821.) 


(N.*  10,591.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation de  sept  contrats  de  rente,  montant  ensemble  à  234  fr. , 
offerts  en  donation  par  le  S. r  Gey  aux  pauvres  de  Bagneres 
et  de  Ti  ébous  ,  département  des  Hautes- Pyrénées.  (  Paris , 
20  Février  1821.) 

(N.°  1  0,592.  )  ORDONNANCEDU  ROI  qui  autorise l'ace ep- 
tation  d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S/  Pezzy  aux 
hospices  de  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin,  (Paris, 
20  Février  1821.) 

(N.°  f  o,  50    )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acccp 

tation  des  Legs  montant  à  1 6 py  francs  63  centimes ,  faits 
par  le  S.r  Jolicard  aux  curés  et  aux  pauvres  des  paroisses 
de  Colombe  et  de  Villers-ie-Sec,  département  de  la  H.:utc- 
Sacne.  (Paris,  20  Février  1821.) 
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(N.°  i  o,  5  94.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  po  francs ,  fait  par  ta  D}u  .Bourgeois 
aux  pauvres  de  Villa  rs  is-  Pau  tel ,  département  de  la  Haute- 
Suone.  (Paris,  20  Février  1821.} 


(N.*  10,595.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Lieffroy  aux  pauvres  du 
canton  de  Villersexel ,  département  de  la  Haute-Saone , 
d'une  prestation  annuelle  de  joo  kilogrammes  de  blé,  10  hec- 
tolitrts  de  vendange  et  100 francs  en  argent.  (Paris,  20  Fé- 
vrier 1821.J 


(  N.°  t  o,  59^'  )  Ordonn  AN  CE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, pour  moitié  seulement,  d'un  Legs  de  $4  décalitres 
10  litres  de  blé [ 20  quartes,  mesure  locale ] ,  fa  t  par  le 
S.r  La  noue  aux  pauvres  de  Buffignecourt ,  département  de 
la  Haute-Saone.  (  Paris  ,  20  Février  1821.) 


(  N.°  1 0,597.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  1*  d'une  somme  de  1000  francs  et  d'un  mobilier 
offerts  par  le  S/  Dumontet,  2/  d'une  somme  de  900  francs 
et  d'une  créance  de  600  francs  offertes  par  la  D.'  Tksot, 
pour  leur  admission  dans  l'un  des  hospites  de  iMacon,  dé- 
partement de  Saone-et-Loire.  (Paris,  20  Février  1S21.) 


(  N.*  1  o,  5  9  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs  ,  fait  par  le  S.r  Baudouin 
aux  pauvres  de  Colombes ,  département  de  la  S.  ine.  { Paris, 
20  Février  1  82  1 .  ) 

1 

{  N.- 10,599.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legr  faits  par  la  D.Ut  Desmoulins  :  le 
premier ,  de  12 j  perches  de  terre  labourable ,  a  l'école  de  ta 
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commune  de  Messy ,  département  de  Seine-et-Marne  ;  et  le 
second,  aux  pauvres  de  ladite  commune ,  de  180  perches  de 
terre  estimées  i  S/j  francs  ,  et  de  ce  qui  restera ,  montant 
à  jfjç  francs  jo  centimes,  du  produit  de  la  vente  de  son 
mobilier  ,  frais  déduits.  (Paris  ,  20  Février  1821.) 


(N.°  10,600.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  le 

décret  du  3  novembre  i8op  qui  a  autoiisé  l'acceptation  d'un 
Legs  de  3000  livres  tournois  [ 2962  francs pj  centimes ]  ,  fait 
par  la  D'  veuve  d'Espina^seau  aux  pauvies  de  Peault  , 
département  de  la  Vendée,  et  autorise  le  bureau  de  charité 
du  canton  de  Mareuil ,  même  département ,  à  accepter  ledit 
Legs  au  nom  des  pauvres  de  ce  canton.  (Paris,  20  Février 
1821.) 


Certifi  É  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17  Mai  1821*, 

H.  DE  SERRE. 


*  Cette  dite  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Dullcrin  des  lob,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  U 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  de 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

17  Mai  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  45°  bis. 


(  N.°  i .  )  Ordonnance  du  Roi  a,ui  accorde  a\es  Pensions 
de  retraite  à  quatre-vingt-dix-huit  Militaires  y  dénommés  , 
payables  sur  les  Crédits  antérieurs  à  t  fio. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mai  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  les  articles  2$,  26,  30  et  32  delà  loi  du  25 
war$i8i7; 

2.0  Les  articles  3,  4-  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  2 1 6  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
çn  date  du  17  avril  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
deux  cent  cinquante-huit  francs ,  sur  les  crédits  d'inscriptipa 
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antérieurs  à  1819,  "x*s  Tar  ^àcle  i/T  de  la  loi  du 
1 4  juillet  1S19; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ef  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt- 
dix-huit  militaires  dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pen- 
sion de  retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau(i). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  a  notre 
trésor  royai,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues ,  à  titre  de  pension  de  retraite  ou  de  trai- 
tement de  réforme,  depuis  l'époque  indiquée  pour  l'entrée 
en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Tadini- 


(i)  Les  pensionnaires  compris  clans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
^oui  voir,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  U  publication  de  la  présente  ordonnance. 


Digitized  by  Google 


H.  n.#  4so  bis.  (  3  ) 

nistration  du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  îeur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies ,  le  2/  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  M inistre  Secrétaire  <£ état  de  la  guerre , 
Signe  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


yj/S  Série.  N.°  4jo  bis. 
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jCHETS'fJI  ,6* 
Alexandre 

MEYER^eVmvvVN 


a.  c 
03c 


I  . 


NOMS  ET  PU  EN  OMS. 


MoPPEHT  (Antoine-An- 
drc-Malhias), 


CESTRE  (Jean). 


BAUMG  A RTEN  (Andrc) . 


Foulon  (Nicolas), 


ClLM AIRE  (Henri).  .  .  . 
GUEDE  (Pierre)  

Hennin  (Louis)  (  1) — 

Maréchal  (Lambert). 
{*). 

PERET  (Mirtin)  


Rousseau (Êùcnnc). . . 

Pi  ZOT  (Denis- Joseph)  (  3  V 

FAURE  (Gaspar)  

BARROY  (Nicolas)  

Boucher  (Antoine).. . . 

DFSCHETS  ( Pierre- Louis 
Alexandre). 

.MeyfR  (Jean)  


NAISSANCE. 


Dates. 


9  mai 
'774- 

16  janv 
1766. 

8  oct. 

6  r\éc. 
174/î. 

j  nov. 
1750. 

Bapi.  le  ib 
iurs  174.1. 

Bapt.  le  JIO 
fc\  .  1763. 

20  juin 
«745. 

lia  1  •  t.  k  t  1 
kCpt  17JJ. 

3  iuin 
1746. 

4  nov. 
1746. 

6  fcv. 

•75  3- 
1  j  juillet 
iy6$. 
18  juin 
17(54. 
20  fcv. 

1765. 

a  $  juin 
1763. 


Lieux* 


Sirasbouru 
(lias-Rhin) 

Auxonnc 

(Côtc-d'Or; 

Puttelanoc 

(Moselle). 

Nouzon 
(Antennes) 

Boulzicourr 
(Ardennes) 

Legny  Bngny 
(Ardciiiic»). 

Wandre  (  pro- 
vince de  Ltrge}. 

Chenille  (  pro- 
irlltCC  'c  Luge) 

CharlcviHe 
(Ardcnnts). 

Warrq 
(Ardcnnc<) 

Monicr  (  pro- 
1 iuce  de  Licgc. 

Chitcl- 
Monta  çiic 

(Allier). 
Bar-jur-Ai.be 
(A>tliC/. 

Cusscy-iur- 
Liion  (Douiis  . 

Paris 
(Seine). 

(ngenheim 
fHaut-Rhin> 


D 

mil 

Je» Sciv icc» 

mi  1 

taire» . 

li  H  A  Ut.S, 

V* 

3 

— 

/» 

• 

Chef  fie  bat  •". 

4° 

1  c 

i  ion  du  1  laul- 

Rhin 

Idem , 

6 

24 

t\- léger. 

Cjj'ittiine , 

•»  -7 
>/ 

cx-i 47. c  rcu.1 

Maîtrrcanonnier 

>  3 

2 

M 

à    ii  manufacture 

royale  «1  aimes  J». 

Chaik  ville. 

Maître  plati- 

17 

6 

ncur ,  /V1V/7/. 

Maître  lemeu' 

F4 

e 

> 

-  V 

rn  ruivre,  idem. 

Maître  p laii - 

J7 

fi 

y 

•  1 

ncur ,  /  .em. 

Idem, 

SI 

r 

> 

Maître  cou i peur 

44 

:  0 

monteur  ,  idem. 

M  11  tre  forgeron  d  r 

53 

r 

,- 

^iiniiurv», 

Compagion  pla- 

5  2 

tineur,  idtm. 

Marchal-de  -to- 

V) 

1  1 

1(1;  de  gi  iul  «rmt  rie. 

ompag.  de  l'Allier. 

Mm 

\\ 

*  > 

de  l'Aube. 

Idem 

.4 

1 

1          *  "N  f 

OU  IJoilPS. 

Brigadier  de  gen- 

4^ 

1 

2 

darmerie  ,  com,  a- 

ij.iie  du  Hliônc. 

!d"tn 

>  • 

lu  1  laut-Riiin. 

a 


Aik 


)  Devra  se  pourvoir  autres  du  ministre  de  la  jiutice  ;<our  sa  naiuraliiaiioa.  'Ordennj.rct  j 
)  Idem. 


R.  n."  45e  Us, 


(  5  ) 


| QUOTITÉ 

BASES  LÉGALE. 

5  DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

Icuuc 

IIC 

1  de 

de 

des 

POSITION 

de  jouissance 

U  pension. 

de 

Culcc 

fa  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

leur  pension. 

M  OC 

Ordonn.^du 

Angers 

Jouit  du  trai- 

Premier jour  du  trimes) 

illon 

27  août  1 8ii. 

(Maine-et-L.). 

tement  de  ré- 
i  orme. 

courant,   sauf  déduction 
ce  qu'il  aurait  touche  depi 
cette  époque  à  titre  de  irai) 

. 

lame 

ment  de  réforme. 

(A)  i,ioo. 

Idem. 

Auxonnc 

Jouit  d'une 

i."  janvier  1819,  fauf  d 

(Côte-d^Or). 

[pension  de  rc- 
ii- aitc  oe  ooo' 

tluetion   de   ce   qu'il  aur. 
touché    depuis  cette  époq 

■ 

sur  sa  pension  de  900  fr.  qi 
la  présente  \nnulle. 

(8)  «»,. 

Idem. 

m. 

riittefanee 

Idem 

1."  janvier  1819,  Muf  •( 
duction    de   ce    qu'il  aur; 
louche  depuis   eette  epoep 
aur  »a  pension  de  754  f(.  qi 

(Moseile) 

de  754' 

Idem. 

A  1  V-/  U  £.1/11 

la  présente  annuité. 

ire 

À  or» 
«J  w  v  . 

/»   cesse  oc 

t  *      as  ni  irr      1  V  1  n        An  J 
»•        p  'i  1  nr     loin  ,    nu  'i 

i  cr. 

^  Ai*rlt*n  nrd 

y/ SI  IIKIIIV.*  1. 

JLr<tVtUiKr   «    I  «1 

manufacture. 
Idem. 

lour  qu'il  a  cessé  de  travail!, 
à  la  manufacture  ,  s'il  v 

50O. 

*  *-~ 
itictn. 

ooulztcourt 

travaillé  depuis  cette  époqu 

Idem. 

(Ardennes). 

Tt. 

400. 

Charlevil!e 

Idem. 

Idem. 

(Ardennef). 

* 

n. 

»8o. 

Hem. 

Prys  ,  canton  de 

Idem. 

Idem. 

(Ardeune»). 

n. 

400. 

Idem. 

Warcj 
(Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

■  • 

345- 

Idem 

nui        V  |  1 

lue  ni. 

iae  m. 

(Ardennes)  ( 

4oO. 

Idem. 

W  aro 
(Ardennes).  ( 

Idem 

Idem. 

300. 

Idem. 

Maudrecy 

Idem. 

Idem. 

1 

(Ardennes). 

ant 

450. 

Idem. 

Chatcl-Montagne  1 

A  joui  delà  demi 

1."  janvier  1821. 

• 

mm 

fie. 

(Allier;.  h 

•  oldc    nivi  i.iu  ji 

|i 

Troycs  j 

lécemhrc  i8ao. 

*45- 

Idem.  ■ 

>  Idem. 

- 

(Aube). 

• 

*4$- 

Idem. 

Ornnns  j 

Idem. 

Idem. 

(Doubs).  ! 

* 

>  "  f  ' 

Idem,  « 

Strasbourg  | 

Idem 

Idem, 

(Bas-Rhin). 

ai  j. 

Idem. 

RoufFach  i 

Idem, 

Idem. 

(Haut-Rhin). 

'.eite  nouvdle  liquidation  est  motivée  >ur  des  services  dont  il  n'avaii  pis  ère  justifié  Ion  de  la  première  j 

foiivellc  liquidation  motivé  r su  rdes  services  postérieurs  à  la  première.  i 

A  5 
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!  (>  > 


•  e 


•7> 


'9- 

2C. 

a  î  . 

il. 

*4- 
s;. 

16. 

*7- 
iS, 

20. 

5°. 

55- 

M- 
}!• 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Peigné  (André)  


SEMOL  (Charles)  

\UPRElTRE/7m/?y  

\UZEB1  (François)  

BALLIAUX  (Clément)... 

UONNET  (Jean Joseph).. 

Boulanger  (Ijottls- 

Oarp.tr), 
3BAUSR  (Mathieu)  

WW^tlfJanjnes-Michel) 

'JURDELOT  (Lotth)  

)  ARBOÎS  (Nicolas)  1 

r  KOEHLI  (Sel  asti  en). .  . 
SAVCULP/Jran-Ckirlrs) 
Ci  ÔTTM  A  N  N  (Jean)  

Paquet  (MkM)  

Prn  n  r  dit  Peru  i  n 

(l*>r). 
r  ALCK( 7  hi.'aut)  

fRANTZ  (Henri)  

3  AT  F.  Lt  !  F  R  (Lambert) . . 

jD'EsTRADLf/Vrrrr;.  .  . 


N  A  ISS  A  N  C  P. 


Dates. 


<)  mars 
i  766. 

io  oc  t. 
1761. 
iy  avril 
17^7. 

17  oct. 
.76}. 

27  mai 

1  5  fcv. 
1767. 
j  juin 

17^4. 

1  1  o<  r. 

'757- 
6  ni3rs 

1769. 
>o  mars 

•75«. 

10  janv. 

170^. 
s  mnrs 

1    r  ( 

'  /  >4* 

11  jui'i. 

9  juil'et 

'  /  )  »  * 

mars 

2  ;  ocr. 
20  nov. 

1 5  mars 
1765. 
6  nov. 

•774- 


Lieux. 


Saint-  Ican- 
dc-  Mont 
(Vendre). 

Bourg  (Ain). 

Dorât 
(H.-Vicnne) 

Nîmes 
(Gard). 

Bouillon 
(Ardtnnes). 

Unaix 
(I  I.  Afpc<). 

Kouen 
(Seine  Inf.). 
O!  erhronn< 
'Bas-Rhin). 

Nions 
fDrômc). 

Pfciigneneui 
(lllc-et-VifA 

Sa  in  t- Marri  11- 
Ic-GailUrd 

(Sc:no-lnfer.). 

Wmckid 
(H.-Rhin). 

N^ort 
D. -Sèvres). 

Valette 

(Loire). 

El  i<fT»<  t->  Uut 

(Hau'r-Rhin). 

Btt<cNnfT<  n 
(lias-Rhin), 
hiessen 

(<  j  .-u.llli). 
NmmTt-aur- 
Pr.s 
fMeurtftc). 

Rot*  ti  gnon 
(K-l'yrén.). 


GRADE.*. 


Brigadier  de  gen- 
darmerie, coinp.i- 
iiie  de  la  Vcndtc. 

Lient 

de  i'Aro. 

Gendarme  ,  com- 
pagnie du  fiavRlun. 


Idem  ,  compagnie  ,  £ 
du  0/  arrondisse-  * 
ment  maritime. 

Hem  ,  compagnie 
Ju  Bas-Rhin. 


Idem  des 
(Deux-Sèvres). 

idem  de 
Seine  et-Oise. 
Idem 
de  l'Aube. 
Idem 
de  Vauciuse. 
Idem 
d'Ille-et-Vilaint 

Idem 
B. -du  Rhône. 

Idem 
lu  I  hut-RSïn. 

ldfm 
de  la  Drôme. 

Idem 

du  Bat-Rhin. 

M» 
de  !a  Drôme. 

Idem 
du  Haut-Rhin. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 
Mm 

du  I  aro. 

Marcclial-Ho-'offi: 
de  çend.trrv. ,  eoin- 
p»gnie  de  Vtoclusi. 

Idem 
de  Maint-U-L. 


Dvnét 

des  services 
militaires. 


> 
3 


>9 
4* 


37 


55 

4} 
45 
44 

>j 

39 

Î9 
>4 


4 

9 
1 1 


1  o 


1  c 

5 
3 

I  o 

5 

8 


«4 

4 

*5 
28 

1 


3 
9 
18 


1  a 


'4 


1  o  a 


01 1  o 


Ancien 

lèm. 
Il» 

Um, 

là* 

là* 

JJr*. 

lètL 

Ue*. 

/•fer. 

Um. 

Lie* 
Icr- 

Ue* 

Infle 
l*  e\H 
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(7  ) 


quoi  n  £ 
de 

la  pcniioii. 


295' 
323  - 


217. 


285. 
285. 
298. 
204 . 
510. 

-)$• 

2jl. 
2o8  . 

183. 
247. 

244. 
219. 

2  JO  . 

210 


DAStS  LLCALE5 
de 

la  fixation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Leur 

I»  O  S  I  T  I  O  N 

actuelle. 


(>rrlnnn.tc  du 
27  août  1814. 
Idem. 

Idem. 

I tient . 

Idem. 

idtm. 
Idem, 
idc.n. 
Idtm. 
Idem, 
idtm. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Iditn, 
Idem, 
Idem. 

Idem. 


S.-Jcan-dc- 
Mcnu  (Vendée) 

Neuville  !es- 
Darnes  (Ain). 
Strasbourg 

(Bai-Rhin). 

Toulon  \Var). 

Molsheim 
(lias-Rhin). 

RclVannc 
(Dcux-Sèx  rt.v). 

Versailles 
(Seine-et-Oisc). 
L  insweilcr 
(Bas-Uhin). 
Avignon 
(Va  u  cl  use). 
Corjv-Nuds 

(Ifktt-VffeUié) 

Mar>eille 
(lî.-du-HIunc!. 

W  inckcl 

(liant-Rhin). 
Cliaicauneut 

(I.'CIC). 

Lauterhour;; 
(Bas-Rhin). 
Sail'ans 
(i)rôme). 
Aujouti  y 

(Haut-Rhin). 

Rcischotlcn 
(Uas-Rliinv. 

IViessen 
(Haut-Rhin). 
Saint-Gcrvais 

(Gard). 

Vihiers 
(Mainc-et-L). 


A  jour  Hr  li  demi 
solJr  jusqu'au  ji 
Jtccnibre  i8au. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idnn. 


t PO QUE 
de 

leur  pension. 


i.Cr  janvier  182t. 

Idem. 
Idem. 

Ucm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem, 
îden. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

1,1e  m. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 

a  4 

Digitized  by  GoogI 


(  8  ) 


T 

0*2 

2.  w- 

3  » 

•  o 

en 


37 
38. 

39- 
40. 

41. 

42. 

4J- 

44. 
45- 
46. 

47- 
48. 

49. 

5'- 

P- 
53 
SA- 


NOMS  ET  prénoms. 


WE1DKNECHT  (Jean- 
Frédéric).  *v 

I 

GotiLL  (Pierre)  


Chai  llo  u  (Pierre-Louis) 

CHAPLAIN  (Paul)  

CrADZT  (CLtude)  

LE  Mo  U  LE  {Pierre- Louis ) 

BALLARD  (François) '. .  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


le). 

I  E  K  (  Ch,fà  \ 


Berdin  dit  Bredin 

(Pierre). 
Bergehet  (Jacques), . . 

B  EU  R  A  N  D  (Jacques- 

/Martin). 
B  H  U  C  K  EU  (F  rester  ii 

Jacques). 
CtiAUSSL( Jean-Charles). 

C  L  E  M  LtlT(Jean- Baptiste) 

COLLOMBET  /Joseph 

Biaise). 
De  l'Homme  (Jean- 
Jacques). 

D  U  PO  NT  (A  udri- Simon) 

FABRY  (  Charles  -  Fran- 
çais). 

G  A  M  B  A  R  D  (Claude- 
Théodulc). 

Gauthier  (  Charles 

De  are). 


6  juin 
'775- 

8  fevrici 
1766. 

I  2  août 
1770. 

29  oct. 

•774 
}  oc  t. 

1772. 
j  a\ril 

■77>- 

I I  sept. 
1769. 

7  août 
1772. 
jo  mars 
1771. 

6  janviei 
1772. 

1 6  janv. 
1767. 

i.cr  avril 
1768. 
10  mai 
■  763.. 

15  sept. 
1770. 

23  avril 

«759- 
z6  fcv. 

'777- 
1}  janv . 

,774-> 
1 5  avril 

'773- 
25  juill. 

1770. 


Lieux. 


Rothau 
(Vosges). 

Tannay 
(Marne). 

LaGuierche 
(Sarthe). 

Châtellcrault 
(Vienne). 

N  O  i  J  a  M  ! 

Vcsoul 

Hautc-Saonr). 
-a  herrière-sur- 
Rilic  (Eure). 

S.'c-Croix 
(Ain). 

Nort 

(Loirc-lnf.). 

'ort-sur-Saone 

ill..uU-.Viu,.f). 

Montagney 
(H. -Saône). 
Bouxwiller 
Bas-Rhin). 
Godoncourt 
(Vosges). 

Nully 
l  l.-Marne). 
Castcilanc 
B.- Alpes). 

Bourg-d'OiMiU 
(herc). 

Andresy 
Stinc-ct-O) 
Bourg 
(Ain). 
Cnamjin 
(J  uni). 

Char<|ucinoui 

(Duuh>). 


GRADES. 


Marcchai-dei-lo- 
gis  de  gendat  mène  , 
compagnie  du  Bat- 
Rhin. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie, compa- 
gnie de  Mainc-ct- 
Loirc. 

Idem 
de  la  Sarthe. 

Idem 
de  la  Vienne. 

Idem 
de  l'Orne. 

Idem 
de  l'Eure. 

Gendarme,  com- 
pagnie de  Loir-et- 
Cher. 

Idem 
de  ia  Loirc-lnf. 

idem 
de  la  H.-Saonc 

Idem 
de  l'Orne. 
Idem 
du  Bas-Rhin. 
Idem. 

Idem 
de  l'Auhc. 

Idem 
des  M.-Afpcs. 

Idem 
de  la  Drôme. 

idem 
de  Seinc-ct-O. 

Idem 
de  l'Ain. 

Idem 
de  Saone-ct-L. 

Idem 
du  II, Rhin. 


oui 
des  service;, 
militaires. 


30 

J3 
3' 

37 
26 

iï 

K 

59 

3° 
2S 

34 


*5 


t  1 


'9 
8 

20 


-4 
1 1 

IC 

'4 

I  o 


I  I 

M 

«5 

:  o 

«4 
6 

*4 

16 


M  OTIf 
Il  retnt 


Blessé 
et  intirnj 

Infirmé 


Blessa 
et  inhrol 
ln6rn>* 

Idem. 
BlessoU 
lnfinr.il 


Idem. 

Jàm. 
Blessé 

Infirmé 

B.rs* 
et  infcrs 

Blc  -.. 
Blessai 
In  tirnî 


H.  n.* 45°  (  9  ) 


D  E 

«uoTiri 

• 

BASES  LÉGALE* 

DOMICILE 

|  Leur 

ÉPOQUE 

rcjucl 
e 

glée. 

de  v 
U  pension. 

ne 

la  fixation. 

ncs 
titulaires. 

P  A  C  1  T  I  M  V 

actuelle. 

He  jouissance 
leur  pension. 

chal- 

aiof 

Ordonné  Hu 
27  août  1814. 

Bouxwillcr 
(Bas-Rhin). 

A  joui  de  U  demi- 
.«©Idc   jusqu'au  j! 
déccmbfC  iSao. 

!•«  janvier  1821. 

%%$. 

Idem. 

Champtncea.ix 
(Mainc-ct-L.j. 

Ident. 

Idem. 

dier. 

'tu 
/n. 

m. 

179. 

'ici 
204. 

12c. 

• 

Idem. 
Idem. 

Bcaufay 
(Sarthe). 
t.nflMil#nitlff 

1  «IL  VI  1 V  ■  ttUI  1 

(Vienne). 

Noidans-lcs-Vcsoul 
(Haute -Saonc). 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem, 
laem. 
Idem. 

m. 

238. 

Idem. 

Rouen 

(Selnc-lnfér.). 

Idem. 

Idtm 
sur  tu. 

m. 
m. 

150. 

1 61. 

147. 

Itiem. 

Idem. 
Idem. 

Monttioubleau 
(Loir-ei-Uicr). 

Nantes 
(Loire-lnfér.). 
Port-sur-Saonc 
(Hautc-Saone). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

v  Idem. 

Idem. 
Idtm. 

'm. 

m. 
-m. 
m. 
ftt. 

'Ut. 

-m. 

170. 

•74- 
»64. 

a  08. 

*  i  * 
142. 

Idem. 

■ 

• 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 

Ile  m. 

Montagney 
(1  laute-Saone). 
Bouxwiller 
ffeas-Rhin). 
Druscnheim 
(Bas-Rl^n). 
Bar-sur-Aube 

(Aube). 
Caste!  lane 
(Basses-Alpes). 
Montbrun 
(Drômc). 
v^rgcvai 
(Scine-et-Oise). 

Idem . 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
laem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
laem. 

m. 

191. 

Idem. 

Bourg  (Ain). 

Idem. 

Idem. 

M. 

■m. 

ij9. 
•45- 

■ 

Idem. 
Idem. 

t 

■ 

La  Chapcllc- 

Sâint-SauvcHc 
(Saonw-et-LoircK 

Levonomrt 
(Haut-Rhin). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

A  5 
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5< 
57 

59 
<5o 

Ci. 

6î 

**. 

6S. 

66. 

*7> 
68. 

69 . 

70. 

7'  • 

7*. 
73. 

74- 
75 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


H  A  RD  Y  (Pierre-Charles} . 

POINCARET  (Antoine). . 

TrÉM I OT  (Jean-Fran- 
çois). 

Bourgeois  (Joseph), . . 

RuZAïlD(Jean)  

DUPVIT  (Ju/ietr-Fran- 
ÇoisJ. 

Durand  (Michel)  

EL  A  Y  (Humbert)  

FORT  (Jean-Baptiste).  . . 

G  A  LO]S(François-  Josfph>> 

GOUHIER  (Pierre- Louis  - 

Germain). 
JACQUEMIN  (l'incent). 

MlCHAUT  (Hubert)  

Pra  DE  AU  (  Thomas) .  .  . 

M  L  R  ENT I  F.  r( Jean-Pierre) 

B  A  L  L  A  Y  ( Antoine-F crdi- 
nand). 

Bernard  (Philibert)... 
Drouard  dit  Renard 

(François). 
SlRUCUE  (Jcan-Bapt,).. 


NAISSANCE. 


Datts. 


Argus  (Jean). 


4  mars 

1772. 

22  mars 

l77}< 
14  dec. 

1769. 

2 y  avril 
1769. 
6  juin 

•78 1- 

4  ocr. 
1779. 

20  sept 

'77J- 
i/r  mai 

1782. 
24  août 

«774- 

17  mai 
1779. 

21  an  lit 

■777- 
16  sept. 

1789. 
1 1  avril 

1778. 
28  avril 

1771. 
10  nov. 

«768. 

1  î  sept. 
1766. 

18  dcc. 
17G9. 

9  juillet 
1771. 

14  sept. 
1 770. 
4  ocr. 
175^. 


Lieux. 


La  Flèche 
(Sartht). 

Bassoncourt 

(H.-Marne). 
fcxhenoy-la- 

Mt  Inc 
(Haute-Saene) 

Celles  - 

(Vosges). 
Dam  pierre 
(Mrine.-t-l) 
Avcrnicrcs 
(Mayenne). 

Saumur 
'Mainc-ct-L] 

Nam  sous 
Sainte— Agnès 

Alarnay 
(!  I.-Marne). 
Moussières 

(Jura). 

Orbcc 
(Calvados). 

Val-S.-tloy 

(Hmsc-Ssooc). 

Scmoutier 
(H.-iViarnc). 

Lille 
(Dordogne) 

Allaurli 
(B.-du-Rh.). 

Ronchamp 
(H. 'Saône). 
Auxonne 
(Côt-d'Or). 
Idem. 

Saint-i.lic 
(Jura). 
Morlaix 
(Finistère). 


• 

uR  il 

de»  >ervi«efc 

M  Ol 

nii 

lin  ires. 

grades. 

> 

larei 

W 

* 
• 

-1 

• 

Gendarme,  corn- 

*2 

fi 

*  > 

Blés 

i'.i     ii   ut  iMamc- 

et- Loire. 

Idem 

>° 

3 

X  — 

Blé* 

delà  H. -Marne. 

et  infii 

Idem 

*«* 

I  2 

lé 

du  Rhône. 

Idem 

2' 

4 

4 

1 

Ut 

du  Bas-Rhin. 

Idem 

ift 

1 1 

25 

tîesi 

de  PAveyrou. 

Idem 

26 

1 

Ut 

de  la  Mayenne. 

Idem 

^  ■» 
>- 

i 

Elesj 

de  Mainc-et-I  . 

Idem 

c 
0 

z  0 

Blcssi 

du  Jura. 

Idem 

l6 

2 

•3 

de  la  H. -Saône. 

Idem 

'7 

10 

*9 

du  Jura. 

Idem 

25 

4 

20 

Bte» 

de  l'Orne. 

Idem 

1 2 

3 

3 

Hes  D. -Sèvres. 

Idem 

> 

> 

delà  H.-Marnc. 

et  inha 

latin 

20 

y 

■ 
1 

ir.nnx 

de  Vaucluse. 

M  a  rr  c  h  a  1  -d  c  j-  1 0  gi  * 

>7 

7 

5 

AnoÊ 

lie*  FCndArm  coin- 

pignie  «le  l'Orne. 

Idem,  ex- 3." 

9 

7 

Iccj.  d'Espacnc. 

jat  m 

(> 

1  0 

lui 

de  faCôrc-d'Or. 

l'rt         a  de  gCÇ- 

3$ 

6 

1 

IA 

darnierîe  1  compa- 

gnie de  laH.-Saonc. 

Idem 

J3 

'7 

de  la  Vendée. 

Gendarme,  com- 
pagnie du  }.*arron- 

8 

9 

là 

dijjciacn:  main. 

1 

I 


B.  n.*  4^o  bis.  [  1 1  J 


l-L— 

GRADE 
sur  lci|uc 

elle 
est  rcg'cc 

de 

1*  l'ciiM'on. 

BASES  LLGALE< 
oc 

!a  fixation. 

DOMICILE 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

t  P  O  y  U  E 
de  jouissante 

* 

de 

leur  pension. 

Brig  adi  r. 

Idesn. 
Idtm. 

Gendarme 
idem. 
Idem, 
/dm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Adjudant- 

s.- officier. 

Maréchal* 
dc>-!o^ii. 
Idem. 

Brigadier. 
Idem. 

itii.Hl. 

1  91  f 

174. 
179. 

«33- 
100. 

f  ï  1 

169. 

'33. 
100. 

nS. 

I  ou. 

16*1. 

»4J. 
420. 

250. 
350. 

2^2  . 

204. 
1  96  . 

Ordnnnanrcdu 
îj  août  18,14. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem.  , 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ordonnances  des 
17  août          c:  18 
novembre  ici ). 
Idem. 

Idem* 

Idem, 

Idem, 
tutm. 

Angers 
(Mainc-ct-L.)t 

Lanr;rcs 
(Haute-Marne). 

Vetoul 
(Haute-Saône). 

Boofftzhcirn 
(Bas-Rhin). 
Sa  u  m  tir 
(iMairjc-ct-L.). 
Laval 
(.Mayenne). 
Angers 
(Mainc-ci-L.). 
Sali. -s  ^Jura). 

Vesoul 
(Haute-Saone). 
Lons-lc-Sau!- 
n'tr  (Jura), 
rrcciffnc 
(Sauhe). 

Val- Sain  t-Lloy 
l  lautc-Saonc\ 
Ffty-piUot  ' 

(Haute-Marne). 
Avignon 
(Vaueluse). 
Vimou  tiers 
(Crac). 

Saint-Louis 
(Haut-Rhin). 
Auxonnc 

(ficc-d'Or). 
Cnaiivir'ïv-lv- 

Cluui 
{Hautc^Sabne), 
La  Chateionc- 
raye  (Vendée). 
Brest 
(Finiitère). 

A  joui  de  là  demi' 
Solde  jufc<ju*au  ji 
décembre  1  B*o< 
Idem. 

Idem. 

f 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem, 
klem. 

Ucm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem* 

■ 

Idem. 

.1 
idem. 

i 

Idc.n. 

■ 

Iduii. 

Idem. 

nient.. 

t>»  janvier  1821. 

• 

Idem, 
idem. 

hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Idem.  , 
/<&///. 

•  * 

Idem. 

• 

« 

Idem. 
Ut  m. 

■ 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Lit  m. 

Mem. 

I    à  m 

* 

Digitized  by  Google 
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76. 

77- 

78- 

79- 
8c 

8.. 
Si. 

«3- 
84. 

85. 
86. 

87. 
88. 

8y . 

no. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Armand  (Mathieu). .  . 

ttEROUÀRD  (Renè-Mt* 
chef). 

B  es  a  n  c  o  n  (François- Jo 

xik). 

CAHSSME  (Joseph)  


P1 

M 


COINTEMENT   dit  Cf. 
RARD  i^/r/;/» •  Baptiste) 

Cou  LEON  (Jean)  


Hau<"HECOrnl  (Jean 

Constantin). 
Ma  MEC  HAL  (Joseph)  [1] 

NlC  A  ISEfY  harles- Louis), 

Ro  D  ERT  ^ Pierre)  

Ml  LEE  (Jean-Baptisie),  . 

Wall  (Mark-Michel 
Chartes)  (Comte  de). 

Michel  (Pierre)  

GuiBAL  (Guillaume)...  . 


RAIBALDI  (Pancrace).  . 

ïoi'zelle  dit  Arro- 
soir (Jean -Pierre), 


N  A  1  SSA  N  CE. 


Dates. 


2  mars 
1766. 

27  oct. 
176 1 . 

16  fïv. 
i  ~6$. 

3  ni»\ . 

176". 
3  nov. 
1 765. 
:  j  };ii!!tt 
1770. 

1  6  juillet 

*76')- 

23  mars 
1769. 

28  dec. 

■773- 
7  mars 

1771. 

Bjpt.  le  1  b 

juin  «76*. 

25  fcv. 

1770. 

14  oct. 
•  760. 

17  avril 

■773- 

28  nov. 
1770. 


1  2  mai 

1776. 

o  ih  rmiJ. 

•n  H 
28  juillet 

»79iJ- 


Lieux. 


Glcnncs 
"(Aisne). 

Bcaumom-lc- 
Vicomic 
(S.irihc). 

Lssert 
(H.-Rhin). 
Ajou 
(Eure). 
Parii 
(Seine). 

La  G  rai». le- 

Ayvdlc 
(Atilfiines). 

Chacé 
(Maine-ct-L 

S.-Romain 
Seine-lnf.). 
Saat-Louis 
(En  Prusse). 
Scchault 
Ardennes). 

Lave 
(H. -Alpes). 
Amancey 
(Douhs). 
S.-Dominguc 

Coulomhfcrc* 
(Calvados). 

Aulas 
(Gard). 


Bastia 
(Corse). 
l).inncvou\ 
(Meuse). 


GRADES. 

u 
Je» 

mi 

> 

■/. 
• 

u  n  é 
■cri 
liui 

Q 

V» 
• 

S 

ices 
rc». 

(— i 
O 
c 
-1 

• 

MOTIFS 

ne 

la  retraite. 

1 

Gendarme ,  com- 

28 

0 

2  1 

Ancienneté. 

■a^nic  de  Scinc-ct 

/ 

idem 

>  A 
J° 

0 
0 

l9 

j  acm. 

»lc  la  S.iriHc. 

siicwi  uu  y,  irrou- 

>7 

9 

0 

laem. 

diMCtnCAl  mar.fiim 

laem 

>o 

✓ 
6 

*7 

laem. 

de  Scinc-ct-O 

1  ai  ni 

5° 

9 

lutin. 

d  u  Lot 

Idem 

6 

24 

Idem. 

de  la  Vrcndée. 

Itlcrn 

y 

28 

Idem. 

des  D. -Sèvres. 

laem 

,7 

2 

9 

laem. 

ac  ocinc-ct-w. 

laem 

1 

■9 

letem. 

ni  1  mure. 

Idcn 

Q 

20 

5 

•  3 

laem. 

de  l  ^  onne. 

laem 

P 

7 

5 

l'if  m. 

de  la  Mayenne. 

/  < 

iiit  m. 

7 

•7 

i  oc  m. 

de  la  Mjh<c 

1     '  Il 

Lieut.-tolonel 

1  1 

4 

2 1 

Innrmitc:. 

honoraire. 

Marechi!-des-!c- 

7 

8 

Idem. 

<ik ,  a,*  icgimenc  dt 

-  AI.il    1  t .  Ci>. 

Capitaine 

28 

> 

5 

Idtm. 

d'infanterie. 

Famhour-ma- 

1 1 

1 

1 0 

Le  liras  droit 

jor  ex-iç/lcgci 

amputé. 

Bri^ad.er 

s 

1 

9 

Infirmité?. 

de  cavalerie. 

(1)  Ne  Français. 


B.  n.°  450  bis. 


(  <5  > 


GRADE 
sur  Icque' 

die 
jst  réglée. 


Brigadier 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem, 
ïdtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Gendarme 
Capitaine 

Vlarécbal- 
dcs-logiî. 

Capitaine 


(Jl'OTITS 

de 

la  pension. 


Sergent. 
Brigadier. 


170* 

250 

238. 
179. 
179. 
230. 

170. 

176 . 

\6z 

187. 

248 

600. 

240. 
570. 


400. 
113. 


BASESLÉGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonnances  de." 
17  août  1814.  *|  18 
•ovembre  181  j. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ordonnances  do 
)i  mai  cl  27  aoûi 
1814.. 

Ordonn.^du 
27  août  1814 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Marines 
(Seinc-et  Oise). 

Beau  mont  - 
It -Vicomte 
(Sartht}. 

Brest 

(Finistère). 

Versailles 

(Seine-et-Oise) 

Idem. 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Montreuil-Bci  cy 
(Mainc-ct-Loirc). 

Versailles 
(Seinc-ct-Oise  . 
Strasbourg 
(Bu-Rhin). 
Pont-sur- 
Yonnc;Y»r\ne) 
Ch.ueau-Gon- 
ticr  (Mayenne), 
Mail  heul  tes 

(Meuse). 
Paris  (Seine). 

Cou  lom  bière* 

(Caiv.tdos). 

Paris  (Seine). 


Bastia  (Corse) 

Villcsnc 
(Meuse). 


A/ouideta  dcmi- 
joldc  jusqu'au  3 1 
décembre  1820. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Sans  traitement 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  i8ai. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

#  • 

Idem. 
Idem. 
i.6*  janvier  1817. 

Idem. 

Ù"  janv.  1819  ;  maislcjud 
•net  n'aura  lieu  «|u  *  compi 
\\i  jri.ir  <ju*i  air»  cci>i  < 
loucher  le  initcmetit  de  n 
toi  me. 

* 

i.cr  janvier  1819. 
Idem. 
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NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOM5. 


Chalumeau  (Jean- 

Baptiste). 
COULBAUT  (  Louh-Jo 

seohj, 

Drizet  (Filix)  


G  R O  U 1 L LET  (Claude). .  . 

Le  H  en  A  N  FF  f  Yves) . . . 
Maillet  (Charles)  


Dates. 


i  2  avril 

«785. 
7  juin 

1788. 
6  mai 
1791. 


j  ventôse 
an  II 

[  i)  février 
•79  rï- 

7  rcv. 
1791 . 

7  nov. 
1789. 


Lieux. 


Corbigny 
(Nièvre). 

trion 
(Aisnc\ 
Ciiarvonay 
(Ain). 


Braulon 

(Allier). 

Le  Quillio 
(C.-rlu-N). 
B.izarncs 
(Yonne). 


G  H  A  DES. 


D  ragon , 
ex-i  ^.'régim.1 

Soldat , 
c\-3i.c  de  lig. 

Idem  , 
cx-9i.c  de  lig. 


Lient , 
cx-io.c  léger. 

Chafs.  à  cheval, 
cx'f;.6  regim.1 
Canonnier  , 
1  ,cf  régi  m.1  ai 
tillerie  à  pied. 


O  U  H  1 1 

le»  services 
miliuirc». 


8 


4-7 


4" 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


1  t 


1 020 


V 


Blessures. 
Blessure. 

Klesswr*  gr»vr . 
évaiucc  par  le  ce 
»eil  de  unte  àz>> 
armée*  »  ia  f>m 
absolue  iir  rn>a;r 
•l'un  rticmhrr 

Blessure. 


Idem. 
Idem. 


t. 

(N.°  2.)  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt- un  Militaires  y  dénommés,  payables  sur 
le  Crédit  spécial  de  18 il. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Mai  1821.  ■ 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  t.*  les  articles  25 ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 

1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3,0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  2  ; 


Digitized  by  Google 


13.  n/ 

(   '5  ) 

GRADE 
,ur  Ictjutl 

*  * 

elfe 
:$t  rêo\ée. 

o 

Ql'OTITR 

/  de 
U  pension. 

BASF..S  Lr.GALt5 

de 

fa  fixation. 

DOMICILE 

des 

titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

Ê  V  O  Q  I  r  E 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Soldat 
Idem. 

ioof 

1  OO. 

Ordonné  du 
ij  août  1814. 
Idem. 

(Nièvre). 
Erlon  (Aisne). 

oans  iraiicrn. 
Idem. 

1 ,    janvier  1 0  1  na 
Idem. 

Idem. 

184. 

Idem. 

Unarvonay 
(Ain). 

Idem. 

T  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

100. 

f 

100. 

1  00. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Lucenay-Iès- 

Aix 
(Nièvre). 
Sain:-Gucn 
(L.otes-dii-jL\.J. 
Bazarncs 
(Yonne). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

i 

Total. 

15,258. 

• 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  17  avril  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  'es  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt-trois  mille  trente- 
trois  francs,  sur  îe  crédit  spécial  d'inscription  de  1S2!  ,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  M  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt-un  militaires 
dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

{■)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  fin  moes,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qn'apres  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
fa  publication  delà  présente  ordonnance. 
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NuMS  £T  PRENOMS, 


3 
4 

; 

6. 

7 
8. 

9 

10. 
1 1 . 
i  a . 


«5 


\6 


■7- 


N  A 155  ANC  h. 


MONTIGLÉO^  Ou  itk-A/l  - 
to'tnt  -  brédêru  -  A  'arie  ' 

lé 

\*QTH\EK  (Jean-hmh). 

h1  L  U M  (Jran-Ck ry\ Oit  m') 

HOYER  (.Irr(jua-Jviq>h 
Alex  ni  irrj. 

C  ROUET  (Honoré)  

*  -y 

FaRACTJET  ( Jc.xn-Dap 
tisse). 

Jullifn  (  Jean  -  A  i  toinc- 
Gaspar). 

Lt'ZU  (Ffûtts  ois-Chrétien 
huis)  (a), 

MEIGNII  R  (Théodore).  . 

SlRON  VA  \.\X( Jean- Bap- 
tiste). 

VMUEH  (Alexis)  


24  mat  s 
1772. 


Geo  ne  e  (Joseph, 


Discours  (Claude)  

De  Koyf.r  (Nom  ré- Ma 

rie- Bru  no). 
\LOUÉ  (Frmçoh)  


Croi'in  (Etknnt  -G« 
foi  I). 


Casai 
(Piémont), 


1  2  }u*n 
1769. 

ij  riéc, 
1  771. 

1  2  mar< 

'77?; 
5  1  août 

17-71. 

20  rn.ii 

1 770. 

7  fcv. 

•775- 
».«  rév. 

1770. 

1  j  août 

'774- 
1 0  mars 

•775. 

8  août 
\j6z. 

1 9  nov. 

•'77*- 
27  janv. 

'774- 

(>  orf. 

1769. 

29  sept. 
•75v 

9  pnv. 
1 766. 

')  mars 

'775- 


G  H  \  H  E  5. 


DlIRtK 

des  services 

miHuim 


Paris 
(Se  i  11c). 
S: ras!  ourg 
(Bas-Rhin), 
Amibes 
(Va:). 
Grasse 
(Vàr). 
Auxonne 
(Côee-d'Or) 
Digne 

(i<.-A<J>C*). 
iMartluîm 

f  gran,<>,vucb« 
de  BjJc]. 

Sclliercs 
(Juiv). 

•   ••••••••  . 

icu  inconnu 

G.rcy 
(Ai>ne). 

A!»rechw  iHcr 
(M«urthc), 

Ncufdiitcau 

Antbcs 
(Var). 

Bcaucaire 

(G:;r;t). 

(  royaume  de 

Sirrbfgttc.  ). 
(Loir-ec-C). 


Colonel 
d'infanterie. 


Colonel 
d'état-major. 
Lieui  -i  oloncl 
d  infanicric. 
Cbtf  de  batail: 
d'aitiiicrie. 

lt km 
d'infanterie. 
Idem. 


Idem. 


là 


cm. 


Idem. 

Chef  .le  Kataîllon 
ex  -  commandant 

Tanne*. 

Capitaine  adju- 
dant de  plac  e. 

Lieutenant  cx- 

adjud.de  place, 
Licvttrsanl  de 
cant>iini<r>  gardra- 
côics. 

Cap»  ta  i  ne 
du  gente. 

Manch,|-dcs-lf>- 
r  is  de  ft\td«rm  r  ir 
C0mp,  du  Uoiiehf: 
dll-HIlôr»'. 

S-rçent  i  la 
compagnie  «fc  fusi- 
liers srdrnmrc*. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie ,  compap 
de  Loir-cJ-Cher. 


Î9 

47 

47 
45 


1  ; 


48 

r4 

.8 


46 


40 


1 1 


I  o 


5 
'  5 


1  1 


Py)  N.iuraliié  trimai*.  —  (î)  _ 


motifs 
de 

la  retraite. 


tnciennctr. 


Ltem, 
Idem. 
Idem, 
làm* 
It/em. 
Htm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

fdtm* 

1 S  Idem. 


Blessure  g»* 
tvalucc  par  I 

•cil  de  ?ar>»t 
irnur»   a  I* 

Km  lue    de  I 

d'ur»  membre- 


i 
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G  H  A  l)  L 
sur  leijite1 

elle 
est  réglée. 


Colonel. 


Vt  OT!U 
.le 

la  pension. 


Idem, 

Lieuten.1- 
colnncl. 
Chef  de 

bataillon. 

Idem. 
Idem. 

* 

Llem. 
Idem. 

Idem. 
I.tt  m. 

Capitaine. 

LicutenJ 
LU  m. 

Ouf 
t'e  bai  °n 

\iîiiif!«tnt- 
s  -otffcier. 

Servent, 
brigadier. 


t  ,890 


2,a$o 
1 ,900 

1,710 
1,688 
1,610. 

1,710 

1 ,7 1  o. 
t,6:o 

i.ojj 

■ 

799 
1,01  ; 

>''> 


dASKS  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


Ordoim.rc  du 
ij  août  1814. 


Idem. 
Id'm. 
Ut  m. 
Llem. 
Idem. 
Idem. 

Lit  m. 

Idem. 
Htm. 

Idem. 

Idem, 
hit  m. 

idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Chatcnay 
(Seine). 


Paris  (Seine). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Cn.  noble 
(hère). 
Grasse  (Var). 

Viîlcrs-Rotin 
(Côie-d'Or). 

Aunot 
(Basses-Alpes). 

Valogncs 
(Manche). 

Vie 
(Meurthc). 
Llil  e 
(Haute  Saône). 

Nancy 
(Mcurthc). 

Ahrechwilier 

(Mcurthe). 
Neuf-  hâteau 
(Vosges). 

Valencienncs 
(Nord). 

Arles 
(B.-du-Rhônc). 

Orpcntras 
(Vaucluse). 

Bios 
(Loir-et-Cher). 


Leur 
POSITION 

» 

actuelle. 


Jouit  d'un  [mi 
lement  de  non- 
activité. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Lltm. 
Idem. 

Idem. 

Lltm. 
Idem. 

Idttn. 

Idem. 
Idem. 

Attend  à  son  poste 

i  fixation  de  M 
;>en»ion. 


Attend  au  coi  p. 
fixation  de  sa 
l'en>i->u. 

Idem. 
Llem. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

ai  janvier  iSai  ,  dat 
t'accompli.ociiicnt  de  sei  j< 

«erviev effectif ,  *auf'd<, 
non  de»  &ommr>  iltt'il  aur 
ouclier  diyui»  cette-  rpor 
titre  di  trauem.  dcnon-acti 

zy  juin  182  t  ,  iden 
1  j  février  182  1  ,  ide 
20  janvier  1821  ,  ide 

t6  avril  1821  ,  idée, 

i 

14  mai  1 81 1  ,  itlen 

7  février  1821  ,  t'dei 

i.«  mars  1821  ,  Lie. 

9  mai  182  1  ,  idem 
18  mars  1811 ,  idet 

8  janvier  i8«f  idt 

)o  mai  1821  ,  iden 
16  mars  182  1  ,  idt 


1."  janvier  i8aj  ;  mais! 
ment  n'aura  lieu  qu'à  co 
•lu  jour  où  il  aura  ce>sc 
solde  sur  le»  fond*  «le  ta  g 

Idem. 


Idtm. 
Idem. 


■ 


(  18  ) 


98- 
» 

o 

(M 
3. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


I  . 


ï>  E  G  O  U  Y    (  Rokrt- 
Charks-Jtan). 


ROUX  (Léonard), 


D ARNAUD  (François). . 


PaHN  (Louis) 


NAISSANCE, 


Dates. 


i6  nov. 
175*. 

1 8  oct. 
1766. 

30  oct. 
1766. 


17  mars 

.778. 


Lieux. 


GRADES. 


Rouen 
(Scinc-inf.). 

Grcnobie 
(Isère). 

MontKrun 
(Drome). 

Saint- Mal 
(Aube). 


Ats  services 
militaires. 


> 


Gendarme ,  coin-!  1  ( 
pagnic  de  la  SciiK-j 
Inférieure. 


Idem  des 
n.-du-Rhône. 

Ancien  gcndsrme , 
maintenant  attaché 
à  ta  0/  compagnie 
de  sous-officiers  sé- 
dentaires. 

Gendarme ,  c«m 
pagnic  de  roue. 


38 


37 


32 


c 


_  r— 

motifs' 

•ft 

de 

(a  retraite. 


4  :o 

6 
28 


Ancienneté. 

Idem, 
Idem. 

Infirmités. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18 17,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tabfeau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  îcs  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  fe 

1  temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  fes  fonds  de  fa 
1  guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  fe  môme  temps  feur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
<-ires  arrérages  de  leur  pension,  sauf  fes  réserves  exprimées 
dans  fe  tableau  qui  précède  ,  pour  fa  déduction  pure  et 
simpîe  des  sommes  perçues,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée,  à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

I 
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D£ 

QUOT ITà 

BASES  LÉGALE.* 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

|uel 

I 

fée 

de 

U  pension. 

de 

ia  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

icr. 

Ordonn."  du 
27  août  18  >4- 

Idem. 

Barcntin 
(Se  i  no  In  ter.) 

Marseille 
'  R  -fl  ti  -R  KAiif  ) 

Attend  au 
corps  !a  Fixation 
de  sa  pension. 
Ment. 

i/'janv.  1821;  mais  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
lu  jour  ou  il  aura  c<*s»é  d  être 
koldé  sur  les  f  nds  de  la  guerre. 

Idem. 

TOC 

%o6. 

Idem. 

* 

Mnntbrun 
(  Drômc  ). 

IdtM. 

Idem. 

t 

Jiitm. 

Beauvais 

(Oise). 

* 

Idem. 

13,033. 

» 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une  • 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1  821 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

Certifié 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de 

Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  24  Mai  i  821  *, 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  ceï'e  de  II  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  peur  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  |  1* 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  le*  Directeurs  des  postes  des 


caistek 


X    PARIS.    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Mai  1821. 


r 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°4si* 


(N.°  !  0,601.)  Loi  portant  Modification  de  V article  du 

Code  d'instruction  criminelle. 

A  Paris,  le  24  Mai  1821. 

LôUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  eî  à  venir,  salut.; 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté; 
NOUS  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Article  unique.  A  l'avenir,  et  lorsque,  dans  îe  cas 
prévu  par  I  article  3  5 1  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
juges  seront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une  déclara- 
tion du  jury  formée  à  fa  simple  majorité,  l'avis  favorable  à 
l'accusé  prévaudra ,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la 
majorité  des  juges.  ^ 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  vouions,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dcyis  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 


*  Voyefyxn  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VI i:  Série.  13  b 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le 
24. e  jour  du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  182 1 , 
et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Garde  des  sceaux  de  France, 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  ,  département  de  la  justice  , 

Signé  H.  de  Serre.  Signé  H.  de  Serre. 

( N.°  10,602.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
les  Courtiers  de  la  Bourse  de  Dieppe  à  y  exercer  cumulatif 
ventent  le  courtage  des  marchandises,  des  assurances,  et 
la  conduite  des  navires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Avril  1821. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  de  Ja  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
et  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine- Inférieure  ; 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  courtiers  institués  près  la  bourse  de 
Dieppe  par  lacté  du  Gouvernement  du  15  octobre  1801. 
sont  autorisés  à  y  exercer  cumuiativement,  et  nonobstant 
toutes  dispositions  contraires,  le  courtage  des  marchandises , 
des  assurances ,  et  la  conduite  des  navires. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  30  Avril  de 
Fan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne  ie  vingt-sixième. 

,  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  SlMÉON. 


(N.°  1 0,603.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Sup- 
plément de  solde  aux  Officiers  ,  Sous- officiers  et  Caporaux 
employés  près  les  Dépôts  de  recrutement. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  9  Mai  1821. 

LOUIS, par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  26  octobre  1  820,  portant  for- 
mation des  dépôts  de  recrutement  au  chef-lieu  de  chaque 
département  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
1.  B  b  2 
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Art.  1  Les  officiers  formant  les  dépots  de  recrutement 
recevront ,  pour  le  temps  de  leur  service  à  ces  dépôts ,  un  sup- 
plément du  cinquième  en  sus  de  leur  solde. 

2.  Ce  supplément  sera  calculé,  pour  les  liéutenans  et 
sous-Iieutenans,  sur  leur  solde  augmentée  du  supplément  de 
zoo  francs  par  an,  qui  leur  est  alloué  par  notre  ordonnance 
du  i  o  novembre  1819. 

3.  Les  sergens  attachés  aux  dépôts  de  recrutement  re- 
cevront, pour  le  temps  de  leur  service  près  ces  dépôts  ,  un 
supplément  de  solde  de  vingt- six  centimes  par  jour. 

4.  Les  caporaux  employés  près  les  mêmes  dépôts  joui- 
ront, pour  le  même  temps ,  d'un  supplément  de  solde  de 
vingt  centimes  par  jour. 

Ç.  Ce  supplément  sera  acquitté  en  même  temps  que  la 
solde  et  sur  les  mêmes  fonds. 

6.  Les  officiers  et  sous- officiers  qui  composent  les  dépôts 
de  recrutement,  entreront  en  jouissance  des  supplémens  fixés 
par  les  articles  1  ,  3  et  4  »  à  compter  de  la  date  de  la  pré- 
sente ordonnance;  ceux  qui  seront  détachés  à  l'avenir  pour 
ce  service,  auront  droit  aux  mêmes  supplémens,  à  dater  du 
jour  de  leur  arrivée  au  dépôt. 

y.  Notre  ministre'secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  p.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

■ 

Par  le  Roi  : 

Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

—  T  — . 

(  N.°  io,6o4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
.    S/  Jtpn-François  Dupré  à  conserver  et  tenir  en  activité 
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/'usine  vitriolique  qu  'il  possède  en  In  commune  de  Forges- 
/es-Eaux,  arrondissement  de  Neufchâtel*  département  de  la 
Seine- Inférieure.  (Paris,  20  Février  1821.) 

(N.°  1  0,6 o  j .  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes  de  300  francs  chacune,  léguées  par  la 
D.'  Ferry  à  l'hospice  et  aux  pauvres  des  Sables,  département 
de  la  Vendée.  (  Paris,  20  Février  1821.) 


(  N.°  1 0,606.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D.'  veuve  Duriez  a  la 
fabrique  de  l'église  des  Attaques,  département  du  Pas-de 
Calais ,  de  la  nue  propriété  d'une  maison  ,  jardin  et  terrains 
en  dépendan s ,  dont  la  jouissance  est  réservée  aux  de s se r  vans 
successifs  de  cette  paroisse.  (Paris,  22  Février  1821.) 


(  N.°  1 0,607.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  pré  appelé  du  Vivier,  offert  en  donation  par  le 
SY  Tardy  aux  dvsservans  successijs  de  la  succursale  de 
Bazoches,  département  de  la  Nièvre.  (Paris,  22  Février 

•  1821.) 

— — — — tm    1  ' 

(N.°  1 0,608.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  propriétés  rurales,  évaluées  à  environ  i^fioojr 
offettes  en  donation  par  la  DJh  Garnier  au  séminaire  du 
Mans  ,  département  de  la  Sarthe.  (  Paris  ,  22  Février 
1821.)   _____ 

(N/  10,600.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'iccej- 
tation  du  Legs  fait  par  le  S' Montginoux  à  la  fabrique  de 
l'église  de  la  Maleue  ,  département  de  la  Lozère ,  de  la 
maison  presbytérale  de  cette  commune  et  du  jardin  y  attenant. 
(  Paris ,  22  Février  1  S  2  ! .  ) 

1   m  «  — 1 
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(  N.*  1 0,6 1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  tooo  francs ,  fait  par  le  S.r  Galdemar 
au  séminaire  de  Rodés,  département  de  ÏAveyron.  (  Paris, 
22  Février  i  821.) 


(N.°  1  o,  6 1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200  francs ,  léguée  par  la  D'  veuve 
Daire  à  la  fabrique  de  l'église  cathédtale  ^'Amiens,  dé- 
partement de  la  Somme.  (  Paris ,  22  Février  1  8  2 1 .  ) 


(N.°  10,612.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances,  estimée  3000 fr., 
offerte  en  donation  par  la  D.11'  d'Harbou  ville  pour  loger  le 
desservant  de  la  commune  de  Lanneray ,  département  d'Eure- 
et-Loir.  I  Paris ,  28  Février  1821.) 


(N.°  1 0,61  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f accep- 
tation d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  par  les  S"  comte 
Dupont  et  baron  Dupont  de  PoUrsat  à  la  commune  de  Cha- 
banais ,  département  de  la  Charente ,  pour  être  employée  a  la 
construction  et  à  l'entretien  des  murs  de  clôture  du  cimetière. 
(Paris,  28  Février  1821.  ) 


(  N.°  10,614.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  y 6  litres  44  centilitres  de  blé-froment, 
offerte  en  donation  par  les  S."  Heymes  et  Closset  à  la  saur 
de  la  Providence  tenant  l'école  de  la  commune  de  Cappef- 
Kinger  ,  département  de  la  Aioselle.  (  Paris ,  2  Mars 
1821.) 


(N.°  10,6  1  $.)Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Donations  faites  par  les  S/'  Liot  et  Guernier  : 
la  première,  de  deux  fermes,  aux  desseryans  successifs  de  la 
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paroisse  de  Bieville  ,  département  de  la  Manche  ;  et  la  se- 
conde ,  d'une  rente  de  180  francs ,  aux  desservans  successifs 
de  la  paroisse  de  Rouxeville  ,  même  département.  (  Paris , 
2  Mars  1821.  ) 
/  ________ 

(  N.°  10,616.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
D'  veuve  Leprince  i  la  fabrique  de  l'église  de  la  Ferté- 
Saint-Cyr,  département  de  Loir-et-Cher,  y  Paris ,  2  Mars 
1821.)   ^^^^^^ 

(N.°  10,617.  )ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autoriser  accep- 
tation d'une  rente  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Marchand  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fonsorbes ,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne.  (  Paris,  2  Mars  1821.  ) 


(  N.*  1 0,6 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/  et  D*  Sevaistre  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Vauvray  ,  départe- 
ment de  l'Eure,  de  deux  rentes  montant  ensemble  à  y 2 fr. 
p  centimes,  quatre  poulets  et  quatre  décalitres  de  navets. 
(Paris,  2  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,6 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  offerts  en  donation  par  les 
S"  Miquel  et  Vincent  à  l'évêchéde  Toulouse  ,  département 
de  la  Haute- Garonne.  (Paris,  2  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,620.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  }'accep- 
tation  d'un  Legs  de  1000 francs,  fait  par  la  D.'  Lévêque  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint -Berthev  in ,  département  de 
la  Aiayenne.  (  Paris ,  2  Mars  1821.) 
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(  N.°  1 0,62 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tât ien  d'une  créance  de  60  francs  et  des  intérêts  échus ,  légués 
par  la  D.e  veuve  Capde-Rose  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Carlin  ,  département  des  Basses-Pyrénées,  j  Paris  ,  2  Mars 
1821.  ) 

(  N.°  10,622.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  de  Saint-  Césabe ,  arrondissement  de  Grasse ,  dé- 
partement du  Var,  une  foire,  qui  aura  lieu  le  18  septembrt 
de  chaque  année.  (  Paris ,  8  Mars  1821.) 

(N.°  10,623.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  les 

trois  foires  qui  existaient  anciennement  à  Sainte-Cécile ,  ar- 
rondissement d'Orange  ,  département  de  Va uc fuse  ;  elles 
auront  lieu  annuellement  les  3  mai,  16  septembre  et  22  no- 
vembre. (  Paris ,  8  Mars  1821.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  25  Mai  1821  *, 

H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bufîcti* 
au  ministère  de  la  justice. 

EtiKATA.  Bulletin  des  lois,  n.°  444,  page  285.  lignes  3  et  4  de  l'article 
unique  de  la  lui  du  1 1  avril  1821  ,  relative  à  une  circonscription  de  territoire 
dans  le  département  des  Vosges,  au  lieu  de  Viomcnil,  de  la  Haye,  de  Gtpç). 
lisez  Vbmcml,  iie  Harseuth,  de  U  Haye,  de  Grucy. 

On  s  adonne  pour  le  Bulletin  «ici  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  >'c 
t'Iutpriincric  royale,  ou  chci  les  Diicclcur» des  postes  des  départemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

25  Mai  l82i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°452. 

(N.°  10,624.)  Loi  relative  à  la  Circonscription  des 
Arrondis  s  emens  électoraux. 

A  Paris,  le  16  Mai  1821. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS    AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  Sllit  : 

Ain. 

Art.  I  .**  Le  département  de  l'Ain  est  divisé  en  trois 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bourg,  moins  les 
«entons  de  Bagé-Ie-Châtel  et  Pont-de-Veyle  ; 

Le  «lonvième ,  de  l'arrondissement  de  Trévoux  ,  et  des 
cantons  de  Bage-h.  ChSrpf  pr  Pnnt-de-Veyle  (arrondisse- 
ment de  Bourg)  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de  Belley,  Nantua  et 
Gex. 

Aisne. 

2.  Le  département  de  l'Aisne  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissemens électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Laon  ,  moins  les 
cantons  de  Chauny ,  Coucy,  Rosoy-sur-Serre ,  et  la  portion 

j ,  VIL*  Série.  C  c 
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du  canton  Je  la  Fère  située  sur  la  droite  des  livières  de 
Serre  et  d'OLse  ; 

Le*  deuxième ,  de  I  arrondissement  de  Saint-Quentin ,  des 
communes  d'Achery,  Anguilcourt  et  le  Sart,  Beautor,  Far- 
£niers,  la  Fère,  Liez,  Mayot, Menessis,  Quessy,  Tergnier, 
Travecy  et  Vouel  (canton  de  la  Fère,  arrondissement  de 
Laon)  ,  et  du  canton  de  Chauny  (même  arrondissement)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Vervins,  et  du 
canton  de  Rosoy-sur-Serre  (arrondissement  de  Laon); 

Le  quatrième,  des  arrondissemens  de  Soissons  et  Château- 
Thierry  ,  et  du  canton  de  Coucy-Ie-Château  (arrondissement 
de  Laon  . 

Allier. 

3.  Le  département  de  l'Allier  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Moulins  et  la  Pa- 
lisre  ; 

Le  deuxième ,  des  arrondissemens  de  Gannat  et  Mont- 

Juçon. 

Ardeche. 

♦    4-  Le  département  de  FArdèche  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissemens électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  i'Argentière,  et  de 
celui  de  Privas,  moins  les  cantons  de  la  Vouite  et  d*  Saint- 
Pierreville  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Tournon,  et  des 
cantons  de  la  Vouite  et  de  Saint-Pierreville,  distraits  de  Privas. 

Ardennts, 

5.  Le  département  des  Ardennes  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Mézières  ,  Rocroy 
et  Sedan; 

Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de  Rethel  et  Vouziers. 

Digitized  by  Google 


Arlége. 

6.  Le  département  de  l'Ariége  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Foix  et  Saint-Girons, 
et  du  canton  de  Varilhes  (arrondissement  de  Pamiers); 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement  de  Pamiers ,  moins  le 
canton  de  Varilhes. 

Aube. 

y.  Le  département  de  l'Aube  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Troyes  et  Nogent; 

Le  deuxième ,  des  arrondissemens  d'Arcis-sur-Aube ,  de 
Bar-sur- Aube  et  de  Bar- sur-Seine. 

Audt. 

8.  Le  département  de  l'Aude  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens électoraux,  composés  , 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Castelnaudary  et 
Limoux,  et  des  cantons  d'Aïzonne,  Conques,  Mas-Ca- 
bardès,  Montréal  et  Saissac  (arrondissement  de  Carcas- 
sonne )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Carcassonne,  moins 
les  cantons  d'Aïzonne,  Conques,  Mas-Cabardès ,  Montréal 
et  Saiic-ic,  et  de  l'arrondissement  de  Narbonne. 

Avejron, 

Ç.  Le  département  de  FAveyron  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissemens électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  cantons  de  Rodés,  Bozouls,  Cassagne, 
Marcillac  et  Pont  de  Salars  (  arrondissement  d  •  Rodés  ) ,  de 
l'arrondissement  d'Espalion ,  et  des  cantons  de  Campagnac 
et  Laissac  (  arrondissement  de  Milhau  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Villefranche,-et  des 

I.  C  C  2 
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cantons  de  Conques,  Naturelle,  Requista,  Rignac,  la  Sal- 
vetat  et  Sauveterre  (  arrondissement  de  Rodés  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  MHhau,  moins  îes 
cantons  de  Campagnac  et  Laissac  ;  et  de  l'arrondissement 
de  Saint- Afrique. 

Bo  uch  es  -  du-R  ho  ne. 

IO.  Le  département  des  Bouches-du- Rhône  est  divisé 
en  trois  arrondissemens  électoraux,  composés, 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Marseille; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  d'Aix  ; 
Le  troisième ,  de  l'arrondissement  d'Arles. 

Calvados. 

I  I.  Le  département  du  Calvados  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Caen,  et  du  canton 
de  Dives  (arrondissement  de  Pont-i'Evêque  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Bayeux,  et  de  l'ar- 
rondissement de  Vire,  moins  les  cantons  de  Vassy  et  de 
Condé  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Falaise,  des  cantons 
de  Vassy  et  Condé  (arrondissement  de  Vire) ,  et  des  cantons 
de  Mézidon  et  Saint-Pierre-sur- Dives  (  arrondissement  de 
Lisieux  )  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Lisieu*,  «101ns  les 
cantons  de  Mézidon  et  Saint-Pierre  sm-Dives  ;  et  de  l'ar- 
rondissement de  Pont-l'Évêque ,  moins  le  canton  de  Dives. 

Cantal. 

12.  Le  département  du  Cantal  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissement électoraux,  composés , 

Le  premier,  des  arrondissemens  d'Aurillac  et  Mauriac  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Murât  et  Saint- 
Flour. 


Digitized  by  Google 


B.  n.'  h  2.  (  437  ) 

Charente. 

13.  Le  département  de  la  Charente  est  divisé  en  trois 
arrondissemens  électoraux,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angoulême,  moins  le 
canton  de  RouiHac;  des  cantons  d'Aubeterre,  Chalais , 
Montmoreau  (arrondissement  de  Barbezieux  ) ,  et  du  canton 
de  Mansïe  (  arrondissement  de  RufTec  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Confolens,  et  des 
cantons  de  Ruffec  et  Ville-Fagnan  (arrondissement  de  RufTec); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Cognac,  du  canton 
de  RouiHac  (  arrondissement  d'Angoulême  ) ,  des  cantons  de 
Baignes  ,  Barbezieux  ,  Brossac  (  arrondissement  de  Bar- 
bezieux ) ,  et  du  canton  d'Aigre  (arrondissement  de  RufTec). 

Charente-Inférieure. 

14.  Le  département  de  la  Charente- Inférieure  est  divisé 
en  quatre  arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  la  Rochelle,  des  deux 
cantons  de  l'île  d'Oleron  (arrondissement  de  Marennes), 
et  du  canton  d'Aigrefeuiïle  (arrondissement  de  Rochefort  ); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Marennes,  moins 
les  deux  cantons  de  l'île  d'Oleron  ;  des  cantons  de  Loulay 
et  Tonnay-Boutonne  (arrondissement  de  Saint  Jean-d'An- 
geîy),  du  canton  de  Caujon  (  arrondissement  de  Saintes),  et  de 
l'arrondissement  de  Rochefort ,  moins  le  canton  d'Aigrefeuiïle  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de' Saintes,  moins  les 
cantons  de  Saujon ,  de  Cozes  et  de  Pons  ;  et  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Jean-d'Angely,  moins  les  cantons  de 
Loulay  et  de  Tonnay-Boutonne  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de  Jonzac  ,  et  des 
cantons  de  Cozes  et  de  Pons  (  arrondissement  de  Saintes  ). 

Cher. 

I  5 .  Le  département  du  Cher  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens électoraux,  composés  > 

1.  Ce  3 
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Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bourges,  moins  fes 
cantons  de  Baugy,  Charost  et  Lever,  et  de  l'arrondissement 
de  Sancerre,  moins  fe  canton  de  Sancergues  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saint- Amand ,  des 
cantons  de  Baugy  ,  Charost  et  Levet  (  arrondissement  de 
Bourges  ) ,  et  du  canton  de  Sancergues  (  arrondissement  de 
Sancerre  ).  - 

Corrige. 

IO.  Le  département  de  la  Corrèze  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brives,  et  des  cantons 
d'Argentaï,  Mercœur,  Seillac,  Uzerches ,  Tulle-nord ,  et  de 
la  portion  de  fa  ville  deTuIIe-sud  (arrondissement  de  Tulle); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  cTUssel,  et  des  cantons 
deTreignac,  Egletous,  Corrèze,  Lapleau,  Laroche,  Ser- 
vières  et  Tulle-sud,  moins  la  portion  de  la  ville  de  Tulle-sud 
(arrondissement  de  Tulle). 

Ctee^TOr. 

17.  Le  département  de  fa  Cote- d'Or  est  divisé  en  trois 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dijon:  I 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Heaune; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de  Châtillon  et  Sémur. 

Cotes-du-Nord. 

18.  Le  département  des  Cotes -du  Nord  est  divisé  en  j 
quatre  arrondissemens  électoraux ,  composés  ,  I 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Dinan  ; 
Le  troisième,  des  arrondissemens  de  Guingamp  et  Lou-J 
déac;  .  ;  I 

Le  quatrième ,  de  l'arrondissement  de  Lannion.  I 

Digitized  by  Goo <Je 


B.  n.*  452-  (  439  I 

Creuse. 

I  p.  Le  département  de  la  Creuse  est  divisé  e:i  deux 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  Parrondissement  de  Guéret,  du  canton 
de  Bénévent  (arrondissement  de  Bourganeuf),  et  de  l'ar- 
rondissement de  Boussac,  moins  le  canton  de  Chambon; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissemènt  d'Aubusson  ;  de  l'ar- 
rondissement de  Bourganeuf,  moins  le  canton  de  Bénévent; 
et  du  canton  de  Chambon  (arrondissement  de  Boussac). 

Dordogne. 

20.  Le  déparlement  de  la  Dordogne  est  diviséçn  quatre 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Périgueux,  et  des 
cantons  de  Jumilhac,  Lanouaille,  Saint- Pardoux-fa-Rivicre 
et  Thiviers  (arrondissement  de  Nontron)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Riberac,  et  de* 
cantons  de  Bussière-Badil ,  Champagnac  de  Belair,  Mareuil 
et  Nontron  (  arrondissement  de  Nontron); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Bergerac; 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Sariat. 

Doubs. 

2  I .  Le  département  du  Doubs  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens électoraux,  composés , 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Baume,  Montbéliard 
et  Pontarlier; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Besançon. 

Drôme. 

2.2..  Le  département  de  la  Drome  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux ,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Valence ,  moins  le 
canton  de  Loriol; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Die,  Montélimart 
J  .  C  c  4 
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et  Nyons,  et  du  canton  de  Loriol  (  arrondissement  de 
Valence). 

Eure. 

23.  Le  département  de  FEure  est  divisé  en  quatre 
arrondisseniens  électoraux,  composés, 

Le  premier  ,  de  l'arrondissement  d'Évreux  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer ,  et 
des  cantons  de  Louviers,  Neubourg  et  Tourville  (arrondis- 
sement de  Louviers)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Bernay  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  des  Andeîys,  et  des 
cantons  de  Gailion  et  Pont-de-F Arche  (arrondissement  de 
Louviers). 

Eure-et-Loir. 

24.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Chartres  ,  moins  les 
cantons  de  Courville  et  d'IIliers;  et  de  l'arrondissement  de 
Châteaudun  ,  moins  le  canton  de  Brou; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Dreux  et  Nogent- 
le-Rotrou,  des  cantons  de  Courville  et  d'IIliers  (arrondisse- 
ment de  Chartres),  et  du  canton  de  Brou  (arrondissement 
de  Châteaudun).  1 

Finistère. 

2t.  Le  département  du  Finistère  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux ,  composés , 

Le  premier,  de  Farrondissement  de  Brest,  moins  les  can- 
tons de  Daoulas  et  Ploudiry  ; 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  de  MorFaix; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Châteauïin,  des 
cantons  de  Daoulas  et  Ploudiry  (arrondissement  de  Brest), 
et  des  cantons  de  Douarnenez  et  Pont-Croix  (arrondisse- 
ment de  Quimper)  ; 

Le  quatrième,  de  Farrondissement  de  Quimper,  moins 
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les  cantons  de  Douarnenez  et  Pont-Croix ,  et  de  l'arrondisse- 
meut  de  Quimperlé. 

Gard. 

26.  Le  département  du  Gard  est  divisé  en  trois  arron- 
dissemens  électoraux  ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nîmes,  moins  fes 
cantons  d'Aramon,  Saint-Mamert  et  Sommières; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  d'AIais  et  du  Vigan, 
et  des  cantons  de  Saint-Mamert  et  Sommières  (arrondisse- 
ment de  Nîmes)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Uz*js ,  et  du  canton 
d'Aramon  (arrondissement  de  Nîmes). 

Garonne  (  Haute  ). 

27.  Le  département  de  la  Haute -Garonne  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  cantons  de  Toulouse  (-nord,  ouest  et 
sud),  Cadours,  Fronton  et  Verfeil  (arrondissement  de 
Toulouse  )  ; 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Toulouse  (centre),  Cas- 
tanet,  Grenade,  Leguevin,  Montastruc  et  Villemur  (arron- 
dissement de  Toulouse  ;  ,  . 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Villefranche  ; 

Le  quatrième,  des  arrondissemens  de  Muret  et  Sâmt- 
Gaudens. 

Gers.  . 

2o.  Le  département  du  Gers  est  divisé  en  trois  arron- 
dissemens électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  d'Auch  et  Mirande; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de  Condom; 

Le  troisième, des  arrondissemens  de  Lectoure  et  Lombez. 

Gironde. . 

29.  Le  département  de  la  Gironde  est  divisé  en  cinq 
arrondissemens  électoraux  , composés,  .  1 
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Le  premier,  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Le  deuxième,  de  I  arrondissement  de  Bordeaux,  moins  fa 
ville  de  Bordeaux  et  le  canton  de  Cubzac  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de  Blaye  et  Lesparre, 
et  du  canton  de  Cubzac  (arrondissement  de  Bordeaux )  ; 

Le  quatrième ,  de  l'arrondissement  de  Libourne; 

Le  cinquième,  des  arrondissement  de  Bazas  et  la  Réole. 

- 

Hérault. 

30.  Le  département  de  l'Hérault  est  divisé  en  troi-  arron- 
dissemens électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montpellier  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Béziers,  moins  les 
cantons  de  Bédarieux  ,  Montagnac,  Roujan  et  Saint-Ger- 
vais  ;  et  de  l'arrondissement  de  Saint- Pons  ; 

Le  troisième,  c!e  l'arrondissement  de  Lodève,  et  des  can- 
tons de  Bédarieux  ,  Montagnac,  Roujan  et  Saint-Gervais 
(arrondissement  de  Béziers), 

Illc-et-Vilaine. 

7  I .  Le  département  d'IIle-et- Vilaine  est  divisé  en  quatre 
arrondisse  mens  électoraux  ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saint-Mnfo,  des  can- 
tons d'Antrain  (arrondissement  de  Fougères)  et  Béc/icrel 
(arrondissement  de  Montfort  ]  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Rennes,  moins  le 
canton  de  LifTré,  et  du  canton  de  Monîauban  (arrondisse- 
ment de  Montfort); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Fougères,  moins  le 
canton  d'Antrain  ;  de  l'arrondissement  de  Vitré,  et  du  canton 
de  LifTré  (arrondissement  de  Rennes)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Montfort,  moins 
Jcs  cantons  de  Bécherel  et  Monîauban  ;  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Redon. 
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Indre. 

32.  Le  département  de  l'Indre  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens  électoraux  ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Châteauroux,  moins 
les  cantons  d'Argenton  et  liuzançais,  et  de  l'arrondissement 
*d'Issoudun  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissement  de  fa  Châtre  et  du 
Blanc,  et  des  cantons  cTArgenîon  et  Buzançais  (arrondis- 
sement de  Châ'eauroux  ). 

Indre-et-Loire. 

3].  Le  département  d'Indre-et-Loiie  est  divisé  cîi  deux 
arrondissemens  électoraux,  composés. 

Le  premier ,  de  l'arrondissement  de  Tours  ; 

Le  deuxième ,  des  arrondissemens  de  Chînon  et  Loches. 

Isère. 

34.  Le  département  de  l'Isère  est  divi.é  en  quatre  ar- 
rondissemens élecioraux  ,  compo>és  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Grenoble  .  moins  les 
cantons  de  Saint- Laurent-du- Pont  et  'Voiron  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saint- Marcellin  , 
des  cantons  de  Saint- Laurent -du- Pont  et  Voiron  (  arron- 
dissement de  Grenoble),  et  du  canton  du  Grand- Lem;  s 
\  arrondissement  de  la  Tour- du  Pin  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  la  Tour-clu- Pin  , 
moins  le  canton  du  Grand-Lemps,  et  des  cantons  de  Me- 
zieux  et  la  Verpillière  (arrondissement  de  Vienne)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Vienne ,  moins  les 
cantons  de  Mezieux  et  la  Verpillière. 

Jura. 

3  5.  Le  département  du  Jura  est  divi  é  en  deux  arron- 
dissemens électoraux  ,  composés, 

1.  Ce  (i 
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Le  premier,  des  arrondissemens  de  Lons-Ie-Saulnier  et 
Saint-Claude  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Dole  et  Pofigny. 

Landes. 

^6.  Le  département  des  Landes  est  divisé  en  deux  arron- 
dissemens électoraux  ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Mont-de-Marsan  ,  et 
de  celui  de  Saint-Sever,  moins  les  cantons  d'Amou  et  de 
Mugron  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Dax,  et  des  cantons 
d'Amou  et  Mugron  (arrondissement  de  Saint-Sever  J. 

Loir-et-Cher, 

yj.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux  ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Blois  ,  moins  les 
cantons  de  Marchenoir  et  Ouzouer  le -Marché  ;  et  de  l'ar- 
rondissement de  Romorantin  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Vendôme,  et  des 
cantons  de  Marchenoir  et  Ouzouer- le- Marché  (arrondis- 
sement de  Blois  ). 

Loire. 

}8.  Le  département  de  la  Loire  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissemens électoraux ,  composés , 
.   Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Monthrison  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Roanne; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Loire  (Haute). 

39.  Le  département  de  la  Haute-Loire  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brioude,  des  deux 
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cantons  du  Puy  ,  de  ceux  de  Cayres ,  Loudes  ,  Alègre, 
Saint- Paulien  et  Saugues  (arrondissement  du  Puy)  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  d'Issingeaux ,  et  des 
cantons  de  Pradelles,  Craponne,  Fay-le- Froid ,  Monastier  , 
Saint-Julien-Chnpteuil ,  Solignac  et  Vorey  (  arrondissement 
du  Puy). 

Loire- Inférieure, 

« 

4o.  Le  département  de  la  Loire- Inférieure  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Nantes; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Nantes ,  moins  les 
six  cantons  du  chef- lieu  et  ceux  de  Carquefou  et  de  la  Cha- 
pelIe-sur-Erdre  ;  et  de  l'arrondissement  de  Paimbœuf; 

Le  troisième  ,  des  arrondissemens  d'Àncenis  et  Château- 
briant,  et  des  cantons  de  Carquefou  et  de  ra  Chapelle- sur- 
Erdre  (arrondissement  de  Nantes); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Savenay. 

Loiret 

,  4 1  •  Le  département  du  Loiret  est  divisé  en  trors  arron- 
dissemens électoraux  ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Orléans,  moins  les 
cantons  d'Arthenay,  Châteauneuf  et  Neuville; 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement  de  Montargis  ,  moins 
fe  canton  de  Bellegarde ,  et  de  l'arrondissement  de  Gien  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de  Pithiviers  ,  du 
canton  de  Bellegarde  (arrondissement  de  MonTr;  :  ,  et  des 
cantons  d'Arthenay,  Châteauneuf  et  Neuville  (arrondisse- 
ment d'Orléans). 

Lot. 

4l-  Le  département  du  Lot  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissemens électoraux ,  composés  ♦ 

Le  premier ,  des  cantons  de  Cahors  [nord  et  sud  ) ,  Lamés* 
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Lalbénque,  Liirlogne  et  Saint- Géry  (arrondissement  de 
Cahors  )  ; 

Le  deuxième,  des  cantons  de Castelnau , Catus ,  Cazals, 
Luzech  ,  Moncucq  et  Puy-l'Évêque  (arrondissement  de 
Cahors  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Figeac; 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Gourdon. 

Lot-et-Garonne. 

43.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  divisé  en 
trois  arrondissemens  électoraux ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Agen,  moins  les  com- 
munes de  Prayssas,  Saint-Amand,  Cours,  Granges,  Lacé- 
pède,  Laugnac,  Lexterne,  Lusignan-Petit,  Saint-Médord, 
Montpezai  ,  Quissac  ,  Rides,  Saint-Sardos  (canton  de 
Prayssas);  des  cantons  de  Francescas  ,  Mezin  et  Nérac 
(  arrondissement  de  Nérac);  et  des  communes  de  Barbaste, 
Bruch  ,  Feuquarolles ,  Lavardac  ,  Limon  ,  Montesquieu  , 
Saint-Laurent  et  Vianne  (canton  de  Lavardac,  même  ar- 
rondissement) ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Marmande,  moins 
le  canton  de  Castelmoron;  des  cantons  de  Castel- Jaloux  , 
Damazan  et  Houeillès  (  arrondissement  de  Nérac  ) ,  et  des 
communes  d'Estussan,  Montgaillard ,  Pompiey,  Thouars, 
Xaintrailfes  (canton  de  Lavardac,  même  arrondissement)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Villeneuve ,  du  can- 
ton de  Castelmoron  (arrondissement  de  Marmande),  et 
des  communes  de  Cours  ,  Granges ,  Lacépède  ,  Laugnac  , 
Lexterne,  Lusignan-Petit,  Prayssas,  Saint-Amand,  Saint- 
Médard,  Montpezat,  Quissac,  Rides,  Saint-Sardos  (canton 
de  Prayssas,  arrondissement  d'Agen). 

Maine-et-Loire. 

4'{.  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux,  composés, 
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Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers,  moins  les 
cantons  de  Briollay  et  le  Louroux-Beconnais,  et  des  cantons 
de  Bauge,  Durtal  et  Seiches  (arrondissement  de  Baugé)  ; 

Le  deuxième,  dt  l'arrondissement  de  Saumur,  moins  les 
communes  de  Beaulieu,  Chanzeaux,  Etiau ,  Faveraye ,  Faye, 
Gonuord,  Rabelai,  Saint -Lambert- du- Lattai  et  Thouarcé 
(  canton  deThouarcé  )  ;et  des  cantons  de  Beaufort,  Longué 
et  Noyant  (arrondissement  de  Baugé); 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de  Beaupréau  ,  et  des 
communes  de  Beaulieu ,  Chanzeaux ,  Etiau ,  Faveraye ,  Faye  , 
Gonnord,  Rabelai,  Saint- Lambert-du-Lattai  et  Thouarcé 
(canton  de  Thouarcé,  arrondissement  de  Saumur);  ' 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Segré,  et  des  can- 
tons de  Briollay  et  du  Louroux-Beconnais  (arrondissement 
d'Angers  ). 

Manche. 

45*  Le  département  de  la  Manche  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondi  sèment  de  Saint-Lo  ; 

Le  deuxième ,  des  arrondissemens  d'Avranches  et  Mor- 
tain  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Cou  tances,  et  du 
canton  de  Sainte-Mère  Eglise  (  arrondissement  de  Valognes/  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Valognes,  moins  le 
canton  de  Sainte-Mère- Église ,  et  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg. 

Marne. 

46.  Le  département  de  la  Marne  est  divisé  en  trois  arr 
rondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Chalons  etEpernay; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Sainte  -  Menehould 
et  Viîry  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Reims, 
i.  Ce  8 
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Marne  (Haute). 

47.  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  divisé  en 
deux  arrondîssemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vassy,  et  des  cantons 
d'Andelot ,  Chaumont ,  Juzennecourt ,  Saint-BJain  et  Vi- 
gnory  (  arrondissement  de  Chaumont  )  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Langres  ,  et  des 
cantons  d'Arc,  Bourmont  ,  Château villain  ,  Clefmont  et 
Nogent-Ie-Roi  (  arrondissement  de  Chaumont  ).  % 

Mayenne. 

48.  Le  département  de  la  Mayenne  est  divisé  en  trois 
arrondîssemens  électoraux,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Laval  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Château-Gontier  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Mayenne. 

Meurt  he. 

4o.  Le  département  de  la  Meurîhe  est  divisé  en  trois 
arrondîssemens  électoraux,  composés, 

Le  premit  r ,  de  l'arrondissement  de  Nancy  ,  moins  les 
cantons  de  Nomeny,  Haroué,  Saint-Nicolas,  Vézelise;  et 
de  l'arrondissement  de  Toul  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Lunéville  ,  des 
cantons  d'Haroué,  Saint-Nicolas,  Vézelise  (arrondissement 
de  Nancy  ) ,  et  du  canton  de  Lorquin  (  arrondissement  de 
Sarrebourg  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Château-Salins,  de 
l'arrondissement  de  Sarrebourg,  moins  le  canton  de  Lorquin, 
et  du  canton  de  Nomeny  (arrondissement  de  Nancy  )• 

Meuse. 

50.  Le  département  de  la  Meuse  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissemens  électoraux,  composés, 
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Le  premier,  des  arrondi sseinens  de  Bar-Ie-Duc  et  Com- 
mercy; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Montmédy  et  Ver- 
dun. 

Morbihan. 

J  I .  Le  département  du  Morbihan  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vannes,  des  cantons 
d'Auray  et  Pluvi^ner  (  arrondissement  de  Lorient  j ,  et  du 
canton  de  Locminé  (  arrondissement  de  Pontivy)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Lorient,  moins  les 
cantons  d'Auray  et  Pluvigner  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Pontivy,  moins  le 
canton  de  Locmîné  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  PIoérmel. 

Moselle. 

J2.  Le  département  de  là  Moselle  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Briey  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Thionville; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de  Metz  ,  moins  les 
cantons  de  Boulay ,  Faulquemont  et  Pange; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Sarreguemines,  et 
des  cantons  de  Roufay ,  Faulquemont  et  Pange  (  arrondis- 
sement de  Metz  j. 

Nièvre. 

^3.  Le  département  de  ia  Nièvre  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nevers,  moins  le 
canton  de  Saint-Saulge;  et  de  l'arrondissement  de  Château- 
Chinon  ,  moins  le  canton  de  Montsauche  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  CJamecy  et  Cosne, 
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et  des  cantons  de  Saint-Saulge  (  arrondissement  de  Nevers) 
et  Moni>auihe  (  arrondissement  de  Château -Chinon  ). 

Nord. 

j4»  Le  département  du  Nord  est  divisé  en  huit  arrondis- 
semens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  HazebroucL  ; 

Le  troisième,  des  cantons  de  Lille  (centre),  de  Liiïe 
(ouest),  et  des  cantons  du  Quesnoy-sur  Deule ,  Lanncy, 
Houhaix  ,  Tourcoing  (  nord  et  Tourcoing  (  sud)  ; 

Le  quatrième,  dei  cantons  de  Lille  (nord-est) ,  Lille  (sud- 
est},  Lille  (sud-ouest)  et  des  cantons  d'Armentière* ,  La 
Bassée,  Cysoing,  llaubcurtiin,  Seclin  et  Pont  à-Marq; 

Le  cinquième  ,  de  l'arrondissement  d'Avesnes  ; 

Le  sixième,  de  l'arrondissement  de  Cambrai; 

Le  septième,  des  trois  cantons  de  Douai  et  des  cantons 
d'Arleux  ,  Marchiennes  et  Orchîes  (  arrondissement  de 
Douai  )  ; 

Le  huitième,  des  trois  cantons  de  Valenciennes,  des  deux 
cantons  de  Saint-Amand  et  de  ceux  de  Bouchain  et  Condé 
(  arrondissement  de  Douai  ). 

Oise. 

5^.  Le  département  de  l'Oise  est  divisé  en  trois  arron- 
dissement électoraux,  composes  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Beauvais  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Compiègne,  et  des 
cantons  de  Betz  ,  Crespy  ,  xNanteuil-le-llaudoin  et  Pont- 
Sain  te-Maxence  (  arrondissement  de  Senlis  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Clermont ,  et  des 
cantons  de  Creil ,  NeuiHy-en-Thel  et  Senlis  (  arrondissement 
de  Senlis  ). 

Orne. 

- 

56.  Le  département  de  l'Orne  est  divisé  en  quatre  ar- 
rondissemens  électoraux,  composés, 


» 


Digitized  by  Google 


b.  n*  4p.  (  4>  »  J 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'AIençon; 
Le  deuxième,  de  l'arrondi.* sèment  d'Argentan  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Domfront  ; 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Mortagne. 

/  Piis-tfc-Cahiis. 

J7.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Arras,  et  des  cantons 
de  Carvin  et  Lens  (  arrondissement  de  Béthune  )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Boulogne  ,  des 
cantons  d'Etaples  et  Hucquelirrs  (  arrondissement  de  Mon- 
tmiilj ,  et  des  caillons  d'Ardres  et  Audruick  (arrondissement 
de  Saint  Orner  )  ; 

Le  trohième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer,  moins 
les  cantons  d'Ardres  et  Audruick;  et  de  l'arrondissement  de 
Béthune,  moins  les  cantons  de  Carvin  et  Lens; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Saint- Poï  ,  et  de 
celui  de  Montreui!  ,  moins  les  cantons  d'Etaples  et  Huc- 
queliers. 

Puy-de-Dôme. 

j8.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux,  composés, 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Cfermont; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Riom  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Issoire; 
Le  quatrième,  des  arrondissemens  d'Ambert  et  Thiers. 

Pyrénées  (Basses). 

Jp.  Le  département  des  Basses- Pyrénées  est  divisé  en 
trois  arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Pau  et  Oloron  ; 

Le  deuxième  ,  des  arrondissemens  de  Mauléou  et 
Orihez  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Baïonne, 
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Rhin  (Bas). 

60.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux  ,  composés , 

Le  premier ,  de  l'arrondissement  de  Saverne  ,  et  des 
cantons  de  Truchtersheim  et  Wasselonne  (  arrondissement 
de  Strasbourg  )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Schelestatt,  et  des 
cantons  de  Geispolsheim  et  Molsheim  (arrondissement  de 
Strasbourg  )  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Wissembourg,  et 
des  cantons  de  Bischwiller,  Brumath ,  Haguenau  et  Ober- 
hausbergen  (  arrondissement  de  Strasbourg  )  ; 

Le  quatrième  ,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Strasbourg. 

Rhin  (Haut). 

61.  Le  département  du  Haut-Rhin  est  divisé  en  trois 
arrondissemens  électoraux  ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Altkirch; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Colmar  ; 
Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  de  Bel.fort. 

Rhône. 

62.  Le  département  du  Rhône  est  divisé  en  trois  arron- 
dissemens électoraux  ,  composés  , 

Le  premier ,  des  cantons  de  Lyon  (  nord  ) ,  Lyon  (ouest  ) , 
Vaise  ,  la  Croix-Rousse,  l'ArbresIe ,  Limonest,  Neuville  et 
Vaugneray  (  arrondissement  de  Lyon  )  ; 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Lyon  (midi^ ,  la  Guillotière, 
Saint  -  Laurent  ,  Saint- Symphorien  ,  Saint -Genis- Laval  , 
Givors ,  Mornant  et  Sainte-Colombe  (arrondissement  de 
Lyon  )  ; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de  Villefranche. 
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Saône  (  Haute). 

63.  Le  département  de  la  Haute-Saone  est  divisé  en 
deux  arrondissemens  électoraux  ,  composés  , 

Le  premier;  de  l'arrondissement  de  Gray  ,  et  des  cantons 
de  Combeau-Fontaine,  Montbozon,  Rioz,  Scey-sur -Saône 
et  Vitrey  (arrondissement  de  Vesoul )  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Lure  ,  et  des 
cantons  d'Amance ,  Jussey  ,  Noroy ,  Port -sur -Saône  et 
Vesoul  (arrondissement  de  Vesoul). 

■ 

Saone-et- Loire. 

64-  Le  département  de  Saône- et-Loire  est  divisé  en 
quatre  arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier ,  de  l'arrondissement  de  Maçon  ,  et  des 
cantons  de  Cuiseaux  ,  Cuisery  ,  Louhans  et  Montpont 
(arrondissement  de  Louhans); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur- 
Saone ,  et  des  cantons  de  Beaurepaire  ,  Montret ,  Pierre  et 
Saint-Germain-du-Bois  (  arrondissement  de  Louhans  )  ; 

Le  troisième  ,  de  l'arrondissement  d'Autan  ; 

Le  quatrième ,  de  l'arrondissement  de  Charolles. 

Sortie, 

65.  Le  département  de  la  Sarthe  est  divisé  en  quatre 
arrondissemens  électoraux,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  du  Mans  ,  moins  les 
cantons  de  la  Suze  ,  Loué  et  Montfort  ;  , 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Mamers ,  moins 
les  cantons  de  Montmirail  et  Tufie; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  de  la  Flèche  ,  et  des 
cantons  de  la  Suze  et  Loué  (arrondissement  du  Mans  )  ; 

Le  quatrième,  de  I'arrondfssement  de  Saint- Calnis ,  et 
des  cantons  de  Montfort  (  arrondissement  du  Mans),  Mont- 
mirail et  TufTé  (arrondissement  de  Mamers). 
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Seine. 

66.  Le  département  de  la  Seine  est  divisé  en  huit  arron- 
dissemens électoraux  ,  composés  , 

Le  premier ,  du  premier  arrondissement  municipal  de 
Paris,  et  du  quatrième; 

Le  deuxième,  du  deuxième  arrondissement  municipal  de 
Paris; 

Le  troisième ,  du  troisième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  et  du  cinquième; 

Le  quatrième,  du  sixième  arrondissement  municipal  de 
Paris  ,  et  du  huitième  ; 

Le  cinquième ,  du  septième  arrondissement  municipal  de 
Paris ,  et  du  neuvième  ; 

Le  sixième,  du  dixième  arrondissement  municipal  de 
Paris;  ' 

Le  septième,  du  onzième  arrondissement  municipal  de 
Paris  ,  et  du  douzième  ; 

Le  huitième ,  des  arrondissemens  de  sous-préfecture  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Seine-Inférieure. 

67.  Le  département  de  la  Seine- Inférieure  est  divisé  en 
six  arrondissemens  électoraux,  composés  , 

Le  premier ,  de  ia  ville  de  Rouen  et  de  ses  faubourgs  ; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Rouen,  moins  la 
ville  de  Rouen  et  ses  faubourgs; 

Le  troisième ,  de  l'arrondissement  du  Havre  ; 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  d'Yvetot; 
Le  cinquième,  de  l'arrondissement  de  Dieppe; 
Le  sixième ,  de  [arrondissement  de  Neufchâtef. 

Seine-et-Marne. 

68.  Le  département  de  Seine-ej-Marne  est  divisé  en 
trois  arrondissemens  électoraux  ,  composés , 
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Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Mc-auv; 
Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Couîommiers  et 
Provins  ; 

Le  troisième  ,  des  arrondissemens  de  Mefun  et  Fon- 
tainebleau. 

Seine  et  Ois** 

6c).  Le  département  de  Serne-et-Oîse  est  divisé  en 
quatre  arrondissement  électoraux  ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Pontoise; 
•  Le   di  uxième  ,    des    arrondissements    de    Corbeif  et 
Etampes  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  de  Mantes  et  Ram- 
•bouilfet  ; 

Le  quatrième  i  de  l'arrondissement  de  Versailles. 

Sevrés  (Deux). 

70.  Le  département  des  Deux- Sèvres  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux,  composés, 

1  e  premier,  des  arrondissemens  de  Bre^suire  et  Parthe- 
nay,  du  canton  de  Cb:.mj  deniers  et  drs  deux  cantons  de 
Saint-Maixent  ( arrondissement  de  Niort); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Niurt,  moins  le 
canton  de  Champdeniers  et  les  deux  cantons  de  Saiitf- 
Maixent;  et  de  l'arrondissement  de  Melle. 

Somme. 

7  ï .  Le  département  de  la  Somme  est  divisé  en  quatre* 
•arrondissemens  électoraux,  composés, 

Le  premier,  de  1  arrondissement  d'Àbbevifîe ,  et  de^ 
cantons  de  Bernaville  et  Domart  ^  arrondissement  de  Douï- 
thfis  )\ 

Le  deuxième,  de  h  ville  et  des  cantons  d'Amiens  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Amiens,  moins  les 
•  cantons  du  chef-lieu;  et  des  cantons  d'Acheux  et  Doullens 
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(arrondissement  de  Doulîens) ,  d'Albert  et  Bray  arrondis- 
sement de  Péronne)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Montdidier ,  et 
de  l'arrondissement  de  Péronne ,  moins  les  cantons  d'Afbert 
et  Bray. 

Tarn . 

72.  Le  département  du  Tarn  est  divisé  en  deux  arrondis- 
semens  électoraux ,  composés , 

Le  premier,  des  arrondissemens  d'Alby  et  Gaillac,  du 
canton  de  Montredon  (arrondissement  de  Castres),  et  du 
canton  de  Graulhet  arrondissement  de  Lavaur»  ; 

Le  deuxième ,  de  l'arrondissement  de  Castres,  moins  le 
canton  de  Montred(Mi;  et  de  l'arrondissement  de  Lavaur, 
moins  le  canton  de  Graulhet. 

Tarn ct-Garonnt. 

73.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  divisé  en 
deux  arrondissemens  électoraux  ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montauban,  .et  des 
cantons  de  Grisolles  et  Montech  (arrondissement  de  Casteï- 
Sarrasin)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Moissac,  et  de 
rarrondisse%ent  de  Castef-Sarrasin ,  moins  les  cantons  de 
Grisolles  et  Montech, 

Var. 

j4>  Le  département  du  Var  est  divisé  en  trois  arrondis- 
semens électoraux ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brignolles,  et  de 
% celui  de  Draguignan ,  moins  les  cantons  de  Callas  ,  Comps , 
Fayence ,  et  la  ville  de  Draguignan  ; 

,  Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  Grasse,  des  cantons 
de  Callas ,  Comps  et  Fayence  ,  et  de  la  ville  de  Draguignan 
{ arrondissement  de  Draguignan  }  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Toulon.  • 
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Vaucluse. 

J y  Le  département  de  Vaucluse  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  des  arrondissemens  d'Avignon  et  Apt  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissemens  de  Carpentras  et 
Orange. 

Vendée. 

76.  Le  département  de  la  Vendée  est  divisé  en  trois 
arrondissemens  électoraux ,  composés , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bourbon- Vendée ,  des 
cantons  de  Mareuil,  Chantonnay  et  Pouzauges  (arrondisse- 
ment de  Fontenay),  des  communes  de  Bournezeau,  Saint- 
Vincent-du-Fort-du-Lay,  Puy-Maufrais  (  canton  de  Sainte- 
Heonine,  arrondissement  de  Fontenay  ) ,  des  communes  de 
Chaillé,  Château-Guibert,  Nesmy,  Saint- Florent  et  le 
Tablier  (  canton  de  Moutier-Ies-Mauxfaits ,  arrondissement 
des  Sables),  et  de  la  commune  d'Aubigny  (canton  de  la 
Motte- Achard ,  même  arrondissement)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Fontenay,  moins 
les  cantons  de  Mareuil,  Chantonnay  et  Pouzauges,  et  les 
communes  de  Bournezeau,  Saint- Vincent-du-Fort-du-Lay 
et  Puy-Maufrais  (canton  de  Sainte-Hermine); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  des  Sables,  moins  les 
communes  de  Chaillé,  Château-Guibert,  Nesmy,  Saint- 
Florent,  le  Tablier  (canton  de  Moutier-Ies-Mauxfaits), 
et  la  commune  d'Aubigny  (  canton  de  la  Motte- Achard  ) . 

Vienne. 

77.  Le  département  de  la  Vienne  est  divisé  en  deux 
arrondissemens  électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Poitiers,  moins  les 
cantons  de  Mirebeau  et  Saint-George ,  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Civray  ;  *  , 
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Le  deuxième,  des  arrondi ssemens  de  ChStellerauït 
Loudun  et  Montmorilfon ,  et  des  cantons  de  Mirebtau  et 
Saint-George  (arrondissement  de  Poitiers  ). 

Vienne  (Haute). 

.  Le  département  de  la  Haute -Vienne  est  divisé  en 
deux  arrondissemens  électoraux  ,  composés  , 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Belïac  ,  moins  fe 
canton  de  Laurière;  de  l'arrondissement  de  Rochechouart f  et 
du  canton  de  Chalus  (  arrondissement  de  Saint-Yrieix  1  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Limoges,  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Yrieix,  moins  ïe  canton  de  Chalus,  et 
du  canton  de  Laurière  (  arrondissement  de  Belïac). 

Yonne. 

79.  Le  département  de  F  Yonne  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissemens électoraux ,  composés  , 

Le  premier,  des  arrondissemens  de  Joigny  et  Sens  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  d'Auxerre  ; 

Le  troisième,  des  arrondissemens  d' A  vallon  et  Tonnerre* 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  oUerver  et  maintenir,  et,  pour  les 
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rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le 
fi6.c  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1821 , 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau*  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  de  l'intérieur , 
département  de  la  justice,  Signé  5  1  mÉO  N. 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.°  1 0,62  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider , 

if  Le  S.r  Trau  (Jean-Frédéric) ,  né,  le  7  novembre  1786, 
h  Oppenheim  ,  ci- devant  département  du  Aîont  -  Tonnerre , 
tonnelier  à  Strasbourg  ( Bas-Rhin )  ; 

2*  Le  S!  Knobloch  (Jean- Théophile)  ,  né ,  le  31  mai 
1772,  a  Hirschberg ,  royaume  de  Saxe ,  vitrier  a  Strasbourg 
(Bas-Rhin); 

3  0  Le  S.r  Moertel  (Jean-Tobie) ,  né,  le  6 novembre  17S3, 
a  Ober-Eisensheim  ,  grand- duché  de  Wiïrt7bourg ,  meunier  à 
Strasbourg  (Bas- Rhin)  ;  . 

jf.9f  Le  S/  Eckstein  (Jean- Frédéric)  ,  né,  le  10  avril  17S6 \ 
i  Cobourgen  Saxe ,  serrurier  à  Strasbourg  (Bas- Rhin)  ; 
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Le  S.r  Schwer  (Remi),  né,  le  p  septembre  1786,  à 
Heisveiller ,  grand- duché  de  Bade ,  menuisier  à  Strasbourg 
(Bas  Rhin)  ; 

6*  Le  S.r  Nicola  (George-Guillaume)  ,  né,  le  20  sep- 
tembre 1786  »  à  Manheim  ,  grand- duc  hé  de  Bade,  menuisier  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin); 

7/  Le  S.r  Miiller  (Adam) ,  né,  le  27  décembre  1781 ,  a 
Marck-Dachsbach  en  Bavière,  tisserand  a  Strasbourg  (Bas- 
Rhin)  ; 

S.9  Le  S/  Pickel  (Jean- Jacques) ,  né ,  le  2p  octobre  1786,  à 
Sul^bach  en  Bavière ,  tamisier  a  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

p.*  Le  S/  Glossner  (  Jean-Nicodème) ,  né,  le  ip  juillet 
177P,  à  Treichtlingen ,  royaume  de  Bavière ,  tonnelier  à  Stras- 
bourg (Bas  Rhin)  ; 

jo*  Le  S.r  Kurz  (André) ,  né,  le  rj  octobre  1774  >  *  Schlit^ , 
grnnd-duché  de  -Hesse-Darmstadt  ,  tonnelier  à  Strasbourg 
(Bas- Rhin); 

it!  Le  S,r  Brucker  (George-Léonard),  né,  le  20  avril 
1784,  à  Kupffer^ell ,  royaume  de  Wurtemberg,  cordonnier  à 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

12:  Le  S.r  Verner  (Chrétien- Frédéric)  ,  né ,  le  2  mars 
J7  8p,  à  Burkersroda ,  royaume  de  Prusse,  tailleur  i  Stras- 
bourg ( Bas-Rhin)  ;  , 

if.'  Le  S/  Hoerter  (Jean-Jacques- Guillaume)  ,  né,  le 
jjf  février  1786 ,  a  Sonnemberg ,  vallée  d'Ehrenbreitsheim  , 
ébéniste  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 

14'  Le  S/  Wiss  (Jean-Joseph),  né,  le  11  novembre  1788, 
hFulenbach,  canton  deSoleure  en  Suisse,  horloger  à  Strasbourg 
(Bas- Rhin); 

tjS  Le  S.r  Heinzen  (Michel)  ,  né,  le  2j  août  1782 ,  a 
Bergheim  ,  royaume  de  Prusse  ,  menuisier  à  Strasbourg  (Bas- 
Rhin)  ; 

16:  Le  S:  Maih  (Jean-Baptiste)  ,  né,  le  i'r  novembre 
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1788 ,  à  Nieder-Hausen ,  grand-duché  de  Bade,  demeurant i 
Strasbourg  (Bas-  Rhin ); 

17. 9  Le  S/  Kosbiel  (Joseph) ,  né ,  le  3  février  177  y ,  à 
Unadingen,  grand-duché  de  Bade,  menuisier  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  ; 

18.0  Le  S.r  Majolo  f  Jean-Baptiste-Afoïse)  ,  né,  le  22  mars 
178 S,  à  Furni  en  S ar daigne  ,  restaurateur  à  Strasbourg  ( Bas- 
Rhin).  (  Paris ,  9  Mai  1821.) 


(N.°  10,626.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
ville  de  Cremieu,  arrondissement  de  la  Tour- du  Pin,  dé- 
partement de  F  Isère,  huit  foires  nouvelles,  qui  auront  lieu 
les  2}  janvier,  ip  mars  ,  2j  avril ,  ip  mai ,  if  juillet, 
1 3  août  y  17  septembre  et  4  octobre  de  chaque  année.  (  Paris, 
8  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,627.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la 
commune  de  Saint- Marcel  de  Félines ,  arrondissement  de 
Roanne,  département  de  la  Loire ,  quatre  foires,  qui  se  tien- 
dront les  7  février,  77  mai ,  2  septembre  et  6  décembre  de 
chaque  année.  (Paris,  8  Mars  1821.) 


(  N.°  10,628.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
h  la  commune  de  Calés ,  arrondissement  de  Gourdon,  dépar- 
tement du  Lot,  deux  foires ,  qui  auront  lieu  les  5  juin  et  20  no- 
vembre de  chaque  année.  (  Paris  ,  8  Mars  1821.) 

[N.°  10,629.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la 
commune  de  Lunas,  arrondissement  de  Lodève,  département 
de  V Hérault,  trois  foires,  qui  auront  lieu  les  2/ mai,  24  sep- 
tembre et  2p  décembre  de  chaque  année.  (Paris,  8  Mars 

1821.I  ________ 
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\N.°  10,630.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  dam 

la  ville  de  Mé^iéres  ,  département  *ks  Ardennes ,  une  foire 
aux  bestiaux ,  qui  se  tiendra  annuellement  le  mercredi  qui 
suit  le  dimanche  des  Rameaux.  (  Paris ,  8  Mars  1821.) 


[N.°  1 0,6 3 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Droque  au  séminaire 
d'Ams>  département  du  Pas-de-Calais ,  de  jj  pièces  de 
terres,  évaluées  à  environ  j 4,7 00  francs ,  et  de  cinq  parties  de 
rente  formant  un  capital  de  i/yjo  francs.  (Paris,  10  Mars 
1821.) 

—  1  ■  

(N.°  1  o/y  32.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  sfs  dépendances  estimée  2000 fi., 
offerte  en  donation  par  le  J/Condour  à  la  congrégation  des 
sœurs  de  Saint-Charles  de  Lyon,  département  du  Rhfae. 
(Paris  ,  10  Mars  1821.) 

——————1  - 

|  N.*  1 0,6  3  3 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/'  PeHissier  de  Féii- 
gonde ,  d'Aubière,  Chardon  du  Rauquet  et  Cistemes,i 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Gencs  de  Ciermont,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme ,  du  bâtiment  de  l'église  dite  des 
Carmes  avec  ses  dépendances ,  évalué  à  r  j,ooo  francs ,  et  de 
vases  sacrés  et  ornemens  d'église ,  estimés  676  francs* 
(Paris,  10  Mars  1821.) 


(N.°  1 0,6  34.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Viflejuif,  département  de  la  Seine  :  la  première,  d'une  ins- 
cription de  jo francs  de  rente,  par  la  D.r  Cocliois  ;  et  la  se- 
conde, d'une  somme  de  2000  fr.t  par  la  D/  veuve  Godefroy. 
(  Paris ,  1  o  Mars  1  î>  2 1 .  ) 
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( N.5 1 0,63  5 .  )  Ordonnance  du  Roi qui  autorise  Vateep^ 
tation  d'un  Legs  de  ;oo francs  ,  fait  par  la  D/  veuve  Pa- 
radis à  la  fabrique  de  V  église  de  Saint-Amour,  département 
de  Saône- et- Loire.  (  Paris ,  1  o  Mars  1 8  2 1 .  ) 


(N.°  1 0,636.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  poo  fr.t  fait  par  la  £>/"  Junquières 
au  séminaire  d'k\x\ un  ,  département  de  Saone-et-Loire. 
(Paris,  10  Mars  1821.) 


(N.°  10,637.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évfquc 
d'Amiens  à  accepter  le  Legs  de  Sooo  francs  ,  fait  par  la 
D  Bouteille  au  petit  séminaire  de  Beauvais ,  département 
de  l'Oise.  (Paris,  10  Mars  1821.) 


(N.#  1 0,6  38.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ^00  francs ,  fait  par  le  S.'  Grevet  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Farges  ,  département  de  l'Ain. 
(Paris,  10  Mars  1821.  )  * 


(N.°  1 0,639.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1400  francs ,  fait  par  le  S.r  Bihr  à  la 
fabrique  de  l'église  de  TagscîorfT,  département  du  Haut- 
Rhin.  (Paris  ,  10  Mars  1821.) 


(  N.°  1  o,64o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  %fait  par  le  S/  Ribeire  à 
la  fabrique  de  l'église  de  la  Blachère,  département  de  l'yir- 
deche.  (  Paris  ,  1  o  Mars  1  8  2 1 .  ) 

(N.°  io,64».)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D!u  Faure  à  la  commune  de 
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Vernose ,  département  de  l'Ardècke ,  des  intérêts  d'un  ca- 
pital de  400  francs,  pour  être  employés  aux  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère.  (  Paris ,  1 4-  Mars  1821.) 


ÏN.W  10,642.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Le  Bert  :  le  premier,  aux 
communes  de  Russy  et  </'Étréham ,  département  du  Calvados, 
de  l'ancien  presbytère  d'Etrcham  estimé  2000  francs  ;  et  le 
second ,  à  la  commune  de  Sainte-Honorine-des-Pertes ,  de 
l'ancien  presbytère  avec  ses  dépendances,  estimé  4800  francs. 
(Paris,  1 4  Mars  1821.) 


(N.°  10,643.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  estimée  2^0  francs,  léguée  par  le 
S.r  Gairaud  à  la  commune  de  Gimbride ,  département  du 
Cw,  (Paris,  i4Mars  1821.) 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de«  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  dsj 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  de»  poste*  de*  département. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  26  Mai  1 82 1  *, 


H.  DE  SERRE, 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  fa  justice. 
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X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Mai  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  453.. 


(  N.°  io,644.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  /'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  articles  if  et  S  de  la  Loi  du  16  Juillet 
1819,  arrêté  le  31  Mai  1821.  » 


1  SECTIONS. 

MARCHÉS. 

PRIX  MOYENS  DE  L'HECTO LITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 

Froment. 

Seigle. 

Maïs. 

< 

• 

Pour  les  départeinens  de  1J9  classe , 
limite  légale,  23  francs* 

ÎMarans  
Bordeaux  \    i6f  71e       iof  66e 
Toulouse  } 

I Toulouse  
Marseille  
Arles   '      85  75# 

Lyon  


3'  44e 


8. 


1 1 . 


Pour  les  départeinens  de  2/  classe, 
limite  légale,  21  francs. 

.."....-|sS^::;::::j      \  \ 

ï.  VU'  Série,  D  d 
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SECTIONS. 


MARCHÉS. 


Bergues. 
,  An-as. . . 
|Roye. . . 
Soissons 
)  Paris... 
Rouen. . 


PRIX  MOYENS  DE  L  HECTOUTRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets.1] 


Froment. 


<7f  *3* 


iSaumur. 
Nantes  . 
Marans . 


! 


5.  85. 


8f  70e 


9.  86. 


Pour  les  département  de  J.9  classe, 
limite  légale,  19  francs. 


a.« 


[Metz  

)  Verdun  

jCharlcville  f    14  M 

(Soissons  

Saint-Lô  

iPaimpol  

Quimper  >    18.  71. 

|Mcnnebon  

Nantes  .} 


8'  o8< 


y.  30. 


ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

A  ParU,  le  31  Mai  1821. 

U  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  dé  ^intérieur. 

Signé  S  I  M  S  O  N. 
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(N.°  io,64f*]  Ordonnance  du  Rot  portant  autorisa- 
tion, conformément  aux  Statuts  y  annexés ,  de  la  Société 
-anonyme  de  V Ardoisière  du  Mou  fin  Saints-  Anne,  corn- 

.   mune  de  Fumay ,  département  des  Ardcnncs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Février  182  t. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  fa  demande  des  S."  Claude  et  Assclïne ,  au  nom  et 
comme  chargés  des  pouvoirs  des  particuliers  exploitant 
l'ardoisière  du  moulin  Sainte-Aune,  commune  de  Fumay 
(  Ardennes  ) ,  en  vertu  de  transaction  avec  ladite  commune 
du  3  juillet  1817;  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  convertir  leur  association  en  société  anonyme,  quant 
à  l'exploitation  et  au  commerce  des  produits  de  ladite  mine 
pour  l'avenir,  sans  préjudice  de  leurs  engagemens  personnels 
et  solidaires  envers  fa  commune  de  Fumay  en  feur  qualité 
cTexploitans  et  aux  termes  des  permissions  qui  forment  feur 
titre  primitif  sur  ladite  ardoisière  ; 

Vu  fa  délibération  du  conseil  municipal  de  Fumay  du  7 
octobre  1  820,  portant  qu'il  n'apparaît  d'aucun  inconvénient 
à  rétablissement  d'une  société  anonyme,  pourvu  que  les 
obligations  envers  fa  commune  soient  réservées  et  maintenues 
sur  le  pied  de  l'acte  du  3  juillet  1817  précité; 

Vu  l'acte  social  passé  par  devant  Roui  lier  et  son  collègue, 
notaires  à  Bonnevaf  (Eure-et-Loir) ,  fe  1  9  janvier  1821,  sti- 
pulé entre  lendits  S."  Claude  et  Asseline ,  comme  fondés  des 
pouvoirs  de  fa  totalité  des  sociétaires  qualifiés  en  un  premier 
acte  social  du  1  5  octobre  1818,  répété  et  complété  par  celui 
ci -dessus; 

Vu  particulièrement  l'article  2  dudit  acte,  par  lequel  toute 
réserve  des  obligations  contractées  envers  la  commune  de 
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Fumay  est  stipulée,  sans  que  l'établissement  de  la  société 
anonyme  puisse  y  apporter  aucune  dérogation,  et  avec  pro- 
messe de  fournir  tout  appel  de  fonds  pour  y  satisfaire  ; 

Vu  le  bilan  arrêté  le  i.eT  janvier  1821  ,  duquel  il  conste 
que  la  mise  entière,  telle  quelle  est  fixée  dans  les  statuts, 
a  été  versée  et  existe  réellement  en  argent ,  effets,  marchan- 
dises, rentes  sur  l'Étal,  même  avec  des  accroissemens  en  ré- 
serve et  nu  excédant  en  profits  ; 

Vu  les  articles  29  à  37,  4°  et  4$  du  Code  de  commerce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

* 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  La  société  anonyme  de  l'Ardoisière  du  moulin 
de  Sainte- Anne  (commune  de  Fumay,  département  des 
Ardennes)  est  autorisée;  ses  statuts  sont  approuvés  ainsi 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  19  janvier  1821  , 
par- devant  Rouiller  et  son  collègue,  notaires  à  Bonnevar, 
Jequel  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Nous  n'entendons  pas  cette  autorisation  préjudicier  en 
rien  aux  droits  de  la  commune  de  Fumay  résultant  de  la 
transaction  du  5  juillet  1  8 1 7 ,  ou  aux  actions  éventuelles  de 
tous  créanciers  ou  ayant -droit  antérieures  à  la  nouvelfe 
société ,  lesquelles  doivent  être  et  demeurent  en  effet  main- 
tenues. 

2.  L'approbation  des  statuts  est  donnée  sous  la  réserve 
que  les  appels  de  fonds  au-delà  des  mises  des  sociétaires,  men- 
tionnés aux  articles  39  et  52  des  statuts  ,  ne  pourront  être 
considérés  comme  autorisés  qu'autant  qu'ils  auraient  pour 
objet  de  satisfaire  aux  obligations  contractées  envers  la  com- 
mune de  Fumay,  conformément  à  l'article  2  ,  faction  fixée 
à  mille  francs  ne  pouvant ,  suivant  l'article  3  3  du  Code  de 
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commerce,  être  augmentée  par  des  appels  obJigés  pour  au- 
cune autre  cause. 

3.  La  présente  autorisation  étant  accordée  à  la  charge  par 
ia  société  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts  approuvés, 
nous  nous  réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  cette 
condition  ne  serait  pas  accomplie,  sauf  les  actions  à  exercer 
par  les  particuliers  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  départe- 
ment des  Ardennes  et  aux  tribunaux  de  commerce  dudit 

■ 

département. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Pintérieur  est  chargé 
de  f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  avec  l'acte  y  annexé;  pareille  insertion 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires  du  département  des  Ardennes ,  sans  préjudice  des 
affiches  qui  pourraient  être  requises. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Février  de 
Fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


PAR-DEVANT  M.*  Roiillier  et  son  collègue,  notaires  royaux  à 
la  résidence  de  Bonneval,  chef-lieu  de  canton,  arrondissement 
communal  de  Châteaudun ,  département  d'Eure-et-Loir,  soussi- 
gnés, sont  comparus 

M.  Al arie~  Auguste -François  Claude,  commissaire  des  guerres» 
en  retraité,  propriétaire,  demeurant  à  Alluyes,  canton  dudit  Bon- 
neval ; 

M.  Alexandre- Louis- Camille  Asselinc,  secrétaire  trésorier  de 
l.  Dd  3 
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la  garde-robe  de  Sa  Majesté,  demeurant  ordinairement  à  Paris  , 
nie  de  Verneuil,  n.°  45»  momentanément  audit  lieu  d'Alluyes, 
logé  chez  M.  Claude,  comparant; 

MM.  Claudevi  Asstliné  agissant  en  ces  présentes,  i.°dans  les 
qu'alités  par  eux  prises  en  deux  actes  passés  devant  M.c  Baucliau , 
cjui  en  a  la  minute,  rt  son  collègue,  notaires  royaux  à  Paris, 
savoir,  le  premier  de  ces  actes,  le  15  octobre  1818,  enregistré  à 
Paris  le  17  desdits  mois  et  an,  et  le  second  ,  le  23  novembre 
J  S  »  9  ,  enregistré  à  Paris  le  24  du  même  mois  ; 

Extrait  duquel  premier  acte,  et  copie  duquel  second  acte,  sont 
demeurés  joints  et  annexés  à  la  présente  minute,  après  avoir  été 
certifiés  sincères  et  véritables  par  MM.  Claude  et  Asselhie,  et 
d'eux  signés,  pour  ne  varier,  en  présence  des  notaires  soussignés; 

2°  Et  encore  comme  se  portant  tort  de  M.  Charles- François  Jac- 
mart,  docteur  en  médecine  et  professeur  en  l'université  de  Lou- 
vain  ,  où  il  est  domicilié,  duquel,  M.  Jnachim-César  Ferret>  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n.a  34,  s'était  fait 
tort  dans  les  deux  actes  ci-énoncés; 

Lesquels  ont  exposé  que,  par  les  deux  actes  reçu?  devant  ledit 
Jvl.c  Bauchau  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  les  15  octobre 
181 8  et  23  novembre  1819,  ils  ont,  dans  les  qualités  par  eux 
prises  dans  ces  deux  actes,  après  avoir  établi  les  droits  des  inté- 
tessés  dans  la  propriété  de  la  carrière  de  l'ardoise  dite  Sainte- 
Anne,  arrêté  les  conditions  fondamentales  delà  société  anonyme 
projetée  de  ladite  ardoisière  Sainte-Anne. 

Le  17  novembre  iS  19,  ils  ont  adressé  à  son  Excellence  le  ministre 
de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  préfet  du  département 
des  Ardennes,  dans  l'étendue  duquel  département  est  située  l'ar- 
doisière Sainte-Anne,  les  actes  de  la  société  anonyme  projetée, 
pour  continuer  l'exploitation  de  cette  ardoisière,  dans  le  but  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  l'autorisation  nécessaire  pour  l'existence 
légale  de  la  société,  conformément  aux  dispositions  renfermées 
dans  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

Par  sa  lettre  à  M.  le  préfet  des  Ardennes,  en  date,  à  Paris,  du 
12  août  182c,  copie  de  laquelle,  notifiée  aux  comparans  par 
M.  le  maire  de  Fumay,\isv'e  pour  timbre  à  Bonneval  Le  19  janvier 
jSii,  et  enregistrée  le  même  four,  folio  t+f  recto,  ca^ey,  par 
M.  Cendroa  qui  a  perçu  les  droits,  annexée  à  la  présente  minute, 
après  a  voir  été  certifiée  par  MM.  Claude  viAsstlim  ,  et  d'eux  signée 
pour  ne  varier,  sou  Excellence  te  ministre  de  l'intérieur  a  fait, con- 
naître que  les  actes  concernant  la  société  anonyme  projetée  de 

favdoisicre  du  moulin  Sainte-Anne  avaient  été  examinés  au 
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comité  de  l'intérieure!  du  commerce;  que,  par  suite  de  cet  examen  , 
on  avait  reconnu  que  les  énonciations  de  ces  actes  portaient 
une  confusion  qu'il  était  indispensable  de  faire  disparaître  ; 

Que,  les  additions  et  retranchemens  indiqués  parle  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce,  une  fois  adoptc-s  par  le3  intéressés  dans 
la  société  anonyme,  son  Excellence  reconnaissait  pour  sages  et 
bien  conçus  les  pactes  de  cette  société,  mais  que  ,  ces  pactes  étant 
consignés  en  grande  partie  dans  un  règlement  sans  caractère 
public,  et  signé  par  trois  intéressés  seulement,  il  était  indispen- 
sable que  les  articles  fondamentaux  de  ce  règlement  fussent  repor- 
tés dans  les  statuts  consentis  par  les  sociétaires,  et  convertis  en 
acte  public  de  leur  aveu  ; 

Qu'examen  attentivement  fait,  par  eux  comparans,  des  obser- 
vations contenues  en  la  lettre  de  son  Excellence,  lesquelles  ne 
seront  point  ici  rapportées,  attendu  que  copie  de  cette  lettre  sera 
donnée  au  pied  de  l'expédition  du  présent  acte,  ces  observations 
leur  ont  paru  bien  fondées  ; 

Qu'en  conséquence  ils  se  présentent  aujourd'hui  devant  ledit 
PAS  Roullier  et  son  confrère,  pour  établir  de  nouveau,  et  d'une 
manière  définitive,  les  conditions  fondamentales  de  la  société 
anonyme  de  l'ardoisière  du  moulin  Sainte-Anne,  lesquelles  con- 
ditions ont  été  établies  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  I." 

Constitution  de  la  Société. 

Art.  i.cr  Les  concessionnaires  ci-dessus  dénommés  de  l'ardoi- 
sière Sainte-Anne,  et  des  quatre  hectares  de  terrain  communal 
sous  lesquels  elle  s'étend,  se  constituent  en  société  anonyme,  con- 
formément aux  articles  29,  30,  31  et  32  du  Code  de  commerce, 
pour  l'exploitation  de  ladite  ardoisière:  ils  se  désignent,  Société  de 
V ardoisière  du  moulin  Sainte- Anne. 

2.  Ils  réitèrent,  en  tant  que  de  besoin,  l'engagement  pris  par  la 
société  de  remplir  toutes  les  obligations  dont  elle  est  passible  envers 
|a  commune  de  Fumay,  par  suite  de  l'acte  de  concession  d'usu- 
fruit ci-devant  énoncé  ,  ou  autres  actes. 

Ainsi,  quoique,  par  l'effet  de  leur  constitution  en  société  ano- 
nyme, ils  se  trouvent  dégagés  de  toutes  obligations  solidaires,  et 
qu'ils  ne  soient  passibles  que  du  montant  de  leur  intérêt  dans  ladite 
société,  ils  n'entendent  jouir  de  cet  avantage  que  pour  l'exercice 
de  leur  industrie  dans  ladite  exploitation  de  la  carrière  et  pour 
le  commun  de  ses  produits,  et  n'en  demeurent  pas  moins  solidaire» 
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pour  les  obligations  attachées  à  la  concession  qui  leur  a  été 
iaite  par  la  commune  de  Fumay,  aux  termes  de  la  transaction  du 
3  juillet  J  817. 

En  conséquence,  chacun  d'eux  sera  tenu  de  répondre  aux  appels 
de  fonds  qui  seraient  nécessaires  pour  remplir  leurs  engagemens 
envers  ladite  commune,  en  leur  qualité  de  concessionnaires,  et 
ne  pourra  se  prévaloir  de  la  présente  association  pour  se  soustraire 
aux  obligations  contractées  antérieurement  envers  des  tiers. 

3.  Les  droits  à  l'exploitation  desdits  ardoisière  et  terrain  se  di- 
visent en  soixante-douze  actions. 

Chacun  des  concessionnaires  est  tenu  de  verser  à  la  caisse, 
comme  moyen  d'exploitation  et  à  titre  de  fonds  social,  une  somme 
de  mille  francs  par  action  dont  il  est  propriétaire. 

4.  La  direction  des  travaux  d'exploitation  et  de  fabrication ,  et 
toutes  les  opérations  qui  en  dérivent,  sont  confiées  à  une  adminis- 
tration de  mandataires  révocables,  pris  de  préférence  parmi  les 
sociétaires  ou  leurs  enfans. 

5.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux  bénéfices,  et  concourt 
aux  charges  communes,  au  prorata  de  ses  droits. 

6.  L'administration  rend  ses  comptes  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  convoqués  par  l'article  19  ci-après. 

7.  Les  membres  de  la  société  ont  aux  assemblées  générales 
autant  de  voix  qu'ils  possèdent  d'actions. 

8.  Un  actionnaire  peut  aliéner  tout  ou  partie  de  ses  droits  sans 
le  consentement  des  autres  intéressés:  mais,  la  société  ne  voulant 
admettre  que  des  personnes  qui  lui  offrent  des  garanties  de  probité 
suffisante,  on  procède  par  voie  de  scrutin  à  l'admission  des  nou- 
veaux cessionnaires  ;  s'ils  n'obtiennent  pas  les  trois  quarts  des  votes, 
il  leur  est  prescrit  un  délai ,  qui  ne  peut  être  moindre  d'une  année, 
à  l'effet  de  vendre  les  actions  qu'ils  ont  acquises. 

Ce  délai  peut  être,  au  besoin,  prolongé ,  entretenu  :  ils  reçoivent, 
comme  les  autres  associés,  les  états  de  situation  mutuels;  ils  parti- 
cipent aux  levées  de  fonds  et  aux  dividendes:  mais  ils  ne  peuvent 
jouir  des  droits  mentionnés  dans  les  articles  4,  7,  17  et  18  du 
présent  statut. 

Les  actions  des  cessionnaires  non  admis  qui  n'auraient  pas  été 
vendues  dans  le  délai  ou  prolongation  de  délai  accordé,  seront 
vendues  pour  leur  compte  par  Ja  société,  et  les  fonds  provenant 
de  ladite  vente  leur  seront  réservés  et  comptés  sans  nul  délai, 
sauf  cependant  ce  qui  devrait  leur  être  retenu  pour  solde  de  la 
liquidation  de  leur  compte  avec  la  société. 

9.  Chaque  intéressé  peut  également  céder  pour  un  temps  déter- 
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dans  ce  cas,  voix  aux  assemblées  générales  qu'autant  qu'ils  sont 
fondés  de  pouvoir  de  leurs  cédans. 

10.  Il  est  ouvert  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  tous  les 
actionnaires. 

Tout  acte  de  vente  absolue,  ou  de  cession  temporaire,  devra 
être  nptifié  à  la  société  en  la  personne  du  receveur,  qui  en  fera 
mention  aux  registres  des  actions,  et  visera  l'original  de  la  noti- 
fication, avant  laquelle  le  cessionnaire  ne  pourra  réclamer  les 
droirs  de  son  vendeur. 

11.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  ans,  à  partir  du 
Jour  de  la  concession  précitée:  la  mort  de  l'un  ou  de  plusieurs 
associés  n'y  apportera  aucun  changement,  saâf  les  droits  des  héri- 
tiers; mais,  le  délai  de  trente  années  expiré,  les  coin téressés  ou 
leurs  représentans  seront  ténus  de  'solliciter  de  nouveau  l'auto- 
risation du  Gouvernement*       *  tov    r-  '  1 

12.  A  l'expiration  delà  société,  l'assemblée  générale  nommera 
un  comité  de  cinq  membres  :  ce  comité  sera  chargé  de  la  liquida- 
tion, et  cette  liquidation  devra  être  terminée  dans  l'année  qùî 
suivra  le  terme  de  la  société. 

CHAPITRE  IL 

Des  Droits  et  Obligations  réciproques  de  la  Société,  et  de 

ses  Membres. 

13.  Les  embouchures,  les  galeries  souterraines  , 'les  moulins, 
usines  et  machines  hydrau limies,  les  canaux,  prairies  et  terrains, 
acquis  ou  à  acquérir  pour  I  établissement  des  chantiers,  et  en 
général  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  carrière,  est  la  pro- 
priété commune  et  indivise  de  tous. 

14.  La  société  peut,  à  son  gré,  extraire  par  elle-même  la  pierre 
propre  à  la  fabrication  des  ardoises,  On  en  donner  l'exploitation 
a  1  entreprise. 

15.  Lorsque  la  société  donne  l'exploitation  à  l'entreprise,  elle 
stipule,  à  titre  d'indemnité  de  la  concession  du  droit  de  fouille,  et 
pour  prix  de  l'établissement  et  entretien  des  usines  et  machines, 
une  partie  déterminée  d'ardoises  fabriquées. 

Quant  au  surplus  des  ardoises  extraites,  la  société  en  stipule 
la  livraison  au  prix  convenu  par  le  marché  d'entreprise,  en  sorte 
que ,  sans  autre  rétribution  que  celle  dont  il  est  question  au  premier 
alinéa,  et  moyennant  celle  fixée  par  le  marché,  la  société  a  droit . 

1.  VIL'  Série.  N/453.  D<*  f 
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exclusivement  à  tous  autres,  à  la  totalité  des  ardoises  provenant  de 
la  pierre  extraite  de  fa  carrière,  par  suite  dudit  marché. 

Sont  tenus  également  de  remettre  la  totalité  des  ardoises  par  eux 
fabriquées,  aux  prix  et  conditions  convenus  par  les  marchés  d'en- 
treprise, les  ouvriers  connus  sous  la  dénomination  de  maquirtirs , 
auxquels  la  société  permet  d'aller  isolément  dans  la  carrière  à  la 
recherche  des  débris  de  pierre  restés  dans  les  travaux  abandonnés 
ou  non  réservés  pour  massif,  digues  et  piliers. 

16.  Les  bénéfices  étant  indivisibles,  les  actionnaires  suivent  le 
sort  des  deux  opérations  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent. 

17.  Les  sociétaires  peuvent  se  faire  représenter  aux  assemblées 
générales  et  extraordinaires  par  des  mandataires,  qui  ne  peuvent 
être  choisi  parmi  les  employés,  ni  parmi  les  fonctionnaires  res- 
ponsables de  l'administration. 

18.  Tout  sociétaire  a  un  droit  égal  aux  emplois. 

\  19.  La  société  fait  élection  de  domicile  chez  son  receveur;  et 
enaque  associé  individuellement,  chez  lè«djrecteurde  comptabilité. 

20.  Toute  contestation  entre  associés  et  pourraison  de  la  société 
sera  jugée  par  des  arbitres , ^conformément  aux  articles  51  à  64  du 
Code  de  commerce. 

CHAPITRE  III. 
Des  Assemblées  générales. 

ai.  Les  assemblées  générales  cuit  lieu  de  plein  droit  et  sans  con- 
vocation préalable,  le.  15  mai  de  chaque  année/ 

22.  La  commission  de  régie,  cbmposée  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 30,  pourra,  dans  des  circonstances  graves,  convoquer  des 
assemblées  extraordinaires,  dont  l'objet  devra  être  indiqué  dans 
les  lettres  de  convocation. 

23.  Les  sociétaires  réunis  en  assemblée  générale  nomment  au 
scrutin,  pour  la  formation  du  bureau,  un  président  et  un  sécretaire 
dont  les  fonctions  cessent  avec  la  session. 

Le  président  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être  choisis  parmi  les 
gérei  s  et  mandataires  responsables. 

Le  contrôleur  de  la  société  est  membre  obligé  du  bureau  ,  et 
exerce  près  de  l'assemblée  générale  les  fonctions  de  rapporteur. 

24.  Les  membres  composant  les  assemblées  générales  procèdent 
à  la  nomination  ou  au  renouvellement  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'administration:  ils  font  et  modifient  les  réglemens, 
approuvent  ou  annullent  les  délibérations  de  la  commission  de 
régie,  consentent  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque 
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année,  approuvent  les  comptes  des  receveurs  et  garde-roaga«ins , 
établissent  le  dividende  annuel ,  remettent  les  ouvrages  ou  portion 
de  pierre  à  exploiter,  règlent  la  fabrication  ,  statuent  sur  les  indem- 
nités, secours,  primes  temporaires  ou  viagères  à  accorder;  déter- 
minent le  prix  moyennant  lequel  les  ardoises  doivent  être  ven- 
dues;- forment  les  listes  des  marchands  auxquels  il  peut  être 
accordé  du  crédit,  et  fixent  la  quotité  de  ce  crédit;  autorisent  à 
intenter  ou  à  défendre  toutes  réclamations  devant  l'autorité  judi- 
ciaire ou  administrative,  et  décident  généralement  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  commun. 

2$.  On  ne  peut  s'occuper  dans  les  assemblées'générales  que  du 
régime  de  la  société,  et,  dans  les  assemblées  extraordinaires,  que 
des  objets  indiqués  par  les  lettres  de  convocation. 

26.  Les  assemblées  générales  sont  compétentes  pour  délibérer , 
lorsque  les  membres  possédant  les  deux  tiers  des  actions  s'y  trouvent 
réunis. 

27.  Les  délibérations  prises  par  elles  deviennent  actes  de  ia 
société,  et  sont  transcrites  immédiatement  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

28.  Les  membres  qui,  faute  de  s'être  rendus  personnellement  ou 
par  un  mandataire  spécial  au  jour  indiqué,  auraient  empêché 
ou  seulement  retardé  les  délibérations,  et  occasionné  des  frais 
de  séjour  à  leurs  cosociétaires,  seront  passibles  envers  ceux-ci 
d'une  indemnité,  et  même,  envers  la  société,  de  dommages  et 
intérêts,  à  ia  répartition  desquels  ils  ne  prendront  aucune  part. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'Administration.  ' 

■ 

29.  L'administration  embrasse  tout  ce  qui  est  relatifà  l'exploita- 
tion et  à  l'entretien  de  la  carrière  et  des  machines  hydrauliques  et 
autres,  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  ardoises,  à  la  rentrée  des 
fonds,  au  paiement  des  redevances,  aux  indemnités  et  secours  à 
accorder,  aux  constructions  des  établissemens  futurs,  mais  éloi- 

§nés,  à  entreprendre,  et  à  ia  conservation  des  masses  créées  pour 
ivers  objets. 

30.  L'administration  est  confiée  à  des  mandataires,  agens  et 
employés  révocables,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  4>  et  qui  sont, 

t.°  Une  commission  de  régie,  composée  de  trois  membres,  y 
compris  le  syndic,  qui  est  de  droit  le  président  ; 
2.°  Un  syndtc , 
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3."  Un  receveur, 

4.0  Un  directeur  des  Travaux  , 

5.0  Un  directeur  de  comptabilité, 

6.°  Un  garde-magasin , 

7.0  Un  chef  surveillant  des  maqu'uurs , 

M.°  Un  garde-mine  ou  de  police  assermenté. 

3  t.  Un  contrôleur,  qui  est  l'œil  de  la  société  près  de  l'adminis- 
tration, en  contrôle  les  opérations  :  il  est  choisi  parmi  les  sociétaires 
on  fils  de  sociétaires  non  résidant  à  Fumay. 

32.  Les  fonctions  de  syndic  et  de  président  de  la  commission 
de  régie  peuvent  seules  être  cumulées. 

33.  Le  syndic  et  les  employés  de  l'administration  sont  salariés: 
le  contrôleur  a  un  abonnement  fixe  pour  ses  frais  de  bureau  ,  et  il 
est  remboursé  des  frais  de  voyages  et  de  déplacement  qu'il  fait  dans 
l'intérêt  de  la  société,  autre  que  celui  auquel  il  est  obligé  par 
l'article  43. 

34.  La  commission  de  régie  interprète  les  actes  de  la  société, 
autres  que  les  statuts  et  réglemens  constitutifs  qui  ont  été  soumis 
au  Gouvernement  en  demandant  l'homologation  royale;  elle  y 
supplée  en  cas  d'urgence,  approuve  et  critique  les  marchés,  et 
Ordonne  les  dépenses  non  prévues  au  budget  annuel. 

35.  Le  syndic  président  et  les  membres  de  la  commission  de 
régie  ,  en  leur  qualité  d'administrateurs ,  sont  responsables  de  leurs 
décisions,  vérifications,  marchés  et  ordonnances}  mais  ils  n'en- 
courent aucune  responsabilité  pour  les  actes  d'urgence  qui  res- 
sortent  des  attributions  de  l'assemblée  générale. 

36.  Le  directeur  «les  travaux  est,  appelé  à  la  commission  de 
régie,  toutes  les  fois  qu'elle  délibère  surdos  objets  relatifs  à  l'ex- 
ploitation :  il  y  a  voix  consultative,  et  son  avis  doit  toujours  eue 
rapporté  dans  la  délibération. 

37.  Lorsque  la  commission  de  régie  agit  comme  assemblée 
générale,  elle  doit  entendre  le  rapport  et  prendre  l'avis  du  contrô- 
leur de  la  société. 

38.  Le  syndic  et  les  membres  de  la  commission  de  régie  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  pour  une  année;  ils  peuvent 
cire  réélus. 

39.  Le  syndic  représente  la  société  auprès  des  autorités  locales 
et  départementales,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  49;  il  fait  exé- 
cuter les  actes  de  la  société  et  les  délibérations  de  la  commission 
de  régie;  il  peut  autoriser  des  dépenses  dans  des  cas  déterminés; 
il  passe  les  marches,  fait  faire  les  travaux  de  construction  et  d'en- 
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tretien  qui  sont  ordonnes;  il  ordonnance  les  états  de  dépense;  il  a 
la  uolice  des  ateliers  de  fabrication ,  des  magasins  et  de  la  caisse. 

II  a  également  la  direction  des  fonds ,  et ,  en  cette  qualité,  il  est 
spécialement  chargé,  i.°  de  faire  solder  à  chaque  intéressé  parle 
receveur,  d'après  1  état  que  ce  dernier  établit,  le  compte  de  levée 
revenant  à  chacun  à  raison  des  rentrées  du  mois  précédent,  et  des 
besoins  de  l'exploitation  ;  2.0  en  cas  de  déficit ,  de  faire  verser  dans 
la  caisse,  par  chaque  actionnaire,  sa  portion  contributoire  dans 
ledit  déficit  qui  proviendra  ou  des  pertes  ou  d'avances  faites  par  la 
société;  3.0  d  ordonnancer  le  remboursement  des  sommes  ainsi 
versées  pour  combler  le  déficit,  provenant  d'avance*de  la  société, 
et  ce,  au  fur  et  mesure  de  la  rentrée  en  caisse  de  fonds  suffisans. 

40.  Le  receveur  touche  les  fonds ,  conserve  les  masses  ;  il  acquitte 
les  levées  mensuelles,  les  dividendes  et  toutes  les  dépenses;  il  tient 
un  compte  ouvert  avec  les  sociétaires;  il  surveille  la  fabrication, 
fait  la  vente  des  ardoises  aux  conditions  stipulées  dans  les  actes 
de  la  société;  il  reçoit  les  oppositions. 

11  tient  ses  comptes  à  parties  doubles,  et,  indépendamment  des 
comptes  du  chef  des  effets  effectifs  et  des  correspondans,  il  en 
ouvre  à  chaque  article  des  recettes  et  des  dépenses  prévues  au 
budget  de  la  société ,  de  manière  que  les  bordereaux  et  situation  de 
caisse  puissent  présenter  toujours  une  balance  exacte  de  tous  les 
comptes  du  budget,  ainsi  que  des  autres  comptes,  soit  généraux  , 
soit  particuliers,  qui  sont  compris  sous  la  dénomination  de  comptes 
divers.  •  r-ï  i  .  i«m 

Il  est  responsable  des  ventes  et  des  paiemens  qu'il  fait  hors  le* 
termes  des  budgets  et  des  réglemens  et  instructions  sur  la  comp- 
tabilité: il  est  déplus  passible  des  frais  et  pertes  sur  les  effets  de 
portefeuille,  lorsqu'il  aura  négligé,  f.°  d'en  faire  faire  le  protêt  a 
l'échéance,  z.°  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  voie  judi- 
ciaire, soit  qu'il  les  ait  fait  lui-même  protester,  soit  qu'ils  lui 
aient  été  renvoyés  avec  protêt. 

II  est  déposisaire  d'un  des  échantillons  d'ardoises  pleines  et 
communes,  et  il  est  spécialement  chargé  de  veillera  ce  que  les  en- 
trepreneurs d'ouvrages,  et  les  ouvriers  connus  sous  le  nom  de  ma- 
quieurs  s'y  conforment  dan*  leurs  fabrications. 

11  fournit  pour  sûreté  de  sa  gestion  ,  et  verse  à  la  société  ,  entre 
les  mains  du  syndic,  qui  lui  en  délivre  quittance,  un  cautionne- 
ment en  numéraire  de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs,  dont 
il  prélève  tous  les  trois  mois  les  intérêts,  à  raison  de  six  pour 
cent  par  an  ,  sans  retenue. 

lin  cas  de  mort ,  démission ,  ou  tous  amrcs  rmpêchemens,  ce 
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cautionnement  ne  peut  être  exigé  par  ses  héritiers,  ou  par  lui- 
même,  qu'après  un  délai  de  six  mois,  depuis  la  mort  ou  depuis 
la  notification  ou  connaissance  légale  des  autres  empêchemens. 

4*«  Le  denier  comptable  du  receveur  résulte  de  la  remise  qui 
lui  est  faite,  tant  sur  les  recettes  que  sur  les  paiemens ,  et  la  somme 
eu  fixée  par  l'assemblée  générale. 

42.  Le  directeur  des  travaux  ordonne,  sous  l'inspection  des 
agens  et  employés  de  l'administration  des  mines,  et  fait  exécuter 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société  et  la  bonne  direction  des 
travaux:  il  représente  à  M.  l'ingénieur  des  mines  dans  ses  tour- 
nées le  registre  qu'il  tient  de  l'avancement  des  travaux,  indépen- 
damment des  rapports  qu'il  fait  sur  leur  situation;  il  prévient  le 
contrôleur  et  le  syndic  de  tout  ce  qui  lui  paraît,  soit  prochaine- 
ment, soit  à  des  époques  éloignées,  devoir  nuire  à  l'exploitation. 

II  décide  du  nombre  et  de  ceux  des  ouvriers  auxquels  on  peut 
accorder  la  permission  d'aller  isolément  à  la  recherche  de  la  pierre 
à  ardoise  dans  la  carrière. 

Il  constate  et  fait  constater  les  délits  et  contraventions  aux  ré- 
glemens  et  aux  ordres  qu'il  peut  donner  dans  des  circonstances 
imprévues  ;  il  maintient  l'ordre  parmi  les  maîtres  et  les  ouvriers. 

il  fait  connaître  au  maire  de  la  ville,  et  à  M.  l'ingénieur  des 
mines,  les  accidens  qui  auraient  pu  compromettre  la  sûreté  de 
l'exploitation  et  celle  des  ouvriers. 

Il  fait  le  rapport  sur  la  nécessité  des  dépenses  de  construction, 
d'entretien  extraordinaire  des  canaux,  usines,  bâtimens,  entre- 
prises de  fouille  et  enfoncemens. 

Jl  ordonne  des  dépenses  dans  des  cas  déterminés. 

H  vérifie,  dans  l'intérieur  delà  carrière,  si  les  entrepreneurs 
chargés  de  l'entretien  des  machines  hydrauliques,  des  escaliers  de 
la  carrière,  des  canaux,  remplissent  les  conditions  de  leurs  traités 
et  s'acquittent  de  leur  charge. 

Il  est  responsable  dans  tous  les  cas  où  il  ne  fait  pas  de  rapport 
et  ne  fait  pas  dresser  les  procès- verbaux  qui  devraient  faire  con- 
naître l'état  de  la  carrière,  la  non-exécution  ou  la  mauvaise  exécu- 
tion des  marchés,  ainsi  que  les  délit*  et  les  contraventions  à 
réprimer. 

43.  Il  est  adjoint  au  directeur  des  travaux  un  ouvrier  mineur 
intelligent;  cet  ouvrier  suit,  sous  ses  ordres,  tous  les  détails  de 
l'exploitation,  et  le  remplace  en  cas  d'empêchement. 

44.  Le  directeur  de  comptabilité  est  en  même  temps  secrétaire 
de  la  commission  de  régie,  et  sa  présence  à  leurs  délibérations  est 
obligée:  il  n'est  comptable  envers  la  société,  ni  en  deniers,  ni  en 
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matières;  mais  il  est  comptable  en  pièces:  il  tient  les  contre-parties 
des  écritures  du  receveur,  et  les  registres  relatifs  à  l'exploitation , 
à  la  fabrication  et  à  la  comptabilité  des  recettes  et  dépenses  de 
toute  nature. 

JI  rédige  les  actes  de  remises  d'ouvrages,  dresse  les  feuilles  heb- 
domadaires et  mensuelles  des  comptes  particùliers  et  généraux 
de  vente  d'ardoises,  en  fait  l'envoi  aux  mandataires  et  aux 
membres  de  la  société  qui  y  ont  droit  d'après  les  réglemens  ;  il 
établit  et  certifie  les  décomptes  des  sommes  dues  aux  ouvriers 
pour  constructions  de  travaux,  vérifie  et  arrête  les  états  de 
dépense,  assiste  à  la  livraison  des  ardoises,  et  fournit  au  receveur 
la  feuille  qui  doit  servir  au  paiement  des  cinq  sixièmes  dus  aux 
entrepreneurs  d'ouvrages  et  aux  ouvriers  isolés. 

Il  soumet  à  la  commission  de  secours  l'état  des  demandes  et 
des  besoins  des  ou\riers. 

Il  tient,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  Fumay, 
un  contrôle  exact  des  individus  qui  travaillent  soit  dans  la  car- 
rière, soit  dans  les  ateliers  en  dépendans;  il  inscrit,  jour  par  jour, 
les  mutations  qui  peuvent  avoir  lieu  :  ce  contrôle  est  présenté  au 
visa  de  l'ingénieur  des  mines  dans  ses  tournées. 

Jl  est  dépositaire  de  tous  titres,  cartes,  papiers  et  registres  de  la 
société;  il  ne  peut  les  confier,  hors  de  son  bureau,  aux  sociétaires 
et  gérens ,  quels  qu'ils  soient ,  sous  les  peines  édictées  par  les  lois  en 
matière  de  dépôt  et  d'abus  de  confiance. 

45.  Le  garde-magasin  dirige  la  fabrication,  reçoit  les  ardoises 
fabriquées  par  les  entrepreneurs  d'ouvrages  et  les  ouvriers  isolés, 
fait  la  livraison  de  celles  vendues  par  l'intermédiaire  des  comp- 
teurs jurés,  nommés  par  M.  le  maire  de  Fumay,  paie  les  rede- 
vances à  la  charge  de  la  société,  veille  à  l'exécution  des  régle- 
mens concernant  le  transport  des  débris  d'ardoises  et  l'établisse- 
ment des  baraques  hors  les  lieux  où  elles  pourraient  gêner  la  voie 
publique  et  nuire  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  par- 
ticulières. 

II  est  conservateur  et  comptable  des  ardoises  et  de  tous  les  bois, 
fers,  ustensiles  et  objets  mobiliers  quelconques  appartenant  à  la 
société. 

46.  Le  chef  surveillant  des  ma<juieurs  tient  le  contrôle  des  ou- 
vriers admis  à  aller  isolément  à  la  recherche  de  la  pierre  à  ardoise 
dans  la  carrière;  il  ne  peut  y  inscrire  que  ceux  qui  ont  été  munit 
de  li  vret ,  conformément  à  l'article  26  du  décret  du  3  janvier  18 1 3 
concernant  la  police  des  mines. 

Il  veille  à  ce  que  les  ouvriers  susdits  se  conforment,  pour  la 
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fabrication  des  ardoises,  aux  échantillons  de  la  société  ;  il  les  brise 
lorsqu'elles  n'ont  pas  la  dimension  et  l'épaisseur  voulues,  et  il  en 
fait  faire  la  livraison  aux  conditions  exprimées  sur  les  livrets. 

II  fait  des  rondes  fréquentes  pour  s'assurer  si  lcsdits  ouvriers  ne 
dérobent  pas  de  la  pierre  dans  les  ouvrages  des  entrepreneurs,  s'ils 
n'attaquent  pas  les  piliers  et  massifs  qu'il  n'est  pas  permis  d'ex- 
ploiter. 

II  fait  ses  rapports  au  directeur  des  travaux,  et  est  tenu  ,  d'après 
ses  ordres ,  de  rayer  des  contrôles  ceux  dont  la  mauvaise  con- 
duite a  tic  reconnue,  et  de  leur  retirer  leur  livrer. 

II  est  responsable  dans  le  cas  où  il  ne  ferait  pas  constater  les 
délits  et  contraventions  dont  il  aurait  connaissance. 

47.  Le  gardermine  assermenté  aide  au  directeur  des  travaux, 
au  garde- magasin",  Jèt  au  chef  surve  liant  des  maquieurs  ;  il  cons- 
tate les  délits  et  contraventions  dont  le  syndic  et  le  directeur  des 
travaux  poursuivent  la  répression  ou  le  dédommagement. 

Jl  fait  en  outre  tous  actes  conservatoires  des  intérêts  de  la 
société,  de  ceux  des  entrepreneurs  d'ouvrages  et  autres  travaux 
miles  à  l'exploitation  :  ses  procès-verbaux  doivent  être  affirmes 
devant  la  justice  de  paix. 

Etant  assermenté  à  justice  et  salarié  par  la  société,  il  serait 
poursuivi  devant  les  tribunaux ,  dans  le  cas  où ,  étant  requis  par  les 
mandataires  ou  agens,  il  refuserait  de  prêter  son  ministère. 

CHAPITRE  V. 
Du  Contrôleur. 

48.  Le  contrôleur,  placé  en  dehors  de  l'administration,  a  la 
haute  inspection  des  usines,  des  magasins  et  de  la  caisse  :  il  n'a 
pas  d'action  directe  sur  les  opérations  de  la  commission  de  régie 
et  du  syndic  ;  mats  il  en  a  sur  celle  du  receveur,  du  garde-magasin 
et  du  directeur  de  comptabilité.  Ses  vérifications  ne  sont  pas  pério- 
diques; elles  sont  obligées  deux  fois  dans  le  cours  de  l'année, 
et  déterminées  ensuite  par  la  situation  du  service,  les  renseigne- 
mens  particuliers,  les  plaintes  ou  toute»  autres  causes  de  nature 
à  exiger  son  transport  sur  les  lieux. 

II  est  chargé  de  donner  aux  divers  comptables  les  modèles  de 
leurs  registres,  des  feuilles  de  fabrication  ,  de  situation  ,  de  caisse 
et  de  magasin  :  ceux-ci  sont  obligés  de  s'y  conformer,  ainsi  qu'aux 
instructions  qu'il  jugea  propos  de  leur  transmettre,  pour  l'ci  édi- 
tion du  mode  de  comptabilité  établi  par  la  société. 
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Dam  ses  vérifications  chez  les  comptables,  le  contrôleur  cons- 
tate l'état  de  la  caisse,  du  portefeuille,  des  magasins;  il  se  fait 
représenter  leurs  pièces  de  dépense,  examine  si  les  journaux  sont 
à  jour,  si  les  paiemens  sont  régulièrement  faits,  et  rejette  de  leurs 
comptes  les  pièces  qui  auraient  été  acquittées  sans  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  instructions  et  les  réglcmens  sur  la  comp- 
tabilité aient  été  remplies. 

11  peut  se  faire  représenter  dans  ses  vérifications  par  un  membre 
de  la  commission  de  régie,  autre  que  le  syndic  président;  mais 
il  est  tenu  de  se  rendre  au  moins  une  fois  chaque  année  à  Fumay  , 
quinze  jours  avant  l'ouverture  de  la  session  ,  afin  de  s'occuper  des 
travaux  préparatoires. 

49.  Ces  travaux  préparatoires  sont, 

1.  °  De  vérifier  les  comptes  du  receveur,  après  toutefois  qu'ils 
ont  été  arrêtés  par  le  syndic; 

2.  °  De  vérifier  la  situation  des  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  société,  et  de  tous  les  objets  existans  dans  les  remises  et  maga- 
sins; 

3 .  °  D'appeler  à  cette  vérification  des  experts ,  à  l'effet  de  connaître 
les  ouvrages  à  entreprendre  dans  le  cours  de  l'année  suivante,  ei 
les  achats  de  matériaux  à  faire  pour  leur  exécution  ; 

4.0  De  préparer  les  élémens  du  budget,  de  l'établir  avec  les 
propositions,  et  de  le  présenter  à  l'assemblée  générale,  après  lui 
avoir  fait  le  rapport  du  compte  matériel  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  compte  de  gestion ,  et  avoir  fait  fixer  par  elle  le  reliquat 
actif  ou  passif  du  budget  de  l'année  précédente. 

50.  Le  contrôleur  ne  doit  un  rapport  de  ses  opérations  qu'à 
l'assemblée  générale  :  il  peut  cependant,  en  cas  de  malversation , 
d'infidélité,  de  négligence  grave,  provoquer  près  de  la  commis- 
sion de  régie,  agissant  comme  assemblée  générale,  le  remplace- 
ment provisoire  des  agens  et  employés  soumis  à  sa  surveillance 
directe  et  immédiate. 

11  fait  connaître,  s'il  le  croit  nécessaire,  au  syndic,  ce  qu'il  a 
remarqué  dans  ses  visites  de  contraire  aux  intérêts  de  la  société, 
et  ce  qu'il  a  prescrit  pour  en  opérer  le  redressement. 

CHAPITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

51.  Aux  termes  de  l'article  10  de  l'acte  de  concession  des 
quatre  hectares  appartenant  à  la  commune  de  Fumay,  la  société 
devant  avoir  près  des  autorités  locales  et  départementale*  un 
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représentant  choisi  parmi  ceux  de  ses  membres  qui  résident  en 
France,  lorsque  le  syndic  est  pris  parmi  les  sociétaires  étrangers, 
l'assemblée  générale  délègue  un  de  ses  associés  ayant  les  qualités 
requises,  et  lui  donne  les  instructions  et  les  pouvoirs  suffisans  à 
l'effet  de  défendre  ses  intérêts  près  desdites  autorités,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'exploitation,  la  fabrication  et  le  paiement  des 
redevances  :  dans  ce  dernier  cas,  il  serait  donné  connaissance  par 
le  président  de  l'assemblée,  à  M.  le  maire  de  Fumay  ,  du  nom  et 
de  la  résidence  de  la  personne  déléguée,  avec  prière  d'en  informer 
les  autorités  supérieures. 

52.  Le  capital  de  soixante-dowçe  mille  francs ,  et  les  vingt-cinq 
mille  francs  provenant  du  cautionnement  du  receveur,  ayant  été 
employés  au  paiement  des  dépenses  de  toute  nature  ordonnées 
par  les  réglemens  et  budgets  de  la  société,  les  actionnaires  sont 
obligés  de  fournir  de  nouveaux  apports,  suivant  les  besoins  du 
service,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  l'article  2  du  présent  statut. 

A  défaut  par  eux  de  satisfaire  aux  appels  de  fonds  qui  leur 
seraient  faits,  le  receveur  pourvoit  pour  leur  compte  de  concert 
avec  le  syndic,  soit  par  voie  d'emprunt,  soit  en  affermant  leurs 
actions;  dans  tous  les  cas,  ce  dernier  moyen  ne  peut  être  employé 
qu'autant  que  lesdits  sociétaires  n'auraient  pas  répondu  aux  som- 
mations qui  leur  auraient  été  faites  judiciairement. 

53.  Le  receveur  de  la  société  prélèvera,  chaque  année ,  sur  la 
caisse  générale,  une  somme  de  quarante  francs  par  action,  formant 
un  capital  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs. 

Ce  fonds  est  mis  en  réserve  pour  des  dépenses  extraordinaires, 
et  doit  porter  intérêt  à  la  société. 

L'assemblée  générale  seule  peut  en  ordonner  l'emploi. 
Elle  en  a  prescrit  le  placement  en  rentes  sur  l'État. 

54.  La  société  ayant  créé  une  masse  exclusivement  affectée 
aux  secours  des  ouvriers  pauvres,  malades,  blessés, ou  des  familles 
des  malheureux  qui  auraient  péri  dans  la  carrière ,  le  receveur  pré- 
lève chaque  semaine  sur  la  caisse  générale,  pour  être  versés  à 
cette  masse ,  sept  centimes  et  demi  par  mille  d'ardoises  fabri- 
quées. 

Ce  fonds  particulier  est  administré  par  une  commission  com- 
posée d'un  membre  de  la  société  nommé  par  l'assemblée  générale, 
du  receveur  ou  du  directeur  des  travaux. 

La  commission  arrête  la  distribution  des  secours,  sur  les 
demandes  et  étais deproposition  qui  lui  sont  présentés  par  le  direc- 
teur de  comptabilité. 
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5  c.  Des  primes  viagères  d'encouragement  de  soixante,  cinquante 
et  quarante  francs  par  année,  sontpayées,à  titre  de  récompense , 
et  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  aux  ouvriers  des 
entrepreneurs  d'ouvrages  attachés  à  la  carrière,  qui,  par  leur  con- 
duite et  leur  travail,  ont  mérité  cette  faveur. 

Le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  à  ces  primes,  ne 
peut  excéder  cent  quatre-vingts. 

Les  circonstances  qui  doivent  en  faire  suspendre  momentané- 
ment le  paiement,  ou  en  priver  pour  toujours  les  individus  qui 
avaient  été  appelés  à  en  jouir,  sont  prévues  par  les  actes  de  la 
société. 

56.  Les  agens  comptables  de  la  société  sont  tenus  de  justifier 
de  leur  gestion  au  contrôleur,  au  syndic  ou  à  leurs  délégués,  dû- 
ment autorisés,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  s'ils  se  refu- 
saient à  la  vérification  de  leur  magasin  ou  de  leur  caisse  et  à 
l'inspection  de  leurs  registres  et  des  pièces  justificatives  de  leurs 
dépenses,  lesditscontrôleur, syndic ,  ou  délégués,  pourraient ,  après 
avoir  fait  procéder  par  le  juge  de  paix  du  lieu  à  l'apposition  des 
scellés  ou  à  l'inventaire,  les  suspendre  de  leurs  fonctions. 

Dans  ce  cas  de  suspension,  la  commission  de  régie  pourvoit 
provisoirement  au  remplacement  desdits  agens. 

57.  Les  concessionnaires ,  les  entrepreneurs  de  travaux  et  leurs 
ouvriers,  sont  soumis ,  en  tout  ce  qui  peut  leur  être  applicable,  à  la 
loi  du  22  germinal  an  XI  et  autres  lois  en  vigueur  concernant 
la  police  des  manufactures,  fabriques  et  ateliers,  les  obligations 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient,  et  la  juridiction. 

58.  Tous  autres  statuts,  usages,  réglemens  relatifs  à  ladite 
société,  autres  que  le  règlement  relatif  à  l'exploitation  de  l'ardoi- 
sière, sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

59  et  dernier.  MM.  Claude  et  Asseline  se  chargent  d'obtenir  l'au- 
torisation de  Sa  Majesté,  et  défaire  à  cet  effet  tout  ce  qui  sera 
nécessaire. 

Telles  sont  les  conventions  arrêtées  entre  les  intéressés  à  l'ar- 
doisière du  moulin  Sainte- Anne ,  qui  consentent  à  les  prendre  pour 
loi  de  leur  association. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  audit  lieu  d'AHuyes,  maison  de  M.  Claude,  l'an 
1821 ,  le  19  janvier. 

Et  les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires,  après  lecture 
faite. 

La  minute  est  signée  Claude,  Asseline  ;  Claude  Boucher  et  Roul- 
lier,  notaires. 
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Au  bas  est  écrit  :  Enregistré  à  Bonneval,  le  19  janvier  1821  , 
folio  ^  verso,  cases  2  et  j  ;  reçu  cinq  francs  cinquante  ccutinies; 
contenant  cinq  renvois  quarante-huit  mots  rayés.  Signé  Gendron. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  xz  février  p  enregistrée 

le  16  février  sous  le  n.°  70  5 . 

Le  Afinistre  Stcretmre  â'âatde  I "intérieur , 
Signé  Si  MÉON. 


(N.e  io,f>46.)  Ordonnance  du  JRor  qui  rectifie 
une  Erreur  dans  les  Statues  de  la  Caisse  de  survivance  et 
d'accroissement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  préstntes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  i\  décembre  1820,  portant 
homologation  d'une  délibération  du  conseil  général  de  la 
caisse  de  survivance  et  d'accroissement  en  date  du  i  .cr  du 
même  mois  de  décembre,  contenant  des  amendemens  aux 
statuts  primitifs  annexés  à  notre  ordonnance  du  8  décembre 
1819; 

Vu  nouvelle  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
caisse  du  i  /'février  1  H  2  1  ,  suivant  extrait  délivré  par  Crosni  r 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  2  du  même  mois,  d'<>ù 
il  résulte  qu'une  erreur  matérielle  de  copiste  s'est  glissée  dans 
un  article  de  la  délibération  du  i.<r  décembre,  et  qu'il  est 
nécessaire  qu'elle  soit  réparée  suivant  le  vœu  delà  société; 
ce  qui  est  conforme  à  l'esprit  des  statuts,  aux  règles  de  l'é- 
quité, et  dans  l'intérêt  des  actionnaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .fT  La  délibération  du  conseil  général  de  fa  caisse 
de  survivance  et  d'accroissement  en  date  du  1 /'février  1 82 1  , 
laquelle  demeure  annexée  à  la  présente  ordonnance,  est 
approuvée.  En  conséquence,  la  condition  apposée  à  la  dis- 
position du  second  alinéa  du  n.°  5  de  l'article  37  bis  des 
statuts  de  Fa  seconde  division  dudit  établissement,  en  vertu 
de  laquelle  les  déposans  auront  la  faculté  d  obtenir  leur  rem- 
boursement anticipé  dans  les  cas  prévus  audit  article,  reste 
et  s'entend  rédigée  en  ces  termes  :  <c  à  la  charge  d'en  faire  fa 
»  demande  expresse  cinq  ans  d'avance ,  et  d'abandonner  urt 
»  soixante -quinzième  de  l'accroissement  dudit  capital  par 
»  chaque  année  d'anticipation.  » 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée 
au  Bulletin  des  fois  et  imprimée  tant  au  Moniteur  qu'au 
journal  des  annonces  judiciaires  du  département  de  fa  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïe  i  1  Avril  de 
Fan  de  grâce  1  8  2 1 ,  et  de  notre  règne  îe  vingt-sixième. 

Jf         Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


Administra    n  de  la  Caisse  de  survivance  et  d'accroissement  avec 

remboursement  dt  capitaux.  . 

Extrait  du  Registre  tks  Délihcrations  du  Conseil  gtnerd. 
Du  jeudi  i.«  Février  1821. 

Le  conseil  général,  réuni  et  constitué  en  la  forme  prescrite  par 
les  articles  53  et  suivans  des  statuts; 

M.  le  commissaire  du  Roi  présent  à  U  séance; 


Digitized  by  Google 


(  48*  ) 

M.  le  président  donne  communication,  et  il  est  fait  en  consé- 

Îuencc  lecture  par  M.  le  secrétaire  général ,  de  l'ordonnance  du 
toi  du  14  décembre  dernier,  homoiogative  de  la  délibération  du 
conseil  en  date  du  i.er  dudit  mois,  contenant  les  modifications 
et  additions  faites  aux  statuts  de  rétablissement. 

M.  le  président  fait  observer  à  cet  égard,  que  l'inspection  du 
Bulletin  des  lois,  n.°  429,  a  fait  reconnaître  une  erreur  matérielle 
qui  s'est  glissée  dans  la  copie  de  la  délibération  déposée  chez  le 
notaire  de  l'établissement,  et,  par  suite,  dans  l'expédition  authen- 
tique délivrée  par  ce  notaire  et  transmise  au  ministère; 

Que  cette  erreur  se  rapporte  à  la  disposition  comprise  sous  le 
deuxième  alinéa  du  n.#  5  de  l'article  37  bis,  contenant  les  statuts 
de  la  seconde  division,  relativement  à  la  faculté  d'obtenir  des 
remboursemens  anticipés  à  chaque  période  de  cinq  en  cinq  ans,  à 
partir  de  la  quarante-cinquième  année  d'âge; 

Que  l'erreur  consiste  dans  l'oubli  fait  de  ces  deux  mots,^ 
l'accroissement ,  après  ceux-ci,  à  la  charge  d'en  faire  la  demande 
cinq  ans  d'avance ,  et  d'abandonner  un  soixante-quinzième ,  et  avant 
ceux-ci ,  qui  terminent  ledit  alinéa,  dudit  capital  par  chaque  anna 
d'anticipation; 

Que  l'omission  est  prouvée  naturellement  par  la  force  même  des 
choses  ,  et  par  l'injustice  évidente  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'abandon- 
nement  dont  il  est  question,  s'entendît  du  capital  primitif,  au  lieu 
de  s'entendre  de  l'accroissement  seul  de  ce  capital  ; 

Qu'en  effet,  la  disposition  qui  suit  sous  le  n.°  6, autorisant  toat 
actionnaire  à  retirer,  lorsqu'il  le  désire,  son  capital  primitif,  à  telle 
époque  qu'il  lui  convient,  moyennant  l'abandon  de  ses  accroisse- 
mens  ,  il  y  aurait  absurdité  palpable  à  vouloir  que,  lorsqu'il  s'est 
soumis  à  attendre  cinq  ans,  et  a  par  conséquent  couru  des  chances 
plus  grandes  d'extinction  ,  sa  condition  soit  pire  que  dans  le  pre- 
mier cas,  et  qu'il  soit  obligé  d'abandonner  non  plus  seulement  ses 
accroissemens ,  mais  même  une  portion  de  son  capital  primitif; 

Que  d'ailleurs  les  deux  mots  dont  il  s'agit  se  trouvent  sur  la 
minute  sur  laquelle  a  eu  lieu  la  discussion  des  articles,  et  qu'ainsi 
l'omission  qui  en  a  été  faite  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
erreur  de  copiste; 

Que  toutefois  il  importe  que  cette  erreur  soit  promptement  rec- 
tifiée, et  que  c'est  le  cas  d'autoriser  l'administration  à  se  pourvoir 
par-devant  S.  Exc.  M.Sr  le  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir 
adite  rectification  ; 

Qu'en  conséquence  il  invite  le  conseil  à  délibérer  sur  ce 
point. 
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Sur  quoi ,  le  conseil ,  après  en  avoir  délibéré, 

Adoptant  pleinement  les  motifs  déduits  en  l'exposé  de  M.  le 
président,  et  reconnaissant  que  l'omission  des  deux  mots  dont  il 
s'agit,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  erreur  matérielle 
.et  de  copiste, 

Autorise  M.  le  président  de  l'administration  à  se  pourvoir  par- 
devant  son  Exc.  M.gr  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  la  rectification  dont  il  s'agit,  et 
d'après  laquelle  la  dernière  partie  de  la  disposition  comprise  sous 
le  deuxième  alinéa  du  n.°  5  de  l'article  37  (bis)  devra  être  conçue 
dans  les  termes  suivans: 

A  la  charge  d'en  faire  la  demande  cinq  ans  d'avance,  et  d'aban- 
donner un  soixante-quinzième  de  l'accroissement  dudit  capital  par 
chaque  année  d'anticipation. 

Pour  extrait  conforme  au  registre.  Le  secrétaire  général,  signé 
Jules  MareschaL 

En  marge  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris ,  le  2  février  1 821  ,fol.  n 
«  recto,  case  4.  Reçu  deux  francs  vingt-centimes.  Signé  Beaujeu.» 

Il  est  ainsi  en  ladite  délibération ,  certifiée  véritable,  signée, 
paraphée  et  déposée  pour  minute  à  M.e  Pierre+Narcisse  Cronier, 
l'un  des  notaires  royaux  à  Paris  soussignés,  suivant  acte  passé 
devant  lui  et  son  collègue  le  12  février  1821  ,  enregistré,  le  tout 
étant  en  la  possession  dudit  M.c  Cronier. 

Signé  Cronier  et  Lairtullitr* 

Pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  1 1  avril  1821  ,  enregistrée 
sous  le  n.°  160a. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 

■  • 

Signé  SiMÉON. 


(N/  10,647.)  Ordonnan  CE  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  S.r  Louve!  (  Pierre- Julien  )  ,  né  ,  le  12  juin  1765  , 
au  Mans  ,  département  de  la  Sartke ,  demeurant  à  Paris ,  et 
à  ses  enfans  ,  de  substituer  a  leur  nom  celui  de  Jupin  ,  qui  est 
le  nom  de  leur  mère  et  grand' mère  ;  . 

2'  Au  S/  Richard  de  Cendrecourt  (Jean-François),  né, 
le  3  septembre  1-760,  à  Vicq  (  Haute- Marne  ) ,  brigadier  des 
gardes- du- corps  du  Roi,  en  retraite,  chef  d'escadron ,  chevalier 
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de  V ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  officier  de  /'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur ,  demeurante  Paris  ,  d'à/miter  à 
son  nom  patronymique  de  Richard  celui  de  Bichin,  qui  est  le 
nom  de  son  dieule  maternelle  ,  et  de  se  nommer  à  l'avenir 
Richard- Bichin  de  Cendrecourt  ; 

3,'  Au  S.r  Troussel  (  Louis  -Balthasar-  Alfred  )  ,  ni  i 
Paris,  le  12  mars  iSop,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Hébert, 
qui  est  le  nom  de  sa  mire,  et  de  se  nommer  à  l  *  avenir  Troussel- 

Hébert  ; 

■ 

A  'ta  charge  par  Tes  impétrans,  h  l'expiration  du  déîaî  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  ia  loi  du  i.cr  avril  180$,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  fe  tribunal  de  première  instance 
•  compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
16  Mai  1821.) 


(N.°  io,648.)  Ordonna  n  c  e  du  Rot  qui  permet  au 
S/  Martin  (  Louis- Vafentin  ) ,  né  à  Arcis- sur- Aube  le 
j.,r  février  1777,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis ,  capitaine  de  la  4.'  compagnie  de  la  gendarmerie 
royale  de  Paris  ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Coucy  ,  qui 
est  le  nom  de  sa  mire  et  celui  de  son  oncle  Jean-Baptiste- 
George  de  Coucy,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint- Louis ,  décédé  i  Paris  le  2f  août  1820,  et  de  se  nom- 

v  mer  désormais  Martin  de  Coucy  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1  803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  îe  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  dé  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris, 
'   23  Mai  1S21.) 
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(N.°  10,649.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  étahfir 
son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.r  John  Hoad,  né ,  le 
ij  janvier  ijSy ,  à  Winchclsea,  comté  de  Sussex ,  en  Angle- 
terre,  boulanger,  demeurant  a  Boulogne  (Pas-de-Calais  }. 
(Paris,  16  Mai  1821.) 


(  N.°  1  o,6  s  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S/  Vidal  (  Dominique) , 
né  a  Tolède  en  Espagne,  âgé  de  trente-deux  ans ,  arpenteur, 
demeurant  à  Bajamont  ( Lot-et-Garonne ).  (Paris,  23  Mai 
1821.)  ' 

(  N.°  1 0,65 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  pré  et  d'une  pièce  de  terre ,  offertes  en  donation 
par  les  S."  Pierrat,  Bourgon  et  consorts  ,  et  par  les  S.r  et 
D.lh  Georgel,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Liezay,  départe- 
ment des  Vosges.  (  Paris ,  1 4-Mars  1821.) 


(N.°  10,652.)  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.7  Légal  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Laurodec ,  département  des  Côtcs-du-Nord ,  de  la 
chapelle  dite  de  Saint-Neven  avec  ses  dépendances ,  estimée 
J20  francs.  (  Paris ,  1 4  M^rs  1821.) 


(N .°  10,653.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  terrain  offert  en  donation  par  le  S/  Mercier  a  la 
fabrique  de  l'église  de  Brégille  ,  département  du  Doubs. 
(Paris,  i4  Mars  1821.) 


(N.°  10,654.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  tnaison  évaluée  JjjQGO francs,  offerte  en  donation 
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par  les  S.r  et  D.ilt  Lassé  à  la  fabrique  rie  l'église  de  Saint- 
Gênais  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (  Paris  ,  1 4  Mars 
1821.)  

(  N.°  1  0,6  s  5 .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  jardin  et  d'une  cheneviere  estimés  ]jo  francs  , 
offerts  en  donation  par  la  veuve  et  les  héritiers  du  S>r  Benoît 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Réchicourt,  département  de  la 
Mcurthe.  (Paris,  1 4  Mars  1821.) 


(N.°  10,6*56.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vévêque 
d'Agen  à  accepter  la  Donation  faite  par  le  S/  Laserre , 
d'une  inscription  de  184  francs  de  rente ,  et  d'une  rente  de 
60  francs  ,  pour  la  jondation  d'une  bourse  au  séminaire 
d'Knch ,  département  du  Cers.  Paris  ,  1 4  Mars  1821.) 


(N.°  10,657.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel ,  estimé  4300  francs ,  fait  par  le 
S.r  Broncier  au  séminaire  diocésain  de  Nancy ,  département 
de  la  Àieurthe.  (  Paris ,  1 4  Mtrs  1  8  2 1 .  ) 


(  N.°  1 0,6  5  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 
tation  d'une  maison  estimée  1000  francs  ,  léguée  par  la 
DJle  jMaucourant  à  ta  commune  de  Ville- sur-Tourbe ,  dé- 
partement de  la  Aîarne.  (Paris ,  1  4  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,6  5  9,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  bibliothèque ,  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle  et 
a"une  somme  de  po  francs ,  légués  par  le  S.r  Desmaisons 
baron  de  Pataud  à  ta  commune  de  Saint-Léonard  ,  départe- 
ment de  la  Haute  Vienne.  (  Paris ,  1  4  Mars  1-821.) 


(N.°  10,660.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  pat  le  S/  Monneraud  a  la  corn- 
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mune  de  Chevanceaux,  département  de  la  Charente- Infé- 
rieure ,  d'une  pièce  de  terre  destinée  à  l'agrandissement  du 
champ  de  foire.  (Paris,  1 4  Mars  1821.) 

(N.°  10,661.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Louvrier  à  la  com- 
mune de  Sourdeval ,  département  de  la  Manche ,  d'un  ter- 
rain évalué  a  10  francs  de  revenu ,  pour  construire  une  halle  à 
blé.  ( Paris,  14  Mars  1821.) 

(N.°  10,662.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Boullenger  à  la  com- 
mune du  Caule  ,  département  de  la  Seine  Inférieure ,  d'un 
terrain  destiné  à  rétablissement  de  jeux  publics.  (  Paris  , 
i4  Mars  1821.) 

(N.°  1 0,66  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecejh- 
t  ition  du  Legs  universel ,  évalué  à  2/00  francs  ,  fait  par  le 
S.r  Vernet  à  l'hospice  de  Sarlat,  département  de  la  Dor- 
dogne.  l  Paris ,  1 4  Mars  1  H  2  1 .  ) 

(N.°  10,664.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  h  l'hospice  de  Nyons  ,  département 
de  la  D  orne  :  le  premier  ,  d'une  somme  de  1000  fr. ,  par  la 
iy.Hé  Vacher;  et  U  seend,  d'une  somme  'le  joo  jr.t  par  la 
D.'  v.uve  Aragon.  (  Paris ,  1  4  Mars  1821.) 

(N.°  10,66^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  l  egs  universel  t  évalué  à  230»  francs  ,  fait  par  la 
D'  veuve  cTArbès  eux  hospices  de  Marseille,  département 
dis  UoucheS'du-Rfio.nc.  k  Paris ,  j  4  Mars  1821.; 


(  N."  1 0,666. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t 'accep- 
tation ,  i."  d'une  rente  dx  $6fr*  ,  léguée  par  le  S.r  baron  de 
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Saizieu  aux  hospices  d'Aix  ,  département  des  Bouches -du- 
Rhone  ;  2.'  de  la  Donation  faite  par  les  SJ  et  D!  Therie 
a  r hospice  Saint- Jacques  de  la  même  ville ,  d'une  somme 
de  joo  fr. ,  due  par  ledit  hospice  a  ladite  D.'  Therie. 
(Paris,  i4  Mars  1821.) 


(N.*  iof66y.)ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  fr.,fait  parla  D.'  veuve  Poitevin 
du  Bousquet  à  l'hôpital  Saint-Jacques  de  Besançon ,  dé- 
partement du  Doubs.  (  Paris,  1 4  Mars  1821.) 


(N.*  1 0,668.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D*  veuve  de  Tifly  :  le 
premier ,  d'une  somme  de  1200  fr.,  à  l'hôpital  Saint-Louis 
de  Caen  ,  département  du  Calvados;  le  second,  dépareille 
somme  de  1200  fr. ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Jean 
de  ladite  ville;  le  troisième,  de  çoofr. ,  aux  pauvres  de  cha- 
cune des  paroisses  de  Saint-Etienne  ,  Saint-  Ouen  ,  Saint- 
Sauveur,  Notre-Dame ,  Saint- Gil les ,  Saint- Pierre  etVau- 
c elles  ;  le  quatrième ,  d'une  somme  de  400  francs  ,  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Bourguebus  ;  et  le  cinquième  , 
d'une  somme  de  300  fr,  ,aux  pauvres  deTilly- la- Campagne, 
BilJy,  BrevilJe,  Putot-en  Bessin ,  et  du  hameau  de  Ver- 
rières ,  commune  de  Saint-Martin-de-Fontenay ,  même  dé- 
partement. (  Paris ,  1 4  Mars  1  82 1 .) 


(N.°  1 0,6^9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d*un  Legs  de  200  fr.  de  rente  sur  l'Etat ,  fait  par  le 
S.r  Minvielle  à  la  société  de  charité  maternelle  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  ( Paris,  1 4  Mars  1821.) 


(  N.*  1 0,670.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.'1'  Richard 
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•    aux  pauvres  de  Villespy  ,  département  de  l'Aude.  (  Paris, 
i4  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,67 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation  d'une  pièce  de  terre  ,  estimée  400  francs ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.r  de  Belissen- Durban  aux  pauvres  de  \z 
Bastide  de  Seron ,  département  de  l'Ariége.  (  Paris ,  1 4  Mars 
1821.) 

(N.°  1 0,672.  )  ORDONNANCE  DU  ROT  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  capital  de  joo  francs  et  de  quatre  draps  de  lie , 
quatre  serviettes  et  quatre  chemises  ;  le  tout  légué  par  le 
S/  Roux  aux  pauvres  de  Jouques ,  département  des  Bouches- 
du-Rhont.  (Paris,  i4  Mars  1821.) 


I N.*  1 0,673.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation du  Legs  universel ,  évalué  a  j2$j  francs  jo  centimes , 
fait  par  la  DJ"  Baudet  aux  pauvres  de  Châteaudun  ,  dé- 
partement d'Eure-et-Loir.  (  Paris  ,  1 4  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,674.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel ,  évalué  à  800  francs  i  fait  par  le 
S.r  Bonneval  aux  pauvres  de  Bouzie  ,  département  de  la 
Dordogne.  (  Paris  ,  1 4  Mars  1821.) 


(N.0  1 0,675 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  d'Aix  ,  département 
des  Bouches-du-RLône  :  le  premier ,  d'un  contrat  de  rente  au 
principal  de  600  francs,  par  le  S.r  Rey;  et  le  second,  d'une 
somme  de  2000  francs ,  par  la  D.u<  AUard.  (Paris,  14  Mars 
1821.)  • 

(N.°  1 0,676.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'accep- 
tation d'un  capital  de  2S00  fmnes ,  offert  par  le  S.r  Homo 
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pour  son  admission  dans  l'hospice  de  Pontaudemer ,  départe- 
ment de  l'Eure.  (  Paris ,  i  4  Mars  1821.) 


(  N.°  10,677.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Saint -Jean - 
d'Angely  ,  département  de  la  Charente-  Inférieure  ,  /.*  i 
accepter  divers  immeubles  ,  créances  et  argent ,  évalués  en- 
semble à  6706 francs  20  centimes ,  offerts  par  la  DS  Pasquier 
et  son  fis  et  par  les  D.ita  Rigondeau  et  Gallut,  pour  leur 
admission  dans  l'hospice  de  ladite  ville  ;  2°  et  a  aliéner 
lesdits  immeubles  pour  en  employer  le  produit  au  paiement 
des  constructions  projetées  dans  l'intérieur  de  cet  hospice. 
(Paris,  i4  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,678.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  rente  de  26 6  francs  6j  centimes ,  offerte  en  dona- 
tion par  le  S.r  Casses  à  l'hospice  de  Mur-de-Barrez ,  dé- 
partement de  VAveyron.  (  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 


(  N.*  1 0,679.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  domaine  estimé  2j,ooo  francs ,  offert  en  donation 
par  le  S.T  Carcenac  a  l'hospice  de  Rodés,  département  de 
VAveyron.  (  Paris ,  1 4  Mars  182».) 


(  N.°  «  0,680.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  S 000  francs ,  faite  par  la  D.'  veuve 
Tremége  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Pamiers ,  départe- 
ment de  VAriêge.  \  Paris,  1 4  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,68 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  consentie  par  la  D.llt  Viennet  en 
faveur  des  pauvres  de  Narhonne,  département  de  l'Aude, 
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d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  estimée  2400  francs. 
(Paris,  i4Mars  1821.  ) 


(N.°  10,682.  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation des  Legs  universels,  évalués  à  S  francs  jq  centimes 
de  revenu,  faits  par  le  JVMarliame  et  par  la  Â'Gatimel 
aux  pauvres  de  la  Bruguière ,  département  du  Tarn.  (  Paris  , 
1 4  Mars  1821.) 


(N.°  1 0,68  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  ta  DS  Feydeau 
de  Brou ,  veuve  du  S/  marquis  de  Mesmes ,  aux  pauvres 
/frBougival ,  département  de  Stineet-Oise.  (Paris,  i4  Mars 
1821.)   

(  N.*  1 0,684.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  estimée  6500  francs  ,  léguée  par  la 
D.'  veuve  Paradis  aux  pauvres  de  Maçon,  département  de 
Saonc-et- Loire.  (Paris,  i4  Mars  1821.) 


(N.°  10,685.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/  et  D!  Paxion  aux 
pauvres  de  Gérardmer,  département  des  Vosges,  de  46 ares 
2 3  centiares  de  terre  estimés  2000  francs.  (  Paris  ,  - 1 4  Mtfrs 
1821.)   

(N.a  10,686.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecep- 
V    ration  d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Merîe  a 

l'hospice  t/'Anlibes ,  département  du  Var.  (  Paris,  1 4  Mars 

1S21.) 


(N/  10,687.)  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  4000  francs  ,  fait  par  la  D/  veuve 
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Pouiol  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Leu  ^/'Amiens , 
département  de  la  Somme.  (  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 


(  N.#  1 0,68  8 .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Jobiiy  a 
V  hospice  de  Pignans ,  département  du  Van  (Paris ,  1 4  Mars 
1821.) 


(N.°  10,689.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 

hameau  de  Poireauville ,  département  de  la  Somme,  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Saint- Blimont  et  du  canton  de  Saint- 
Valery ,  et  réuni  à  la  mairie  de  Vaudricourt ,  canton  d'kuh, 
même  département:  en  conséquence,  ce  hameau  sera  exclu- 
sivement imposé  dans  la  commune  de  Vaudricourt ,  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  que  la  commune  de  Saint-BIi- 
mont  et  le  hameau  de  Poireauville  pourraient  avoir  sur  leur 
territoire  respectif.  (Paris ,  1 9  Avril  1821.) 


Certifié  conforme  par  nous 

^\  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
\J\     Secrétaire  d'état  au  département  de 
]£]     la  justice,  ■ 

A  Paris,  le  1  .cr  Juin  1 821  * 
?  H.  EtE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  «'abonne  pour  îe  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chci  les  Directeur*  des  postes  des  departemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

l.cr  Juin  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  453  bis. 


(H.9  t.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  une  Pension 
au  SI  Aucapitaine ,  er  Secrétaire  général  de  ta  Préfecture 
de  la  Hautc-Saonc. 

* 

•  * 

Au  •hâteau  des  Tuileries,  le  9  Mat  1821. 

LOUIS,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  de  France  wr 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  d* 
f  intérieur  ;  ' 

Vu  les  lois  des  12  août  »  790  et  1 5  germinal  an  XI  [5  avril 
1  80  3 ],  sur  les  pensions ,  et  le  règlement  du  1  3  septembre 
1806; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.1  Aucapitaine  (Pierre) , 
pour  établir  ses  droits  à  la  pension,  desquds  if  résulte  qui! 
est  né  ,  le  9  septembre  1757  ,  à  Vie-sur- Aubois  ,  déparle- 
ment de  l'Indre ,  qu'il  compte  trente-six  ans  et  un  jour  de 
services  civils  et  militaires  salariés  par  l'Etat,  dont  quatre 
ans  vingt  jours  en  qualité  de  secrétaire  général  de  fa  préfec- 
ture de  la  Haute-Saone  ;  enfin  ,  que  la  pension  a  faqueNe  il 
a  droit  d'après  le  règlement  du  1  j  septembre  1.806»  et  en 
raison  du  traitement  annuel  de  trois  mille  francs  ,  attaché  à 
ses  dernières  fonctions ,  doit  être  liquidée  à  mille  francs  ; 

1.  VW  Série  .  N.°  4  S  i  fa.  A 
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(N.*      Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 

au  Trésor  royal  de  deux  cent  quatre  Pensions. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  fa  fol  du  2  5  mars  1817, 
Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant ,  rendue  pour  ion 
exécution  ; 

Les  articles  1  .*T,  5  et  8  de  fa  foi  du  i4  juillet  1  S  1 9 ,  re- 
lative a  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année  , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820  , 

Les  situations  arrêtées  au  1  .er  janvier  dernier,  du  crédit  de 
trois  millions  affecté  à  f inscription  des  pensions  civiles,  et, 
au  1 avril  suivant,  de  ceux  affectés  a  Finscription  et  au 
paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suif: 

Art.  I  .CT  Notre  ministre  secrétaire  cf  état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  deux  cent  trente-quatre  pensions  ci-après,  montant 
ensemble  a  la  somme  de  soixante-sept  mille  six  cent  soixante- 
un  francs,  et  qui  se  composent >  savoir: 

Pensions  militaires. 

Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
particulièrement  affectés  par  h  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  i.cr  de 
celle  du  14  juillet  1819  * 

1.  °  De  vingt-une  soldes  de  retraite  accordées  antérieu- 
rement au  27  mars  1817,  composant  l'état  récapitu- 
latif ci- joint,  et  

2.  *  D'un  doublement  de  .solde  de  retraite  dont  la  réver- 
sibilité est  assurée  a  la  veuve  d'un  voterait  du  camp  de 
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Sommes. 


7,088* 
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Report. 


Parties 


Sommes. 


iulicrs ,  par  l'article  8  de  la  loi  du  1 4  juiHct  1819,  com- 
posant i  état  nominatif  annexé  à  fa  présente  ordonnance, 
d  *  

j.°  De  cent  vingt-cinq  soldes  de  retraite  comprises  dans 
deux  ordonnances  d  u  4  *vr,l  dernier ,  numé- 
rotées a  1 1  et  a  1 3  (  insérées  au  Bulletin  des 
lois  numéro  444  l>h ,  sous  les  numéros 
d'ordre  a  et  5  ,  ci  

4.0  Et  de  trente  pensions  de  veuves  de 
militaires, comprises  dans  trois  ordonnances 
des  4  et  11  avril  dernier,  numérotées  a  1  a, 
a  1 4  et  a  1  $ ,  insérées  au  même  Bulletin  des 
lois ,  sous  le*  numéros  3 ,6  ci  9 ,  d  


■M 


3° 


1,890. 


Deuxièmement ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1819  par  l'article  e 
de  la  loi  du  14  juillet  de  la  même  année, 

De  sept  soldes  de  retraite ,  montant  ensemble  à  trouv 
mille  trois  cent  soixante-un  francs ,  comprises  dans  une 
ordonnance  du  4  avril  dernier,  numérotée  4  j ,  insérée  au 
même  Bulletin  des  lois,  sous  le  numéro  d'ordre  i ,  ci. . . . 

Troisièmement  ,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
spécial  de  même  somme  de  six  cent  mille  francs ,  affecté  à 
l'année  1810  par  la  lof  du  14  juillet  1819  , 

De  quarante  -  neuf  soldes  de  retraite  ,  montant  en- 
semble à  dix-huit  mille  neuf  cent  quarante-neuf  francs 
comprises  dans  deux  ordonnances  des  4  et  1 1  avril  der- 
nier, numérotées  aa  et  23  .insérées  au  même  Bulletin  des 
lois,  sous  les  numéros  d'ordre  4  et  7,  ci  


Total  des  pensions  militaires  

Pensions  civiles  imputables  sur  le  crédit  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  30  de  la  Loi  du  2$  Mars  18 1?. 

D'une  pension  civile  de  quatre  cent  quarante-quatre 
francs,  comprise  dans  une  ordonnance  du  11  avril  der- 
nier, insérée  au  même  Bulletin  des  lois,  sous  le  numéro 
d'ordre  8,  ci  


TOTAL  des  pensions  à  inscrire  au  trésor  royal. 


1 1 


7.0*8' 


300. 


"49 


*33 


*34 


3M 


8.949 


67,117 


444 


67,661. 


2.  Ce*  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
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pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

i.°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Pétat  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

a.°  Pour  le  doublement  de  solde  de  retraite  composant 
Tétat  nominatif,  du  i."  janvier  i  8 1 o; 

3.0  Et  pour  les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  com- 
prises dans  les  neuf  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa- 
lées, du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 

EtAT  des  Vétérans  et  Veuves  de  Vétérans  des  Camps  de  Juliers  et  d' Alexandrie , 
ont  été  reconnus  avoir  droit,  est  proposée,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  Loi  èt\ 


2 

C 

X 

m» 

50 

O 

O 

O 

• 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  . 

viîiR  ANS. 

• 

GRADES 

QUOTITÉ 

DE    LA  SOLDE 

de  retraite 
dont  ils  jouissaient, 
et 

qui  esta  inscrire, 

a  litre 
de  réversibilité , 

aux  noms 
de  leuri  veuves , 

conformément 
i  l'article  8  de  U  loi 
du  14  juillet  1819. 

DATES 
des  fois ,  arrêtes 

ou 

décrets 
de  concession. 

DATE 
du 

décès» 

* 

CAMP 
dont 

île  ont 
1 1 >  un» 

'fait 
partie. 

LÉONARD  (Nicolas). 

Chasseur 

à  la  16/  dc- 
mi-brigade 
d'infanterie 
le  gère. 

> 

}OOf 

< 

1 9  frimaire 
an  IX. 

• 

• 

• 

• 

1 6  juin 
1809. 

Julien. 

- 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  trois  cents  francs,  montant  du  doubiemsri 

Paris,  le  io  M3*t  18a  1, 

—— — 
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nativcment  dans  le  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en 
conformité  de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  de 
Tan  de  grâce  1  8a  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  ROY. 

ne  l'inscription  au  Trésor  royal  pour  le  doublement  de  solde  de  retraite  auquel  ils 
Juillet  j&iç ,  relative  à  la  fixation  du  Budget  des  Dépenses  de  cette  même  année» 

== 


OMS  £T  PRENOMS 


veuves. 


Soi  RÉ  (Anne- Mar- 
guerite -  Madeleine ) 
aujourd'hui  femme 
Bauduret. 


■ 


NAISSANCE. 

DATE 
du 

RÉSIDENCE 

des 

Dates. 

Lieux. 

mariage. 

veuves. 

12  juill. 
1764. 

== 

Metz 
(Moselle). 

===== 

\6  pluv. 
an  VI. 

Metz 
(Moselle). 

QUOTITÉ 

de 

(a  pension 
qu'elles 
avaient 
obtenue 
en  vertu 
de 

l'ordon.** 
du  2  déc. 

1814, 
à  suppri- 
mer. 


CÊJÊKVATIOSS, 


Le  douhleinentdc 
solde  de  retraite  de 
191'  your  lequel  le 
S.'  Bauduret,  second 
mari  de  la  veuve 
Léonard,  axait  été 
inscrit  au  tresor  roy 
ous  le  n.a  4.)  1  ,  par 
uite  de  l'applica- 
tion fautive  qui  lui 
avait  été  f  iic  de 
l'article  8  de  la  loi 
du  14  juillet  1819  , 
e*t  annuité.  Ce  que 
le  S.»  Baudure:  a 
touché  sur  ee  dou- 
blement de  191 'sera: 
retenu  sur  celui  de 
joo'  dont  l'Inscrip- 
tion est  proposée  at 
m  de  la  veuve 
Léonard. 


f 


de  jofde  de  retraite  qui  le  compose ,  à  inscrire  au  trésor  royal. 
La  Miuiurt  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  Roy. 


(  8  ) 

(N.°  4.)  OnnoNHANCE  du  Roi  qui  accord*  des  Ptmions 
de  retraite  à  quatre  -  vingt  -  un  Âfifitaires  y  dénommés, 
payables  sur  ks  Crédits  antérieurs  à  18 y. 

A««hâteati  des  Tuileries,  le  «6  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1 8 1 7  ; 

a.°  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  5 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d  état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  2 1 7  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1."  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  a  la  somme  de  dix-huit  mille 
neuf  cent  vingt-deux  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  anté- 
rieurs à  1819,  fixés  par  l'article  1  .cr  de  la  loi  du  1 4  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  11 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  r,çr  II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-un 
militaires  dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  re- 
traite fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

- 

(1}  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  $e 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
fOMr  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  quaprèa  le  délai  d'un  mois  i 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du  . 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  • 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  artide  du 
tabfeau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  fequel  ifs  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  Fépoque  de  -, 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 

le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  feur  pension ,  sauf  fes  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit ,  pour  fa  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  ritre  de  pension  de  retraite  ou  de  traite-  ' 
ment  de  réforme,  depuis  Fépoque  indiquée  pour  rentrée  en 
jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  fes  titufaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royaf ,  envers  Fadmi-  * 
nistration  du  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  fa  proportion  relative  à  fa  quotité  de  leur 
pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  c 
Bulletin  des  fois.  , 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  16:  jour  du  mois 
de  Mai  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


Vit:  Série.  N.*  453  bis.    ,  A  j 
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NAISSANCE 


NOMS  ET  PRENOM  5. 


LE  MOINE  (Alexandre- 
BalthiiyarJ. 


GARAT  (François ) . 


l'ASERO  (Joseph ). 


CUTNET  f Claude  Fran 
(ois). 

?AVLlti  (Jacques)  


Dates. 


CHAMBAULT  (Jean 

Hartmann  (JeanJa 
cot). 

J A  VELLAT  (Joseph- Mo 
deaej. 

Henry  (Éloi)  


CHANDORAT  (Antoine) 

ENDRE  (Pirrrc-B/mgtte 
D art  he  terni) . 

BOMBA  RDI  N  (Charles).. 

COMPTOUR  (Pierre)  

JROS  (JustJ  


xC  fcv. 

19  H  ce. 
1756. 

1a  nnv. 
»7*J« 

14  avril 
1780. 


jo  août 
«760. 

ao  dcc. 

1769. 

1 1  nov. 

1766. 
i4  juillet 

1766. 

a  5  fév. 

1  760. 
ia  fév. 

1764. 
10 jatiy, 

1767. 

4  avril 
17*6. 

9  juin 
i760. 

7  oet. 

•774. 
»7  sept. 

1766. 


Lieux. 


Versailles 
(S.-et-Oisc). 

Beaufre- 

mont. 
(Vosges). 

Limoges 
(^-Vienne; 

Valence 
(Drôme). 

Pol'gny 
(Jura). 

Bourges 
(Cher). 
Boutigny 
(S.-et-M."<). 

WrttoUlieiin 
(Haut-Rhin).' 

La  Chapelk 
(Drôme). 
Beauzéc 
(Meuse). 
Massiac 
(Ganta!). 

LePuy 
(H -Loire). 

Faucoiteourl 
(Vosgo). 

Mauriac 
(  Puv-dc-D.) 
Vii,er<-Far 
lay  (Jura). 


CR  A  DES. 


Brigidier  d*ns  les 
g^rdcs-Ju-corps  du 
Koi  ,  ung  Je  ca- 
pitaine. 

Chef  d'esra 
Jron  de  gen 
iarmerie. 

Capitaine, 
ex-a9.c  léger. 


Lieutenant 
d'infanterie. 


Brigadier  de  gendar 
meric  ,  compa 
gnic  du  Jura. 

Idem 
du  Cher. 
Idem 
de  la  Corse. 
Idem 
de  l'Ain. 
Idem 
de  l'Ardèche. 

Idem 
le  la  Meurtrie. 

Via  ré c  h  a I -d es— logis 
de  gendarmerie  , 
compagnie  du 
Cantal. 
Brigadier   de  gen 
darmeric  ,  compa- 
gnie de  la  H. -Loire. 

Idem 
Je  la  Loire-Inf. 

Idem 
ic  la  H.-Loire. 
Idem. 


ouata 

do  services 
militaires. 


35 


49 


1  0 


4' 

3> 
36 

l* 
4, 
43 
3' 


35 
35 


1  1 


10 


S 


X  I 


1  a 


■9 
3 

•9 
*5 


(  1 


8 


*7 


MOTIF! 
de 

la  retrait 

Infirmité. 

Andenaoî 

Blessi 
Anci< 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Inm 

Idem. 

Idem. 

Bit 
Inm 


r 
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CRADE 
^ur  lequel 

elle 
rst  réglée. 

QUOTITÉ 

de 

la  pension. 

BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 



Lïeuten/ 

43  S' 

Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Lîcuten.* 
rolonel 

;A)  >»*75 

Idem. 

Capitaine 

\A)  I,2O0. 

Idem. 

Licuten.' 

- 

(C)  900. 

Ordonn.Cc  du 
i.cf  août  1815. 

Brigadier. 
Idem. 

268 
242. 

Ordonn."  du 
27  août  ioi4^ 
Idem. 

Idem. 

2x5. 

Idem. 

Idem. 

242. 

Idem. 

Idem. 

2*89. 

Idem. 

Jendarmt 

251. 

Idem. 

Vlaréchal- 
ci  es-logis. 

215. 

Idem. 

« 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

• 

ldens 

i  ib- 
idem. 

su. 

idem. 

Idem. 

2.7. 

• 

Idem. 

(  ) 

DOMICILE 
des 

- 

titulaires. 


Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Graux  (Vosges) 


Limoges 
(H. -Vienne). 

« 

Annonay 
(Ardèche). 

Orchamps 
(Jura). 

Bourges  (Cher). 

Basiia  (Corse). 

Berkenne 
(Haut-Rhin). 
^oriol(Drôme). 

Haguenau 
(Bas-Rhin). 
Massiac 
(santal). 

Monistro! 
(Haute-Loire). 

Ancenis 
;b>ire-lnfér.). 

Vorcy 
Hau;e-Loire) . 

P.vîgnnc 
j  Haute-Loire) . 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 
forme. 

Jouit  d'une 
pension  de  re- 
traite de  1,189* 

Idem  de  600  fr. 


leur  pension. 


— 


Idem  de  450  fr. 

A  joui  de  la  demi- 
solde  jusqu'au  31 
décembre  18*0. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Premier  jour  du  irlmest 
courant,  sauf déduction  de 
qu'il  aura  touché  depuis  cei 
époque  à  titre  de  traitement 
réforme. 

I."  janvier  1819,  sauf  d 
duciion  des  sommes  qu'il  au 
touchées  depuis  cette  époq 
çur  ia  pension  de  1,189  *{ 
la  présente  annullr. 

s."  janvier  J819,  sauf  d 
duction  des  sommes  qu'il  ai 
touchées  depuis  cette  époq 
sur  sa  pension  de  600  fr.  q 
la  présente  annuité. 

1.*' janvier  1819,  S  iuf  d 
duction  des  sommes  qu'il  a' 
touchées  depuis  celte  époq 
sur  sa  pension  de  450  fr.  q 
la  présente  an  nu  II 

janvier  1821. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


(A)  Nouvelle  liquidation  motivée  sur  des  services  qui  n«  lui  avaient  pu  été  comptés  brs  dr  U  psemiere. 

(B)  Idim.  —  (C)  Cette  nouv^Jtlffrurdailon  ieeufre  une  erreur  matérielle  qui  existait  dans  la  premi-re. 


A  6 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Guillemot  (  KUolas 
Noël). 

KoCH  (François  Joseph) 
Menacer  (Léonard). . . 

MoNERY  (François)...  . 

PALLUAU  (Louis)  

WALTHFR  (Jacques 
Christophe). 

V  ASSEROT  (J  fan- Pi  erre). 
COMBET  (Jean)  


NAISSANCE. 


Dates.  Lieux. 


Sros  -  Demalet 
(  Claude). 

PlCCAUD  ( Joseph- D  eau- 
douin  ). 

TRINKAUS  (Henri  F ré 
<U,ic){\). 


LARRIEU  (Jean). 


ClÉROT  (  Lours-Domi- 
nique). 

FRANÇOIS  (Dominique). 

LtTFEBVHE  (Jean-Bap- 
j.  *f«ej  (*)• 

KENAC  (Jean-Baptiste). 


a  5  déc. 
1765. 

1  ;  avril 
1 766. 

$  juillet 
1706. 

17  janv. 
.784. 
20  juin 

1788. 

18  janv. 

•773- 
1  9  mai 
1770. 

a  2  mai 
1765. 

1  c  nov. 
1760. 

2  1  sept. 
1766. 

'779- 


juin 


;o  mar- 
17^8. 

25  mar$ 
.787. 

1  9  mai 

.778. 
28  mars 
177a. 


Saint- Savin 
(Vienne). 

Buhl 
(H.-Rhin). 

Boussac 
(Creuse). 

Châteauneuf 
(S.-ct- Loire) 

Fayef-Abesse 
(Deux-Sèv.) 

Vlontbéliard 
(Doubs). 

I.a  Ba*tidr-sur- 
i  Hcr  (ATicgc). 

Aurillac 
(Cantal). 

Saini-  Priest- 
<lt  Bramcfort 
(Puj-dc-D.). 

Vil:ard-dc- 
Lany(Iscr.) 

Krattigne  , 
canton  tic  Berne 
en  Suijjc. 

S.^-Croix- 
du-Mont 
(Gironde). 

Albert 
(Somme). 

Pompey 
(Mcurthc). 


Sugny  .  duché 
de 

Lorquin 
(Meurthc). 


GRADES. 


Gendarme ,  com- 
pagnie de  la  Vienne 

Idem 
du  Haut-Rhin. 

Idtm ,  compagnie 
du  s.  -  arondisscm  ' 
maritime  (a*.*  lég. 

Idem 
de  S3ont-et-L. 

Idem 
desDeux-i>èvre> 

Idem 
du  Doub.«. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie .  compa- 
gnie du  Vax. 
Cciidjrme  ,  com- 
pagnie du  Cantal. 

Idem 
du  P.-de-Dôme 

Idem 
du  Loiret. 

Caporal  au  ré- 
uiment  suisse  de 
Steigner. 

Adjud.s.-offir. 
ex-io.c  regim.' 
de  ligne. 

Sergent , 
ex-ïi.<  léger. 


Idem 
ex-îo.cdc  ligne. 

Maréchal  -  des  - 
Luxembourg  logis,  ex-a.*  régim. 

deschats."  achevai 
Brigadier  auv 
dragons  de  l'cx- 
garde. 


B  V  I  1 1 
de*  service» 
militaires 


J5 


I 


Vè 


lit 


1 1 


2t 


I  2 


1  I 


■  O 

5 
9 


I  c 
C 


22 


2  1 


l  I 


6 


a7 


8 


8 


8 


M 


1 2 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


Blessure 

et  intimités. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Blessures. 
Ancienneté. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Infirmité;. 


Blciî.  grave .  ' 
'ure  par  le 
de  santé  des 
la  perte  abtofer 

l'usage  d'un  mm 

Blessure. 


Blessures. 


Idem. 


Blessure. 


A  servi  dans  un  régiment  suisse  capitulé 
Devra  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  I 


'  justice  pour  sa  naturalisation.  (Orionnantt  dm  f  juin  tSi6 ) 


* 
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GRADE 

Qt'OTIJ» 

BASES  LÉGALE* 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

ur  letji.e 

Je 

de 

des 

POSITION 

de  jouiisance 

clic 

\>  1  1  V 

de 

st  réglée. 

la  rx  n  .io». 

(2    1  1  V  'A  t   {  >  1 1 

titulaires 

actuelle. 

leur  pension. 

Brioadicr. 
0 

22lf 

• 

Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 

Saint-Sa\  in 
(Vienne). 

A  joui  «le  la  tlnn»- 
lol.fc  jusqu'au  ji 

,!m     |i<|  (> 

idem. 

1,"  janvier  182  r. 

1 

Idem, 

/ 

Rouffach 

iut m. 

(Haut-Rhh). 

JencUrm. 

206. 

Jd<m. 

Châteauroux 

Idem. 

Idem. 

(Indre). 

t 

1 

Idem. 

I  OO. 

Idem. 

Maçon 

Idem. 

Idem. 

Saône -et-L,"j 

è 

Saint-Porchère 
Dcux-Scvr«}. 

Idem. 

I0O. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1  if . 

Idem. 

Besancon 

Idem. 

Idem. 

(Doub,). 

k  a 

»  * 

Maréchal 

2O0  . 

Ordonnances  »le* 

Lntrcvaux 

Idem. 

Idem, 

des-louis. 

'37  août  1814.  et  18 

1      ï  t.     1      1  T~t    1  l  r  r         ■  Q  •  •* 

■IUVIIIiImC    •  01    ;  . 

Idem 

Basses-  A  Ipc*] 

• 

• 

Jrîoadjcr 

Mauriac 

Idem. 

*   •  a 

■  ■  Idem. 

(Cama). 

Idem. 

I7O. 

Idem. 

Maringues 
Puy-de-Dôme 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ê 

Idem. 

221  . 

Idem. 

Viliard-dc-Lan) 
(Isère). 

Idem. 

Caporal. 

1  19. 

• 

Ordonné  du 
27aout  1814. 

Berne  (Suisse'. 

» 

- 

Dans  ses  foyer.  . 

t.    Janvier  iSiq  ;    mai*  le 
paiement  n  auraltai  tfa'a  comp- 
ter «Ju  jour  qu'il  aura  ce*** 
d'être  ioidè  »ur  le*  fon«J*  Je  !« 

\djudant 

Idem. 

Sjmuc  -Croix 

Sanstraitemen. 

> 

guerre. 

i.cr  janxicr  «81-9. 

•  »  *  « 
• 

s.-ofTîc. 

■ 

du -Mont 
(Gironde). 

Serrent. 

»  :  : 
}> 

Idem. 

Albert 

Idem. 

Idem. 

(Somme). 

Idem. 

»»• 

1 

Idem. 

Pompcy. 

Idem. 

Idem. 

(Meurtrie). 

• 

brigadier. 

•47. 

Idem. 

Sedan 

Idem. 

Idem. 

(Ardcnncs). 

'ïaréchaf- 

Idem. 

Loniufn 

Idem 

Idem, 

^cs-Iogi*. 

» 

• 

(Mcurlh't). 

* 

■  • 

•  • 

Digitized  by  Google 


(  -4  ) 


o  X 

2  »- 


3a- 
33- 

34- 

»t. 

37- 
38. 

39- 
40 

4<- 
42. 

4i- 


NOMS  ET  PRÉNOM 5. 


CUNY  (Claud.-Nicoh <) 
Leconte  (Joseph)  


ANCLADE  'J Étienne-Jé 
rôme). 

BahlettiER  (  Jinn- An- 
toine). 

BERNA KD  (François). .. 

CA1LLON  (Jacques).,  . . 

COLLET  (  Quentin-Fer di 

nanti). 
CONNAN  (Mathurin). 

CONSTA  NT l  N  (François- 

Honoré- Jostph ). 
COROIER  (Jean-Claude) 

COUSIN  ^  l jouis- Françoh  • 
Joseph). 

')ANiLL  (Jean  -  Chris- 
tophe). 


NAISSANCE. 


Dates. 
■ 


Lieux. 


44 


45 

46. 

47- 
4S. 


DANJOU  (Pierre)  . . 

Du? AVT  (Pierre)  

l)UFROY  (André- Joseph, 
DEMOULIN  (SthaHt).  . 

Klein  (iltv^j  


10  avril 
178*. 

i.w  nov. 
1782 . 

13  mai 

'793- 
10  fanv. 

"79  3  • 

IJ   rm-i  ld. 
an  II 

[a  juillet 

'79*!- 

22  uv.  il 
i76y. 

9  sept. 

'7?*- 

10  juin 

1783. 
16*  mai 

«793- 
2 1  oct. 

1792. 

8  sept. 

•  78{. 

4.  grrmin.il 
Ail  H 
[  34  marj 

'79*'- 

16  janv. 

•774- 


1 2  mars 
179*. 

1  .c'  janv. 

2Oi0})t. 

1782. 

ç  février 

1781;. 


Braquis 
(Meuse). 

Charnus— 1rs— 
Dues  (Vosgo) 


(Hérault). 

S.-Donat 
(Drômtj. 

Saint  André- 

dc-Chalançon 
(Haute-Loire). 

• 

Chitillon-lrs- 
Domlxi  (Ain 

Cacn 
(Calvados) 

La  Prcnessayc 
(Côies-du-N.)- 

Le  Cateau 

(Nord). 

Many 
(Moselle). 

Chcty-sur- 
Marne 
(Aisne*. 

(jOU- 

drezanges 
(Meurtrie). 

Montbray 
(Manche), 


CaHhac-Touln 

(H.-ClarcnncJ. 

Hitoficr 

;Pii5-4e-C). 

Montmotù:lo<i 
;v  u  1.11  ). 

Fort- Louis 
'Ba^-Rhin). 


GRADES. 


DURÉE 

des  service.- 
militaires. 


Caporal , 
ex-  $  5-c  de  lig. 

Brigadier  ,|.*  rf 
gimeut  d'artillerie  » 
cheval. 

Canoni  fer,  a.*  rc 
giinent  d'arti'.leri. 
de  marine. 

Chasseur, 
ex- 35.'  léger. 

àoldat, 
cx-i  3  2. «régi m. 

Idem , 
ex-jS.*  rcg.1 

fd/tn  , 

idem  , 
cx-6o.e  rcg.' 

Chasseur, 
ex  ij.0  léger. 

Soldat , 
ex- 147.6  dcJig 

J tient , 
ex-]2.c  de  lia 

Chasseur, 
ex- «14.°  léger. 


Idem ,  au  ba 
taillon  des  chas- 
seurs de  Cassc  i 

Idem , 

ex-;/  It^tr. 

Sold.»t , 
ex-j6.c  de  iig. 

Id.  n: , 
ex-;4.c  rcg.« 
Cl>aj>*cur,cx- 
1  1  .c  clc  dus 
seuti  à  cj«cval< 


81 

9 


3 

9 

4 
8 


•7 


2 1 


r3  3 


I  2 


7>*9 


il  14 

■',  7Îl4 
j!  8  2b' 

8  ic 
2  5  26 


M  OT1PS 
de 

fa  retraite 


1 1 


2  10  î.j 

i 

«4!  7 

it  8 
5  « 


Blessures. 

Idem. 
Blessure. 

Idem. 
Infirmités. 

[Blessures. 

Idem. 
Blessure. 

Idem. 
Blessures. 
Blessure. 


Infirmités  l'ri 
grave»,  evilucri  J* 
le  con>eii  f<  su.» 
des  armrrs  »  t» 
perte  totale  in 
membre. 

Blessure  gn« 
évaluée  par  U  errr 
>cHde*anu«te»' 
mee»  à  la  pote»'' 
solurdelusacfdc- 
membre. 

Blessure. 


Idea. 

I 

Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


B.  n/  4  5  3  bis.  (  1  5  ) 


GRADE 

sur  lequel 

cite 
est  réglée. 

QUOTITi 

de 

la  pension. 

BAf  ES  LÉGALE1 

de 

fa  fixation, 

• 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Caporal. 
Brigadier 

Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem*. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

/Je  m. 

•»*' 

I  no . 

1  oo . 

1  oo . 

l  oo . 
1  DQ  . 
1  OO  . 

too. 

IOO  . 
1*8, 

Oidonn/*  du 
*j  août  1814 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

/dm. 

Idt  m. 
Idem, 
/de  m. 
Id'trt. 
Idem. 

Idrm. 

BraquÎ5 
(Meuse). 
Bruyc-  es 
(Voae<). 

B<ziers 
(Héraulr). 

Saint-Donat 

(Dlôme). 
Saint-André- 
de-Chalançon 
(Ha  .ite- Loire). 
Chât:llon-!ès- 
Doinbcs  (Ain) 

Caen 
(Calv;.do.s). 
Loudt'ac 
(Côf.-du-Nord). 
Le  Cai eau 

(Nord). 
M  <>r  liante 
(Moselle). 
Chc/y 
(Aisne). 

Gondrezanges 

(Mcurtltt). 

Sans  traitement 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idrm. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 
Id'm. 
Idem. 
Idem. 

a 

1dm. 

i.M  janvier  181p. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Id  m. 

Idem. 
Usm. 

Limi. 

Id:~*. 

Idtm. 
Id*m. 

Idem. 

180. 

Idem. 

Montbray 
(Manche). 

Idem. 

hix'm. 

Idem. 

1  oo . 

Id'm. 

G*ilh*e-Toulr» 

(  Haute-Garonne). 

Idem. 

Idem. 

la?  m. 

Idem, 

!  OO. 
1  OO  . 
1  oo  . 

Idem. 

* 

iacn . 
idem. 

Vcndin  ,  arrond.  de 
Bethune<Pa»-dc-C  ) 

v^nauv  igny 
(Vienne). 
Rnppenheim 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

r  r  

Idem. 

Idem, 

Idem, 
luem. 
Idem. 

A  8 

igitized  by  Google 


0  . 


Il  O  B 1  L  L  A  R  I)  {Prince 
Louis). 

IIous^et  (Joseph)  


ODAÏDfJeàH-BdfiùttJ, 


3. 


I  . 


r. 


Cm  est.  (Simeoti'Robm 
Guillaume). 

;vÔMG  (Louis)  

LÉONARD  (Pierrr)  

M  AT2  /7<r  M  Amc'.m  ') .  . 

M 0(5 EL  (Jueuuc )  

Nicolas  (Jean)  

Raîsch  (ALukL-v).  . . . 

La  MBL  Kl  (Nicolas-  Thû>- 
dore). 

JunOT  (Pierre  F,  a  ne.  i.). 

Chauvin  (Jean)  

Michel  (Claude)  

PUYO  (Pierrr)  

IÏEST  (Philrpe-J.icjut^j . 
Servais  (Ai/dard*  l  V  ;  - 

cent). 

GLUTZ  (MLhel)  . 


NAISSANCE. 


Lieux. 


ii  ocr. 
1789. 

1 7  mars 

*  / u  >  ' 
27  no\ . 

i-dt. 


;  t  jtiîîlci 
1  -  '  e. 

5  .sept. 

26  rfér. 
1  jào. 

1  2  avril 
»7>  v- 

27  ot  t. 
•757- 

le  iS  r.iar.» 

;  1  ja.nv. 
175(5. 

1 1»  sept, 
i  76c. 

l  o  OCt, 
17*5. 

17  nnv, 

'774- 
1 .' r  mai 

1.4  OCt. 

1770. 
27  a\  ril 

17^. 
22  janv. 

MO  )"  '  l ICI 
1763. 


Epids 
(  \isne). 

Sougrayno 
(Aude). 

(  )rrnoy 
(!  l.-Sa-jiit). 

A'cnçon 
(OrncJ. 

Sihcle.tadt 
'iià:>  -  R  fii.n) . 

L*  Petits- 

I  orsthemi 
(oas-Uhin). 

YVcittfeCKirs 

(Bj^llhîiijf 

(Bas-fthrrt). 

Grotzingen 
(lias- Rhin). 

T:a\  ccy 
(Aianc). 

Chovc 
(H.-Saotu). 

Édon 
(G  arcntv). 

Lotthans 
SaoiïCrvt'L) 

Saint- Pc 

(H.  Pyrcn.) 

(3a-s-Khin)' 
Saicncy 
fOijc). 
liuohc-im 


ou  ni  c 

Jet  service* 
militaires. 

GRADES. 

M  0  t  1  r  c 

de 

f  Ans.  1 

- 

0 

c 

la  retraite 

Voltigeur , 
cx-52.c  de  lig. 

Fusilier,  î6.'c!<m- 

}MgMiC    tic  lUiil.C-: 

veu-ram. 

BiiiCiJicr  Je  gen- 
darmerie, compa- 
gnie Ju  ).'arronJi>- 
A'inciit  maritime. 

(icndarinr ,  com- 
pagnie Je  l'Orne. 

11 

S 

;j 

)  / 

3 

1 0 
1 1 

1 

18 

1 3 
2 

Bîesiurc. 

Blosurt 

et  infirmirc 

Ancietinetr. 

idem. 

Idem 

ri  1  î    Ivk  .  n      (  tl 
VI  v*   I)  U  j  "l  v  1 1 1 1 1 , 

,s 

«7 

Idem. 

Idem. 
dcScinc-et  O. 

1 1 

') 

Idem. 

Idem 

f\\\    {  iv  - 1\  n  1  n 

0 

*3 

Idem. 

Idem, 

1 

M 

Idem. 

Idem 
du  Nord. 

6 

Idem. 

fttem 
du  Bas-Rhin. 

45 

1 

«4 

Idem. 

Maréchal-  Jc>-logi: 
Je  gcnj.irmcnc 
:ompagitic  Ju  N«»m 

>° 

(. 

28 

Iiifirmilc 

Brlgidier  Je  gen 
J^rmcnc  ,  compa- 
gnie Ju  Bajt-Rlutt, 

) 1 

1 0 

2C 

Blessure. 

Idem 
le  la  Dordo"nt 

1 0 

8 

Infirmité?. 

Ilem 
deSaone-ct-L. 

1  p  - 

1  / 

7 

Blessure. 

Idem 
dciH.-l'yrcnce 

Gtfndsrmc,  corn- 
pagn,  Ju  Bu -Rhin 

j  1 
}  1 

« 

-4 

Blessure? 
cr  inlîrinitcs. 
Infirmités. 

Idem 
des  1  IvPvréW 

fde,n 
du  Bas-Rhin. 

»  ^ 

)  > 

4 

8 

5 

20 

DICS5UTT*. 

Idcn. 

igitized  by.C»€>^e 


B.  n.*  45  î  bis. 


( 


) 


t  A  D  E 
lequel 

elle 

regfee. 


QUOTITi 

4c 

a  pension. 


>idat. 

{cm. 

;adier. 

dem. 
dem. 
■lem. 
dem. 
de  m. 


dem, 

réchal- 
-logts. 

d'in. 


çadicr 

dem. 

dem. 
dem. 
dem. 
dem. 


ioo« 
1S0. 


Û  ASES  LÉC  ALL5 

de 

la  fixation. 


Ordonn."  du 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem. 


!  '7  1 

»  — — 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


259. 

Idem. 

« 

242. 

Idem. 

121. 

Idem. 

î;o. 

Idem. 

242. 

Idem» 

276. 

Idem. 

302. 

Idem. 

a  1 0. 

Idem. 

220. 

M* 
258. 

187. 
187. 
200. 

2)Oi 


Idrtn. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 


Epicrls  !  Sans 

(Aisne).  j  traitement 

Sougrayne  |  Idem. 
(Aude). 

Brest  I  A.  joui  ée  la  demi- 

/r;«;<t-K.\  I -olde  jujqu'au  31! 

m,SlCre)-  LconkelSao. 

L1  Aigle  (Orne)  .j  M/w. 


Moisheim 
(Bas-Rhin). 

Arpajon 
(Seine-et-Oise) 

Bouxwillcr 
(Bas--Rhin). 

Idem. 

Bucbelherg 
(Bas-Rhin). 

Bitschwiller 
(Bas-Rhin). 

Lille  (Nord). 


Druscnheim 

(Bas-Rhin). 

La  Rochc-Bcau— 
mont 
(DorJof;nc). 

Louhans 
(Saonc-et-L.). 

Saint-Pc 
(II. -Pyrénées. 
Wasselonne 
(Bas-Rhin). 
Bagncrcs 
ll.-Pyrcnéc.v). 
Imbiheim 
(Bas-Rhin). 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

m 

Idnn. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

« 

1  «  janvier  1819. 

Idem. 
i.«  janvier  1821. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


(  •«  ) 


« 

a.  c 

N  AISSA  N  CE. 

o  2 

L» 

NOMS  ET  PHÊNOM5. 

*  0 

Dates. 

■  - 

Lieux. 

67. 

foi'P  ( Jacquet)  (1)  

8  mai 

Saar-Louh 

68. 

1766. 

(  royaume 

Ut    1     lU^lk     1  • 

VlAUCHIEN  (MathurinJ. 

1 2  déc. 

Anocrs 

«773 

(Mainc-et-L) 

69 . 

VlELCHERT (Antoine)..  . 

28  oct. 

Wantzcnau 

(Bas-Rhin) 

70. 

UtNNIClFM  f/ev/* 

18  <:éc. 

TcsMiicouri 

1763. 

(Sciiic-cf-O.). 

7'- 

l  HILIPE  '  Jeun-Irançois 

26.  mar 

Noroy- 

✓\  avterj. 

'773- 

T  Archevêque 
(Haut'  S.ionrj 

\  El  N  H  A  H  DT  (Jean-  Mi 

1 6  mai 

Landau 

r/j(7  /(ii. 

1766. 

(  royaume 
de  Bavière). 

73  • 

l7|fLiL  t  i-  r  /  /  niti*  1 

2 1  fcv. 

Dam  pi  erre 

1769. 

{ 1  I.-Saonc) 

74- 

X\ï.\AL  (J(an)  

2  sept. 

Ne  un h offen 

(Bas-Rhin). 

75- 

l  Q\)RVï.$  (Jean- Jacques; 

28  mars 

Fleury-b- 
Rlvicrc 

'775- 

(Marne). 

V  ERNET  (KemiJ  

28  avril 

Oias 

1 76  1 . 

Puy-de-D) 

77- 

KARRER  (Pluhppe)  

30  avril 

Nie  venheim 

17/59. 

(H.-Rhin). 

78. 

FLAHAUX  (Pierre- Jean 

S  Juil'ct 

Dieppe 

Lows). 

'793- 

Scinc-lnf.; 

79- 

LAIR  (Picne-brançois).. 

5  avril 

Moronval 

,7-s. 

Eure-ct-L.) 

0 

00 

VI A  H  U  ET  f  //r  »  r/  -  Remi). 

2  j  tria? 

Ce  rnay 

•793- 

(Marne). 

8.  . 

Mouton  (Jean)  

2ï  oct 

Chuycr 

t%ËÀ 

(Loire*. 

GRADES. 


Gendarme ,  eom 
pagnic  de  la  Mo- 
selle. 

idem 
delà  H.-Garon. 

idem 
du  Bas Khin. 

idem 
de  l'Orne. 

idem 
\t  fa  H. -Saône. 

Idem 
du  Bas-Rhin. 

idem 
delaH.-Saonc. 

Idem 
dti  lias-Rhin. 

idem 
le  Matne-ct-t . 

l<Lm 
4c  la  H. -Loire. 

Idem 
lu  Haut-Rhin. 

Soldat , 
ex- 1  ;  .e  de  ligne 


Idem 
cx-66.c  ré^irn. 

Uiem 
cx-6 1  .c  régim. 


lue  n 
ex-j.c  léger. 


OUlil 

de».*ervlce« 
militaires 


3» 

J3 
M 
37 


35 
38 
\* 
>  ) 

\<> 

W 
3 


29 

6 


16 


3 


I  l 


MOTIFJ 

de 
il  retrait 


Infirmités. 
Blessure." 
Ancienneté. 
19  Blessures. 
Infirmités, 

Blessures. 

Blessures 

et  infirmités. 

Idm. 

11 1  Infirmités. 

Blessures 
et  infirmées. 
Blessures. 


16 


2  : 


16 


Intimités 
rvatuéf»  pariée*»- 
fil  de  satire  do  «f 
mcea  a  la  périr *V- 
>oluc  dr  l  u>«ç>. 
membre. 

Blessure. 


Blessure 
v ilucc  par  c 
*eil  de  santé  da  aî- 
née* a  I*  pertr  al*^- 
'ut  île  I  usage  1 
membre. 

Blessure»  gn 
trtatucea  de  intot 


J  Ne  F; armais.  —  (s)  /^rm. 


^—  C 


_ 


B.  n.*  4  5  5  hs.  (  19  ) 


A  D  £ 

lequel 

Ile 

cgïcc. 

QUOTITÉ 

de 

U  pension. 

BASES  LÊGALE5 
de 

la  fixation. 

1 

===== 

DOMICILE 

des 
titulaire*. 

Leur 

POS  1  TlO  N 

actuelle. 

ÉPOQU  l 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

radier. 

Ordonné  du 

Forbach 

A  joui  de  la  Jemi- 

i."  janvier  18a f. 

* 

17  août  1814* 

(Moselle). 

»oldc  jusqu'au  31 
uctriMorc  1010. 

de  m. 

100. 

Lie  m. 

Anecrs 

C* 

Idem. 

Idem. 

• 

(Maine-ct-L.). 

■ 

• 

de  m. 

w  w 

g  g 

Idem. 

r  lagucnau 

w  g 

Idem. 

Idem. 

(Bas-Rhin). 

dent  . 

.  Mm 

Tcssancourt 

Idem. 

Idem. 

• 

^Seine  et  Oise) 

174. 

Idem. 

• 

Noroy- 

Idem. 

Idem. 

l'Arv.h»vètjue 

^1 1411  ic  -  oionc  \ . 

Ubv. 

1  «7. 

Idem. 

Sirasbour*' 

Ittem. 

Idem. 

(Bas-Rhinf. 

Idem. 

Idem. 

Besançon 

Idem. 

Itkm. 

(Doubs1. 

Idem. 

Idem. 

Strasbourg 

Idtm. 

Idem. 

(B;is-Rbii»;. 

• 

Idem. 

104. 

■ 

Idem. 

Chamnioné 

f  O 

Idem. 

Iderr.  ' 

(Mainc-ct-L.). 

1 

1 

Idem. 

a  jo. 

idem. 

Craponne 

Idem. 

Idem. 

(l  lauu-Loirc). 

:ndarme 

z66. 

Idem. 

Ensisbcim 

Itlem. 

Idem. 

> 

(lias-Rhin). 

1 

îoldaf. 

1 80 . 

Idem. 

Dieppe 

r  r 

Sans  traitem.nT 

1 janvier  1819. 

*  * 

(Seine-  Infér.). 

* 

_ 

Idem. 

1  jO. 

Idem. 

Moronval 

Idem. 

Idem. 

(F.ure-ct-Loh) 

■ 

Idem. 

199. 

/</<r«7. 

Ccrnay 

Idem. 

Idem. 

(Marne). 

• 
- 

Idem. 

/  *■ 

A/<7/r. 

Clmyer 

Idem. 

( 

Idem.  - 

-i 

(Loire). 

■ 

m 

• 

Total.. 

18,9*2. 

..  _  i  
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(N  °  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt  six  Militaires  y  dénommés,  payables  sur 
le  Crédit  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1821. 

m 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i .°  les  articles  25,26,  3  o  et  }  2  de  fa  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  24; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  i.cr  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille  quatre 
cent  soixante-seize  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'an- 
née 1820,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  18  19  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt-six  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (t). 
,  » 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  Je 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  F  hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire, 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  dé  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6*  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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\6. 


NOMS  ET  PRENOMS. 

Dates. 

C\SZNZVVZ^(SimpnJ .  . 

20  avril 

1770. 

Courant  f  CLtu.le- 

9  janviei 

r   r           •  ■ 

Htnr:). 

Lionnet  ( François- 

i  5  janv. 

CàarhsJ. 

.783. 

2  juin 

1769. 

Bol'  RG  LTE  W  (G  crvaii). 

2 1  nov. 

1 77  5  • 

Du  R  AND  /  Nicolas)  

9  avril 

«768. 

SANTERlY  (  Pierre-  An  - 

1 0  nov. 

toitiej  (  i  ) . 

1768. 

2  5  nov. 

! 

1770. 

JACQUCHON  (Jean).  .  . 

i  f>  dcc. 

179 11 

UERNARD  (l mirent). .  . 

16  août 

1782. 

DÉRYCkL  (Mathieu* 

1 4  aoui 

hmr).  ' 

1 7(^0. 

D <  )  L  B 1 1 . (J* m- Bàpiisv). 

1  .cr  août 

1769. 

O  LfR  A  r\  D     htin  ) 

1  1  *.cpt. 

1764. 

CM  A  U  8ARM  (  llarihéie- 

23  dt'C. 

mijê 

.785. 

\i<v »ULD  /  Jtau-Nko' 
fa*J* 

22  fcv. 

■  748. 

NAISSANCE. 


Lieux. 


G  R  AD  ES. 


CAYAL'X  (Altxii-Jciephj 


Nancv 
(Mcurthc). 

Saint-Germain- 

cn-La)  c 
(Sdne-ci-Oise). 

Saint-Malo 
(l!lc-ct-V.). 

^aint-Deniî. 
(Seine). 

Saosne 
(Sarihc). 

Vaux 
Seine  et  Oj 

Millesc 
(royaume 
le  Sardaignc). 

Kleurey-'ès- 

Favcrncy 

H.-Saone). 

La  Bru\èrc 
(Côte-d'Or). 

Chalons 
(Saone-ct-L) 

Dunkerquc 

(Nord). 

Saint-Maurice— 
dt-(.»ourilan 
(Ain). 
Saint-lîcrinair- 

dt.-Boi» 
(S*»nc-ct-L.). 

(H.-Loirc). 
Vi^nc-aux 

Bois 
Ardepnc.*). 


2  1  nov, 
«7JJ- 


Villcrs- 
Sirc-Ni'  oie 
(Nord). 

(1  )  D    r»  s«  pourvoir  .tu  j'ff»  du  mîniltrrc  Je  la  jusùcc  peur  ia  naturalisa  lion.  (  Ordonnante  «V  ;  Juiu  titiJ 


Dl'RÉt 
le*  service 
militaire». 


Chef  d'esca- 
dron auxdrag.* 
de  (a  Seine. 

Capitaine,  6."  com- 
pagnie de  lu  il  ici 
xdentaircs. 

Scrq.-maj.,  lég. 
de  la  Sarthc. 

Sous-officier,  10.' 
compagnie  séden- 
taire (  a  ne.  strgci.t). 

Sergent ,  lég. 
de  la  Sarthe. 

Caporal ,  ajL.'  com- 
pagnie de  nui!tar» 
.cdcuuires. 
Caporal ,  6.*  com- 
pagnie «le  sous-offi- 
ciers  sédentaires. 

1  \  -  caporal  au 
14..'  régini. de  ligne 
attache  à  la  29/ 
compagnie  de  fusi- 
liers sédentaires. 

Dragon  , 
de  l'ex  garde. 

Tambour ,  Irgion 
de  Saone-:t-Loirc. 

Sol  Jat ,  ao.r  com- 
pagnie de  fusiliers 
sédentaires. 

Idem , 
1 5. c  compagnie 

Fusilier  séden- 
taire, j.'  compagnie 

Idem 
i  la  20.*  comp 

Maître  garni  soir 
à  la  manufacture 
royale    d'-tunc»  de 

Charlcvittc, 


Maître  monteur 
: qttipeur a I <  manu- 
facture royale  d'ar- 
mes de  Mauhîuge. 


i 

MOTIF  ; 

de 


a>* 

s 
M 

«g 

— - 

• 

c 

la  retra-K, 

45 

9 

9 

Ancienne^ 

44 

1 0 

c 

Î3 

Infirmités 

'4 

9 

1 

Idem. 

45 

1 

9 

Idna. 

48 

2 

4 

Ancien  ntu 

1 1 

l  0 

Idrrr.. 

1 1 

e 

1  0 

Idem. 

8 

4 

23 

Blessures. 

ic 

9 

c 

Rji»c*urc 

44 

1 1 

/inciemit.- 

>9 

8 

18 

Idem. 

-8 

*5 

Infirmitéi. 

2 1 

8 

20 

Blessa* 

49 

1 1 

Ancienne." 

4' 

5 

'9 

Ut*. 

B.  n.*  4s 3  khi  (  a j  ) 


RADE 
r  lequel 

elle 
C  réglée. 

quotitA 
4c 

la  pension. 

BASES  LÉGALE*. 

de 

!a  fixation. 

• 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

• 

ÉPOQUE 

« 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Chef 
rscad.on 

api  t  aine 

îergent- 
major. 

iergent. 

Idem. 
Caporal. 

Idem, 

Idem. 

Brigadier. 

Soldar. 
Idem, 
Idem, 
idem. 

Idem. 

Maître- 
ouvrier. 

Idem, 

»J3°f 

1,050. 
*4o. 

"33- 

355- 
3*7- 
340. 

a89. 

i  1  j. 
i;8. 

aae, 

1 10. 
•  40c. 

». 

3'5- 

Ordonn.Ce  du 
17  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

I  lem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

jaem. 

Versailles  . 
(Scine-ct-O.). 

Lunéville 
(Mcurthc). 

Le  Mans 
(Sarthc). 

Saim-Malo 
(IHc-ct-Vilainc) 

Saosne 
(Sarthe). 
Vaux 
(Scine-ct-Oisc). 

Navarrcins 
(B.- Pyrénées). 

Blaye 
(Gironde). 

La  Bruyère 
(Côtc-d'Or). 
• 

Mâcon 
(Saonc-et-L.). 

Heàuva«s 
(Oise). 

S.-Mauricc-dc 
Gourdan  (Ain). 

Mâcon 
(Saonc-et-L.). 

S  a  u  au  es 
(Haute-Loire). 
Nouzon 
(Ardcnncs). 

\  '\  1  1 1  \  f  11  t 
IMdUUVU  11»-  • 

Sans  traitem.1 

Attend  au  corps  la 
fixation   île  sa 
pension. 

Idem. 

Idem. 

.  Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Attend  à  U  t).* 
comp.  de  fusiliers 
sédentaires,  la  fixa- 
tion de  >i  pension. 
Attend  au  corps  U 
fixât  on   de  u 
pension. 

Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Travaille  eneore 
à  ia  manufacture. 

Idem 

• 

1."  janvier  iSaoj  mais  le  paie 
ment  n'aura  lieu  qaU  compte 
Ju  jour  où  il  aura  cesse  d'etr. 
sofdé  sur  les  fonds  de  la  guerre 

Idem. 

♦ 

Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
, 

Idem. 
Idem, 

» 

Idem. 

* 
• 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

1.*'  janvier  1**0:  mais  1 
paiement    n'aura    heu  qu' 
compter  du  jour  ou  il  aur 
ces..*  «k  travailler  à  la  manu 
facture. 

• 
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20  . 


2  I 


22 
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2; 


26. 


NOMS  ET  PRENOMS. 


DE  M  OU  LIN  (Je  m- Mi- 
chel) 


GlHR  (Séraphin). 


JURION  (Jean- Robert).  . 


LlÉNARD^/Vnr/'  Joseph- 
Benoni). 

M I N  O  f  /rtfa  -  F r^nçois  - 
Joseph). 

MOREAUX  (Pierre) .  .  .  . 


TESTE  (Antoine- Joseph) 


NAISSANCE. 


Dates. 


VAIREAU  (Pierre). 


IÎERTATX  (Amould-Jo 
sephj. 

W'ILQUET  (j£&ide)  (1). 


20  sept. 
«753- 


1  3  déc. 

1770. 

8  août 
1750. 

5  ii,in 

'754- 
20  ju:n 

2  3  août 
1748. 

1  janv. 
1  76 1. 

1  }  sept. 
'754. 

6  avril 
17J0. 

17  janv 
'759- 


Lieux. 


Criarlcvillc 
(Ardcnnes). 


Bernard- 
willcr 

B..s-Rhin). 
Boufzicourt 
(Ardcnnes). 

Maubcuqc 
(Nord). 

Ferrièrc-la- 
Grsndc 
(Nord). 

Charlcville 
Ardcnncs). 

Élcsmes 
(Nord). 

Harry 
(Ardcnnts). 

Mauhcuge 
(Nord). 

Cheratte 
(  province 
de  Liège), 


GRADES. 


Maître  monteur 
cqufpeur  à  U  ma- 
nufacture roy  île 
rl' armes  de  Charlc- 
Ivillc. 

Maître  limeur 
Je  garnitures  a  la 
manufacture  royal*, 
e  Mutatg. 
Mâître  i;.r  i-scur 
la  manufacture 
royale  d'armes  de 
Charlexille. 

Maître  platrneu 
la  manufacture 
royale  d'armes  de 
Maukcugc. 

Maître  garnis 
scur  idem. 

Maître  équipeur 
mnntcur  à  la  ma— 
nufaet.  roy.  d'armes 
de  Charlcville. 
Maure  plattncur 
la  manufacture 
royale  d'armes  de 
M  jubeuge. 

Maître  équipeur 
monteur  â  la  ma- 
nu fact.  roy.  d'armes 
de  Charlcville. 

Compagnon  mon- 
teur a  la  manufac- 
ture royale  d'a*me 
de  Maubcuge. 

Comparrnon 
[Patineur  idem. 


desserrée* 

militaires 


> 
3 


U 
46 

4^ 

J6 

43 
S° 
SA 
45 


1 1 


8 


S 


S 


a5 
10 


MOTJ 
de 


An. 


UtTZ. 

ldfn. 
Idem. 


'en. 


Idc*. 

Um 

Idem, 

Ider.. 
idem. 


(1  )  Devra  se  pourvoir  atiprrs  du  ministère  de  !a  justice  pour  si  naturalisation.  (Ordonnar.tt  dm  f  j*'m  ifjô  } 


(N.°  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
eu  S»r  Deshayes  ,  cx-Cuntrôlcur  d'un  Bureau  de  garantie. 

A  Paris,  le  16  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
df.  Navarre  ; 
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CRADE 
ur  lequcM 
elle  ! 
st  réglée. 

quotitA 
cW 

Ja  petaior». 

BASES  LÉGALES 

de 

ia  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

FPOQUl 
leur  peusion. 

\1  n  i  r  r#» 
i» ld  II  1  c 

ouvrier. 
Ultm. 

i  nnf 

340 . 

ordonnance  ou 
27  août  1814. 

Idem. 

x^nanc\  11  ic 
(Arden  nés). 

Haut-Haslach 
(Bas-Rhin). 

i  riivaille  en- 
core à  la  manu- 
facture. 

Idem. 

».     janvier  ioao;  mats  le 
•aicniciit    n'aura    lieu  qu'a 
compter  <1  1  jour   qu'il  aura 
CCMC  de  travailler  i  la  manu- 
atture, 

A/r«. 

400. 

Idem. 

Boulzicourt 
(Ardennes). 

Idem. 

• 

Idem. 

37°- 

Idem. 

• 

Maubeuge 

(Nord). 

Idem. 

1 

1 

Idem. 
Idem. 

33  5. 
400. 

RouSÎCS 

(Nord). 
Charlevi'e 
(Ardcnms). 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

340. 

/Vm. 

Élesmcs 

(Nord). 

Idem. 

t 

Idem. 

Idem. 

400. 

Idem. 

- 

Charleville 
(Ardennes). 

Jd  m. 

idem. 

ê 

lompa- 
gnon. 

300. 

Itlcm. 

Mauheuoe 
(Nord). 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 

xyo. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

"OTAL. 

9,476. 

Vu  le  règlement  du  13  septembre  1806,  concernant  la 
liquidation  des  pensions  civiles  à  la  charge  des  fonds  géné- 
raux du  trésor, 

L'art.  26  de  la  foi  du  2  5  mars  i  8  1 7 , 

Les  articles  3,  j  et  6  dç  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant, 

» 
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Lavis  émis  par  le  comité  des  finances ,  le  27  avril  der- 
nier, sur  la  liquidation  de  Ja  pension  ci- après  , 

La  situation  arrêtée  le  1  .er  janvier  dernier ,  du  fonds  de 
trois  millions  affecté  par  l'art.  30  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !.er  11  est  accordé  à  Jean-Charles  Deshayes ,  né  à 
Beaujtu  (Rhône)  le  23  juillet  1761  ,  ex-contrôleur  au  bu- 
reau de  garantie  de  Niort,  mis  à  la  retraite  le  1  8  mai  1  820, 
après  trente  ans  onze  jours  de  services,  en  raison  d'infirmités 
constatées  qui  ne  lui  permettaient  plus  de  continuer  ses  fonc- 
tions,, une  pension  de  deux  cent  un  francs,  ainsi  fixée  d'après 
le  traitement  de  douze  cents  francs  dont  il  a  joui  pendant 
les  quatre  dernières  années  de  son  activité. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  la 
jouissance  à  dater  du  19  mai  1  820  ,  et  sera  payée  à  Paris, 
domicile  actuel  du  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6  Mai 
de  l'an  de  grâce  1 82 1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  Roy. 
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(N.°  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
i  sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  payables  sur  les 
Crédits  antérieurs  à 

.  Au  château  des  Tuileries  ,  le  16  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1/  les  articles  25,  26*,  30  et  32  de  fa  loi  du 
2. 5  mars  18  17; 

2.0  Les  articles  3 ,  4-  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tabieau 
ci-après,  n.°  21  8  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 mai  1  821 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées ,  montant  à  fa  somme  de  quatorze  cent  vingt-cinq 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année  1819, 
fixés  par  l'article  1  /  '  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I.er  II  est  accordé  à  chacune  des  sept  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  t  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 


(1  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  .ordonnance. 
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20  juin  1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 

trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  1  .er  janvier  1810. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulleiin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16/  jour  dj 


X 

Ol  C 

n 


I  . 


4. 


S- 

6. 
7- 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


MaybAUM  (Jean 
Louis). 


VUlLLir.H  (Jenn 

Baptiste). 

Durhy  (Jean)  


L.ASSERRE  Jean 
Baptiste). 


MOLINICR  fJosrph), 


Maréchal  ( Pierre 

Frédéric), 

Flottes  (Pierre). . . 


GRADES. 


Capitaine 
d'artillerie. 


Ch:rurp;cn- 
<idc-  major. 

Chuseurd  an» 
a  i-i'-.i :  *»aj|  to- 
nale active  de 
>cherv»t  idt. 

Gendarme. 


Soldat. 

Lieutenant. 

Commis/" 
dej  guerre?. 


DATES 


des 

BLESSURL5 


»V  iuln 1816, 
dan»  l'exercice 

<1c  jet  fonction*, 
par  l'explosion 
.l'une  bailC-J- 


RI  eue  mor- 
tellement dan» 
l'exercice  deac 
fonction»  p.ir  un 
hriH*nd  ,  le  1 9 
octobre  1617. 


du 

»rc  ès. 


)i  octob.  i3i6» 
a  Douai. 


Prcjumé  mon 
dans  la  retraite 
de  Ru&sie. 

Tué  d'un  cou  1  ■ 
de  canon  le  }o 
janvier  itji+. 

Mort  le  »j 
octobre  1817. 


Mort  rat  \r 

ch.jniji  de  ba- 
taille le  7  dé- 
cembre 1811. 

Mort  en  acti- 
vité le  a  octobre 
i£o6. 

Mort  en  acti* 
vit*  le  j,  sep- 
tembre .  b  ; 


DUREE 
de»  icrjrim 
effectifs 


H 

}0 


.  NO,V> 

ET  PRÉNOM 
des  vcjvcl 


Vaucher  ( 
guérite). 


Amgmti 
dtteimt-Em 

Gandêr  (a 
therine). 

Garaffa  ' 


Hairal  ; 


THtUlUL 


DUFAU 


(1)  Pendint  <fi\  «n  .  3  eu  n\  ter  de  #c  jour,  ou  jusqu'à  ce  ou'efle  ait  produit  l'acte  èt  d<ee>  de 
jugement  qui  en  tu  nnt  lieu  .  ente  ycu»c  i-era  tenue  de  jmiifitr  au  payeur  ,  à  chaque  paiement  .  par  j»c 
du  maire,  \ta«cdu  aou«-pi«fct ,  quo»on  nuri  n'a  p  u  reparu  et  qu  e  le  n'a  fa»  eu  de  »e*  aouvcJk*. 

\ me  du  aouMt. 


— -1 


n  •  n  mm 
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mois  de  Mai  de  Fan  de  grice  1  821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  ïc  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire d'écat  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  là  Tour-Maubourg. 


NAISSANCE. 

DATE 

BASE 

ÉPOQUE 

du 

DOMICILE. 

C 

LÉGALE 

de 

3  i 

de 

ATES. 

LIEUX. 

MARIAGE. 

• 

—  •  «J 

3  rn- 

la  fixation. 

JOUISSANCE. 

mari 

Sienay  (Même) 

t  A  i  111  n 
t  / 

Srraboura 

300' 

■  • 

Or. fou  du 

1  .    jauv.  1019. 

790. 

1809. 

• 

(Bas-Rhin). 

i+ioil  1S14. 

janvier 

Besançon 

0  * 

1 0  ventôse 

raris  (berne). 

22C. 

liltm. 

/  ib- 
idem. 

77*- 

(U  OU  1)5). 

an  Vi 

jovemb. 

SchcIcftacJt 

4  fi  ur  tidor 

St  hé'cstadt 

75- 

Idem. 

Idem. 

769. 

(Bas-Rhin). 

or.  V 

an  V. 

(Bas  Khiii). 

juillet 

Corto  (Corse). 

e  ■ 

17  fe  vrier 

Corte  ^Corst). 

• 

1  j. 
Idem. 

Idem. 

78a. 

1807. 

» 

Dvemb. 

Mnntredon 

1  messidor 

Lautrcc  (Tarn) 

75- 

Urm. 

Idem. 

?8». 

(Tarn). 

an  XI. 

avril 

Strasbourg 

19  znars 

Vlcti  (Moselle). 

ai5. 

Idem. 

Idm. 

'69. 

(Bas-Rhin). 

1789. 

mai 

Bordeaux 

19  brumaire 

Vlont-dc-  Mar- 

450. 

Idem. 

Idem. 

69. 

(Gironde). 

an  IX. 

san  (Landes). 

Total..  . 

»425- 
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(N.*  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensbns 
de  retraite  à  trois  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur  le 
Crédit  fixé  par  la  Loi  du  jy  Juillet  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rqi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

•  Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
1 5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  e*  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  6  j  ; 


i 


r 

2  6* 


2  . 


NOMS  LT  TKENOMS. 


I  Al'RAX  (Jean-Louis) . . 


Perrey  (  /fMt-Frjnçois- 

Edward). 

Ponce  de  Léon  {Fran- 
çois de  F dttir-The't  d >re 
Antoine-  Vincent)  (1). 

(1}  Naturalisé  Français* 


NAISSANCE 


Dates. 


janv. 
.767. 


17  oct. 
•759- 

Bapr.  le 
1  .cr  avri! 

'775- 


,!CUX. 


Nîmes 
(Gard). 

Savianv-en- 
rcrrc-pleinc 

(Yonne). 
Sarragossc 
(Espagne), 


G  U  A  U  E  s. 


CNef  d'«caHron , 
ex  lietitmantde  Roi 
de  4.'  cïjs>e. 

Capitaine 
de  ranonnien 

aardc*-côtes. 

o 

Capitaine 
d'infanterie. 


DI'RÉI 

des  scrv  icc- 
rmliuirrt. 


\9 


14 


1  a 


Anciens: 
Ut* 

m 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royaï,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

7,  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
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4-.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i  .cr  mai  1  821 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  fa  .somme  de  quatre  mille  trente-cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  deux  millions  six  cent 
mille  francs,  fixé  par  l'article  1."  de  la  loi  du  19  juillet 
1  820; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  delà  présente  ordonnance. 


G  R  A  I>  F. 

QUOTITÉ 

RASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

1 

ÉPOQUE 

ir  lequel 

elle 
t  rcglcc. 

àm 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 

de  ! 
leur  pension. 

w 

Chef 
fscaf/. cn 

ipitainc 

1 

l,8oof 
• 

Ordonné*  du 
17  août  1814. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Quimperfc 

(Finistère). 

Jouit  d'une 
demi-solde. 

Idem. 

i.*'  ;anvlcr  jfzo,  sauf  <l 
duciion  de  ce  qu'il  aura  tondu 
Jruu'S  eetec  <po<juci  tiirc  »l« 
.kmi-solJc. 

Idem. 

Idem. 

1  ,100. 

Ordonn.cc  du 
r.cr  août  1815. 

Bordeaux 
(Gironde). 

Idem, 

idem. 

OTA  L . 

• 



• 

- 

/aires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
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allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  s-aaf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  retenue  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  à  titre  de  demi -solde,  depuis Tépoque 
indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  f  envers 
nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  cfétat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 6V  Jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  î  8  2  1  ,  et  de  notre  règne  le 
1  ingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  U  gverre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg» 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  6  Juin  1821  \ 
H.  DE  SERRE, 

.  *  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  Bullclte 
an  ininîitcre  de  fa  justice. 

On  «'abonne  pour  |«  Bulletin  de»  loi» ,  a  roison  4e  9  rVmci  p»r  »n  ,  à  H  ci  h  se  tf« 

l'Imprimerie  royale,  ou  < 


\  PARIS,  DE  l/ IMPRIMER!  E  ROYALE. 

6  Juin  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  454- 


(N.°  10,690.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Échange 
des  Reconnaissances  de  liquidation  au  Porteur ,  et  à  leur 
Conversion  facultative  en  Reconnaissances  nominatives. 

A  Paris,  le  30  Mai  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  * 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816  et  25  mars  1  8  1 7  ,  et  nos 
ordonnances  des  2  avril  1817,  13  janvier  1  8  1 9  et  1 4  mars 
1  »*>  2 1  ;  \ 

Voulant  conserver  aux  propriétaires  de  reconnaissances 
de  liquidation  des  quatre  derniers  cinquièmes  ,  lesquelles 
sont  maintenant  dépourvues  de  coupons  d'arrérages  ,  la  fa- 
culté cTavoir  à  leur  volonté  des  effetsau  porteur  ou  nominatifs, 
et  ajouter  môme  aux  facilités  et  aux  garanties  qui  leur  ont 
été  données; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

TITRE  V 

Echange  des  Reconnaissances  au  Porteur  des  quatre^  derniers 

cinquièmes. 

A  RT-  I  .er  A  partir  du  1  août  prochain ,  les  reconnais- 
sances de  liquidation  des  quatre  derniers  cinquièmes,  actuel- 

1.  VU'  Série.  Ee 
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lement  en  émission  et  dépourvues  de  coupons  d'arrérages 
depuis  le  22  mars  dernier,  seront  échangées  contre  de  nou- 
velles reconnaissances  au  porteur  garnies  de  huit  nouveaux  cou- 
pons d'arrérages  échéant  les  22  septembre  1  82. 1  f  22  mai > 
et  22  septembre  1822,  1H23,  1824  et  22  mars  1825. 

2.  Pour  subvenir  à  cet  échange,  ainsi  qu'au  paiement  des 
quatre  cinquièmes  des  ordonnances  expédiées  ultérieurement 
pour  l'acquittement  de  l'arriéré  antérieur  à  1  8  1 6,  notre  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  faire  fabriquer ,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  de  deux  cent  quarante  millions,  de 
nouvelles  reconnaissances  de  liquidation  nu  porteur,  con- 
formes à-  celles  émises  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
1817  et  de  notre  ordonnance  du  2  avril  suivant. 

3.  Ces  nouvelles  reconnaissances  de  liquidation,  outre 
leurs  numéros  d'ordre ,  conserveront  les  huit  ancienne!»  finales 
2»  3>4»  5>7*  H>9  et  o,  pour  concourir  aux  tirages  suc- 
cessifs d'après  Iesdites  finales. 

•  * 

TITRE  II. 
Reconnaissais  s  Ae  liquidation  nominatives. 

4.  H  sera  ouvert  au  trésor  royal  un  grand-livre  de  recon- 
naissances de  liquidation  nominatives,  pour  y  porter  celles 
que  les  propriétaires  désireraient  faire  inscrire  à  leur  nom. 

Les  extraits  ou  certificats  d'inscription  seront  conforme* 
au  modèle  ci  joint. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidation  nominatives  seront 
délivrées  en  échange  d'un  dépôt  au  trésor  royal  de  pareille 
somme  en  reconnaissances  de  liquidation  au  porteur  garnis 
de  tous  leurs  coupons  d'arrérages  non  échus ,  lesquelles  recon- 
naissances de  liquidation  au  porteur  seront  immédiatement 
annuilées  a  l'instant  du  dépôt.  ' 

6.  Les  reconnaissances  de  liquidation  nominatives  seront» 
comme  celles  au  porteur ,  en  sommes  rondes  de  dix  mille 
francs ,  cinq  mille  francs,  mille  franc-  de  cnpit.il. 


Digitized  by  Google 


7.  Pour  ne  rien  changer  à  Tordre  des  tirages  successifs , 
chaque  reconnaissance  de  liquidation  nominative,  outre  son 
numéro  d  ordre,  portera  également  l'indication  des  finalesfles 
numéros  originaires  des  reconnaissances  de  4  liquidation  au 
porteur  quelle  remplacera.  Y 

8.  Le  grand  Hvre,  des  reconnaissances  de  liquidation  no- 
minatives sera  tenu  dans  la  même  forme  que  le  grand- livr* 
des  cinq  pour  cent  consolidés  ;  les  changemens  de  propriété 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  celles  observées  pour 
les  mutinions  et  transfert*  de  la  dette  inscrite,  et  feront 
partie  du  compte  qui  en  est  rendu  chaque  année  à  la  cour 
des  comptes. 

p.  Les  arrérages  de  reconnaissances  de  liquidation  nomi-> 
natives  seront  payables,  sur  la  représentation  du  certificat 
d'inscription ,  dans  la  même  forme  que  les  arrérages  des  cinq 
pour  cent  consolidés. 

IO.  A  partir  du  i.er  août  prochain,  notre  ordonnance 
royale  du  13  janvier  1810  cessera  de  recevoir  son  exé'- 
cution  ;  les  reconnaissances  de  liquidation  déposées  devront 
être  retirées,  et  les  récépissés  devront  être  rapportés  et  fcn- 
nullés. 

I  I .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  fest 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  siéra 
•insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  30  Mai  de  l'an  de  grâce  1  82 1  ,  et!  de 
notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roî  :  ' 
le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  Roy.  . 

1 .  E  e  2 
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TRÉ50R  ROYAL.  Loi  du  îj  mars  1817, 

t  ct  ordonnance  du 

DIRECTION  30  mai  1811. 

D»  OIAMD-LIVII  »    ,—    —  ^ — —  * 

de 

la  dette  publique. 


RECONNAISSANCES  DE  LIQUIDATION 
N.o  du  Registre  NOMINATIVES. 

Ancien  numéro  final.        Capital  1,000  fir.        Intérêt»  jo  fV. 


CERTIFICAT  D'INSCRIPTION. 
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(N.°  10,691.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 

de  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  contre  Vincendit 
pour  le  département  de  la  Somme, 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  4  Avril  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  {'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .w  La  compagnie  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie  pour  ie  département  de  ia  Somme ,  séant  à  Amiens , 
formée  par  acte  passé  par- devant  Doijj  et  son  collègue, 
notaires  à  Amiens  ,  les  7,  9  et  10  octobre  1820,  est  au- 
torisée; ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  portés  au- 
dit acte  et  rectifiés  par  celui  du  20  mars  1821 ,  passé  par- 
devant  les  mêmes  notaires,  lesquels  actes  resteront  annexés 
à  fa  présente  ordonnance. 

2.  Notre  autorisation  étant  accordée  à  ladite  société  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  fois  et  à  ses  statuts  approuvés  , 
nous  nous  réservons  de  fa  révoquer  en  cas  de  violation  ou  \, 
de  non-exécution,  sauf  les  actions  des  tiers  a  exercer  devant 
les  tribunaux  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préju- 
dice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  nommera 
auprès  de  ladite  compagnie  un  commissaire  chargé  de 
prendre  connaissance  de  f'observation  des  statuts  et  d'en 
rendre  compte  au  préfet  du  département.  Le  commissaire 
pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opérations  de  la 
compagnie  qui  fui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  aux 
statuts,  ou  dangereuses  pour  ia  sûreté  publique  ;  et  ce,  jus- 
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qu'à  dérision  ii  intervenir  Je  la  part  d«s  autorités  compé- 
tentes. 

4.  Devront  îes  sociétaire*  se  conformer,  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  lois  et  réglemens  de  police  sur  le  fait  des  in- 
cendies. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois, 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  prélet  de  la 
Somme ,  aux  greffes  dés  tribunaux  de  commerce  ,  et  à  la 
chambre  de  commerce  d'Amiens. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au 
Bulletin  des  lois  avec  les  actes  y  annexés.  Pareille  insertion 
aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné  aux 
annonces  judiciaires  du  département  de  la  Somme. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  4  Avril,  Tau 
N     de  grâce  1  82  1 ,  et  de  noire  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
♦    Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'étût  au  département  de  l'hitériiur , 

Signe  Siméon. 


PAR-DEVANT  M.*  François-Armand  Doizy  et  son  collègue, 
notaire!  royaux  résidant  à  Amiens  %  soussignés ,  sont  comparus 

MM. 

Jean-Charles  Laurendeau,  conseiller  en  la  cour  d'Amiens; 
Pierre  Beaucousin,  négociant; 

Jean-Claude  Vaquette,  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau 
d'Amiens; 

Jean  «Baptist*- Nicolas  Duval conseiller  en  la  cour  royale 
d'Amiens; 

Bernard  Delucheux-Josse ,  propriétaire  et  négociant ,  membre 
de  la  chambre  de  commerce,  et  administrateur  des  hospices  de  la 
ville  d'Amiens; 

Jacques- Augvst*  Hufot ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion 
d.'honnjçyr,  propriétaire»  et  receveur  des  contributions  directes  ; 
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Wcë/  Mallett  négociant,  ju.qe.au  tribunal  de  commerce; 

Pier  te- Augustin  -  Laurent  /.Jebruy ,  ancien  maire  de  la  v  iile 
d'Amiens,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la- Légion  d'honneur, 
membre  du  con?ei!  municipal; 

Alexandre-  Victor  Duminy ,  vicaire  général  archidiacre  d'Amiens, 
curé  de  la  cathédrale  ; 

Jean-Charles  Debe.  ny ,  négociant  ; 

Jean-Baptiste  DtJJesselle ,  négociant  ; 

Jacques-Philippe  Potrçn-  Leclera/ ,  propriétaire  ; 

Christophe- Romain  Leroy,  propriétaire,  membre  do  conseil 
municipal  ; 

Adrien-François  Robtrt-Vasseur ,  négociant; 
Joseph-René- Louis  Boisxcl  de  Bellay ,  jurisconsulte  et  membre 
du  conseil  municipal  ; 

Jean-Baptiste  Senart-Grenier,  négociant; 

b rançois- Joseph  Herbet  de  Saint- Riquier ,  négociant,  premier 
adjoint  au  maire  d'Amiens ,  président  du  conseil  des  prud'- 
hommes ; 

Pierre-Louis  Duroselle  père ,  propriétaire,  ancien  négociant  et 
juge  au  tribunal  de  commerce  ; 

Marie-Victor  Dupont- Bacqueville ,  négociant; 

Louis-François-Jean-Baptste  Dottin  père,  propriétaire; 

Antoine-Joseph  Domont,  propriétaire  et  docteur  en  médecine;. 

François-Gabriel  Levavasseur ,  propriétaire; 

Marie-Aîédard-Stanislas  Dufour ,  avoué  près  la  cour  royale  ; 

Jean-Philippe-Garçon  Mallart ,  propriétaire; 

Alexandre  Picart,  négociant; 

André  Véru ,  propriétaire; 

Guillaume  Ltfart  fils,  négociant; 

Eloi-L tançais  Ljedieu-Cauda ,  imprimeur-typographe; 

Jean-Baptiste-Adrien  Ltquien-Duroyon ,  négociant; 
,  Jean-Baptiste-Hyacinthe  Dubrulle  ,  propriétaire  ; 

Charles-François  Périn  ,  propriétaire  ; 

Pierre- Michel-François-de-Paule  Thuillitr-Ltquien ,  négociant  ; 
Jean- Baptiste- Ben  on  A1arc ,  propriétaire  ; 
François  Caron  ,  avocat  ; 

Jean-Baptiste  Lenoel,  propriétaire,  entrepreneur  de  bâtimens, 
Jean-Baptiste-François- /Marie  Guidée  Do: tin  ,  propriétaire  ; 
François- Armand  Doi\\  ,  notaire  ; 
Louis-Michel  Picart ,  négociant;  * 

Jea/t-Baptiste Nicolas- Ai ai  te- Augustin  Joseph-Ferdinand  Paillât, 
piop  ri  ctaire; 
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A  ugustin-Ftorimond  M  onmert ,  propriétaire; 
Alexandre  Beaucousin ,  propriétaire; 

Joseph- François  Madaré ,  commissionnaire  de  roulage  et  né- 
gociant; 

Claude-Emmanuel- Augustin  M  onmert-J oly  t  négociant; 

Louis-Edme- Dominique  Porion-Robert ,  propriétaire; 

Pierre  Cosserat,  négociant; 

Louis- Antoine-Auguste  Leclercq ,  propriétaire; 

Pierre- Jean- Baptiste- Grégoire  Barbier ,  docteur  en  médecine; 

Antoine-Victor  Delucheux-Moma ,  négociant; 

Charles  Le)  eu  ne ,  chanoine  titulaire; 

Al arie* Pierre- Alexandre- Laurent  ATorant,  négociant; 

Pierre-Firmin  Duminy  l'aîné,  ch.moine; 

Jean-Baptiste-Florimond  Darras,  entrepreneur  de  bâti  mens; 

Louis  Dubois,  propriétaire; 

Demeurant  tous  en  la  ville  d'Amiens ,  à  l'exception  de  M.  Du- 
bois, qui  demeure  *u  Mesnii-Martinsart ,  canton  d'Albert; 

Tous  les  susnommés  stipulant  pour  eux  et  pour  tous  les  socié- 
taires qui  par  la  suite  se  feront  connaître  en  cette  qualité  ; 

Lesquels,  après  avoir  reconnu  les  avantages  qu'offrent  les  assu- 
rances mutuelles  sur  celles  à  prime ,  tant  pour  la  sécurité  que 
pour  l'économie  des  sociétaires,  et  d'après  l'assentiment  général 
que  cës  assurances  ont  obtenu  à  Paris  et  dans  les  départemens  où 
elles  sont  établies  ; 

Considérant  que  celui  de  la  Somme  est  presque  le  seul  parmi 
ceux  du  nord  de  la  France  qui  ne  jouisse  pas  du  bienfait  d'une 
institution  de  cette  nature; 

Aprés-s'être  convaincus  que  Tes  fondateurs  ont  été  mus  par  un 
sentiment  de  philantropie  et  du  bien  général ,  et  non  par  des 
vues  d'intérêt  personnel; 

Considérant  en  outre  que  l'établissement  projeté,  en  procurant 
l'avantage  particulier  des  sociétaires,  se  lie  étroitement  à  l'utilité 
et  à  la  morale  publiques; 

Se  sont  déterminés,  après  avoir  obtenu  l'agrément  de  M.  Ic 
comte  d'Allonville ,  préfet,  à  former  une  association  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie,  particulière  au  département  de  la 
Somme,  sauf  à  remplir  ensuite  les  formalités  et  conditions  exigées 
p.ir  le  Code  de  commerce  et  les  instructions  ministérielles  pour 
obtenir  l'autorisation  et  l'approbation  du  Gouvernement  relati- 
vement à  cette  association  anonyme,  dont  ils  ont  réglé  et  arrêté 
entre  eux,  par  ces  présens,  les  statuts  et  bases  fondamentales, 
ainsi  qu'il  suit  : 
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CHAPITRE  I." 
Fondation ,  Bu:  et  Organisation  de  l'Association. 

Art.  !.•'  II  est  formé  parle  présent  acte  une  association  ano- 
nyme d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  ,  entre  les  sus- 
nommés et  autres  propriétaires  de  maisons  et  bâtimens  situés 
dans  le  département  de  la  Somme,  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts. 

Cette  association  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  dommages  et  risques  que  pourrait  causer  l'incendie, 
lors  même  qu'il  aurait  été  occasionné  par  le  feu  du  ciel  ou  de 
cheminée,  aux  maisons,  bâtimens,  usines  et  édifices  de  toute 
espèce  qui  participent  aux  bienfaits  de  l'association  ,  ensemble 
aux  meubles  placés  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure  et 
devenus  immeubles  par  destination. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  assurance,  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  paiement  de  dommage  s,  tous  incendies  pro- 
venant, soit  d'invasion,  soit  de  commotion  ou  émeute  civile, 
soit  enfin  de  force  militaire  quelconque  (sauf  les  effets  résultant 
de  logemens  militaires  distribués  par  les  autorités  compétentes), 
ou  de  l'explosion  de  moulins  et  magasins  à  poudre. 

Sont  exclus  de  l'association  les  salles  de  spectacles,  les  ateliers 
d'artillerie  et  du  génie  ,  les  moulins  et  magasins  à  pondre ,  et 
autres  bâtimens  qui ,  d'après  l'avis  du  conseil  d'administration,  pré- 
senteraient des  risques  d'incendie  trop  imminens. 

2.  L'association  d'assurance  mutuelle  est  administrée,  comme 
il  sera  dit  à  l'article  19  ,  par  un  conseil  général  des  sociétaires, 
un  conseil  d'administration,  et  deux  gérens  solidaires,  dont  l'un 
est  directeur,  et  l'autre,  trésorier.  Elle  se  divise  en  trois  sections, 
qui  forment  trois  associations  d'assurances  mutuelles  absolument 
distinctes  et  sans  autre  rapport  entre  elles  que  celui  d'une  même 
administration. 

SECTION  I." 

Elle  se  compose  de  toutes  les  maisons  et  bâtimens  couverts  en 
tuile  ou  ardoise  dans  la  partie  intra  muros  des  villes  du  dépar- 
tement dont  la  population  est  au-dessus  de  quinze  cents  ames,  et 
où  il  existe  un  service  de  pompiers  organisé  et  en  activité. 

SECTION  II. 

Elle  se  compose  des  maisons,  bâtimens  et  moulins  couverts  en 
tuile  ou  ardoise,  situés  dans  les  villes  dont  la  population  est  de 
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quinze  cents  ames  et  au-dessous,  dans  les  faubourgs  des  villes  et 
dans  les  bourgs  et  villages. 

Elle  se  subdivise  en  deu*  classes  : 

La  première  comprend  les  maisons,  bâtimens  et  moulins  à  eau  , 
construits  en  pierre  ou  brique  ou  en  charpente  avec  pignon , 
ainsi  que  les  moulins  à  vent  en  pierre  ou  brique  ; 

La  seconde,  les  maisons,  bâiimens  et  moulins  à  vent  cons- 
truits en  charpente  seulement. 

.SECTION  III. 

Elle  se  compose  de  toutes  les  maisons  et  bâtimens  couverts  en 
chaume  ou  roseau. 

Elle  se  subdivise  également  en  deux  clauses  : 

La  première  compreud  les  maisons  et  bâtimens  situés  dans  les 
villes,  bourgs,  faubourgs  des  villes  et  villages,  construits  en  pierre 
ou  brique  ou  en  charpente  avec  pignon. 

La  seconde  comprend  toutes  les  maisons  et  bâtimens  qui  ne 
font  point  partie  des  classes  ni  des  sections  susdésignées. 

Dans  la  seconde  section ,  la  seconde  classe  paiera ,  pour  la  cote  1 
Contributive,  en  cas  d'incendie,  un  quart  en  sus  de  la  première. 

Dans  la  troisième  section,  la  seconde  classe  paiera  moitié  en  sus 
de  la  première. 

Les  maisons  et  bâtimens  non  désignés  et  qui  ne  sont  pas  exclus 
expressément  par  l'article  premier ,  pourront  dans  chaque  section 
former  des  classes  supplémentaires  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Elles  contribueront  au  paiement  des  indem- 
nités dans  une  proportion  double,  triple  ou  quadruple  de  la  pre- 
mière classe  de  leur  section. 

3.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  moment 
où  ,  par  suite  des  adhésions  aux  présens  statuts  ,  il  se  trouvera 
pour  chaque  section  deux  millions  de  propriétés  engagées  à  l'assu- 
rance. 

Cependant  le  conseil  d'administration  pourra  retarder  la  mise 
en  activité  de  la  troisième  section  ,  bien  qu'elle  ait  atteint  le  taux 
fixé,  s'il  juge  que  les  propriétés  assurées  dans  cette  section  ne  sont 
pas  assez  disséminées  dans  l'intérêt  des  sociétaire*  qui  en  font 
partie. 

Il  devra  faire  connaître  cette  suspension  par  un  arrêté  adressé 
aux  sociétaires  de  la  section  et  rendu  pnblic. 

Chaque  section  sera  rhise  en  activité,  indépendamment  des  deux 


Digitized  by  Google 


H.  n.°4*4.  (  507  ) 

autres,  au- fur  et  à  mesure  qu'elle  aura  complété  la  somme  exigée 

ci-d<*$sus. 

Un  arrête  du  conseil  d'administration  ,  dont  il  sera  donné 
connaissance  par  le  directeur  aux  sociétaires  de  la  section,  déter- 
minera le  jour  de  5a  mise  en  activité.  ,  . 

La  somme  exigée  pour  la  mi  e  en  activité  de  chaque  section 
n'est  pas  limitative  :  le  nombre  des  sociétaires  est  indéfini  ,  l'asso- 
ciation admettant  à  l'assurance  mutuelle  tous  les  propriétaires  des 
marions  et  bâtimens  situés  dans  le  département  de  la  Somme  qui 
adhéreront  aux  présens  statuts ,  sauf  kl  exceptions  déterminées. 

4.  La  durée  de  l'association  est  de  trente  ans  à  partir  de  la  mise 
en  activité  de  Tune  des  sections,  pourvu  qu'à  l'expiration  de  chaque 
période  de  cinq  années  les  sections  aient  encore  des  propriétés 
engagées  à  l'assurance  pour  la  somme  qui  leur  est  ci-dessus  ali- 
gnée, sans  préjudice  de  l'exécution  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle qui  précède. 

La  section  qui  ,  à  chaque  période  de  cinq  ans,  se  trouverait 
n'avoir  plus  la  somme  requise  pour  sa  mise  en  activité,  cessera  de 
faire  paitie  de  la  présente  association  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint 
de  nouveau  le  taux  fixé. 

5.  Chaque  propriétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans  à 
partir  de  l'heure  de  midi  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui 
dans  lequel  il  a  signé  son  adhésion  aux  présens  statuts.  Six  mois 
avant  l'échéance  des  cinq  années ,  il  fait  connaître ,  par  unedécla- 
ration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  s'il  renonce  à 
faire  partie  de  l'association. 

Par  le  seul  fait  du  défaut  de  déclaraiion  à  l'époque  fixée,  on  lux 
suppose  l'intention  de  demeurer  attaché  à  l'association,  et  il  con- 
tinue d'en  faire  partie. 

S'il  n'a  pas  renoncé,  toutes  les  conditions  de  l'assurance  sont 
renouvelées  et  doivent  être  remplies  avant  l'échéance  du  terme  de 
l'engagement.  >     ■  1 

S'il  a  renoncé  ,  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes  charges 
sociales  comme  il  cesse  de  profiter  d'aucun  bénéfice  de  garantie , 
à  partir  de  l'échéance  dudit  terme,  et  son  dernier  jour  compris 
jusqu'à  l'heure  de  midi.        .  -     -  :  :  1  •  *^  •» 

Le  présent  article  sera  exécutoire ,  tant  contre  l'assuré  que 
contre  ses  héritiers  et  ayant-cause.  .«  j  3,-.-> 

En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  assuré,  le  .vendeur  sera  tenu 
de  charger  l'acquéreur  de  se  soumettre  aux  conditions  actives  et 
passive»  de  l'assurance  pour  le.  temps  à  parachever  de  la  période 
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de  cinq  année*  commencée;  faute  de  ce  faire,  le  vendeur  restera 

personnellement  obligé. 

Le  locataire  o*  fermier  dont  le  bail  pour  trois,  six  ou  neuf  an  nées, 
ayant  date  certaine,  expirerait  avant  le  terme  de  cinq  années  sus- 
fixé,  sans  qu'il  y  ait  tacite  réconduction,  pourra  faire  partie  de 
l'association  pour  le  temps  à  parfaire  dn  bail  courant,  sous  la 
condition  qu'il  sera  tenu  de  parachever  la  période  de  cinq  années 
s'il  y  avait  nouveau  bail  sans  interruption  de  jouissance  ou  tacite 
réconduction. 

6.  Le  propriétaire  qui  a  engagé  un  immeuble  à  l'association, 
s'interdit  le  droit  de  le  faire  assurer  de  nouveau  en  tout  ou  partie 
par  une  compagnie  d'assurance  quelconque. 

7.  L'assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs  et  passifs 
relativement  à  la  propriété  qui  cesse  d'exister  par  d'autres  causes 
que  celle  de  l'incendie. 

Est  réputée  cause  d'incendie  la  démolition  totale  ou  partielfe 
d'une  maison  ou  bâtiment,  faite  par  ordre  d'autorité  compétente, 
dans  la  vue  d'arrêter  les  progrès  d'un  incendie. 

8.  Il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  les  sociétaires  :  chacun 
d'eux,  en  tout  état  decaus*,  ne  peut  supporter  que  la  part  dont  il 
est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  le  sinistre  peut  donner 
lieu. 

Les  gérens  sont  solidairement  responsables,  vis-à-vis  de  l'asso- 
ciation, des  cotes  contributives  non  recouvrées. 

9.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire  peut  être  tenu ,  pen- 
dant la  durée  de  son  engagement,  de  fournir  aux  gérens  une 
caution  pour  le  paiement  des  portions  contributives  et  de  la  coti- 
sation annuelle  auxquelles  l'assujettit  le  présent  système  d'assu- 
rance mutuelle  ;  cette  garantie  est  d'un  pour  cent  de  la  valeur 
assurée  pour  toutes  les  sections  et  toutes  les  classes. 

Cette  caution  sera  fournie  par  un  engagement  solidaire. 
-  Si  les  gérens  ne  jugent  pas  à  propos  de  faire  remplir  cette  for- 
malité, ils  demeurent  responsables  des  suites  de  sa  non-exécniion. 

10.  Les  locataires  principaux  ou  particuliers,  et  les  fermiers 
pour  les  propriétés  rurales,  sont  admis  dans  l'association  avec  le 
consentement,  par  écrit,  du  propriétaire,  à  cause  de  la  responsa- 
bilité dont  ils  sont  tenus  envers  lui  pour  raison  de  tout  incendie 
provenant  de  leur  sait  dans  la  propriété  qu'ils  habitent  ou  dont  ils 
ont  la  jouissance. 

Ils  deviennent  membres  de  l'association  en  satisfaisant,  comme 
s'ils  étaient  propriétaires,  aar  dispositions  des  présens  statuts. 
L'effet  de  l'assurance  est  à  leur  égard ,  i,°  de  demeurer,  si  le 
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propriétaire  a  fait  assurer  de  son  coté,  affranchis,  vk~à-Vîs  de  l'as- 
sociation ,  de  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  eux  à'Wfsçn  de- Ho-» 
cendie  arrivé  daus  le**  lieux  qu'ils  habitent  ou  dont  ils  ont  la 
Jouissance  ; 

2.0  D'être  garanti*  par  l'association ,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
n'aurait  pas  tait  assurer  sa  propriété,  de  tout  recours  de  la  part  de 
celui-ci  jusqu'à  concurrence  du  dommage,  ou  du  montant  de  l'as- 
surance ,  si  l'immeuble  est  entièrement  incendié. 

La  cotisation  annuelle  pour  frais  de  gestion,  dont  il  sera  parlé 
ci-aprés,  est  due  en  entier,  tant  par  le  locataire  que  par  le  pro- 
priétaire, quand  Us  font  tous  deux  partie  de  l'association. 

En  cas  d'incendie  de  la  maison  ainsi  assurée ,  la  part  contri- 
butive dans  le  dommage  ne  sera  due  que  par  celui  des  deux  qui 
scia  passible  du  fait  de  l'incendie.  En  cas  d'incendie  de  toute  autra 
maison  faisant  partie  de  l'association,  la  cote  contributive  sera 
supportée  par  le  locataire  et  le  propriétaire ,  chacun  par  moitié. 

il.  Tout  créancier  hypothécaire  est  également  admis  à  faire 
assurer  l'immeuble  qui  lui  sert  de  garantie,  en  satisfaisant >  comme 
s'il  était  propriétaire,  aux  conditions  de  l'assurance. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  est  estimé  aux  frais  du  créancier,  et  il 
ne  peut  assurer  sa  créance  que  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  l'estimation,  distraction  faite  des  inscriptions  qui  le  priment 
d'après  l'état  qu'il  sera  tenu  de  fournir. 

C'est  à  ce  créancier  ainsi  assuré  que  l'association  paie  le 
montant  de  son  assurance  ,(  à  la  décharge  de  son  débiteur) ,  en  cas 
d'incendie  total  de  l'immeuble  qui  lui  sert  de  gage. 

En  cas  de  simple  dommage,  l'indemnité  due  par  l'association 
est  remise  au  créancier  en  déduction  de  sa  créance. 

Si,  postérieurement  à  l'assurance  d'une  propriété  par  des  créan- 
ciers hypothécaires,  le  propriétaire  voulait  également  la  faire 
assurer  pour  son  compte,  cette  nouvelle  assurance  dégagera  les 
créanciers  de  l'effet  de  celle  antérieure  qu'ils  auraient  faite. 

Tout  usufruit  ter,  les  pères  et  mères  qui  ont  la  jouissance  légale 
des  biens  de  leurs  enfans  mineurs,  et  les  tuteurs  et  curateurs, 
peuvent,  comme  le  créancier  hypothécaire,  assurer  l'immeuble 
dont  ils  ont  l'usufruit  et  jouissance  en  satisfaisant ,  comme  s'ils 
étaient  propriétaires ,  aux  conditions  de  l'as:.urance. 

12»  Toute  personne,  à  l'exception  du  locataire,  est  admise  à 
assurer  officieusement  la  propriété  et  les  risques  d'autrui  en  te 
soumettant  personnellement  aux  conditions  de  l'assurance  ;  et,  en 
sas  d'incendie,  le  montant  du  dommage  est  compté  au  proprié- 
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taire ditfra^cion  faite  des  frais  faits  et  à  faire  pendant  ta  duiée 
de  i'engageûwnj ,  qui  sont  versés  à  l'assureur^  . 

"'  CHAPITRE  II. 

Estimation  des  Immeulks ,  Dénonciation  d'incendie ,  Paiement  des 

Dommages ,  et  Appel  de  fonds. 
....  ••«'••..  ' 
13.  L'estimation  des  maisons  et  bâtimens,  faite  par  les  signn- 
taires  des  statuts  et  les  adhérens,  forme  le  capital  à  assurer  ;  et  ce 
capital  est  la  base  de  la  somme  à  laquelle  le  propriétaire  assuré  a 
droit  en  cas  d'incendie,  comme  il  est  la  base  de  fa  somme  pool 
laquelle  il  doit  concourir  au  paiement  des  dommages  dans  le 
même  cas*  Cette  estimation  doit  porter  séparément  sur  chacun 
des  bâtimens  composant  l'ensemble  de  la  propriété  assurée  :  le 
montant  de  cette  estimation  ne  comprend  pas  la  valeur  du  soi. 

L'estimation  est  constatée  tant  par  le  registre  de  l'association 
que  par  la  police  d'assurance  donnée  à.  chaque  sociétaire*. 

Si  le  directeur  présume  que  l'estimation  donnée  aux  propriétés 
n'en  présente  pa;  la  juste  valeur,  il  en  provoque  l'expertise  dans 
les  six  moi»  de  date  de  la  déclaration. 

L'expertise  a  lieu  de  gré  à  gré  entre  les  propriétaires  et  un 
expert  choisi  par  le  directeur  j  à  défaut  d'accord  ,  ils  s'adjoignent 
un  tiers  expert. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  dans  le 
cas  seulement  où  «on  estimation  est  reconnue  par  le  rapport  des 
experts  excéder  d'un  dixième  au  moins  le  montant  de  l'experti-e. 

14»  Le  propriétaire  d'un  immeuble  assuré  pourra  y  faire  tel 
changement  qu'il  jugera  convenable,  en  faisant  toutefois  constater 
par  l'architecte  ou  le  préposé  de  la  direction  la  plus  ou  moins 
value  de  cette  propriété  aptes  le  chargement. 

Le  procès-verbal  qui  le  constatera  sera  aux  frais  du  proprivr 
taire;  le  même  procès-verbal  déterminera  la  valeur  pour  laquelle 
il  concourra  désormais  à  I*as5urance. 

Si  le  propriétaire  négligeait  de  faire  sa  déclaration  dans  je  cas 
ci-dessus  de  détérioration,  la  police  d'assurance  sera  anmnlée,  si 
toutefois  la  détérioration  s'élevait  au  dixième  de  la  valeur  de 
l'objet  assuré,  à  partir  de  la  dernière  évaluation. 

L'immeub'e  qui ,  par  suite  de  changement  de  destination  ,  pos- 
térieurement à  la  dernière  déclaration  ,  courrait  des  risefues 
d'incendie  plus  ou  moins  imminens ,  subira  un  changement  de 
classe  r  on  cessera  de  faire  partie  de  l'association  .  conformément  à 
l'arrêté  du  COlMf*it  d'administration  qui  sera  rendu  à  cet  égard. 
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rj.  l  oue  fait  d'incendie  dan»  la  ville  d'Amiens  et  ses  quatre 
cantons  est  dénoncé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'événement, 
par  le  propriétaire  assuré  (ou  par  toute  autre  .personne  qu'il  est 
tenu  de  charger  expressément  de  ce  soin  j,  à  la  direction,  qui  le  fait 
vérifier  et  constater  de  suite. 

La  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  représentant  est  con- 
signée sur  un  registre  à  ce  destiné  ,  et  signée  du  déclarant,  à  qui 
il  en  est  donné  copie. 

Dans  les  autres  communes  du  département  ,  la  personne  in- 
cendiée est  tenue  d'en  faire  ou  faire  faire,  dans  le  délai  ci-dessus» 
la  déclaration  au  maire  de  sa  commune,  énonciative  des  causes  et 
circonstances  de  l'incendie  ;  le  maire  en  dresse  procès-verbal  et 
donne  son  avis  :  la  déclaration  et  le  procès-verbal  sont  adressés, 
dans  les  trois  jours  de  l'événement ,  par  la  personne  incendiée  ou 
par  son  préposé  ,  au  correspondant  de  l'administration  le  plus 
voisin,  qui  en  donne  un  récépissé  ;  le  tout ,  à  peine,  par  les  con- 
trevenans,  d'éprouver  la  réduction  du  vingtième  de  l'indemnité  à 
laquelle  ils  auraient  droit. 

16.  Dans  la  quinzaine  ,  au  plus  tard  ,  après  l'événement  cons- 
taté, un  des  architectes  de  l'association  procède  à  l'estimation  du 
dommage  causé  par  l'incendie  à  la  propriété  assurée;  le  proprié- 
taire pojrra  lui  adjoindre,  à  ses  frais,  un  autre  expert.  En  cas  de 
partage  d'opinions,  un  troisième  est  nommé  par  les  deux  experts  et 
payé  à  frais  communs. 

Les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  la  société  ,  ceux  de  décla- 
ration et  de  procès- verbaux  du  fait  d'incendie,  sont  ajoutés  au 
dommage. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée,  l'effet  de  la  police 
d'assurance  est  suspendu  jusqu'à  sa  reconstruction  ,  et  le  sociétaire 
reste,  pendant  le  même  temps ,  affranchi  des  charges  sociales;  la 
somme  à  payer  à  raison  du  dommage  ou  de  l'incendie  total,  est 
acquittée  sur  le  pied  de  l'estimation  faite  lors  de  l'assurance,  à  la 
déduction  de  la  valeur  des  matériaux  qui  ont  résisté  en  tout  ou 
partie  à  l'incendie,  et  qui  demeurent  à  l'assuré  pour  le  prix  fixé 
à  dire  d'expert. 

La  base  de  l'estimation  est  la  valeur  incendiée,  et  non  le  priic  de 
la  reconstruction.  » 

17.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  clôture  du  procès- 
verbal  des  experts,  le  montant  du  dommage  souffert,  ainsi  que 
l'intérêt  de  la  somme  à  laquelle  il  s'élève,  à  raison  de  six  pour 
cent  Tan,  du  jour  de  l'événement  à  celui  du  versement  intégral, 
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«ont  payés  à  rassuré  sur  Tordre  exprès  du  conseil  d'adminis- 
tration, i 

Ces  paiemens  seront  faits  à  la  charge  de  subroger  l'association, 
jusqu'à  due  concurrence  seulement  de  l'indemnité  par  elle  payée, 
aux  droits  et  actions  qu'auraient  les  propriétaires  incendiés  contre 
la  personne  du  fait  de  laquelle  l'incendie  serait  provenu. 

Cette  subrogation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  le  pro- 
priétaire incendié  aura  été  totalement  indemnisé  de  ses  pertes, 
tant  par  l'indemnité  qui  lui  aura  été  payée  par  l'association  ,  que 
par  celle  qu'il  aura  pu  obtenir  contre  l'incendiaire  pour  le  surplus 
des  dommages  que  lui  aurait  occasionnés  l'incendie. 

Le  recours  en  garantie  sera  nécessairement  abandonné,  si  le 
propriétaire  contre  lequel  il  devrait  avoir  lieu ,  fait  partie  de 
l'association. 

Néanmoins  le  conseil  d'administration  pourra  ,  s'il  le  juge 
convenable  ,  déclarer  que  le  bâtiment,  s'il  est  incendié  en  partie, 
sera  réparé;  s'il  l'est  en  totalité,  sera  reconstruit  aux  frais  de 
l'association  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  sur  le  même  Heu  et  le  même 
plan  que  celui  qui  existait  précédemment ,  pour  tenir  lieu  à  l'in- 
cendié de  l'indemnité  en  argent  à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Cet  arrêté  sera  notifié  à  l'incendié  dans  le  mois  de  1  évé- 
nement. 

18.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  le  directeur 
établit ,  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal  des 
experts ,  le  compte  de  la  contribution  des  sociétaires,  à  raison  des 
événemens  d'incendie  qui  sont  survenus,  en  y  comprenant  l'assuré 
incendié. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce  compte  et  en  arrête  dé- 
finitivement la  répartition  ;  le  trésorier  en  effectue  le  recou- 
vrement en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d'administration. 

11  en  est  donné  avis  aux  sociétaires,  qui  viennent  en  prendre 
connaissance,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration, et  versent  entre  les  mains  du  trésorier,  ou  dans  celles 
de  la  personne  qui  le  représente  dans  les  lieux  où  l'administration 
aura  établi  des  succursales ,  le  montant  de  la  part  dont  ils  sont 
respectivement  tenus  dans  ladite  contribution.  A  défaut  de 
paiement,  cet  avis  est  renouvelé,  et,  quinze  jours  après  ce  der- 
nier avertissement,  l'assureur  en  retard  et  sa  caution  sont  pour- 
suivis par  toutes  voies  de  droit. 

Le  retardataire,  outre  les  frais  d'enregistrement,  de  timbre  et* 
autres  qui  demeurent  à  sa  charge,  est  passible  d'une  indemnité 
de  cinq  francs. 


Digitized  by  Google 


Le  montant  de  ces  indemnités  sera  destiné  à  foire  des  achats 
de  pompes  ou  autre* -machines  à  incendie,  pour  servir  et  être  dé- 
posées par-tout  et  ainsr-que  le  jugera  convenable  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Les  portions  contributives  non  recouvrées,  ainsi  que  les  frais 
auxquels  elles  auraient  donné  lieu  ,  resteront  à  la  charge  des 
gérens,  sans  recours  contre  l'association. 

Dans  ce  cas,  les  retardataires  en  seront  exclus  sur  la  demande 
formée  par  le  directeur  au  conseil  d'administration,  et  les  plaques 
indicatives  de  l'assurance  seront  enlevées  immédiatement. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  montant  d'une  portion  contributive  à 
raison  d'un  ou  plusieurs  incendies  manifestés  le  même  jour,  en  un 
ou  plusieurs  endroits,  sur  des  bâtimens  appartenant  à  un  ou  plu- 
sieurs propriétaires ,  et  quels  que  soient  le  temps  et  la  dnîée  de  l'in- 
cendie ,  ne  peut  excéder  le  centième  de  la  valeur  de  chaque  pro- 
priété engagée  à  l'assurance,  en  sorte  que  les  propriétaires  in- 
cendiés ne  puissent  rien  réclamer  au-delà  de  ce  centième,  qui 
sera  réparti  entre  eux  au  marc  le  franc. 

S'il  arrivait  que,  par  suite  de  plusieurs  incendies  survenus  à  di- 
verses époques  pendant  la  période  de  cinq  ans  relativement  à 
chaque  assuré,  la  cote  contributive  atteignît  le  vingtième  de 
la  valeur  des  immeubles  engagés  à  l'assurance  mutuelle  ,  alors 
tout  sociétaire  qui  en  aurait  été  passible  aurait  le  droit ,  en  le 
notifiant  à  la  direction  de  l'association  dans  le  mois  qui  suivrait 
la  date  du  dernier  appel,  et  après  y  avoir  satisfait,  de  se  dégager 
de  l'assurance. 

Néanmoins,  lorsque,  par  l'effet  des  notifications  qui  seraient 
ainsi  faites,  la  valeur  des  propriétés  soumises  à  l'assurance  se  trou- 
verait réduite  au  minimum  de  deux  millions,  les  dégagemens 
ne  pourraient  plus  avoir  lieu  qu'à  l'expiration  des  cinq  ans,  ainsi 
qu'il  est  dit  art.  5. 

A  défaut  de  notification  de  la  part  des  propriétaires  dans  le 
délai  susindiqué,  ils  continueront  de  participer  aux  bénéfices  de 
l'assurance  mutuelle  et  d'en  supporter  les  charges. 

Le  renouvellement  de  l'incendie  faute  d'extinction  suffisante 
ne  sera  point  considéré  comme  un  nouvel  incendie  ,  mais  au 
contraire  comme  une  continuation  du  premier. 

Lorsqu'un  propriétaire  engagera  à  l'assurance  un  corps  de  bâ- 
timent dont  la  valeur  excédera  le  centième  de  la  masse  assurée, 
ce  bâtiment  ne  sera  compté  à  l'assurance  que  pour  une  somme 
équivalente  à  ce  centième,  sauf  à  être  augmenté  de  valoir  pro- 
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Le  conseil  vérifie  Ici  procès- verbaux  d'expertise,  et  prend  con- 
naissance des  assurances  obtenues  depuis  la  dernière  assemblée. 

Il  reçoit  du  directeur  le  tableau  de  la  cotisation  annuelle,  ainsi 
que  celui  de  la  répartition  des  cotes  contributives.  Il  les  vérifie, 
les  arrête,  et  en  fait  ia  remise  au  trésorier  pour  qu'il  en  effectue  le 
recouvrement.  U  lui  donne,  au  besoin,  tous  pouvoirs  nécessaires 
pour  poursuivre  les  retardataires. 

Il  nomme  MM.  les  avocat,  notaire,  avoués  et  architectes  de  l'as- 
sociation. 

Ce  conseil  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  l'association,  et  les 
décide  pnr  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet. 
Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contrevenant  aux  présens 
statuts,  tende  à  aggraver  le  sort  des  sociétaires.  Ses  décisions  sont 

frises  à  la  majorité  des  suffrages:  elles  sont  exécutoires  pour  toute 
association.  , 
Le  directeur  est  tenu  de  s'y  conformer. 

Le  conseil  prononce  souverainement,  lorsque  les  deux  géreni 
sont  divisés  d'opinions  sur  une  question  d'administration  ou  sur 
"une  nomination  d'employé  ou  de  correspondant. 

Les  membres  dudit  conseil  ne  contractent  ,  à  raison  de  leur 
gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagemens  de  l'association. 

Pour  parvenir  à  la  formation  du  présent  établissement,  les  com- 
parons nomment  administrateurs  MM.  Laurendeau ,  Pierre  Beau- 
cousin,  Vaquette,  Duval ,  M allet ,  Deberny  et  H  idiot; 

Pour  administrateurs  suppléai» ,  1V1M.  Augustin  Debray  , 
Alexandre-Victor  Duminy ,  Boistel  de  Belloy  ,  Herbèt  de  Saint- 
Piquier,  Dupont-Bacqueviile ,  Leroy ,  Delucheux-Josse  ,  Senart- 
Grenier,  Défies  selle,  P  otron- Leclercq ,  Dot  tin  père,  Domont,  Robert- 
Vasseur  et  Duroselle  père. 

Sont  nommés  pour  avocat,  notaire,  avoués  et  architectes  de  l'as- 
sociation MM.  Carcn ,  avocat;  Doi^y ,  notaire;  Dufour ,  avoué 
en  ia  cour  royale;  Obry ,  avoué  en  première  instance;  Lenoel,  ar- 
chitecte et  expert;  Uarras ,  architecte  et  expert: 

Tous,  à  l'exception  de  M.e  Obry,  ci-dessus  dénommes,  qualifiés 
«.domiciliés. 

CHAPITRE  V. 
Direction  et  Frais  de  bureau. 

ai.  Le  directeur,  à  ce  titre  et  sous  les  ordres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  l'association 
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concurremment  avec  le  trésorier.  II  assiste  au  conseil  généra]  et  à 
celui  de  l'administration.  II  y  prend  part  à  la  discussion  avec  vol* 
consultative. 

Il  est  responsable  du  mandat  qu'il  reçoit. 

II  fournit  un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en  immeubles, 
ou,  à  son  choix,  en  rentes  sur  l'État  au  pair,  transférées  au  nom  de 
l'association,  qui  ne  peut  en  être  dessaié:e  que  par  délibération  du 
conseil  d'administration. 

Le  directeur  convoque  les  assemblées,  et  leur  soumet  l'état  de 
situation  de  l'établissement. 

Il  nomme  concurremment  avec  le  trésorier  les  employés  et  cor- 
respondans  de  l'association. 

il  donne,  soit  aux  sociétaires,  soit  aux  membres  des  différents* 
branches  de  l'administration,  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent 
désirer,  avec  communication  des  registres,  livres,  arrêtés  et  états 
de  situation. 

Il  fait  procéder,  quand  il  est  nécessaire,  à  l'estimation  des  pro- 
priétés engagées  à  l'assurance.  1/  est  chargé  de  ia  délivrance  des 
polices,  de  la  tenue  et  de  l'ordre  des  bureaux  ,  des  rapports  de  l'as- 
sociation avec  les  autorités ,  de  la  correspondance ,  enfin  de  la  con- 
fection comme  de  la  suite  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui 
peuvent  concerner  l'association. 

II  fait  apposer  sur  chaque  propriété  assurée,  et  dans  la  quinzaine 
au  plustard  de  l'engagement,  une.plaquc  indicative  de  l'association 
d'assurance  mutuelle  par  ces  letires  initiales,  A.  M.  C.  L. 

Le  directeur  demeure  chargé  de  l'exécution  des  présens  statuts, 
et  pe  peut  en  aucune  manière  changer  ni  modifier  les  opérations 
qui  en  sont  l'objet. 

En  conséquence,  il  est  tenu  non-seulement  d'ouvrir  les  registres 
nécessaires  au  conseil  d'administration  pour  ses  délibérations  et 
arrêtés  ,  mais  encore  d'avoir  un  journal  général  qui  offre,  dans 
l'ordre  jugé  convenable,  les  noms  des  membres  de  l'association, 
ia  valeur  de  leurs  assurances  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux  ; 
les  registres  relatifs  aux  déclarations  d'incendie,  aux  évaiuaiions  des 
dommages  et  à  ia  correspondance. 

II  ne  peut  être  révoqué  qu'en  cas  de  prévarication  dans  sa  gestion, 
et  seulement  par  le  conseil  général,  sur  la  poursuite  du  conseil 
d'administration  ,  et  après  avoir  été  entendu. 

22.  Tous  frais  de  loyer,  de  bureau  et  de  correspondance  , 
tous  traitemens  d'employés  ,  droits  d'enregistrement ,  honoraires  du 
notaire  pour  les  actes  d'administration  ,  tons  frais  d'instance  on 
d'actions  judiciaires  pour  le  recouvrement  de  ia  cotisation  annuelle 
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et  de  la  cote  contributive,  toutes  distributions  de  jetons  de  pré- 
sence aux  membres  du  conseil  d'administration,  enfin  toutes  dé- 
penses, soit  d'établissement,  soit  de  gestion,  sont  et  demeurent  à 
la  charge  de  la  direction. 

11  n'y  a  d'excepté  que  les  polices  et  plaques,  qui  seront  payées  par 
les  assurés  au  moment  de  leur  délivrance,  à  Taison  d'un  franc  cha- 
cune. 

Lorsqu'un  propriétaire  voudra  faire'  inscrire  plusieurs  maisons 
sur  la  même  police  ,  il  paiera  un  franc  pour  l'in?cription  de  la 
première;  et  pour  chacune  des  autres,  cinquante  centimes. 

A  cet  effet  et  pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  chaque 
membre  de  l'association  paie  une  rétribution  annuelle  par  mille 
francs  du  prix  de  l'estimation  de  l'immeuble  assuré  dans  la  pro- 
portion ci-après,  savoir: 


SECTION  t*  \ 


Pour  les  maisons  et  lûtîmens  réunis  sur  la  même  police,  formant  une  va- 
leur 

Au-dessus  de  trente  mille  francs,  vingt-cinq  centimes,  ci   15' 

Au-dessus  de  dix-huit  mille  jusqu'à  trente  mille  francs,  trente  cen- 
times, ci  €   30. 

Au-dessus  de  huit  mille  jusqu'à  dix-huit  mille  francs,  trente-ernq 
centimes,  ci   jç. 

Et  de  huit  mille  francs  et  au-dessous,  quarante  centimes.  Ci  40. 

SECTION  II. 

Au-dessus  de  trente  mille  fanes,  trente  centimes,  ci   30. 

Au-Hes<us  de  dix-huit  mille  jusqu'à  trente  mille  francs,  trente-cinq 
centimes,  ci   je. 

Au-dessus  de  huit  mille  jusqu'à  dix-huit  mille  francs,  quarante  cen- 
times ,  ci  40. 

£t  de  huit  mille  Irancs  et  au-dessous  ,  quarante-cinq  centimes,  ci.  .  45. 

SECTION  III. 

Au-dessus  de  six  milIcYrancs ,  cinquante  centimes  ,  ci   co . 

Et  de  six  mille  francs  et  au-dessous ,  soixante  centimes ,  ci   60. 

Chaque  fraction  de  mille  francs  contribue  comme  si  la  somme 
était  entière. 

Le  paiement  de  ce  droit  est  exigible  au  commencement  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année.  L'assuré  dont  la  police  n'aurait  pas 
a  cette  époque  un  an  de  date,,  paiera  en  proportion  du  temps 
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écoulé  depuis  sa  date.  Ces  paiemcns  s'opéreront  dans  les  mains  $c$ 
asens  ou  au  domicile  de  l'administration. 

Néanmoins  la  cotisation  annuelle ,  relativement  à  la  troisième 
section  seulement,  pourra  être  exigée  Iojs  de  la  délivrance  de  la 
police. 

Les  assures  contre  lesquels  des  poursuites  deviendraient  néces- 
saires pour  obtenir  le  recouvrement  des  frais  de  direction ,  paieront 
en  outre  une  somme  de  trois  francs  pour  les  pompes  à  incendie, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  18. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment  entre  l'association  et  les 
gérens  un  traité  à  forfait,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  ans  en  con- 
sidération de  l'engagement  contracté  par  eux,  suivant  les  articles  8 
et  22. 

A  l'expiration  de  cette  période  de  cinq  années,  le  conseil  d'ad- 
ministration, réuni  au  conseil  général ,  se  fait  représenter  l'état  des 
recettes  et  dépenses  de  ces  cinq  années:  s'il  juge  les  recettes  dans 
une  proportion  convenable  avec  les  dépenses  et  les  pertes  éprouvées 
par  les  gérens  par  suite  de  non-iecoilvremens ,  l'association  con- 
tinue sur  les  mêmes  bases. 

Si  le<  recettes  excèdent  les  dépenses  de  manière  à  offrir  la  pos- 
sibilité d'une  réduction  dans  le  droit  attribué  aux  frais  de  direction, 
le  conseil  ordonne  et  règle  cetie  réduction  ;  et,  dans  le  cas  con- 
traire, il  l'augmente.  \ 

Le  conseil  général,  réuni  au  conseil  d'administration ,  pourra  , 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  ordonner  qu'il  sera  perçu  de  dix  à 
vingt-cinq  centimes  par  mille  francs  sur  les  valeurs  assurées. 

Le  produit  de  cet  appel  formera  une  caisse  de  réserve  pour 
chaque  section  ,  sur  laquelle  on  prendra  une  somme  suffisante  à 
l'effet  de  subvenir  au  paiement  des  premiers  sinistres. 

Dans  ce  cas,  la  somme  ainsi  fournie  par  les  réserves  sera  réin- 
tégrée en  entier  sur  le  produit  des  cotes  contributives. 

Les  bâtimens  compris  dans  des  classes  supplémentaires  contri- 
bueront au  paiement  de  ces  centimes  dans  la  proportion  de  leurs 
risques  doubles  ou  triples. 

CHAPITRE  VI. 

Comptabilité. 

23.  II  y  a  un  trésorier  auprès  de  la  direction;  il  en  est  aussi  le 
secrétaire,  et  fournit  un  cautionnement  de  vingt  mille  francs  en 
rentes  sur  l'État  au  pair,  ou  en  immeubles,  à  son  choix. 

Ce  cautionnement  ainsi  que  celui  du  directeur  doivent  être 
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fournis  après  l'autorisation  royale,  et  avant  la  mise  en  activité  dt 
Tune  des  sections. 

Au  cas  où  Ton  exigerait  par  la  suite  le  versement  de  ce  caution- 
nement, ainsi  que  de  celui  du  directeur,  à  une  caisse  publique,  ils 
seront  réduits ,  savoir:  le  premier,  à  neuf  mille  francs;  et  le  second, 
à  six  mille  francs. 

Le  trésorier  assiste  à  toutes  les  assemblées  avec  voix  consulta- 
tive, en  rédige  les  délibérations,  et  en  adresse  un  extrait  au  direc- 
teur pour  ce  qui  concerne  sa  gestion. 

Il  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le  contrôle  immédiat 
du  directeur,  et  dans  la  forme  régulière  prescrite  paf  ce  dernier. 

Il  est  particulièrement  charge  d'effectuer  les  recouvremens  de  la 
cotisation  annuelle,  ainsi  que  des  cotes  contributives  dues  par  les 
sociétaires  en  cas  d'incendie ,  et  de  solder  les  dépenses  ordon- 
nancées par  le  directeur  et  approuvées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  dans  le  cas  prévu  et  dans  la  forme 
déterminée  à  l'égard  du  directeur,  suivant  l'article  21. 

* 

24.  Pour  sûreté  du  dépôt  des  fonds  provenant  des  recouvrement 
des  cotes  contributives  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  il 
est  établi  une  caisse  à  trois  clefs,  dans  laquelle  le  trésorier  verst 
tous  les  quinze  jours  les  fonds  qu'il  a  perçus  pendant  ce  délai  :  ils 
n'en  sont  tirés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  direction. 

L'entrée  et  la  sortie  de  ces  fonds  sont  constatées  par  le  rnoye» 
que  le  conseil  d'administration  juge  à  propos  d'adopter. 

Dts  trois  clefs  de  la  caisse,  l'une  est  remise  au  président  du  con- 
seil d'administration;  l'autre,  au  directeur;  et  la  troisième,  au  tré- 
sorier. 

25.  Les  comptes  du  directeur  et  du  trésorier  seront,  en  cas  de 
destitution  ou  de  dissolution  de  l'association,  entendus  par  le  con- 
seil général  des  sociétaires;  l'arrêté  décompte  contiendra  la  main- 
lèvre  des  inscriptions,  et  le  dépôt  des  pièces  et  livres  sera  fait  soit 
entre  les  mains  du  successeur,  soit  dans  l'étude  d'un  notaire. 

Les  gérens  pourront  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
conseil  d'administration  et  à  la  nomination  du  conseil  général  , 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises.  » 

Cette  disposition  est  commune  aux  veuves  ou  ayant-cause  des- 
dits titulaires. 

Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  des  titulaires  destitués. 
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CHAPITRE  VIL 
Dispositions  générales. 

26.  lorsqu'un  sociétaire  aura  déclaré,  en  conformité  des  ar- 
ticles 5  et  1 8 ,  qu'il  entend  ne  plus  taire  partie  de  l'association ,  son 
compte  sera  arrêté,  tant  activement  que  passivement ,  au  dernier 
jour  du  terme  de  son  engagement»  en  y  comprenant  la  somme  à  la- 
quelle il  peur  avoir  droit  dans  les  fonds  de  réserve. 

Le  directeur  lui  délivrera  copie  de  ce  compte  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  déclaration. 

27.  Les  comparans  nomment,  par  ces  présentes,  MM.  Lotth- 
Micliel  Picart,  susnommé,  et  François-Armand  Doizy,  l'un  des 
notaires  soussignés,  tons  deux  fondateurs -gérens  de  l'association, 
le  premier  sous  le  titre  de  directeur,  le  second  sous  celui  de  tré- 
sorier; et  ils  les  autorisent  à  se  pourvoir,  soit  simultanément, soit  sé- 
parément, devant  M.  le  préfet  de  la  Somme  et  les  autorités  supé- 
rieures ,  pour  parvenir  à  l'homologation  des  p-ésens  statuts ,  et 
fournir  les  justifications  exigées  par  le  Code  de  commerce  et  les 
instructions  ministérielles. 

28.  On  rend  compte  à  M.  le  préfet  du  résultat  de  toutes  les 
séances  du  conseil  d'administration;  il  a  droit  d'y  assister  avec 
voix  consultative. 

29.  Le  commissaire  du  Gouvernement,  désigné  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  peut  prendre  connaissance  des  arrêtés  du  conseil 
d'administration,  et  en  suspendre  l'exécution  ,  s'il  les  trouve  con- 
traires aux  lois  et  en  opposition  avec  les  arretés  de  police. 

30.  La  direction  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  copie 
conforme  de  son  état  de  situation  à  M.  le  préfet  du  département 
de  la  Somme,  aux  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ainsi 
qu'aux  chambres  de  commerce  existant  dans  ledit  département. 

31.  Il  sera  pourvu,  sous  la  direction  des  autorités  locales,  à  ce 
que  les  lois  et  ordonnances  de  police  sur  le  ramonage  et  la  cons- 
truction des  cheminées,  fours  et  fourneaux ,  soient  ponctuellement 
observées  à  l'égard  et  envers  les  propriétés  engagées  à  l'assurance. 

Tous  les  associés  sont  tenus  d'avoir  chez  eux  au  moins  une  lan- 
terne, qu'ils  devront  représenter  à  toute  réquisition  des  agens  de 
J'administration  ,  sous  peine  d'une  indemnité  d'un  franc  ,  dont 
moitié  appartiendra  à  l'agent ,  et  l'autre  moitié  sera  employée 
comme  il  a  été  dit  à  l'article  18. 

Ils  devront  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et  ré- 
glcmcns  de  police  sur  les  incendies,  et  seront  tenus  de  faire  partie 
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de  l'abonnement  pour  le  ramonage  des  cheminées,  lorsque  le  con- 
seil d'administration  aura  jugé  convenable  de  l'établir. 

32.  S'il  survient  quelque  contestation  au  civil  entre  l'association 
et  un  ou  plusieurs  des  assurés,  elle  est  jugée,  à  la  diligence  du 
directeur  pour  l'association  ,  par  trois  arbitres,  dont  deux  sont 
nommés  par  les  parties  respectives,  et  le  troisième,  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du  siège  de  l'établissement. 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

33.  Tous  les  cas  non  prévus  pas  les  présens  statuts  ,  de  même 
que  les  changement  que  l'expérience  fera  reconnaître  comme  uiiies 
ou  nécessaires  dans  les  attributions  respectives  du  conseil  général 
des  sociétaires,  du  conseil  d'administration  et  des  gérens,  seront 
déterminés  par  un  supplément  aux  présens  statuts,  et  par  un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  général,  soumis  à  l'homologation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  porté  à  la  connaissance  de  chaque  associé. 

34'  Le  domicile  de  l'association  est  élu  dans  le  local  de  la  di- 
rection ,  dont  les  bureaux  ne  pourront  être  établis  ailleurs  qu'à 
Amiens. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Amiens. 

Fait  et  passé  à  Amiens,  en  l'étude,  l'an  1820,  les  7,  ç/et  10  oc- 
tobre; et  ont  les  comparans  signé,  avec  les  notaires,  après  lecture, 
en  la  minute  des  présentes,  demeurée  à  M.c  Doiçj ,  l'un  des  no- 
taires soussignés;  au  bas  de  laquelle  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Amiens,  le  16  octobre  1820, /b//<?  jo  recto,  ca%ey. 
»Reçu  trois  francs  trente  centimes,  dixième  compris,  pour  deux 
«droit?.»  Signé  Vaquette. 

Signé  Dournel  et  Doi^y. 

Nous,  juge  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Amiens,  dé- 
partement de  la  Somme,  certifions  que  les  signatures  apposées  ci- 
contre  sont  celks  de  M."  Dournel  et  Do'r^y  ,  notaires  royaux  à 
Amiens,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors. 
A  Amiens,  le  19  octobre  1820.  Signé  Delamerre. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  4  Avril  18x1 ,  enregistrée 
sous  le  n.°  1448. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
Signé  SlMÉoN. 


Par-devant  M.c  François- ArwarJ  Doizy  et  son  confrère, 
notaires  royaux  à  Amiens,  soussignés, 
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Sont  comparus  MM. 

Jean-Charles  Laurendeau ,  conseiller  en  la  cour  royale  d'Amiens; 
Pierre  Heaucousin  t  négociant; 

Jean-Claude  Vaquette,  receveur  de  l'enregistrement  au  bureau 
d'Amiens; 

Jean -Baptiste 'Nicolas  Duval  ,  conseiller  en  la  cour  royale 
d'Amiens; 

Noèl  Mallet,  négociant; 

Jean- Charles  Deberny ,  n  égoci a  n  t  ; 
*  Jacques- Auguste  H u Ilot ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
propriétaire  et  receveur  des  contributions  directes; 

Jean-Baptiste  Defiesselle,  propriétaire; 

Joseph-René-Louis  Boistel  de  Belloy,  jurisconsulte  et  membre 
du  conseil  municipal; 

Marie-Victor  Dupont- Bacqueville ,  négociant  ; 

Antoine-Joseph  Domont ,  propriétaire  et  docteur  en  médecine  ; 

Jean-Baptiste  Senart-Gren ier ,  n égociant ; 

Louis-François-Jean-Baptiste  Dottin  père,  propriétaire  ; 

Et  Adrien-François  Robert-V asseur ,  négociant; 

Tous  demeurant  à  Amiens ,  et  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  l'association  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie  pour 
le  département  de  la  Somme,  assistés  de  M.  Louis- Michel  Piçart , 
directeur  de  ladite  association,  demeurant  aussi  à  Amiens,  rue 
du  Cloître  de  l'Horloge,  n.°  4; 

Lesquels,  après  avoir  pris  communication  de  la  lettre  de  son 
Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  20  février  dernier,  par 
laquelle  le  ministre  présente  au  conseil  de  l'association  les  obser- 
vations du  comité  de  l'intérieur,  et  les  chnngemens  et  modifica- 
tions qu'il  croit  nécessaire  d'apporter  aux  statuts  et  régiemens  de 
l'association,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  Sa  Majesté; 

Apres  avoir  entendu  le  directeur  dans  l'exposition  des  démarche* 
qu'il  a  faites  pour  l'association; 

Considérant  combien  il  importe  pour  le  succès  de  l'association 
d'être  mise  en  activité  très-prochainement,  et  pensant  que  son 
Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  voudra  bien ,  d'après  les  résolu- 
tions du  conseil  d'administration  ,  rendre  aussi  courts  que  possible 
les  délais  auxquels  l'ordonnance  du  Roi  peut  encore  être  soumise; 

Sont  unanimement  convenus  et  ont  arrêté  de  faire  aux  statuts 
de  l'association  contenus  en  l'acte  passé  devant  M.c  Doizy ,  l'un 
des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et  son  confrère,  les  7  , 
9 ,  et  10  octobre  dernier,  dûment  enregistré,  les  additions  et  ehan- 
gemens  qui  suivent  et  qui  en  formeront  le  complément. 
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Dans  l'article  3 ,  au  premier  paragraphe,  aux  mots  deux  millions, 
il  est  substitué  six  millions. 

L'article  6  demeure  supprimé  en  entier,  et  il  est  remplacé  par 
celui  qui  suit  : 

«Si  le  propriétaire  dont  l'immeuble  est  assuré  pour  la  totalité, 
»  fait  assurer  ce  même  immeuble  par  une  autre  société,  celle  des 
«deux  assurances  qui  sera  antérieure  en  date  sera  seule  valable  : 
»  toutefois  le  propriétaire,  dans  ce  cas,  ne  pourra  réclamer  les 
»  sommes  qu'il  aurait  versées  ensuite  de  son  engagement. 

»  Si  l'immeuble  n'est  engagé  que  pour  une  portion,  l'assurance 
»  pourra  être  valablement  contractée  pour  l'autre  portion  dans 
»  une  autre  société.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  8  est  remplacé  par  celui-ci: 

«  Les  gérens  sont  solidairement  responsables,  vis-à-vis  de  l'as- 
sociation, des  cotes  contributives  non  recouvrées,  pour  le  cas 
»  seulement  d'inexécution  de  leur  part  du  premier  paragraphe  de 
»  l'article  9,  et  lorsqu'ils  auront  négligé  de  faire  les  poursuites 
«  nécessaires  en  temps  utile.  >> 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10,  commençant  par  ces  mots, 
En  cas  d'incendie,  est  remplacé  par  celui  qui  suit  : 

rt  Ln  cas  d'incendie  de  toute  autre  maison  faisant  partie  de 
»  l'association,  la  cote  contributive  sera  supportée  par  le  proprié- 
taire et  le  locataire  comme  assureurs,  savoir:  par  le  premier, 
pour  deux  tiers;  et  par  le  second ,  pqur  un  tiers.  « 

11  est  ajouté  au  même  article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c«  Néanmoins,  lorsqu'une  maison  ne  sera  assurée  que  par  le 
»  locataire,  celui-ci  ne  sera  tenu  ,  pour  le  cas  d'incendie  de  toute 
•«autre  maison  que  celle  qu'il  habite,  qu'au  paiement  du  tiers  de 
»  la  cote  contributive;  mais  il  la  paiera  en  totalité,  si  la  respon- 
sabilité de  l'incendie  doit  peser  sur  lui  aux  termes  de  la  loi.  * 

L'article  13  est  supprimé  en  entier,  et  remplacé  par  celui  qui 
suit  : 

«  L'estimation  des  immeubles  proposés  à  l'assurance  est  faite 
»  contradictoirement  entre  le  propriétaire  et  le  conseil  d'adeninis- 
»  tration  ,  qui ,  après  avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  con- 
»  naître  la  véritable  valeur  desdits  immeubles,  admet  ou  refuse  l'as- 
»  surance. 

»  Cette  estimation  doit  porter  séparément  sur  chacun  des  bâti- 
»  mens  composant  l'ensemble  de  la  propriété  assurée.  Elle  ne  corn- 
»  prend  pas  la  valeur  du  sol.  Le  montant  forme  le  capital  à  assurer; 
»ct  ce  capital  est  la  base  de  l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire 
«assuré  a  droit  en  cas  d'incendie,  comme  il  est  la  base  de  sa 
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v  contribution ,  en  qualité  d'assureur,  au  paiement  des  dommage». 

»>  L'estimation  est  constatée  tant  par  le  registre  de  l'association 
«que  par  la  police  d'assurance  délivrée  a  chaque  sociétaire  et 
>»  signée  de  lui.  « 

Il  est  ajouté  à  l'article  14  un  cinquième  paragraphe,  ainsi  conçu: 

«Pour  l'exécution  des  paragraphes  qui  précèdent,  le  directeur 
»  est  tenu  de  visiter  ou  faire  visiter  les  bâtimens  engages  à  l'assu- 
»  rance  à  des  époques  périodiques  dont  les  intervalles  seront  réglés 
»  par  le  conseil  d'administration.  » 

Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17  ,  relatif  à  la  reconstruc- 
tion des  bâtimens  incendiés,  demeure  supprimé. 

Le  sixième  paragraphe  de  l'article  18  est  supprimé,  et  remplacé 
par  un  autre  ainsi  conçu  : 

«  Les  portions  contributives  non  recouvrées  par  suite  de  la  non- 
»  exécution  du  premier  paragraphe  de  l'article  9,  ainsi  que  les  frais 
»  auxquels  elles  auraient  donné  lieu,  resteront  à  la  charge  des 
»  gérens ,  sans  recours  contre  l'association.  » 

Après  le  huitième  paragraphe  du  même  article,  commençant 
par  ces  mots,  Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ajouté  un  nouveau,  qui 
sera  le  neuvième,  et  sera  ainsi  couçu: 

«  Il  y  aura  eu  plusieurs  incendies  le  même  jour  lorsque  le  se- 
*  cond  ou  les  subséquens  auront  éclaté  avant  l'expiration  de  vingt- 
»  quatre  heures,  qui  seront  comptées  à  partir  du  moment  où  le 
»  premier  incendie  se  sera  manifesté.  « 

Aux  mots  deux  millions ,  qui  se  trouvent  au  dixième  paragraphe 
de  cet  article,  sont  substitués  les  mots  six  millions. 

Le  sixième  paragraphe  de  l'article  19  est  remplacé  par  celui-ci  : 

«  Le  président  est  nommé  par  le  conseil ,  à  la  majorité  des 
»  voix.» 

Le  neuvième  paragraphe  du  même  article,  commençant  par 
ces  mots ,  En  cas  de  démission,  est  supprimé. 

Le  onzième  paragraphe  de  l'article  20  est  ainsi  modifié: 

ce  Le  conseil  d'administration  vérifie  les  procès-verbaux  d'exper- 
»  tise  pour  cause  d'incendie.  » 

Après  le  douzième  paragraphe  du  même  article,  commençant 
par  ces  mots,  //  reçoit  du  directeur,  il  en  est  ajouté  un  nouveau 
ainsi  conçu  : 

c*  En  cas  de  démission ,  révocation  ou  décès  du  directeur  et  du 
»  trésorier,  il  pourvoit  à  leur  remplacement.  » 

Les  mots,  //  fait  procéder,  quand  il  est  nécessaire,  a  l'estima- 
tion des  propriétés  engagées  à  l'assurance,  qui  commencent  le 
septième  paragraphe  de  l'article  21 ,  sont  suppiimé.. 
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Le  dernier  paragraphe  du  même  article  est  remplacé  par  celui-ci': 

«  U  peut  être  révoqué  dans  sa  gestion  par  ie  conseil  d'adniitiis- 
a»tration,  lequel,  dans  ce  cas  seulement,  devra  se  composer  de 
»  quinze  membres  au  moins,  et  ne  pourra  prononcer  la  révoca- 
■»  tion  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présens.  Cette 
»  disposition  sera  commune  au  trésorier.)) 

Après  le  dix-huitième  paragraphe  de  l'article  22,  il  enett 
ajouté  cinq  autres,  ainsi  conçus:  i 

«  A  l'égard  des  dépenses  que  pourraient  occasionner  le»  rensei- 
»gnemen$  que  le  conseil  d'administration  aurait  jugé  nécessaire 
»  d'exiger  des  gérens  pour  fixer  d'une  manière  positive  la  valeur 
j» des  bâtimens  proposés  à  l'assurance,  elles  demeurent  également 
»à  la  charge  de  la  direction  ,  moyennant  une  rétribution  une  foi» 
»  payée  pour  cinq  ans,  par  chaque  sociétaire,  en  raison  des  valeurs 
»  engagées  à  l'assurance,  dans  la  proportion  ci-après,  savoir: 

»  i.°  De  deux  mille  francs  et  au-dessous,  cinquante  centimes,  ci.  of  50e 
»»  2.0  Au-dessus  de  deux  mille  francs  jusqu'à  dix  mille  francs,  un 

«»  franc ,  ci . . .  .<   1 .  00. 

y  3.0  lit  pour  toutes  les  valeurs  au-dessus  de  dix  mille  francs, 

»  deux  francs,  ci  ,   s.  00. 

«Cette  rétribution  sera  exigible  au  moment  de  la  délivrance 
«  de  la  police.  » 

Le  vingtième  paragraphe  du  même  article ,  commençant  par 
ces  mots,  Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment  entre  l'association  et 
les  gérens  un  traité  à  forfait ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment  entre  Passociation  et  les 
»  gérens  un  traité  à  forfait,  dont  la  durée  (sauf  le  cas  de  révoca- 
tion prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  précédent)  est 
»  fixée  à  cinq  ans,  en  considération  de  l'engagement  contracté  par 
«eux,  suivant  les  articles  8  et  22. 

Aux  mots,  Il  ne  peut  être  révoqué  que  dans  les  cas  prévus,  qui 
commencent  le  septième  et  dernier  paragraphe  de  l'article  23 ,  il 
est  substitué  ceux-ci  :  «  Il  peut  être  révoqué  dans  les  cas  prévus.  » 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  25  est  supprimé,  et  rem- 
place  par  celui-ci: 

«  Les  gérens  pourront  présenter  des  successeurs  à  la  nomination 
»  du  conseil  d'administration ,  qui  demeurera  néanmoins  libre  dans 
»  son  choix.  » 

Les  trois  mots ,  tous  deux  fondateurs,  qui  se  trouvent  au  premier 
paragraphe  de  l'article  27,  sont. supprimé?. 

Le  premier  paragraphe  d e  l'article  3  1  e*t  remplacé  par  celui-ci  : 
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«  Le  directeur  devra  lurveiller  i'exCcution  des  lois  et  rcgleniens 
»de  police  sur  le  ramonage  des  cheminées  des  maisons  engagées 
»à  l'assurance.  » 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article  est  modifié  comme 
il  suit: 

«  lis  devront  se  conformer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  lois  et 
«  régL  mens  de  police  sur  les  incendies.  « 

Tels  sont  les  changemens,  additions  et  modifications  auxquels 
les  susnommés  et  soussignés  ont  déclaré  consentir  en  leur  nom 
et  qualité  de  membres  du  conseil  d'administration  de  l'association 
d'assurance  mutuelle  con're  l'incendie  provisoirement  constituée 
pour  le  département  de  la  Somme,  et  en  instance  pour  obtenir 
l'autorisation  royale.  »  .    .  * 

Dont  acte. 

Fail  et  passé  à  Amiens,  en  l'étude,  l'an  1821  ,-Ie  20  mars,  et 
ont  les  comparans  signé  avec  les  notaires,  après  lecture,  la  minute 
des  présentes,  demeurée  à  M.c  Doity,  l'un  des  notaires  soussignés, 
en  marge  de  laquelle  est  écrit  : 

«  Enregistré  à  Amiens,  le  21  mars  1  821 ,  fol.  140  verso ,  case  2, 
»  Reçu  un  franc  dix  centimes,  subvention  comprise.  Signé  Va- 
»  (jueite.  » 

Signé  Doumel  et  Doizy. 

Non  - .  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à  Amiens, 
certifions  que  les  signatures  ci-dessu»  apposées  sont  bien  celles  de 
Al/*  Doizy  et  Dournel ,  notaires  royaux  à  Amiens,  et  que  foi  doit 
y  être  ajoutée  tant  en  jugement  que  hors.  A  Amiens,  le  22  mars 
1821.  Signé  Commarùn. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  4  Avril  182 1 ,  et  enre- 
gistrée sous  le  n.°  1448. 

> 

l*  Ministre  Secret  u're  d'état  au  départ  ment  de  l'intérieur , 

Signe  SlMÉON. 


(N.°  10,692.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  lous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

i.°  Le  S.r  Alexandre  Ange!  Balleso  dit  Vallejo,  ni  à  Ah 

favo,  royaume  de  Castille  en  Espagne,  prêtre,  exerçant  les 
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fonctions  de  vicaire  de  la  commune  de  Concilies  (  Haute- G  a- 
ronne  ) ,  en  vertu  de  1* ordonnance  du  29  novembre  1S20; 

2?  Le  S/  Bridgmann  (John  ) ,  né  à  Londres  le  18  janvier 
1766,  demeurant  a  Paris  ; 

3!  Le  S! cornu  de Suchorzeswki  (Joseph) ,  né,  le  1 3  mars 
sypiï,  a  Bardo  dans  le  grand- duché  de  Posen  en  Pologne, 
demeurant  a  Paris,  (  Paris ,  30  Mai  1821.) 

(N.°  10,603.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
I.  et  très  de  déclaration  de  natur alité  au  S!  Dominique  Ro 
driguez  ,  préposé  des  douanes  h  Bordeaux ,  né  à  Treilles  en 
Espagne ,  le  ij  mars  1782.  (  Paris ,  1  2  Février  1817.) 

(N.°  10,694.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Alexandre  - 
Emmanuel  Montero ,  préposé  des  douanes  à  Bordeaux  (Ci- 
ronde},  né  à  Ancône  en  Italie ,  le  ij  octobre  tjj8.  (Paris  , 
31  Décembre  1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  Juin  1821  *, 
H.  DE  SEKRE. 

Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  a'al>onr»c  pour  le  Bulletin  «les  lois»  â  raison  de  9  francs  par  an,  î  la  caisse  d« 
PI  m  prime  rie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

7  Juin  1821.  / 

■ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


(N.°  10,695.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  une 

Chambre  de  commerce  a  Caen,  département  du  Calvados. 

ê 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  1821. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Verront, 

SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  focales  et  du  commerce  de  fa 
ville  de  Caen , 

Lavis  du  préfet  du  département-^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  t 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

•  < 

Art.  I  .cf  II  sera  établi  urie  chambre  de  commerce  à  Caen  f 
département  du  Calvados. 

EUe  sera  instituée  conformément  aux  dispositions  de  î  ar- 
rêté du  Gouvernement  du  24  décembre  1812  [  3  nivôse 
n  XI]. 

1.  VIL' Série.  F  f 
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2.  Un  membre  de  cette  chambre  sera  appelé  au  conseiî 
général  au  commerce,  conformément  aux  dépositions  des 
articles  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  23  août  1  8  1  o. 

•3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  Mai  de  l'an 
de  gûce  i  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  T  intérieur, 

Signé  SiaiÉON. 


{N.°  10,696.  \  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi 
les  Routes  départementales  de  la  Haute- Loire  le  Chemin 
d* Isstngeaux  à  Craponne  par  Retour nac, 

> 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépnr- 
ïeinent  de  Tintérieur  ; 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  a  demandé,  dans  sa  session  de 
1  8  1  8,  le  classement,  parmi  les  routes  départementales,  du 
chemin  d'Issengeaux  à  Craponne  par  Retournac; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  de  f  ingénieur  en  chef; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
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Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  Le  cheinin  d'Issengeaux  à  Craponne  parRetour- 
nac  est  classé  parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute- 
Loirè.  Cette  nouvelle  route  aura  le  n.°  9 ,  et  prendra  son 
rang  après  les  huit  autres  déjà  créées  par  le  décret  du  7  jan- 
vier 1813. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  chdteau  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

/  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signe  S  IMÉO  N. 


•      >  V 


(N.°  10,697.)  Ordonnance  du  Roi  qui  annulle  un 
Arrêté  pris  en  mature  de  police  du  roulage  par  le  Conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Meurthe. 

■ 

A  Paris,  le  30  Mai  1821. 

*  *  .1 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  le  pourvoi  élevé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  contre  un  arrêté  pris  en  matière  de  police  du 
roulage  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Aleunhe  ,  au  profit  du  S.'  Léonard  Bru/mer,  meunier  au 
moixiin  de  la  Machine,  canton  de  Nancy;  ledit  pourvoi 
1.  '••><--.  F  t  2"  ' 
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enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  Conseil  d'état  le 
8  mai  1820  ,  et  tendant  à  ce  qui!  nous  plaise  annuller 
ledit  arrêté  ; 

Vu  l'avertissement  donné  le  jS  jurlfet  1820,  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  du  département  de  la  Meuïthe,  audit 
Léonard  Biunner,  pour  qu'il  ait  à  défendre  contre  ledit 
pourvoi ,  s'il  s'y  croît  fondé  ;  auquel  avertissement  il  n'a 
pas  été  répondu  ; 

Vu  les  proccs-verbaux  de  contravention  à  la  police  du 
roulage  dressés  les  i4i  »o  novembre  et  i.CT  décembre 
j  8  1  8  contre  ledit  Léonard  Brunner,  lesdits  procès-verbaux 
affirmés  par-devant  l'adjoint  au  maire  de  Nancy  ; 

Vu  les  condamnations  prononcées  par  le  maire  de  cette 
ville  contre  ledit  Léonard  Brunncr  les  18  ,  28  novembre 
et  7  décembre  1818; 

Vu  la  réclamation  présentée  au  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurtlie-,  le  31  décembre  1818,  par 
ledit  Léonard  Brunner,  contre  lesdites  condamnations  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Meurtrie  du  24.  mars  18.19,  portant  annul- 
ation des  décisions  du  maire  de  Nancy,  comme  étant  basées 
sur  des  procès-verbaux  qui  n'ont  pas  été  affirmés  devant 
le  juge  de  paix,  et  statuant  en  outre  que  ledit  Léonard 
Brunncr  est  dispensé  de  payer  les  amendes  auxquelles  il  a 
été  condamné ,  et  que  l'argent  lui  sera  rendu  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  consigné  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Meurthe  du  6  avril  1819, 
qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'annulier  i'arrèté  susdit  du  conseil 
de  préfecture  ;  :  :  .r  ;  ...  .    ..  .  • 

Vu  les  décrets  des  23  juin  1 806 ,  18  août  1810  et 
1 6  décembre  1  8  1  1  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites; 

Considérant  que,  par  l'article  38  du  décret  du  23  juiu 
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1806,  les  maires  ont  été  chargés  de  prononcer  provisoi- 
rement, et  sauf  recours  aux  conseils  de  préfecture,  sur  le 
fait  des  contraventions  à  la  police  du  roulage  ; 

Considérant  que,  par  le  décret  du  18  août  18  10,  les 
procès-verbaux  en  matière  de  police  de  roulage  doivent  être 
affirmés  devant  le  juge  de  paix,  mais  que,  d après  le  décret 
du  16  décembre  181  1  ,  relatif  aux  routes  en  général,  ces 
procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devant  les  maires  ou 
leurs  adjoints  ;  qu'il  convient  sur-tout  d'user  de  cette  faculté, 
lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  sur  lesquelles  les  maires  ont 
à  prononcer  provisoirement,  et  qu ainsi,  dans  le  cas  parti- 
culier, ces  procès- verbaux  ont  été  valablement  affirmés 
devant  l'adjoint  du  maire  de  Nancy; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Art.  ! ,er  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Meurrhe,  du  24  mars  1819,  est  annuité. 

2.  L'affirmation  faite  des  procès-verbaux  de  contravention 
devant  l'adjoint  au  maire  de  Nancy  est  déclarée  bonne  et 
valable. 

3.  Le  S.r  Léonard  Brunner  est  renvoyé  à  se  pourvoir  de 
nouveau  ,  et  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  -edit  conseil  de  pré- 
fecture, con're  les  décisions  du  maire  de  Nancy  des  18  et 
a 8  novembre  et  7  décembre  1818. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

•      •  « 

1.  ,Ffj 
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Donné  à  Paris,  le  30/  jour  du  mois  de  Mai  de  fan  de 
grâce  1  82  i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

- 

Le  Garde  des  sceftvx  de  France,  Ministre  Secret. lire 
d'état  an  département  de  la  justice , 

Signé  H.  DE  SERKE, 


m 

[N.*  1 0,698.}  Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'Evalua- 
tion des  Poudres  existant,  au  1  .er  Janvier  1 S 21 1  dans  les 
Entrepots  des  Contributions  indirectes ,  d/c. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  iS2i.  , 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

■ 

Vu  notre  ordonnance  du  25  mars  1818; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre  et  de»  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Aht.  I.erLes  poudres  de  toute  espèce  appartenant  à  la 
direction  des  poudres,  et  qui  existaient  dans  fes  entrepôts 
des  contributions  indirectes  au  i.cr  janvier  1821,  seront  éva- 
luées au  prix  de  fabrication  fixé  pour  1  820  par  notre  ordon- 
nance du  3  mars  de  la  même  année.  Le  montant  de  cette 
évaluation  sera  considéré  comme  une  créance  active,  mais 
non  exigible,  de  la  direction  des  poudres  sur  l'administration 
des  contributions  indirectes,  qui,  après  en  avoir  crédité  la 
première,  restera  indéfiniment  en  possession  de  la  valeur 
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qu'elle  représente,  sauf  ce  qui  pourra  être  ultérieurement 
statué  de  concert  avec  nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances. 

2.  A  dater  de  ladite  époque  du  i.er  janvier  j  821  ,  I ad- 
ministration des  contributions  indirectes  fera  annuellement 
compte  à  celle  des  poudres,  du  prix  de  la  totalité  des  four- 
nitures livrées  par  la  dernière  dans  le  courant  de  chaque 
année,  et  sur  lesquelles  il  continuera  d'être  remis,  chaque 
mois,  des  à-comptes  proportionnés  au  montant  des  fourni- 
tures faites  dans  le  même  intervalle. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des' 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  6.c  jour  du  mon- 
de Juin  de  Tan  de  grâce  1  82  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  !e  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'ét.U  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour  Maubouhc. 


(N.°  10,699.)  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  les 

Dispositions  des  précédents  Ordonnances  relatives  aux 
Haute  s -paies  accordées  aux  Sous -officiers  et  Soldats  de 
toutes  armes. 

À  Paris,  le  9  Juin  1821. 

j.OUIS,  par  la  gr:1ce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présuites  verront, 

SALUT. 

Vu  l'article,  22  de  la  loi  du  i  o  mars  1  8  1  8  ,  portant  qu'il 
sera  accordé  une  haute-paie  aux  sous-ofiîciers  et  soldats  qui 

1.  l  f  4 
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contractent  des  rengagemens  à  l'expiration  de  leur  temps  de 
service  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  3  décembre  1  8  i  8 ,  qui  a  régîé 
le  tarif  de  cette  haute-paie,  ainsi  que  le  décret  du  22  juillet 
t  802  [  3  thermidor  an  X]  relatif  au  temps  de  service  après 
lequel  est  acquis,  pour  les  caporaux*  brigadiers  et  soldats, 
le  droit  de  porter  les  chevrons  ; 

Voulant  améliorer  fe  sort  des  soldats,  et  particulièrement 
des  sous -officiers  qui  contractent  des  rengagemens,  faire 
participer  aux  mêmes  avantages  ceux  qui,  par  fa  durée  de 
leurs  services ,  ont  acquis  ou  acquièrent  successivement  des 
droits  à  la  haute-paie,  et  graduer  les  récompenses  dune 
manière  conforme  aux  principes  consacrés  par  la  foi  du 
1  o  mars  1818  pour  la  durée  légale  du  service  et  celle  des 
rengagemens, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  chevrons  attribués  aux  sous-officiers  et 
soldats  des  corps  de  troupe  de  toutes  armes,  soit  pour  ren- 
gagemens, soit  pour  ancienneté  de  service,  seront  désormais 
acquis,  savoir: 

■  • 

Le  demi-che*  ren,  à  six  ans  révolus  de  service; 
Le  simple  chevron,  à  huit  ans  ; 
Le  double  chevron,  à  douze  ans  ; 
Et  le  triple  chevron,  à  seize  ans. 

2.  Une  haute- paie,  graduée  suivant  les  tarifs  annexés  a 
la  présente  ordonnance,  est  attachée  au  demi-chevron,  au 
chevron,  au  double  et  au  triple  chevron. 

3.  La  portion  de  cette  haute-paie  qui,  d'après  les  mêmes 
tarifs ,  est  payable  à  l'avance,  sera  acquise  en  faveur  des  sous- 
officiers  et  soldats  des  corps  qui  se  rengageront  à  l'avenir, 
quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  années  de  service;  savoir  : 
pour  ceux  qui  se  rengageront  avarie  l'expiration  de  la  pré- 
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sente  année,  à  dater  du  1  ,er  janvier  prochain;  et  pour  ceux 
qui  se  rengageront  ultérieurement,  a  partir  du  jour  de  leur 
rengagement. 

4*  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  contracté  des  ren- 
gagemens antérieurement  à  la  présente  ordonnance  ,  ne 
pourront  pas  prétendre,  pour  ces  rengagemens,  à  celle  des 
portions  de  ladite  haute-paie  qui  est  payable  à  l'avance  ;  mais 
ils  aurontdroit,  comme  les  nouveaux  rengagés,  à  la  portion 
payable  avec  la  solde. 

5.  L'une  et  l'autre  portion  de  ladite  haute-paie  ne  seront 
payées  qu  à  partir  du  1  .cr  janvier  1822,  époque  jusqu'à 
laquelle  les  dispositions  maintenant  en  vigueur  sur  les  hautes- 
paies  continueront  d'être  exécutées. 

6.  Le  décompte  de  la  haute  paie  à  laquelle  pourront  pré- 
tendre les  sous-officiers  et  soldats  qui  se  rengageront  à  l'avenir, 
devra  être  fait,  quant  à  la  portion  payable  d'avance,  sur  la 
base  déterminée  par  les  tarifs  pour  la  classe  dans  laquelle 
sera  rangé,  d'après  l'article  i.cr,  le  nombre  d'années  de  ser- 
vice déterminé  pour  chaque  degré  de  rengagement. 

7.  Les  changemens  à  faire  dans  les  chevrons  en  exécution 
du  i  ,cr  article  de  la  présente  ordonnance,  devront  être  opérés 
le  i.cr  janvier  1822,  pour  tous  les  sous-officiers  et  soldats 
qui ,  à  cette  époque,  compteront  au  moins  six,  ans  de  service. 

A  l'avenir,  les  changemens  de  classe  auront  également  lieu 
le  1 janvier  de  chaque  année ,  et ,  en  ce  qui  concerne  la  por- 
tion de  haute  paie  payable  avec  la  solde,  les  militaires  aux- 
quels ils  s'appliqueront,  ne  pourront  jouir  qu'à  partir  de  la 
même  époque,  des  avantages  qui  en  devront  résulter. 

o.  Nonobstant  l'article  25  de  l'instruction  approuvée  par 
nous  le  3  décembre  1  H  1  8  ,  les  sous-officiers  et  soldats  d'in- 
fanterie pourront,  à  l'avenir,  contracter  des  rengagemens  de 
deux  ans. 

9.  Toutes  les  dispositions  de  ladite  instruction  du  3  dé- 
cembre 1818  et  de  notre  ordonnance  de  la  même  date  sur 
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îes  rengagemens ,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce 
nui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

I O.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
d«  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

TARIF.  » 
Infanterie  de  ligne  et  légère. 


Haute-paie  de 

demi-chevron 
après  six  ans 
de  service. .  . 

Haute  -  paie 
d'un  chevron 
après  huit  am 
de  îervice. . . 

Haute-paie  de 
deux  chevrons 
après  douze 
ans  de  service. 

Haute-paie  de 
trois  cfîc\  r»sns 
aprè.>  seize  ans 
de  service  et 
au-dessus  


FUSILIERS 


Hautc-paiî* 
acquittât»!? 

a\ec 
la  solde. 

Fixation 
par  jour. 


5e 


i  o. 


10. 


CAPORAUX 

et 

fourriers. 


Haute  -  paie 
icciuittablc 


avec 
(a  solde. 

Fixation 
par  jour. 


r 


IO. 


I  o. 


»  tit:c 
d'avance. 

Fixation 
par  an. 


à  rai'ondt 
ic  par  jour 

io'  95' 
à  rai>on  de 
3e  par  jour 


14»  60e 

à  raison  cl  * 
jc  par  joui 


14'  toe 

a  raisôn  de 
4e  par  jour 


SOUS-OFFICIERS. 


Haute  -  paie 
acuuittaLie 


avec 
ia  solde. 

Fixation 
par  jour. 


10. 


»  o. 


a  titre 
d'avance. 

Fixation 
par  an. 


zi r  00e 
3  ra'fon  de 
<>cpar  jou 

aoT  10e 
à  raison  d 
8e  par  joué  j 

jtf*  50e  j 
à  raison  Hc, 
10e  p.  jour. 


56'  ;o< 
à  raison 
i&cp.j(»nr.( 
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TARI  F. 


Garde  royale ,  Cavalerie  de  la  ligne  et  Armes  spéciales. 


1 

FUSILIERS 

CAPORAUX 

nu 

cavaliers. 

ou  brigadier* 
et  fourriers. 

SOUS-OFFICIERS. 

Haute-paie 
accjuittahle 

Haute  -  paie 
acquitt.-ibfe 

Haute 
acquit 

-  paie 
ta  hic 

• 

g* 

avec 
(a  solde. 

avec 
la  solde. 

à  titre 

d'avance. 

avec 

f  il 

la  so'de. 

à  titre 
d'avance. 

Fixation 

1*  r  vi  î 

1  1  AiUUMI 

r  •  v  1  *  ton 

Fixation 

Fixation 

• 

• 

psi  jour. 

pnr  jour. 

par  an. 

par  jour. 

par  an.  ; 

Hautc-naie  de 
demi-chevron 

» 

après  six  ans 

de  service. .  . 

. *»'  8>c  i 

Haute  -  paie 
d'un  chevron 

à  raison  Ht 
4e  par  jour 

àraison  de; 
9e  par  joui 

après  huit  ans 
de  service. . . 

l  I. 

1 1 . 

}6f  50e 

Haute-paie  de 

à  raison  cjt 

i  raison  d 

deux  chevrons 
après  douze 
ans  de  service. 
Haute-paie  de 

«3- 

jl  par  joui 

2ir  90e 
àraison  dt 

1  oc  p.  jour, 
à  raison  de 

j     trois  chevrons 

6e  par  jour 

1  icp.jour. 

apiès  scÎ7eans 
de  service  et 
au-dessus. ... . 

nr  90e 
à  raison  de 

4of  15e  ! 
àraison  dt 

- 

6e par  jour 

• 

ncp.jour. 

Donné  à. Paris,  le  o  Juin,  fan  de  grâce  1  82  1 ,  et  de  notre 
règne  fe  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d' état  de  la  guerre, 
l  Signe  iVlARQUIS  V.  DE  LA  ToUR-MAUBOUFG. 
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{N.°  10,700.)  Lettres- patentes  portant  érection  de 

Majorais* 

Par  LETTRES-PATENTES  données  à  Paris  le  2j  mai  1821, 
signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par  le  Roi ,  le  garde  des  sceaux, 
H.  DE  Serre;  scellées  le  même  jour  et  transcrites  à  la  commis- 
sion du  sceau  ,  registre  Al.  6,  folio  120  , 

Sa  Majesté  a  énge  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  Denis -Germain 
Poisallolle  de  Nanteuil,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Lésion 
d'honneur,  l'un  des  administrateurs  des  messageries  royales  ,  une 
inscription  cinq  pour  cent  consolidés  ,  de  cinq  mille  francs  de 
rente,  pour  laquelle  mondit  S.r  Poisallolle  de  Nanteuil  est  porté 
au  grand-livre  de  la  dette  publique ,  sous  le  n.°  4!>947  »  s^r»e  7, 
laquelle  a  été  immobilisée,  à  cet  effet,  par  déclaration  du  6  mars 
précédent ,  numérotée  24,  ci   5000f 

Auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron  :  pour  lesdits 
litre  et  maiorat  passer,  après  ledit  S.r  Poisallole  de  Nanteuil,  à  sa 
descendance  masculine  directe  et  légitime,  et  par  ordre  de  primo- 
géniture. 


Par  autres  lettres-patentes  données  à  Paris  le  même 
jour,  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par. le  Roi.,  le  garde  des 
sceaux,  H.  de  Serre;  scellées  le  même  jour  et  transcrites  à  la 

commission  du  sceau  9  registre  Al.  6,  folio  122, 

Sa  Majesléa érigéen  majorât, en  faveurde  b\.Jac<jites-Dorniniane 
Harmand  Hermann ,  écuyer,  membre  du  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Seine,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  Tordre  royal  et  hospitalier  du  Saint-Sépulcre  de 
Jérusalem  ,  une  maison  ,  construite  en  pierre  de  taille  ,  située  à 
Paris,  rue  de  Marivaux,  n.°  2,  à  lui  appartenant ,  et  composée 
de  trois  boutiques,  trois  arrière-boutiques  et  cinq  pièces  à  Tentre- 
sol  ;  de  sept  pièces  à  chacun  des  premier  ,  second  ,  troisième  et 
quatrième  étages ,  et  d'un  cinquième  étage  en  mansarde,  aussi  de 
sept  pièces  :  ladite  maison  du  produit  net  de  sept  mille  fr..  .  7000e 

Auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron  :  pour  lesdits  titre 
et  majorât  passer,  après  ledit  S.r  Harmand  Hermann,  à  sa  des- 
cendance masculine,, directe  et  légitime,  et  par  ordre  de  primo- 
geniture. 

Pour  extraits  conformes  au  Registre  : 
Le  dentaire  général  du  Sceau  de  France , 
Signe  CUV  ILLIER, 
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(N.#  10,701.)  Ordonnance  du  Roi  qui  pnmet  au 

S/  François  (  François- Louis  ) ,  né  à  Paris  le  24  mars  ijSS, 
ancien  officier  de  cavalerie ,  employé  h  V administration  des 
hosyices  à  Angers  (  Adaine- et- Loire ) ,  d'ajouter  a  son  nom 
celui  de  Dain ville,  sous  lequel  il  est  connu  depuis  long- 
temps, et  de  se  nommer  François-Dainvilfe; 

A  la  charge  par  l'impétrant  ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  Ja  loi  du  i.€l  avril  1  803  ,  de  se 
pourvoir ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  îes  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris , 
6  Juin  18 21.) 


(  N.°  10,702.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Jean- Henri  Job- 
kell,  préposé  des  douanes  à  Bordeaux,  né  à  Daulaken ,  an- 
cien département  de  la  Roer,  le  4  janvier  /jSj.  ( Paris, 
12  Février  1817.) 

(N.°  10,703.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Augustin  Bau- 
douin dit  Merlin,  préposé  des  douanes  à  Blaye  ( Gironde) , 
né  à  Pigne ,  ancien  département  des  Alpes- Maritimes t  le 
14  novembre  1777»  (  Paris,  7  Mars  1817.) 


(  N.°  10,704.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Frédéric- William 
Fabricius,  lieutenant  de  cavalerie  en  retraite,  chevalier  de 
l'ordre  îoyalde  la  Légion  d'honneur,  né  à  Stralsund  dans  la 
Poméranie suédoise ,  le  6 juin  17 S 2.  (Paris ,  24  Mars  i  820.) 

{  N.°  10,705.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
L.ettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Mentz  (Jean), 


uig 


(  ) 

né,  le  n  juillet  1780.  h  Ebershcim ,  canton  de  Niedeiolm  t  ci- 
devant  département  du  /Vient-  Tonnene ,  caporal  À  la  légion 
de  Hohenloht,  en  résidence  à  Toulon  (  Var).  (  Paris,  3  Juin 
1820.) 

(N.°  10,706.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dts 
Lettres  de  déclaration  de  natu  alité  an  SJ  BnrtheJémi  Bol- 
ien,  né,  le  1S  février  ijSj,  à  Cucfdr.es ,  ci  devant  départe- 
ment de  la  Roer,  grenadier  en, retraite  du  4/  régiment  de  In 
garde  royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, demeurant  à  Paris.  (  Paris  ,  2  Juillet  i  S  20.) 


(N.°  10,707.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  eu  S»  Henri-Jacob 
Spacke  dit  Spacky ,  né,  le  2S  fciembue  1759,  *  B  attw  ciller , 
ci- devant  département  du  Afonf-T'onnerre ,  sous-lieutenant 
en  r< traite,  demeurant  a  Rouffach  (Haut-Rhir.).  (Paris, 
1  3  Septembre  1  S 20.) 

(N.°  10,708.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalisé  au  S.r  François- 
Ambroise  Marion ,  né,  le  1^  décembre  iy6S à  Annecy ,  an- 
cien département  dn  Ai  ont-Blanc ,  sous-lieutenant  en  retrait:, 
demeurant  aux  Afartigues  ( Bouches- du- Rhône ) .  (  Paris, 
8  Novembre  1820. ) 


(  Ni*  10,709.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dts 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  ÀtKÏin ,  ré, 
le  6  mai  tjyg ,  a  Rora  en  Piémont,  capitaine  en  retraite, 
chevalier, de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Lcurr.  (  Pari* , 
8  Novembre  1820/) 


(N.°  10,710.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas  Wagener 


♦ 
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dit  Wagner,  né,  le  $  février  17SJ,  à  Gunglinster,  ancien 
départe  me  fît  des  Forêts ,  sous  lieutenant  d'infanterie  de  ligne 
en  retraite  y  demturant  à  Ocntrange  (Moselle).  (Paris, 
23  Janvier  1821.) 

(  N.°  ïo,7ii.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Joseph 
Brousmiche,  né,  le  21  janvier  17  54,  à  Froidmonl,  aucun 
département  de  Sambre-  et- Meuse ,  préposé  des  douanes 
royales,  en  retraite,  demeurant  à  Fives  (Nord).  (Paris, 
23  Janvier  1821.  ) 


(N.°  10,712.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas  Doyon , 
né,  le  24  janvier  1795 ,  à  Porentmy,  commune  détachée  du 
département  du  Haut-Rhin ,  ancien  militaire ,  demeurant  à 
Corbeil  ( Seine-a-Oise ).  (  Paris,  7  Mars  1821.) 

(N.°  10,71  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Jacques 
Junck,  né,  le  tS  novembre  iyç  J,  a  Trêves,  ancien  départe- 
ment de  la  Sarre,  anc'un  officier  de  cavalerie ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la^  Légion  d'honneur.  (  Paris ,  7  Mars  1821.) 

IW  11  

(N.°  10,714.)' Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  an  S.r  Jacques-Henri 
Weyers,  né,  le  24  avril  1794»  à  Creveld,  ancien  départe- 
ment de  la  Roer,  demeurant  à  Colmar  (  Haut- Rhin  ). 
(Paris,  21  Mars  18 ai.) 


fN.°  10,715.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dts 
Le  tires  .de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Jean- Dominique 
Maussetto,  né,  le  5  août  1773,  h  Bibiano  en  Piémont, 

• 

1 
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préposé  des  douanes  royales  à  Aiguës- Mortes  (  Gard ). 
(  Paris,  2 S  Mars  1821  ). 

(  N.°  10,716.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Farina  (Jean- 
Marie-Joseph  ) ,  né  9  le  3  décembre  ij8 f,  à  Sainte* Marie- 
Aï  ajeure  en  Piémont,  propriétaire,  demeurant  à  Paris, 
Paris,  1  1  Avril  1  821.) 


(  N.°  10,717.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Viansson  (  Hector- 
Charles- Joseph },  né  a  Turin  en  Piémont,  le  4  juin  iSoj. 
(Paris,  i  1  Avril  1821.) 

(  N.°  10,718.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Duvivier  (  David- 
Denis),  né,  le  2j  juillet  i7p;,  à  Genève,  ancien  départe- 
ment du  Léman ,  pasteur  de  l'église  réformée  à  Bergerac 
(  Dordogne ).  (  Paris  ,25  Avril  1821.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Àlinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  22  Juin  1821  *, 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  t*  réception  du  Bulletin 
au  ministère  tic  la  justice. 

On  s'ar>onne  pour  le  Bulletin  tics  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an,i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  des  départemen*. 

I 

'    X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Juin  1B21. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  45  5  bis. 

(  N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  a  trente-chq  Veuves  de  Militaires  y  dénommées , 
payables  sur  les  Crfdits  antérieurs  à  1S19. 

Au  château  d«s  Tuileries,  le  30  Mai  1821. 

Lo  U1S,  par  la  grke  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  aj ,  26 ,  3  o  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 

,8,7'> 

2.°  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d exécution  du  litre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  jioîre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'etat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après  ,  portant  Je  n.°  219; 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  15  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  fa  somme  d>  deux  mille  huit  cent 
cinq  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1819, 
fixés  par  Farticle  1  .cr  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I  .tr  II  est  accordé  a  chacune  des  trente-cinq  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  ceitc  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finaiw  es ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  iju'uprès  le  délai  d'un  mois, à  p&UUî 
tic  la  publication  de  la  prcaome  ordonnance. 

2.  VU'  Séîie.  N.°  4j  5  blS.  À  Digitized  by  Google 
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NOMS  et  PR1.NOMS 
des  militaire.^. 


C  l  UTZ  ( Philippe- J>  c- 
quti  Ji  se/'h  .  mo:  ne- 
Fidèle). 
\PPIA  (Jam  -  Bay- 
tiitc). 

HELBLIG  (Jciirt-J<i- 

cab). 

NEÀU  (Julie h).  .  .  . 


GRADES. 


•4- 

\G. 

'7- 


GaRNIER^./  av.-Bap 

t'SltJ. 

Gl'ELIER  (LfVh),  .  . 


G  Ri  vf  AU  (Jacques 
André). 

AliGEU  (Jean)  

BaTIOT  (Jae<jttes)..  . 

NEAUGEAU  (  Ir.in- 
i  i'is-.  U/ùrne). 

î3f.l  y  (Kent)  

IlOUTON  (Rer.é)..  .  . 
BriSSFAU  (Pierrr).  . 

BltUN  (Pian)  

Caii  ll  (Louis), . . . 

ClIATELl.lER  (P.Tf). 

Chenu  (J  an)  

GeubaUD  (René). . . 


Lietitmant- 
tolontl. 

Chef 
de  bataillon. 

Caporal  dam 
lcsgard.-sui>5C< 

Gendarme. 


DAT13S 

DES  BLESSURES 

et 

du  décès. 


Tue  le  io  août  179a, 
ru  Je TcntLiit  ic  Iràne, 
tu  chiuau  tfcsTuilt' 
lia  1 

Mort  'e  26  d  KCmbrc 
181  2  ,  dans  ta  retraite 
«ic  Moscou. 

Tue  te  1 1  ttml  1791. 


UIcîsc  d'un  cou[>  «h 
(«i^tcUt  dm.  l'ixcrcicc 
<ic  se*  fo  .ci  0  'i  .  ic  4 
janvier  1H14.;  mort  Ir 
to  janvier  1  b  1 


DUIBI 

c/fectits. 


3  i  O 


Capitaine. 

Mon  en  afRvité  ,  le 
■  '  février  ,{'••:. 

Ci|tjlai"c  d-ins  ici 
année*  \  cndccnuc. . 

Mort  prisonnier  di 

guerre. 

Idem. 

Tué  au  centrai  rie 
Lue,on  |  en  août  1793. 

Cil.       1  _  1 

donlai   «Uns  lii 
ami  en  vctidtciwvt. 

Mort  priaotinier  de 
gueeve,  en  1794, 

Idem. 

^lori  prûonnier  de 
/ut  ire. 

lion.  i 

Idem. 

IJem. 

Mon  priiennic?  Je 

quelle  ,  ci»  ijrj}. 

Idem. 

Tue  à  Farmcc. 

Idem. 
Idem. 

Tue  au  comhit  du 

M4IU  ,    ic    J  C  OCtClliri 

Idem. 

Idem. 

Mort  priiOimicr  de 
Roerie,  en  1794. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Mort  prisonnier  di 
guerre  ,  en  >7Vj- 

rt'giinciit  des  gaule» 

«fuisses. 

'9 


//  / 


H     *•  If 


n    »  I 


*    //  // 


tt\  H 
I 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


GUGGER  (Mme 
Anne-Xav:'ert'îi 
lie ité  (1  \ 

Giuck  (Marie-Tit- 
rée). 

CARLE  (Anne).... 

UlLFFZ  (  Françoise- 
l  H  tvire). 

fAHLER  (  Mx* 
Anne). 

NoULr  F  au  (ManÀ 
Li'uisf). 

l'E  L  A  HD  f  Françoise}. 
R\S\B.KUD  (Afar*^ 
TEXIER  (Jeanne)... 

Sabotin  (Marie- 

I  r./if  j  oise). 

RoCHEREAU  (Fh 
ço  se). 

G  .MM  AID  f  Mjtv- 

Catherine). 

LECOMPTE  (Jcatttt 

Dl{  APEAUX  , 
Line  Franfi  isfj. 

itEGRENlL  JùiW 

Suzutnve). 
PlDOUX  (Jeante).. 

Chataigneu,  L  ' . 

Deroussay  fM 


N  A I  S  S  A  N  C  1  :. 


19  janvier 
1763. 

20  avril 
1783. 

a  8  mai 

'757- 
20  mai 
1771. 

En  1779. 

25  février 
1771. 

Bapmée  le 
20  fcv.  17^6. 

En  1756. 
Baptifécle 

Baptisée  lr 
2.  m+rs  17;  j 

1  3  jjin 
•  765. 

1  1  mars 

'75-- 

bipli.ee  le 
t  mai  17;$. 

?  novemh 
«754- 

Bapifscc  le 
joui  17+6. 

In  1753. 

n  1757. 

février 
1749. 


DATE 

du 

MARIAGE. 


DOMICILE. 


Sofcurc 

(Suisse). 

Givet 
(Atdcnnes). 

Au  camp  de  jMcj- 
*\npii  (  en  Allc- 

La  Flotte,  îic 

de  Ké 
(Charcnte-Inf.) 

Bnt7.cn  (Ét.its 
autrichiens). 

Bcaulicu 
(Vendée). 

La  Guy  on  ni  ère 
(Vcndcc). 

Mouiller  n-cn— 
I'arcds  (Vendre). 

Boucldroux 
(Vendée). 

La  Tard! ère 
(Vendre). 

Saînt-Plïilibcït 
(Vendée). 

Brcuil- Barres 
(Vendée). 

Ardelay 
(Vendée). 

La  Barottière 
(Vendée). 

S.tcT*!orcn<  c 

(Vendée). 
S:îinr-Mars-dc-' 
Près  (Vcndcc). 
Sainte-Cécile   En  1767. 

(Vendée).  '  ' 

•susses?  ,8}rîcr 

17&1. 


1 1  février 
1786. 

4  fructidor 
an  11. 

30  mai 

30  vend  cm. 
an  14. 


4  février 

•799. 
4  messidor 
an  6. 

25  janvier 

'79'- 
En  1784. 

28  janvier 
1788. 

3  février 
'79'- 
2  1  juin 
1791. 

1  3  février 
177* 

9  juillet 
•  788. 

29  octobre 
1781. 

27  janvier 

1  — — 

_  /  /  /  • 

En  1781. 


Soleurc 
(Suisse). 

Givet 
(Ardennes). 

Ncuilly 
(Seine). 

La  Motte,  île 

de  Rc 
[Ch  arente-1 11  f. 

Amiens 
(Somme). 

L'Ile  d'Olonnc 
(Vendée) 

Les  Brouzils 
(Vendée). 

iMouil|<ron-en- 
Parcds  (Vendit). 

Saini-S'.i'picc-rn- 
Parcds  (Vende.). 

La  Châfcigncraic 
(VUidce). 

Saint-Philibert 
(Vendée). 

Breuil-Barrcs 
(Vendée). 

Ardeiay 
(Vendée-). 

La  Barottière 
(Vendée). 

Saint -Philibert 
(Vendée). 

SiinM^crniiin-dc- 

Prtafay  (Vc.itUf). 
Idem. 

Saint  -Phi li brrr 
(Vendée). 


-  iC 

n  z 
*  H 

0  n 


BASES 


de 

ia  fixation. 


500' 


450 


85. 


300. 


ÉPOQUE 


DE  JOUISSANCE 


■  , 

Ordonn.cc  \ 
du  14  août 

1814. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


I  OO  .  HecisTon  royal, 
du  2j»ept.i£ij 


///  Série.  N."  /,<;  Us. 


80 . 

35 
>) 
iS 
40, 

4;. 
;o. 

50. 
40. 

5"- 
40. 


Idem. 
Idem. 

Idem.  janv.  1819 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

hlem. 

Idem. 
Idem. 
Idem.  J 
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1)  Al  I  S  d 

iiM5  LT  PRÉNOM* 

GCS  lli  1 1 1 1 a»  i  > 

C,U  A  1)1.  S. 

DLS  BLCSSUHES 

et 

<ln  clerc*. 

rtl  ir.'t  (Jtôii). . .  . 

i 

«-ni  !at  rfai*»  !<■  s. 

iS\is  <  mort  i  U  Miit< 
i ii  coin1  ai  ou  il  l«i' 
•  ri  >«m  1 1 1 1  cr  de  guerre  . 
Cil  1704. 

UvttHEAU  (J&ivJ.  . 

idem. 

Tu*  au  combat  de 
1  horignë  ,  en  17,4- 

&!vU  VRt)  (Franf.) 

idem. 

Mort  prisonnier  Ht 
guerre. 

i  BILLARD  (Pierre). 

far  m,  1 

«V         la  bâtai  le  *»c 

ChoUi« 

ii.  F  nos  AVwv  '..  . 

Idem. 

Tur  r*i  combattant  . 
\r .  .  .  ma 1794. 

](  il  tu  AD  f  Pif  rie 

Idem. 

Mort  j-ri  .r>tinif  r  de 
guerre  .  en  >7'>4- 

*        f  * 

i  vni  ut  '  i.icijwi;. 

Im  m . 

Mort  |*i  isnn H icr  de 
5  u  ci  re. 

\\  ARTIiNEAt  (LwhJ' 

I  de  rtl. 

Idem. 

WoRtSSON  (Jacqua 

Idtm. 

Idem. 

1*1  S  EAU  (Fretneéh).. 

tdrm. 

1  j 

Idem. 

R  A  IJTl'^IEB  (Pierre  ' 

r  1 

Idem. 

Rtn  AL' H  ET /.A/. ///'<*. 

ht  m. 

Tue    a  i"armè>,  en 
•7  1- 

Rfnoux  (Iitcqvp)* 

Idem. 

Mort  prisonnier  Je 
guerre. , 

RïctiARfi!  (Jntqut*) 

Lie  m. 

Tue  par  l'jrmee  rc- 
,'ul>l:caiiie. 

%w  i!  \un  ■J,\t"  '... 
î  ijrtN  (Je, m)  

ium. 

Idem. 

Mdrl  «le  Mesure» 
reçues  au  second  COrn- 
Uat  «U  I.MÇOO. 

Mrrt  pmni.nier  Je 

rjttCrrc  ,  en  179*- 

>.\V,\r.v    v.  r.\ . ,. 

i 

fdem 

Idem. 

D  U  B  fc  » 

[es  service 
effectif*. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


1,  \  \  LA^DVxOlSfJeaxK 

Sut.  ntt'J. 

«|PaJAUD  (  Alarpr- 
rite). 

,/IPabPA'LLON  (l.%c- 
»   POIRIË  (Jeanne  . 

i  Charrié  (Jeantr 

r  CUlCHARn^rt/urA 

a  Seillê  (Jeem). 
»  [Gilbert  (Périr.: 


i  I  Ben ete au  (  •■'  r" 

Lcv:s\ 

*|Groleau  f'M/W 

(Jeanne}. 

que). 
"  |  Robin  (  Mont 


wjTOL'ZEAU    (  &* 

Anne). 
/•IRoCHÊ  (  Cctr.cn* A 

'[  CH  AT.  NE  Al 
MaJeieheJ. 

Robin  Jemvnl 
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N  A  I  S  S  A  N  C  T. 

DATE 

mm 

P* 

■8  C 

BASES 

ÉPOQUE 

i,  - 

du 

ivv^.viiv.ll_r.. 

légales 
de 

«  S 

vi  «ai 

D  A  T  E  5. 

Ll  EUX. 

MARIAGE. 

• 

C  rr? 
M 

la  fixation 

DE  JOUISSANCE 

Barthéc  le 
*  fcv.  1762. 

Sïgournay 
(Vcndê). 

J  juillet 
17»;. 

ChafTs 

40' 

Dé  ision 

\ 

(Vendée/ 

royale  du  25 
cpt.  181  c. 

7  dcccmn. 

Sarntc-Ccriîc 

6  février 

Sainte  Cécile 

50. 

a» 

Idem. 

1752. 

(Vendée). 

177$. 

(Vende*). 

•      •  il 

20  juillet 

1*  1  •ui.ltT.în 

F.n  1772. 

ChefTois 

Idem. 

1748. 

i  Vendce). 

(Vendeï). 

En  1749. 

^aînt-Marj-Hcî- 
Près  (Vendée). 

En  1795. 

>a;"t-GcrmHÎti-dc- 

i*ri(u  \\'  1  \  ■  ;  ilt'  1 

ë     1  1  1  l^j    1  >       ^    •    -.    1  1  M  t        J  . 

40. 

lut  in. 

30  juillet 

Siint-C^crm  iin-rk- 
PrinÇm  (VrnHcr). 

En  1791. 

Idem. 

40. 

f 

Idem. 

En  17/0. 

Les  Mouiicrî-  ous- 
Chanlcmcrlc 

3  février 
^  »776- 

Sa  i  n  i-P  i  err  r-d  u- 
Chcmin  (Vemue). 

45- 

Idem. 

En  1753. 

(Dcur-Sevres). 

Lc<  Ecarts 

En  février 

Les  Efsnrts 

4>- 

Idem. 

(Vendée). 

.780. 

(Vendée'). 

Biptiséc  le 

OicHtiis 

27  ?oût 

Chcffus 

5° 

Idem,  j 

12  nov.  1738. 

(Vendée). 

.787. 

(Vendée). 

1  2  mars 

Cbantonnav 

1  j  février 

Chassais 

5°. 

Idem.  1 

1 1  .CT  janv.  1819 

•754- 

(\  end  ce). 

178.. 

(Vendée), 

16  avril 
»757- 

S.unt-Mars-li- 
tuorthe  (V  eMccj. 

En  1779 

Sa  nt- Mars  la— 
NcortlIC  [\  en  ire;. 

45. 

Idem. 

Baptbécle 
1  j  mai  1751 

Idem. 

^février 
.778. 

Idem. 

50. 

Idem. 

En  1756. 

V'ouvant 

2  1  juin 

Fontenay 

(Vendée).' 

Idem. 

(V'en(  ée). 

1785. 

Bipiisce  Je 

Saint-nirisfoj.hr- 

Le   d'ap.r 

Sa;nt-Paul-M^nt- 

40. 

Idem. 

1 1  juill.  1758. 

du- Ligner,  n 
(Vendée). 

1  «eie  «le  itotnr; 
•  lu  2411  <v.  1 8 1 

Ceirt»  (Vendce) 

2 5  mai 

S.'-Andrt-d'Or- 

22   j< iflct 

Les  Clouzeaux 

4<j 

idem. 

1770. 

nay  (Vendée). 

I7S8. 

(Vendée). 

En  176?. 

Lej  K«sarts 

En  1791. 

Les  Essarts  1 

50. 

Idem. 

(Vendée). 

(Vennce  •. 

En  17J9. 

CKivaznc-de-Mni» 

En  1-0  4- 

Si.Df--  Vinrcj- 

Idem. 

tai^u  (Vendre). 

Sicrlangc  (VtikUc). 

En  17J0. 

Wnt-Vinocnt- 

En  ,774. 

Idem. 

Idem. 

S.  criante. 

Total! 

\ 

A  3 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  1  .cr  janvier  1819. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  50/  jour  du 
mois  de  Mai  de  i'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-M  au  bourg. 

(N.°  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  cinquante  /Militaires  y  dénommés  ,  payables 
sur  le  Crédit  de  l'année  /Stp. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du-2o  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'éiat  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau  ci- 
nprès,  portant  le  n.°  47  ; 

/|.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances-, 
en  date  du  22  mat  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  a  la  somme  de  neuf  mille  quatre 

n  soixante  un  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
"'  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 
?  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
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i  Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  cinquante  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tablenu  (  i). 

2.  Conformément  à  I  article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  joui>sance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  taLIeau  qui  suit ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  à  titre  de  pension  de  retraite,  depuis 
l'époque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  arfin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chnrgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  30/  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1S21  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi  : 
Le  /Ministre  Secrétaire  (C état  de  la  guerre  , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourc. 


(1)  les  pensionnaires  compris  dan*  rctte  ordonnance  ne  pourront 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finance* , 
v  réclamer  lo^r  certi  lirai  d'inscription,  ou'anres  le  délai  d'un  mois  à  | 
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x 

S'a 


I . 
a . 

3- 


NOMS  ET  PHÉNOMS. 


VOUILLEMONT  (Louis 
François). 

Loi  seau  (Jeu  n-btun) . . 

0  VMOST(Ph  :  l.'j  >pe-  G  uil 
laume). 


4.  BlCARNE  (Claude)  


s- 

6. 

7- 

8. 


o. 

I . 

2. 


N 01  ROT  (François). . . . 

LE  ROUX  (Josrph  Fir- 
min). 

ARBOiNNEÀU  (Pierre). . 

Guillon  (Martin-Bal- 
tkaiar). 

Million  (Matkwfo- 

Marie). 
JABR1N  (Denis)  


JoUIOU  (Etienne).. , 
KLEIN  (Franç  ois-Atttoin 

3 .  Large  (Claude) 

4.  Le  Leaskec  (  Yves) . . . 

; .  LlGOT  (Jean) 

6.  LOUIS  (Jean -Edouard). 

7 .  MARTY  (BaiMemy). .  . 

5.  jMiUNIER  (  AuguAin- 
I    Al  art  n). 

0.  PELLOUX  (A'exi)  


NAISSANCE. 


Dates. 


-26  nov. 

■774- 
2  j  fevr. 

1788. 

1  o  mai 
1787. 

2  avril 
1771. 

25  déc. 
•  772. 

24  sept. 

26  avril 
17S9. 
8  nov. 

1784. 

18  juillet 

•787. 

i.cr  juill 
1788. 
2  ;  août 
1789. 

18  jinv. 
1786. 

28  janv 
179t. 
7  dec. 

'79'. 

7  mars 

.78;. 

22  mai 
1 790. 
13  juin 

I  "C)«. 

1 9  niai 
.78K. 

18  août 
1-791 . 


Lieux. 


Arsonval 
(Aube). 
Les  Sables 
(Vendée). 

CanupvtHc 
^Ornt). 

Mont  bar  H 
(C.-d'Or.). 

Migny-sur- 

1  .Ile 
(Côtc-d'Or). 

Rouen 
xSeine-lnf.). 

Viilan 

(Dordogne). 

La  Gardc- 

rVesnet(Var) 

Croie- Hcléan 
(Morbihan). 

Firminy 
(Loire). 
Valigny 

(Altiei). 

Rosheim 
(Ras-Rhin). 
Chiroublé, 

Rhône). 
Juguinicl 
Morbihan). 

Saint-Gcnrgc- 
Ic— Gauthier 

(SirilicJ. 

Ebreuil 

,'Alliei). 

L'Ucrm 
(Lot). 

Goncsse 
(Scine-et-0\ 
LaRothc 
(II.-Alpcs). 


GRADES. 


Chef  de  bat.°"  59 

Adjud.  s. -officier 
i."  ug.  d'artillerie 

de  m  .  r  ■  1  c. 

Marech.-dos-logu 
aux  bocicri  de  la 
garde  royale. 

Idm  de  g  ndar- 
meric  .  compagnie 
de  l'Orne. 

Srtgent ,  cx-i." 
reg-ment  d'infante- 
rie légère. 

Caporal,  ex-iS.' 
régiment  de  ligne. 

Dragons 
ex-s.c  régi  m.1 
Soldjt ,  ex-t  .tr 
rég.«  de  ligne. 

Idem 
ex- 103.*  idem. 

Voltigeur, 
ex-i."  léger. 

Soldat, 
ex- 3 9  cdc  ligne. 

Idem 
cx-2o.c  de  ligne. 
Voltigeur , 
cx-/î4.c  rég.' 
Chasseur, 
cx-ç.c  léger. 
Soldat, 
ex-i  1  .cdc  ligne. 

Chasseur , 
ex-  j  .c  léger. 

Soidat , 
ex- 1  .crde  ligne. 

Grenadier, 
ex- 1  2p.c  de  lig. 
'  Voltigeur,  ex- 
2  2.c  reg.  lég<r. 


DURÉE 
dei  service» 
militaires. 

>  ? 

T  1  7 

19 

1 

1  29 

8 

8 

•8 

/ 
/ 

29 

7 

22 

39 

" 

,i 

| 

;«o 

10 

S 

1 0 

n 

16 

'5 

1 

7 

.. 

1  2 

10 

" 

4 

2 

1 

1 1 

4 

•3 

È 

4  '  »PJ 


2 1 

1 1 

5 
8 


«  «;27 


621 

l 

4  '7 


5|  ' 
to  8 

J  8 


M  OTI  F  S 
de 

la  retraite. 


Blessures. 
Idem. 

Infirmités. 

Idem. 

Blessure. 

Idem. 

Idem. 
Blessures. 

Blessure. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 


Ulosurc  gravr 

rv  aliiec  psr  le  cort- 
»cildr>ante  de>  ar-| 
méf>  »  1 1  pf ne  ai  - 
clucde!*u^zed"v~ 
*e. 
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G  U  A  D  E 
sur  Icouei 

clic 
est  réglée. 

Chef  de 
bataillon. 
AHjudant- 
5.-othcier. 

hic  m. 


Vlarécha'- 

o 

Sergent. 

Caporal. 

So!dat. 
Lie  m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Id*m. 
Idem. 
Idem. 


de 

U  pension. 


lOO  \ 


ICO. 


XuO. 


joo. 


I  •  ' 


I  oo. 

I  00. 

I  oo. 

I  oo. 

I  00. 

I  oo. 
I  oo. 
I  oo. 
I  I  o. 

I  (>o. 
I  uO. 
I  oo. 

t76. 


ÎJASES  LEGALE 
de 

la  fixation. 


Crdonn.lC  du 
if  août  ibVj. 
Idem. 

Ut  m. 


Idem. 
Id-m. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOMICILE 
titulaires. 


Ai  son \  a! 
(Aube). 

Les  Sal>lcs> 
l  OU  iinc  (\  cwiJci j 

Canapville 
(Orne). 

Les  Forjjfv-.l'AuU 
(Orne). 

Magny— sur  «Tille 
t'Côic-d'Or). 

Monirctiil 
Pas-de  Ca'ai>) 

Villars 
(Dordogne). 

La  (Jardc- 
i  resntt  (Var). 

Kerdos 
(  Morbihan;. 

F  rminy 
(Loin). 
I  hoinicrs 
(Cher). 
BischonShcim 
(I3as-Rhin). 
Lyon  (Rhône). 

Inrinzac 
(  Morbihan). 

Uou  rjç-tlc-Trcs^on 
(Sarthc). 

1  brcuil 
(Allier). 
L'I  lerm  [Lot). 

Arnouvilic 
;Seinc-ct  O  se 

Fmbi  un 
'I  lautes -Alpes) 


Leur 
POSITION 

ac  tucllt . 


Sans 
traitement. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

i janvier  i  8  i 


Id^n 

SUC  II  , 

i  t+xflt . 

Uni 

i."   janvier  1819;  ruais 

,  Jinnriiiii  aura licurju  i coin 

•et  d-i  ;  uroii  (1  auiacràsc  d'e 

Idrm. 

»ol .  1  r  kUr  |r    f  n  11  .1^  Il  f  nrrr 

1  .tf  janvier  1  S  1  *). 

• 

Idem. 

Lie  m  3 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

tu  fttt. 

Idem. 

Lit  m. 

Idtm. 

Idem . 

Lien. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Id.-m. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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26. 


l8. 


29 
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NOMS  ET  PRENOM5. 


ME  N  NET  (Philibert)  (i).. 

?\WRCO\3KT  (  Lmsis-  Jo 
sep  h  -  Consea  n  tin ) . 

Si  KG  A  NT  ^  Louis)  


rftsiEB  (Étienne-Denis/ 


NAISSANCE. 


Date*. 


VtïKVCfJeaw-Marie).. 

Del  AH  A  YE  (Pierre)  . . . 

« 

BODEL  f François- Joseph) 
PAUGIER  (Laurent)  


VI  F.  n  c  A  N  TO  N I  (  Pierre- 
François). 

ÎOPFY  (Jean-Claude)... 

BcRGAT  (Antoine-  Domi- 
nio'te), 

ÎONIOL  (Charles)  

Brossa nn  (  Pierre  ■  Jo- 
seph) (x). 

\WST  (Antoine)  


20  mars 

•77». 

1 1  mars 
178S. 

1  .cr  oc  t. 

1792. 


z6  nov. 
1784. 


2  2  mtir' 

f?73- 
9  août 
1764. 

14  avril 
•79$. 
5 1  janv. 
1770. 

20  fcv. 

1772. 

9  janv. 
1772. 

20  déc 
1 769. 

.  8  dcc. 
1769. 

7  avril 
1767. 

2-  janv. 
«773- 


Albem 
(SardaigncJ 

l  IOtl5St( 

(Aisne). 

Oust 
(  Vriégc). 


Naveil 
(Loir-ct-C.) 


Vlrrrjcr 

(H.-Pyrcn.) 

Montrcuil-u:*- 
l  ions  (Aisne) 


Sînr-Pfcrrc- 
Its-Caiais 

(Pas-de-Calais) 

Orange 
(Vauclusc). 


Safnt-Ju  ien- 

dc-Campilaurt. 
(Cor>c). 

Faucogncy 
(H.-  Saône). 

Bclfort 
(Haor-Rhin) 

Sainf-.ïn'icn- 
d'A'parm 

Saigltttirr, 
calt ton  ,ic  Berne 
fSuisst). 

Rmiffaeh 
(1  laui-Rhin) 


GRADES. 


Lancier,  2.c 

rcg.1  ex -garde. 

Grenad'er , 
ex- j  2.cdeligne. 

S  >i<Jat, 
*\~io$.c  idem. 


Idem 
ex-  ioj.c  idem. 


CMnirnien 
sous-aide. 

Artiste  Vf'lrrinairr. 
Vx-i ."  escadron  du 
tr linges  iquinagc 
militaires. 

Ouvrier  dartil'e- 
ric.cvrii.*  coitip. 

Mirrchal-des- 
'o-if  Je  gendarme 

rie ,  compagnie  de 
Vauduîc. 

Gendarme, 
compagnie  de 
Fa  Corse. 

Hrgi  'icr  de  gen- 
darme» ie,  compa 
gnie  »K-  la  Corse. 

Ct  ndarire  ,  ccrni- 
i^nie  do  Mainc- 
'  i-Loire. 

Idem 
de  la  Lozère. 

Idem 
du  Haut  -Rhin. 

de  l'A riége. 


(  Ans. 

M 

v 

2  0 

4 
1 

•3 

1 1 

6 

1 0 

V 

6 

4 

9 

2 

J 

*7 

9 

"7 

j 

■H 

28 

6 

y 

8 

a3 

9 

1 

>2 

h  mm 


Blcisa-e. 
Bleun 


,  ,  Ir.fnniti 
iluco  ,< 


lue  «le  fs^r  (ï 
itieir  hrt. 
Bfîj.rr  r 

><:!  h  an  i 
irmrîi  j  b  ^ 

»l*oiof  lad. 

if  «n  mtstrf- 

Inlinn.. 


»5 


2  ] 


•7 


4 


B(r«o'f- 
c:  ntinna 

InurrJ-;- 
et  bA** 


Infirma- 

et  intirtf.  -'-'- 
Infini  : 


Bas 


(«)  Devr-  -ninoir  »npro«Jti  ministre  de  !a  justice  pour  sa  naiura!i>aiioii.  (OrJ*n*ântt<h  fjiiill 
{2)  h' 
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GRADE 

sur  lequel 

elle 
ïst  réglée. 


Soldat! 


Idim, 
Idem. 


Idem. 


Dus-iide. 

Artiste 
vétérin. 

Soldat 

.djudint- 
-officier. 


rigadier. 
Mem. 

Idem. 
Idem. 


QUOTITi 

de 

la  pension. 


ioif 


i  oo 


103 


an 


200 


200. 


100. 
(A)  180. 

156. 

161. 
M*- 


BASES Lf 


LEGALE.* 
de  1 
la  fixation. 


Ordonn."  du 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


196. 

it*. 


«91 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Id»m. 
Idem. 


DOMICILE 


titulaire.*. 


Scysiel  (Ain). 

Housset 
(Aisne). 

Oust 
(Aricge). 


Le  Temple, 
près  Vendôme 
(Loir-et-Cfur). 

Tarbes 

(H. -Pyrénées). 

Montreuil- 
aux-Lions 
(Aisne). 

Saint-Picrrc-lè»- 

Calal» 
(Pa*-de-Calm). 

Orange 
(Vaucluse). 

San-Giuiiano 
(Corse). 

La  Lanterne 
(Hautc-Saonc). 

In  grande 
(Maine-et-L.). 

Saint-Gcrimln- 
de-Caibert 
(Lozère). 

Vaudoncourt 
(Doub.*). 

Rnuffach 
Jlaut-Rhm). 


Leur 

POSITION 

actuelle. 
■     ■  ■■ 

Sans  traitem.1 

Idem. 

Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Jouit  d'une 
pension  de  187 


/.rtend  au  eorp- 
la  fixation   de  ta 


A  joui  de  faderrv 
solde  jusqu'au  j 
décembre  1820. 

Uew. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 


i.*r  janvier  1819. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idm. 


l.**  octobre  1820.  unf  déduc- 
tion de  ce  qu'il  aura  touché  de- 
puis cette  rpoque  sur  sa  per» 
ien  de  1 87  francs .  que  U  pré- 
tente  annuité. 

1."  janvier  1819  ;  mai»  le 
paiemenrn'xora  iieu  qu'àcomp- 
rerdu  jouroô Mauncos* d*<txc 
wldé  sur  le»  for,  Js  de  la  guerre. 

ÏJ*  janvier  iSat. 
Idem. 

) 

Idem. 

;  .     .  . 


(a)   Nouvelle  liquidation  motivée  sur  un  fait  «îoni  il  tftv-it  pas  ùé  justifir. 
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(  «a  ) 


si 

a.  «! 

n  x 
O 


>4 


55 

17 

V) 
•i° 
4'- 

4*- 

43 
44 

45« 
46. 

47- 
48. 

49- 
50. 


NOMS  ET  mÉN'OMS. 


LeIDEREH (Joseph)..  .  . 


N  A  1 SS A  N  CE. 


Date*. 


>1  £  N  L'S  ET  (Nicolas- De 
nis-Amuik). 

Pierre  dit  Blanc.  . . . 

R  u  pp  (Jcan-Erhard)  (  1  ) . 
W  A  l  t  e  n  rançoit- 

l net). 

DARCHt.Z  ( Hcuti-Xa- 
vicr-Juitph ). 

VlTUREAU  (Jean-  Jac- 
ques). 

UERRY  (Antoine)  


H  A  Y  (Jean).  

.Metz  (Jean- Joseph)  { 2  ) . 

PROST  (Oaatk- J.seyh). . 

TaUDU  (Juin)  

PaRKAUBE  (Drmiuiijuc) 
VAUIZE  (Jean)  


VER  DAN  ^  Jacques-  Phi- 
i  f>nr). 

V  l  N  O  V  E  (Jean  -  G  a  \pa  r) . 

\  IrURTEUX  (  Louis* Ma- 
ri/). 


26  avril 
•77J- 


xj  fcv. 

«7<*7- 
«  t  nov. 

1767. 

1  o  nov. 

•757- 
26  nov. 
1 761 . 
•  o  OCt. 

1780. 
25  juillet 

17N0. 
,8  sent. 

1768. 

39  <icc. 

1772. 

28  avril 

1767. 
1  4  nov. 

1^69. 
>  jam. 

175». 
2$  mai 

1761. 
4  mars 

1767. 

1  )  juin 
1768. 
6  fcv. 

«  75  3- 

10  mar. 

'77J- 


Lieux. 


g  R  A  DES, 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


Mitry 

[Seinc-cl-M) 
Marseille 
(U.-du-Rh.) 

Giittlingcn 

(Wurtemberg  . 

Kogcnheim 
(Bas-Rhin). 

Armcncicres 
(Nord). 
Miennes 
(Nièvre). 
Scmur  en 
Brionnais 
(Saonc*ct-L) 

S»int-Jejn- 
Kort«ch 
(Mo»cllc). 

Hayna 

(Havicrc). 

Lon*-lc-Saul- 
nicr  (Jura}. 

Ivry-jur-S«.inc 
(  etne). 


^.-Gaudens 
(l  t.-Garon.) 
Foulî^ny 
(MtxcUc). 

Avcsncs 
(Nord). 

Sainl-Chamond 
(Klionc). 


Gendarme  , 
lompapnte  du 

lias-Rhin, 

Idem 
d'IIlc-ct-Vilaim 

1. ,  1/'  arroi  - 
dùnment  maritime 
(  24.  *  légion  ). 

Idem 
du  Bas-Rhin. 

idem. 

Idem 
de  la  Manche. 

Utm  ,  ex -foula* 
meric  d'Espagne. 

Brigadier  d*  gen- 
darmerie .  conipa 
gnie  de  Saonc-ci 
Loire 

Cciularm.  ,  coin  - 
pi^nic  Je  la  Loirc- 
f  nie  ri  cure. 

idem 
de  la  vSarthe. 
Idem 
du  Nord. 
Idem 
de  Scine-ct  O. 
Idem. 


Versailles 


Idem  ,  compagnie 
du  }.*  arrondi  j«- 
incut  maritime. 

laie  m 
de  Maine-et-L 

Idtm ,  compaçnii 
du  ).'  atrondiiie- 
irwiu  maritime. 

Idem 


(Scinc-ct-O)  deScine-U-O. 


DUKSf. 

le»  servie» 

militaires 


MOTIFS 
de 


-> 
3 

<— 

0 

c 

la  retraite. 

PI 

1  v 

6 

Bte*>urc  gr.re 

e\atut«  ptr  :c  co. 

>ril  deiaiufd*.ar 

mecs  â  la  pertraU 

>oluc  de  l'usait  dt. 

wic  m  l»rc  • 

>  ) 

2 

2  1 

blessures. 

r^ 

/ 

l 

Infirmités. 

A7 

3 

22 

Jdex. 

J9 

— 

1  0 

Blessure 

et  infirmités. 

26 

3 

'4 

Infirmité). 

1 1 

1 1 

1 1 

Biosure. 

>7 

1  V 

22 

Ancirnnctw. 

2 

8 

Idem. 

28 

4 

Idem. 

>7 

1  L 

*) 

Idem. 

17 

ù 

2 

Idem. 

J' 

4 

•9 

Idem. 

-9 

9 

.6 

Idcau 

;5 

8 

1  2 

Idem. 

»9 

5 

2S 

Idem. 

5 

18 

Jdem. 

(0  Devra  »c  peunoir  aupre*  du  ininUtcrc  de  la  justice  pour  Sa  n»tur»li»ario.i.  (  OrJjnme.net  d»  J  juin  iSs 6.  ) 
(a)  Ne  l  rail»;»»». 


B.  n.°  4  5  5*  Us, 


GRA  D  L 
>ur  lequc 


elle 

iSt  réglé 


c. 


Brigadier. 


Idem* 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

G-endarmc 

Idem. 

Maréchal 
des-logis. 

brigadier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


QUOTITÉ 

de 

U  pension 


117. 

.«y. 

IOO. 

i3o. 

1 

ar7. 

170. 
238. 
170. 
«8,. 
170 

1SI« 
t7«. 


a  A  SES  LÉGÀ  LE 

de 


la  fixation.    •  titulaires. 


Ordonné  du 
17  août  1814 


Idem. 
Idm. 

Idem. 

Idem. 


Total.  9.4^. 


Idem, 

htem  et  : 
•  8  nov.  1815.. 

Idem. 

< 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

incrn . 

Mm 


t  n  ) 

boMICI  LE 

des 


(Bas-Rhin). 


Rennes 
(Me-et-Vilainc) 
Cherbourg 
(Manche). 

Saar-Union 
(Bas- Rhin). 

Hcnfcld 
(Bas-Rhin). 
Arment  ières 
(Nord). 
Cosne 
fN  lèvre). 
Charolles 
(Saoncct-L.). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


A  joui  de  U 
demi-solde  jus 
|u'au  51   de< . 
•  8zo. 

Itlem. 
Idem. 

Idem. 

Idem; 
Idem. 
Idem. 

m 

Idem. 


Chotet  [  Idem. 
(Maine-et-U), 

Luceau       !  Idem. 
(Sarthe).  ' 
Le  Catcau   I  Idem. 
(Nord)., 

Orç«y  |  Idem. 
(Seinc-tt-Oisc).l 

V*rsaii*es  Idem. 
(Scinc-Jt-Ois<). 

htest  Idem. 
(Finistère). 

Cholet      I  Idem. 
(Maine-ct-Ll). 
S«tnt-Servay  Idem. 
Jilc-eUtViJaruc 

Versailles     l  Idem. 
Scjwe-ei-Oisc). 

»  .  - 


•  +  m 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


•  1."  Janvier  1821 


Idem, 
Idem. 

/</<*«.. 

Un. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
.Idem. 
Idem. 
Itm. 

■  ■ 

Idem. 


(  '4  )  •-    •  • 

(N.°  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pms'ms 
de  retraite  à  quatorze  Militaires  y  dénommés,  payables  sur 
le  Crédit  de  deux  millions  six  cent  mille  francs,  i 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1821. 

LOU  1*5,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  Jes  articles  2$  ,  26  ,  30  et  32  de  fa  loi  du  aj 
mars  1817  ;  \  ■  " 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  fe  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

$.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.w  66  ;  j  . 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt  mille  cinq 
cent  trente-deux  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  deux 
millions  six  cent  mille  francs ,  fixé  par  l'article  1  .cr  de  la  loi 
du  10  juillet  1820;       «  ,  \' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  de  la 
guerre ,  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  C?t  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  quatorze  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

•  ■ 

(1)  Les  pensionuaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  * 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
peur  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mec  * 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnante. 

■ 

i 

»  1  ■      «'m  m  -  ~m 

Digitized  by  Google 


B.  n.°4n  te-  (  '5  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  .inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du  ? 
tableau.  J      .    j    j      .,  | 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  ienus.de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
I2  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les,  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit ,  pour  fa  retenue  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  à  titre  de  retraite  provisoire  et  de  traite- 
ment de  non- activité,  depuis  F  époque  indiquée  pour  l'entrée 
en  jouissance.  I  .\.    .  • 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  6/  jour  du  mois 
de  Juin  de  Fan  de  grâce  1821  ,  et  de  -notre  règne  le 
vingt-sixième. 

%n?LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Toun-AlAuuoURC* 


A  8 
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il 

Z  A 


3. 
4. 

y 
c. 

7- 
8. 

9- 
10. 


1 1 . 
ta. 

•3- 


14. 


NOMS  ET  PRÉNOM* 
des  militaires. 


— — 


Vkel'in  de  Willien- 

COURT     (  Domitlcn- 

B  A4  L  L  OT  f [jnih'Joirpk) 

MARTELET  (Pierre- 
Nicolas). 

l>R€VOST  flôitisChar 
SAVioj  (Je*»B«f>tiste}* 

Gounion  of.  Saint 
Léger  ffl*^». 

De  Fleur  y  (Hènri- 
Pr*tf€r  GviLwmt). 

WONTMABOU  (Vincent 
L*uh). 

Le  Nepvôu  de  Car- 

FO  RT  (Jean-lrançois). 
RdZt  (Hugues)  


.s 


(  16  ) 

1     '  ■ 


NAISSANCE. 


19  ocf. 

1771. 


ta  avril 

28  rnar? 
1765. 

1  9  mai 

a  a  dtc. 

J77°- 
16  déc. 
1769. 
16  oct. 

1771. 

1^  mar> 

•774- 
4  fevrici 

•774. 
10  août 
1786. 


V.ÏARNI  vn(Pkm-Mkhtl- 

Joytpft). 

Laroche  (K*ms),«,.. 

R  A  B  :  N  /X<wû  FratifM) . 


>iwociT//Wr/W/ 


29  sept. 
1761» 

*  mai 

'779- 
10  nnv. 

'779- 


Lieux. 


GRADES. 


— — — — — 


Habanrq 

(l\-dc-Cai.) 


(Meuse). 

Châ'ons 
(Marne). 

Dormans 
(Marne). 

CharJevilJc 
An  le  unes). 

Nogent 
(Aube). 

Pézcnas 
(Hérault) 

La  Flèche 
(Sarrhe). 

>aînt-B  rieur 
(C.-du-N.) 

Liesie 

(Opubs). 


Paris 
(Seine). 

Montignfç 

(Dordognc) 

Cholct 
(Maine-ct-L) 


20  Me. 

1775.  (l|e-et-Vil. 


Colonel 
cTétat-major. 


;.  Jdem 
de  cavalerie. 

Idem 
d'état-major. 

idem 
de  cavalerie. 

Idem. 

Lîeur.-eoîonel 
de  cavalerie. 

Capitaine  idem 

Ue0 
ex -ad),  déplace. 

Lîèut.  -  colonc 
de  cavalerie. 

>ous-licu  tenant 
d'infanicric. 


1  . 

Commissaire 
des  puerrrs 

Lieutenant 

d'infanterie. 

Lieutenant  du 
train  des  équi 
jages  milita 

vSaint-Malo  Capitaine 
)  d'infanterie. 


1- 


\t1  -«  r  v  icc- 

iqitiuim. 


49 

45 

îo 


4° 


M 

M 


26 


'S 


5 


to 


'4 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 

Idem. 

JJem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

* 

M». 

Idem. 
Blessures. 


2  c{  Ancienneté. 
Infirmités. 

Idtm. 

Idem. 
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(  '7  ) 


ÏRADE 
ir  Icquct 

elle 
t  réglée. 


Colonel. 


Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

futen.*- 
olonel. 

pitaine 

Idem. 

:uten.f  - 
nloncl. 

5ou.<- 
ittcnant 


QuoTiré 

i  1.1.  »  .  f  »» 
de 

(a  pension. 


M  W 


BAS* 

de 

fa  fixation. 


DOMICILE 


•M 


pi  tain 


1,400. 
1,400. 
1,400. 

■ 

a, 160. 
1,000. 
«Ce. 

I,10Ô. 


tmmiss. 

1,800. 

sguerr. 

ieuten. 

r  " 

Idem. 

55'- 

OTA  !.. . 


400 


io»532  • 

71  n 


Ordonné*  'do 
17  août  1814. 


Idem. 


des 
,  titulaire.*. 


Idem. 


•  vty  :  h  eh 
Idem. 


Strasbourg 

(Bas-Rhin). 


Bar-le-Duc 
(Meuse). 

Crâlons 
(Marne). 

Paris  (Seine). 

I     •  •     •  • 

éuem* 


Jouit  du  tfaî  ,,A  iuU,et  1821  *  ",,r  ,1c 

.  .luction  du  traitement  rie  non 

temenr  <lc  non-  activité.»»  ttaumoftenedepui» 

activité.  i'cpoqueindic|uécci-dess  us,  qui 

* 

Idem. 
Idet/tr 

Idrm. 

ïdemè  5  f  i  •oui  »  8a  1  ,  /V/fm. 


Fontainebleau 
(Scine-et-M.) 

U  Ke.,o«  (A-de). 

Flèche 
SarthcL 

Saim-Bneuc 


1,500.         frfrv».         "oaim-orieuc  idem.  1."  mai  1 02 1 ,  . 

[fCotes-du-N.     '*v         '™P  3ëf  '^^P 


hhtfi.        Licsle  (Doubs). 


»7  août  1814. 


P*r»  (Seine). 


Od»Tm«dit 

t."  août  181;. 

rfu      1  Mnntifrnac 
(Dorfloone). 

Cnoîet  • 
(Maine-ét-L.). 


Jticm. 


QuitrtfitY 
(Finistère). 


Leur 
POSITION 

tctucHc. 


ÉPOQUE 

de  ioui>sancc 
leur  pension. 


*i't  celle  de  f AcomplUsemmi 
«fc  ses  trente  innées  tic  service. 

ioseptembre  181 1  tidem. 
{  septembre  1811,  idem. 
1  y  septembre  1811,  ///«». 


Idem. 


0 


ItLm 


f  septembre  iSn  ,  idem. 

■ 

i'it  tnat  **ai 

1 


lat'm. 


Idem, 


Jmtîf  <Tun< 
enwot,  de  re> 
Irrite  provf- 
soîrc. 


1.*  mai  l'ftai , 


t.*  ^mkr  f8*d;  mais  le 
paiement  n'aura  lieu  qu'a 
compte*  du  Jour  où  il  aura 
eHse  de  recevrir  »on  traite- 
ment  d«  non-*cti,|te. 


ox*fa*'<  \\\\\  .Z.Jdem. 
S»m  irait™ 


1."  janvier  tCao,  sauf  dt  - 
■  fnchon  de  cr  qu'il  au  touché 
lepuli  cette  épnque  sur  le  fon.H 
ics  d#mi-aeldcs  ,  à  titre  de  re- 
traite provisoire. 

f."  jtnvfcr  iSao.saiif  re- 
ferme du  j/  des  arrrragr$ , 
iusqa'i  eoncurrenee  du  in.p 
^erçu  résultant  de  la  différence 
entre  fa  qootiré  deceue  pension 
et  les  sommes  qu'il  a  reçues 
sur  le  fonds  des  deml-snldrs. 
depuis  le  1."  juillet." 
titre  de  retraite  pro 


>y  Google 


(N  /  4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  quatorze  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur 
*       le  Crédit  spécial  de  s  S 21.      h  1 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1821. 

-  -  '  »...  . 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2  5  ,  26 ,  30  et  5  2  de  la  foi  du  25  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  ao  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  ia  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  j  ;  :  '  " 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  29  mat  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixan'ons,  et  la  possibilité  d'imputer  Tes  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quinze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'an- 
née 1 82 1  ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  &t  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Il  est  accordé  à  chacun  des  quatorze  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
fa  public  alion  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
ao  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  fes  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides»  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire» 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  expri- 
mées dans  le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure 
et  simple  des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance 
indiquée,  à  titre  de  traitement  de  réforme. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dent  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6/  jour  du 
mois  de  Juin  de  fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  .Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

1 .  VII,'  Sirk.  N.\4$  5  y».  A 
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I  . 
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7 
8 


!  O 


I  1 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


F  A  NTI N-LATO  UH  (Jean 
François). 


BAUD  (Ferréol), 


GERARDOT  (  François 
Jacques- Martin). 

Loisy  (Denis)  


N  A  ISS  A  N  (  K. 


Dates. 


LEFRANCD  (Benoît)..  . 


S  ECU  Y  (Jean- Louis)  .  .  . 


D E  ROSI  AU  (Jean-Josevh- 

Alexandre- Ijim  bert). 
DESOUBRY  (Fidèle- 
Amant-  Constant). 

D'E^EBECJC  (Jean -Fré- 
déric Louis)  (  i). 

\ I  MONT  (François-Félix^ 


BEYRIES  (Pierre), 


VA  LSE  ME  Y  (Jacques 
Ambroise), 

VlATHlEU  (Xavier- 
Othmar). 


I^&ILOT  (  Dominique- 
Joseph). 


i.cr  oct. 
'759- 

5  nov. 
1769. 

25  mars 

i/f  juin 
1769. 

19  Sept. 
I769. 

15  déc. 


1 . 


17  sept. 
1786. 

^vent.an  î 

[  l  <,  mars 

'797 1- 
31  juill. 

1769. 

2  août 
1789. 


1  fcv. 

1789. 

6  fcv. 
1771. 


1 


795- 


1 2  déc. 
1756. 


Lieux. 


Brian  çon 
(H.-Aipes). 

Lavrrnay 
(Doubs). 

C  hâî.-Thierrv 
(Aisne). 

Petit-Noir 
(Jura). 

Lodde 
(Allier). 

Tuçny 
(  Ardcnnes) 


Pcrncs 
(P.-dc-Cal.J 
Lille 

(Nord). 

Deux- Pont.1 
(Bavière). 

Dun 
(Meuse). 

Union 
(H.-Garon.) 

I  îarcourt 
(Cure). 


22  juin  Saint-Pierre  Sous  -  lieutenant  » 

l'ex  -  légion  de 


(Jura). 

Abbeville 
(Somme). 


T.  RADES.  , 


ueut.  -  colonel 
comm.  l'artill. 
à  Amibes. 

Chef  de  bauillon 
comm.  l'artillerie 
à  Aire. 

Capitaine  à  ia  11.' 
compag.  <ie  canon 
niers  tidcnuircs. 

>crg.  de  la  8.rComp. 
•le  c*non nier»  sé- 
dentaires. 

Brigadier  au  1."  ré- 
giment de  grena— 
diers  achevai  de  la 
ganic  royale. 

Idem. 


Gendarme ,  cempa 
gtùe  de  la  Somme. 

Pionnier  a  la  a.* 
compagnie  de  dis- 
ciplinr. 

Lieutenant-  colonel 
au  31/  régiment 
de  ligne. 

Brigadier  aux  lan- 
ciers de  la  garde 
royale,  admis  ? 
l'hôtel  royaj  de» 
invalides. 

soldat  au  io."  régi- 
ment de  ligne. 


Capitaine  de  gen- 
darmerie, compa- 
gnie de  la  Marne. 


Saonc-ct-Loire. 


Caporal  a   la  19.'  44 
compagnie  de  fu- 
siliers sédentaires 


Dinil 
je*  ser»lce 

militaires. 


43 

45 
47 

4« 


16 

5 

1  c 


■4 


48 


I  o 


•4 


1 2 


2C 


*9 


6 


C 

£ 


*5 


X  2C 


I  I 


MOTIF» 

de 

il  retraite. 


Ancienneté. 


Idem. 


ldm. 


Idem* 


Infîrmitéi 


Blewures  çrr« 
évalue c>  par  k 
eJfcd«  unu  tk>« 
nce»  à  La  pc?w4 
»oiue  Je  I  Maz'.Ii 
nctaltre 

Ampute 
jambe 
infinni 


Anci< 


Inf.  grave, 
jvar    k  cci- 
»ante  de-s 
perte 
A^gc  <Tùn 

Ampute 
jambe  g: «fi 


Infi 


Infiren.  trr 
Valuee  par 
*cjl  de  sa-j 
méesa  la  porc** 
un  lin  w1» r- 

Ancicnru-r- 


(1)  Naturalise  Franchit. 


\ 
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GRADE 
sur  leque! 

clic 
e«t  réglée. 



Licutcn.1 
colonel. 

Chef  de 
bataillon. 

Capitaine. 
Sergent. 

Vleréchal 
des-!og. 

Idem* 


QUOTITÉ 

i 

de 

U  pension. 


Gendarm. 
Soldat. 

Lieuten.1 
colonel. 

Maréchal- 
des-log. 

Soldat. 

Capitaine 


Sous- 
lieuten.' 


Caporal. 


Total. 


2,000' 

i,;o8. 
1,09;. 

3<îo. 

380. 


170. 
100. 

* 

2,O0O. 
3IO. 

.»;<>• 
1,170. 

0 

650. 


193, 


3  ASFS  LEGALE.4 

de 

la  fixation. 


Ordonn.ce  du 
i.er  août  1815. 

Idrm.  du  27 
août  1814. 

Idem. 


t  ) 

■— ■  1 


DOMICILE 

1  *  • 

des 
titulaires. 


14cm. 
,  Jdcfft. 


Idem. 
Idem. 


Idrm  du 
l .«  août  1815. 

/<&vw  du 
17  août  1814. 

Idem. 

4     •  • 

Idem, 
Idem. 


Idem. 


10,795. 


Grcnobje 
(Isère). 

Aire 
(Pas-de-Calais). 

Tours 
(îndre-er-Loirt) 

Petit-Noîr 
(  Jura  ). 

Moulins 
(Allierj. 

Paris  (Seine). 


A  mien  1 

(Somme). 
Lille  (Nord). 

i 

Phaïsbourg 
(Mcurthe). 

Brauvais 
(Oise). 


Leur  ' 
POSITION 
actuelle. 

—————— 


Attend  à  sor 
KJstclafixatioî 
Je  sa  pension. 

Idem. 

•  «t 1  •  « 

Attend  au  corps  U 
fixation  de  m  pcn- 
iôn.  9  *•  . 

Idem. 


Idem. 


ÉPOQ  U  E 
de  jouissance 

A* 

leur  pension. 

i.*'  janvier  1821  ;  mai»  ti 
aiement  n'auri  lieu  qu  ?  comp 
ici  du  jourqu'ilauracessc  d'être 
,oldc  *or  le»  fond»  de  la  guerre. 

/dffft. 


Idem. 
Idem. 


En  congé. 


L'Union 
(  H.-Caronne) 

Châlons 
(Marne). 

La  Chaumasse 

(Jura). 

Paris  (Seine). 


Attend  à  l'hôtV 
oyal  des  inva- 
ides  la  fixatioi 
le  sa  pension. 

Attend  »  la  suceur 
aie  d'Avignon  ta 
fixation  de  sa  pen- 

■ion. 

Jouit  du  frai 
temcr.t  de  rc 
orme. 
Idem. 


un 


Sans 
traitement. 


MF- 

Idem* 

.j 

}Idm. 
Idem 

/**. 


t.*'  janvier  1821;  mais  le 
îirmeni  n'aura  lieu  qu'à  comp- 
ta du  jour  «W  h  ra  'i*tion  de 
ont  ôlcs  de  l'hôtel  royal  dei 
iwaliflcS. 

i.*'  janvlerj8at  ;  maislepale- 
nertl  n*aurt  lieu  qu'à  compte, 
.lu  jour  de  >a  r.t  Hation  drscon- 
r-ôies  de  la  suceur».  d'At  ig»on . 

Premier  jou  r  d  u  tri  mettre  cou- 
-ant.sauf.léductionde»»oinme 
|u'i<  a.  ura  roochce>drpuui  titre 
de  traitement  de  reforme- 
rt.    1  Jdtm. 


».*'  janvier  1821  ;  mais  It 
paiement  n'aura  (iru  qu'icomp- 
ter  du  jour  où  il  aura  ce»« 
l  llfe  soldé  sur  le»  ftuds  de  U 

ju 
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(N.*  Ordonnance  du  Roi  aui  accord*  des  Pensions 
de  retraite  à  trente-huit  Militaires  y  dénommés,  payables 
sur  le  Crédit  spécial  de  18  îç. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1  /  les  articles  25  ,  26,  30  et  3  2  de  la  loi  du  2$  mars 
1817; 

a.°  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3«°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cTétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
diaprés ,  portant  le  n.°  4**  ; 

4,°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  dnnputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  trois  cent 
soixante-dix  francs,  sur  le  crédit  spécial  d'inscription  de 
l'année  1819,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 8 1 0  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dam  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finance*,  pour  r 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ht 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  do 
jouissance  indiquée  ci  après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit ,  pour  la  retenue  pure  et  simple 
des  sommes  perçues,  à  titre  de  traitement  de  réforme,  de- 
puis répoque  indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal  ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6. 9  jour  dit 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne  le 

vingt-sixième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 

-  «  
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7- 
8. 
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i  o . 
i  i  . 

I  2  . 
'S- 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Le  prince  DeTakente,  du 
de  LA  l'JU^OILL'  (Chéflti- 
B  Tttasnt-Martt-Joitph J. 
Ol  Marin  (Pierre) .  .  .  . 

1-E  Se<  q-Decbep^ 
fJé*H  Philip  -  Mathieu, 
\bsal..n  (Jeun-B.il> 
tistr). 

:>\ki:v  (CÙu<Ù).  

ÎLONDRON  / Claude 
Déni). 

ÎOUTEILLE  (Louis).... 


NAISS  ANC  E. 


Dates. 


.ICUX. 


iVQUZT  (Pierre)  

ÏUKkHToU  (AUthie'u). 

Zlo\\\  Mi  (Charles-Fran 
çois-.  Joseph). 

Gosset  (Je.:  h-  François) 
Gl/ENIN (Jean-Baptiste) . 


i-4. 

'5- 


16. 

■7- 


MoiNC  (Sebastien)  

MOUSSAU  (Jean-Biaise). 


rHIÉFFRY  (Jean  -  Bap 

liste- Joseph). 
PRADÈT  (Pierre)  


^4  mari» 
1764. 

i  j.inv . 

•  767. 
11  icv. 

»  7^9. 

J,  août 
1786. 

7  mai 

•77} 
14  juillet 
■  7b6. 

20  juillet 

'775- 
11  no\ . 

'775- 
24  août 

'77'. 
1  j  mars 

1786. 

1 7  dc  c. 
1788. 

1  x  messid. 
10  II 

(  1  "juillr: 

'79*]. 
J  avril 

'793- 


1  6  juillet 

.784. 
12  juillet 

,785. 


,'  février 
1780. 

14  fôv« 
1769. 


Paris  Seine) 

Bourg 
(Gironde). 
1 1 ayante 

(Mosrilt). 
Allarmo  t 
|Vo>gcs). 

Cremicu 
(Isère). 

Chlicju- 
la-Va|liére 
(Indrc-it-L.) 

Wa^morea:: 
(Creuse). 

Sauvctcrrc 
(U.-Pyrcn.). 

Cussac 
(H.- Vienne 
S.- Didier 
(H.-Loire). 

Santés 
(Nord). 

Coroinencliun 
(Abnc). 

Pr'melfes 
(Yonne). 


L'bcxi 
(Vosges). 
Mont 
(H.-Pyrcn.) 


G  R  A  DES. 


Lilfe(Nord). 

Sorrzc 
(Tarn). 


Marcchal-dc 
camp. 

Jhef  de  bat.°" 
Capitaine. 

Caporal,  ex  9.' 
cgimcut  d  inùntc- 
ie  Icgrrc. 

Gendarme,  erm- 
^agme  du  Rhône. 

I  x- vétéran  au 
7/  bataillon. 

Trompette  ,  a.' 
Ccg'mcnl  de  chal- 
eurs à  cheval. 

Gendarme,  com- 
pagnie de  la  Loin- 
i.ifcrictire. 

Fusiller  référai, 
t+.*  compagnie. 

Soldai,  ex-;.'  ré- 
|tmenl  de  ligne. 

Idem 
ex- 2  i.c de  lig. 

ÏJem 
ex-76".*  de  lig. 

Idem. 
ex-4o.e  de  lig. 


Chasseur, 
e\-io.c  léger. 
Carabinier, 
ex-i  a.e  léger. 


DVttl 

des  services 
militairci. 


-7 
1  « 


*  / 


1  2 
1 2 

4<- 


i 


Soldat , 
ex-j9.«  de  lig. 

Capitaine , 
adjua.de  place. 


2C 


'  5 


4o 


9 


8 


8 


MOTIFS 

ét 

la  retraite. 


1  1 


8 


Infirmités. 

Biessure. 
Blessures. 
Blessure. 

Blessures 
et  infirmités. 

Blessures. 

Blessures 
et  infirmités. 

Blessures. 

Blessures 

et  infirmités. 
Blessure. 

Idem. 
Idem. 


In6rmilrs  gru*> 
:  valu  ce»  par  It  cr- 

cil  de  :ant«  Je»  v 
■nec»  i  la  périt  »b- 

olucdcl'tt**{t  j  - 
membre. 

Blessures.  ^ 

BleMure 
.-valu ce  pa-  Ucp 
cil  de  *»ow  èa 
.rmees  a  u  pt'-t 
itwoluc  de  \'*#Sl 
l'un  meml'rt 

Blessure*. 
Idem. 


1 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  4  5  5  fcf. 


(  ) 


GKADE 
sur  lequel 
,  elle 
est  réglée. 

Maréchal 
de-camp. 

Capitaine 

Ment. 
Caporal. 

Brigadier. 

Soldat. 

jervlarmt 
Soldat. 

Idem. 

Idem. 
Idem: 

Idem. 


QUOTITi 

de 

J*  pension. 


aAS  ES  LEGALE- 

de 

la  fixation. 


DOMICILE 

des 
titulaires. 


Idem, 
idtm. 


Idem. 
Capitaine 


a;ooof  j  Ordonn.Cc  du 
2j  août  1^14 

Idem, 


55°. 
400. 

159. 
100.  1 

ICO*  j 

» 

100. 

100. 
100. 

1*0. 


105. 
26**. 


Paris  (Seine). 

S*j  nie-Croix- Ju- 
M0111  (Gironde;. 

Idem.       f  Srerck 

(Moselle); 
Idemi       \  Allarmont 
(Vosges). 

Idem.       (  Grèni-eix 
(Isère). 

Idem,       |  (jourccbœuf 

t  (Sarthe).' 

Idem.       \  Vidaillat 
Y  (Crème), 

Idem.       \  Çauvcterre 
(&-Pyrcnëe>}. 

Lit  m .       |  Rnchefbrt 

,'Charcntc-lnf. 
/  |Lyon  (Rhône) 

Uem.       |  Santés  (Nord). 

Idem.       |  Commenrhon 
(Aisne). 

Idtm;      \     Pi  méfies 
(Yonne). 


Idem.        Ubexi  (Vosges) 
1 1 

Ide/ç,  Mont 

(lî.Pyrencts). 


9  je.  Idem. 


118.         Idem.       j  Lille  (Nord). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 

Sans  traitera.' 

Idem. 
Idem. 
Ideé. 

Idem. 

Ideé, 

Idrtà, 

Idem. 


Idem. 
Mm. 


Idem. 
Idem, 


Idem. 


lim[ 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissante 

?-    ■  dr 

leur  pension. 

i.cr  janvier  1819. 

Idem. 
Uem, 
Idem. 


Idem. 


JJL - 

tocin . 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


i."iaav.  1819  ;  Mot  iéêmc 

duction  du  temps  qu'il  aur; 
pâsil  i  Vhopiui  miUuirt  d -y  u  i 
cette  époque. 


1  «  janvier  18 1 9. 
Idem. 


Sorczé 
(  larn). 


Jouit  du  trai- 
tement de  ré- 
forme. 


«  Idem. 

1."  janv.  1819.  sauf  drdue- 
ti*n  de  ce  qu'il  mu  touche  de- 
puis cette  époque  i  titre  de  trtf 
icment  de  reforme. 

A 

Digitized  by  Google 


(  »<  ) 


C 

i 

o 


8. 


9 


10. 


xi . 
la 


NAISSANCE. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dates. 


DÉPAQUIS  (Joseph)  1  »4  nov. 

1771. 

LUBER  (François-Joseph)  I  7  août 
(«).  I  >79°- 


Lieux. 


Viilette 
(Ardcnnes 

Gaswyl 
(Suisse). 


GRADES. 


a  u  n.  e  r 

des  services^ 
militaires. 


ao\ 

a8. 
a9. 
30. 

>«• 
3*- 

33- 
34- 


-lienteiwm.^ 
!«  chasseurs  des''  ' 
Pyrénées,  n.#  17. 

Soldat ,  1011 

i#*  régiment 
suisse. 


BLAN  dit  PENAY  ^/aia-I  ai  janv. 
Claude)  (*).  1763. 

BoURGER^ ./m/i -Jacques) J  1  5  sept. 

1760. 

Brahie   |  6*  fcv. 

«7S5- 

HUEBER  (André)   a  a  nov. 

i  1759- 

14.  |jEAMME{/Z?//e*»*-/W/l  8  oct. 

I  »77°- 

MlGNoT  (François  Xa-\  1  j  mars 

vier).  '769' 
FlCHS  (Joseph)  [15  janv. 

«777- 

BAUCHAUD  (Jean) . . |i.cr  sept. 

1769. 

DUMAS  (Je.in-François)  |  a 6  sept. 

1767. 

EMMELHEINTZ  (Séèasl  18  mars 
rirç/.  1775. 
FESSOL  (Jacques)  I  a  6  fcv. 

■754- 

H  USS  (François-Antoine).  1 1  janv. 

»7f7- 

LEREBOURG  (Charles-  I  1 1  nov. 
François).  x771' 

Wl£  (François- Joseph). .  |  8  oct. 

1764. 

ZlEGLER  ( Mathieu). .  . .  |  11  fcv. 

1772. 


Les  Trols- 
Totrens 
(Suisse). 

Willers 
(H.-Rhin). 
Robiac 
(Gard). 

Gebcrschwir 
(Haut- Rhin). 

Mcvsse 
(Ardcchc). 
Gucbwillcr 

(H.-Rhin). 
Verdun 
(Meuse). 

Blanzaquct 
(Charente). 
S.-Éticnne 
(Loire). 
Méiièrcs 
(Ardenncs). 
Courlaoux 

(Jura). 
Lbersheim 
(Bas-Rhin). 

Saint-  Martin- 
dc-Sallaon 
(Calvados). 

Àltkirch 
(H.-Rhin). 
Incjcrshetm 
(H.-Rhin), 


Gendarme ,  com- 
pagnie de  l  Itère. 


Idem 
du  Haut-Rhin. 

Idem 
de  l'Ardèche. 

Idem 
du  Haut-Rhin. 

de  TArdèchc. 

Idem 
de  i'Ain. 

Brigadier    de  gcn-j,0 
danneric  ,  compa-' J 
gniede  I  Ardcchc. 

Gendarme ,  compa- 
gnie de  laVtndcc. 

Idem 
de  Maine-et-L, 
Idem 
de  la  Corse. 
Idem 
de  Saone-ct-L. 
Idem 
du  Bas-Rhin. 
Idem' 
dlllc-et-Vilaine 

Idem 
du  Haut-Rhin 
Idem. 


Blasait  jtmj 
"  "«évaluée  parlrc#i 
iril  dessotedaiM 
|mées  i  UpcwiH 
)tuedcloa$cu 


et 


(  1  )  A  servi  dan»  ua  rêgfmcni  suis*  ««|»îtuic  ati  se  «vice  de  France.  —  (a)  Mm. 


I 
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(  *7  ) 


GRADE 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


Sous- 
iicutenam 

Soldat. 


QUOTITÉ 
de 

la  pension. 


Brigadier 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Maréchal- 
des-logis. 

Brigadier. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


33 


M4 
241 
■4» 

z68 

•74 

*'3 

•3V 
i 

156 
»74 

•74- 


BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 


Ordonn.c«  du 
17  août  1814 

Idem. 


Idem. 

Id'm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 
hiem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


DOMICILE 

des 

» 

titulaires. 


Chevanges 
(Ardennes). 

Paris  (Seine). 


Valence 
(Drômc). 

Mulhauscn 
(Haut-Rhin;. 
Privas 
(Ardèche). 
Colmar 
(Haut  Rhin). 
Flaviac 
(Ardèche). 
Gnebwil'cr 
(Haui-Rhin). 
Toumon 
(Ardèche). 

Sou  lai  ne 
(Maine-et-L.). 

Montrevault 
(Mainc-ct-L.). 

Strasbourg 

(Bas  Rhin). 
Lons-le-Saul- 

nier  (Jura). 
Obernau 

(Bas-Rhin). 

Saim-Manin-dc- 
Sailaon  (Cal»ido.x) 

Altkirrh 
(Haut-Rhin  . 

Colmar 
(Haut-Rhin). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Jouît  du  trai- 
tement de  ré 
forme. 

En  subsistance 
dans  ie  8/  régiment 
Je  U  garde  royale 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


A  joui  de  lademi- 
toldc  jusqu'au  31 
décembre  1820. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Liem. 

j 

hiem'. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idcnt. 

Idem. 
Idem. 


t."  janvier  1819,  sauf  de 
duction  deecquil  aura  touchi 
depuis  celte  rpoque  à  titre  d< 
traitement  de  reforme. 

1."  janvier  1819;  mais  ! 
i  aiement  n'aura  lieu  qu' 
compter  du  jour  où  il  aur 
cessé  d'èirt  soldé  sur  le»  fond 
de  la  guerre. 

i.cf  janvier  »8ai. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

t 

Idem. 

• 

Idem. 
I.fem, 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Pi 

S.  •* 


37- 
j3. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


BoCQUET  (Jacqun-Mi 
chtl). 


ME  VER  (Gcorgt) 


Le  GllAS  (Thomas)  


RtNAL'DET  (Jtan)  


NA1SSA  NCE. 


Dates. 


25  sept. 
1764. 

4  janv. 
«781. 

8  mai 

•754- 

Baptisé 
le 

30  nov. 
1752. 


.icux. 


Orgcval 
(S.-ct-Oisc), 

S(  hwind- 
ratzhcîm 

(Bas-Rhin). 
Bayeux 

Calvados). 

Vcrneuil 

(Allier). 


GRADES. 


Dl'D  i  t 

des  services 
militaires 


> 
3 


Gendarme 

compagnie  de 
Scine-et  Oise. 
Idem 
du  Nord. 

Maréchal-des-logis 
de  gendarmerie  , 
compagnie  de 
l'Oue. 

Gendarme 
compagnie  de 
l'Allier! 


40 


2  1 


3* 


28 


5* 


I  o 


26 


l5 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


Blessures 
et  infirmités. 

Dlessurcs. 


Ancienneté. 


(  N.°  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  six  Milituires  y  dénommés ,  payables  sur  le 
Crédit  spécial  de  iSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  j,  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

$.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire' 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil' 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau1 
ci-après,  portant  le  n.°4s  ; 

,  4«°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
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(  *5>  ) 


BRADE 
*  lequel 
•clic 
;  réglée 


1  idarrru 


de  m. 


■  udant 

«fllcîtr 

:  gadicr. 


OTAL 


QUOT ! t  i 

de 

la  pension. 


1  10. 


I  70. 


10,3^70. 


BASES  LEGAL L\v 

de 

ia  fixation. 


Ordonn."  du 
17  août  1814 

Idem. 


Idem  et 
8  nov.  1815. 


em. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Mantes 
[Scim-ci-Oisc) 

Schwind- 
ratzheim 

(Bas-Rhm). 
Cacn 

(Calvados). 

Moulins 
(AIHcr). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


A  joui  de  U  demi- 
oldc  jusqu'au   3 1 
décembre  1820. 

Idem. 


Idtm. 


Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 

d: 

leur  pension. 


1  ,cr  janvier  18a  i. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 


Il 


en  date  du  20  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  mille 
deux  cent  soixante-douze  francs ,  sur  le  crédit  d'inscription 
de  Tannée  18  io,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
18  19  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  est  accordé  à  chacun  des  six  miîitaiies 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

_      _  _  _  m   _  ■  ~  ~   ~  ~  —  "  «j      1        —  ~ 

(1)  Tes  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur, soit  auprès  du  ministredes-  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  t'.e 
la  publication  de  la  présenté  ordonnance. 


?*  »  NOMS  IT  PRÉNOMS. 


i  .'Dfxoux  (PitrrrJ. . . 


2  . 


4- 

5- 
6. 


Raublk  (Ftdnçoh  -  Jo 

scp/ij. 

DUCRLT  (Pi erre- Joseph } 


N  A  I  S  S  A  N  C  L. 


G  K  A  l>  t  £■ 


Dates 


.-9  mai 
1-66. 


16  mai 
,761. 
7  m.ir5 
'1766. 


Lieux. 


Baue !</./<•  //  Joseph^  (1  \ 
M  a  illi  a  Ki)  >/~ reçois) . 
Devox  (J  fit  n- Pierre}  (  2  ) 


Luber*ac 
(CorrcLc). 


Fort-Louis 
Bai-Rhin) 
Marchaux 
(Doubs). 


1  5  avril 

KuKardt 

1790. 

(Bas  icic). 

2<>  occ. 

Beau pc 

177s. 

(Cuti-l'Or). 

Jour 

Lieu  inconnu , 

et  mois 

•  S'illC 

inconnus, 

de  C  cVCi 

»7*«. 

(roy.  de  Prusse) 

Licut.  colonel. 


Idem. 

Ex«s<Tgrnt,7.'  rtg 
d'il. fanU rie  légère  , 
ittâclic  Cn  demie 
luu  i  la  f.'  corn  pa 

|nic4f<Ottà  -officier» 

rd  nUires. 

Laiu  ier  de 
a  Larde  royale 

Crcn  adu r  s  cru 
val  .  2.'  ng.  de  te 
gwk  royale 

M*i  uc  iuncur 
nlatincur  a  la  nn 
nu  facture  rovjW 
d  armes  de  Tulle. 


1  .«» 


.le* 

Cf» iv  C* 

MOTIF» 

n-Hi  UPC*. 

de 

>*' 

z. 

3 
«1 

ia  retn  : . 

î* 

7 

3 

Ar.cicnner 

1'* 

> 

i 

iJem. 

»  c 

•) 

5 

1  2 

Blcssurer 

I  ç 

7 

10 

1 1m. 

Infur 

i6 

// 

(1)  il  devra  se  pourvoir  auprès  du  ministre  de  la  justice  ,  pourra  naturalisation.  (OrJonnénee  Ju  f  ju  m  t$tt  - 
(a)  JJ'm. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdiîes  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède  ,  pour  la  retenue  pure  et  simple  des 

Miies  perçues,  à  titre  de  traitement  de  réforme,  depuis 
•  indiquée  pour  l'entrée  en  jouissance. 


B.  m*  4  5  5  bis. 


-RADE 
%nr  lequc 
cl'e 

:st  réglée. 

Lïeuten.1- 
coloncl. 


Idem. 
Sergent. 


Brigadier. 

Idtm. 

• 

Maître- 
ouvrier. 

Total. 


qvotitI 

de 

la  pension. 


2,000» 


1,625. 


17c». 


Il), 
ipi. 

'73 


4,17». 


BA5KS  L  ET.  A  LES 

*  de 
la  fixation. 


Ordonn.cC  du 
1 août  1 S 1  5 


Ordonn.a*du 
27  août  1814 
Idem. 


.(  î«  ) 

,1 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Entrevaux 
{B.is.vcs -Alpes) 


Paris  (Seine). 

Jloa  »çon 
(DonlV). 


Compici^ne 
(0:se). 
Hcaune 
(Côcc-d'Or). 

Tulle 
(Corrcze) . 


1 


— — — 

Jouitdu  trai- 
tement de  ré- 
forme. 

Idem. 

Attend  à  sa 

compagnie  la 

fixation  de  sa 
pension. 

Attend  au  corps 
la  fi  «ci  t  ion  de  sa 
pension. 

Sans  traitem.1 


A  cessé  de  tra- 
vailler à  la  manu- 
facture. 


EPOQ-U  E 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1 1  février  1819  , sauf  dêdi 
tîon  de  ee  qu'if  aura  touc 
depuis  celte  époque  à  titre 
traitement  de  reforme. 


16  janvier  \%%yfid*m 

1."  janvier  1819;  mais 
paiement    n'aura    Iteu  qi 
compter  du   jour  où  il  au 
Mk  d'être  soldé  sur  les  fon 
de  la  guerre. 

Idem. 


Idem. 


i.";anv.  1819;  mais  lepa 
ment  u'aura  lieu  qu'à  eompt 
du  jour  où  ii  aura  cessé  de  ir 
vailler  à  la  manufacture. 


Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6\c  jour  du  mois 
de  Juin  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième. 

*    Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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(N.*7«)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  du 

Pensions  Je  retraite  à  vin at- trois  Militaires  y  dénommes, 
payables  sur  le  Crédit  spécial  de  1820. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1821- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre; 

Vu  ,  i.°  les  articles  2  j ,  26  ,  30  et  32  delà  loi  du  2  j  mars 

1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  i  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette  1 
loi; 

3.  °  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre .  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  28 ; 

4.  °  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  lé- 
galité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  j 
proposées,  montant  à  la  somme  de.  huit  mille  sept  cent 
cinquante-trois  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1820,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  - 1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/r  II  est  accordé  à  chacun  des  vingt-trois  mili- 
taires dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  (}  inscription  ,  qu'après  ic  délai  d'un  mob  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnnnce  du 
20  juin  i  8 1 7 ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau.  • 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  I  époque  de 
jouissance  indiquée  ci- après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  cie 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6.'  jour  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  pierre, 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg« 
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SV.  - 
S.» 

*  O 
et 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Lieux. 


TRE \n(P.Tr  -Aie xandre 
Antoine). 

KlNKlNAU  (Biaise)  

3  .  | MOREL  (  Nicolas- J  ne- - 
nues). 


i  ç  juilici 
i  780. 


2  nov. 
1769. 

19  mai 

'77'. 


Orbcc 
;  Calvados). 


Bitchc 
(Moselle). 

S.-Philibcrt 
des-Champs 


CHAI)  LS. 


Sous  -  lieutenant 
au  a.*  bataillon  du 
train  tirs  tquipage» 
militaire». 


4-|BeRT1N  (Pif ne- Louis) .  .     }  août 


1771. 


La  Jtrrk-Au- 
dotlid 
(Cliarcntc-Inf.) 

5 .  (Durand  (Louis* Jérôme)  18  juiilctjSaint-Joum 

1761.  ((Seine -Inf.). 

6 .  ILeVEILLIÉ  (P. ''-Etienne 
Benoît). 

7 .  IRobli n  (Jean-Baptiste) . 


1 1  jin 


llct 


8 .  \SkVARW  (Jean-Baptistc- 
Ele'onore). 

9 .  Ch  A  RLOT  (Jacques). .  .  . 

îi  o .  [GODBRI  (Je, -n-Baytiste- 
Toussairtt). 

1 1 .  Mazurier  (  Pierre), . . . 


.ISaULNIER  (J.n- George). 

1  3  .  ITHUET  (Ht m i- René).  . 

1  4 .  LecOUTURIRR    (  Jean 
Louis-Bon). 

15.  Levens  (Raphaël)  

1 6 .  PA DOUX/ Jean  François) 


«774- 
2  sept. 
1769. 

19  avril 
1780. 

Uaptisc  le  8 
in^rs  177S 

22  mai 
1782. 

5  fev. 
1766. 

22  déc. 
1765. 

.  1  7  dér. 
1766. 

jo  on. 
1772 . 

"773- 
29  ii  \ . 

1788. 


Sergent  au  3.'  ré- 
giment de  la  garde 
royale. 

Secrétaire  de  ta 
place  de  Civet ,  ex- 
igent au  a.'  ba- 

(Lalvados).  tmllton  de  la  Hautc- 

V'icnnc. 

Sergent  oiajorala  c  \ 
Irgion  de  la  Cha- 
rcnte-Inftricurc. 

Sergent  a  la  1  a.'  A(, 
compjg.  de  canon- 
niers  sédentaires. 

Srrgcut    a  l'en- 
Irgion  de  I  «  Sarthe 


DDK  ii 

Je*  >cr\icc* 
militaire». 


2  I 

6 


Cacn 
(Calvados). 

Corvol-l'Or- 
gurilleuv 
(Nièvre;. 

Nouvion 

(Aisne). 

Givry 
(Yonnc\ 

S.-Mathurin 
(Maine-ct  L)Jï 

Mtti 
(Moselle) 


2 
o 


MOTlfJ 

à 

larau* 


4  Infirma 


9  M 
*9 


Servent  i  l'cx- 
légion  de  la  Nièvre, 

Sergent  à  l'ex- 
e^ion  de  l'Aisne. 


Ver  non 
(Eure). 

Paris 

(Seine). 

Angnvillc-au- 
Plain. 
(Manchet. 

Grasse 

(Var). 

Trchouet 
'Morbihan), 


Portier- 
consigne. 

Cjparal   au  aj..* 
régiment   de  ligne 
nouv.  formation  ) 

Caporal. 


Caporal  à  li  jç.* 
comp.  de  fusiliers 
sédentaires. 

Caporal  à  la  8.* 
comp.  de  sou»-om- 
ciers  «édrnuires. 

So!dat  a  la  jq.' 
camp,  de  fusilier» 
srdrntaires. 

Snldat  a  la  27  * 
comp.  de  fusiliers 
-ede  maires. 

Soldat  à  I  ex-lé- 
gion du  Morbihan. 


28 

25 
•4 

4' 

*6 
40 

4* 

9 


t  o 


toi 


10 


M 


I  I 


i 

8 
r 
I 
5 


•4 
9 


Infirma 

Anc'tnner 

là*. 
Infirmio. 
Anctcr.net. 
Infirmai 

Un. 

lit. 

Un. 

Ancienne: 

Uet. 
Infirmé 
Ancicnoex 


Blcsswt  p" 

«vilarCf*»*' 
sc.l  Jf  ■ 
trnirt»*!»^* 
soluc*>rir«r'» 


Google 
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«ADE 

quotité 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

lequel 
elle 

de 

de 

des 

■ 

POSITION 

de  jouissance 
de 

réglée. 

U  pension. 

îa  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

■ 

leur  pension. 

Sous- 
utenanfc 

Orrlonn.**  du 
17  août  1814. 

Orbcc 
(Calvados) . 

Attend  au  corps 
U  fixation  de  sa  pen- 
sion. 

• 

1."  janvier  i8ao;  mais 
paiement    n'aura    lieu  q 
cempterdu  jour  où  il  aura  ce 
iTtue  soldé  sur  les  fonds  de 

cljudant 

officier. 

495- 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

guerre. 

Idtm, 

►ergent. 

'77- 

Idem, 

Rouen 
(Scine-Inler.). 

Attend  1  sou  poste 
la  fixation  de  sa  pen- 
sion. 

Idem, 

ergent- 
nia  jor. 

• 

>crgent. 
v 

400. 
370. 

Idem, 
Idem, 

L»  Jarrie- Audouin 
(Charcnte-Infer.;. 

Le  Havre 
(Seinc-lnfér.) 

Attead  au  corpk 
U  fixation  «le  sa  pen- 
sion. 

Idem, 

Idem, 
Idem. 

•apotal. 

1 36. 

Idem* 
• 

Le  Mans 
(Sarthc). 

Sans 
traitement. 

Idem. 

►«rgent. 

290. 

Idtm. 

Corvol  l'Orgueil- 
leux (Nièvre). 

Attrnd  au  corps 
la  fixation  de  sa  pen- 

Idem. 

IJem. 

190. 

Idem. 

Laon  (Aisne). 

sion. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

'73- 

Idem. 

15  .nonne 
(Uasses-Pyrén.) 

Attend  a  son  poste 
la  fixation  de  sa  pen- 
sion. 

Idem. 

■B*^ —  ■ 

lac  m. 

Sa  int-Matlh  urin 

(Maine-et-L.). 

Alftti.!    an   f nrtu 

m.  m  11*4     au     •  U'  L') 

la  fixation  de  sa  pen- 
sion. 

uem. 

Ucm. 

1  1  j. 

✓ 

Idem. 

Metz 

(Moselle). 

Attend  à  fa  i." 
romp.  (<€  fusiliers 
sédentaires  U  fixa- 

Idem. 

ft 

Idem. 

a6"8. 

Idem. 

1 

Vernon 
(turc). 

1 1  n  1 1  nr*  tté*n*ir»Ti 

Attend  au  corpi 
la  fixation  de  sa  pen- 
sion» 

Idem. 

Idem, 

Sergent. 

400. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Jdem, 

Soldat. 

J33- 

Idem. 

Angoviile-ati-Plain 
(Manche). 

Idem. 

Idem, 

Jdem. 

Idem. 

Grasse  (Var). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

xai. 

Idev?. 

Vann*  s 

(Morbihan). 

Idem. 

Idem. 
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.  NAISSANCE. 
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NOMS  ET  PRÉNOM.*. 

i 

CRADES. 

o  » 

•  o 

M 

Dates. 

Lieux. 

'7- 

Pedronno  (Joachim).. 

i.**  ventôse 
an  V 

[19  icvrict 

•797]- 

Plugrifftft 
'(Morbihan). 

Soldat  a  l'rx-lc- 
|ion  du  Mohilun. 

18. 
•  y. 

20. 

ai  . 

RaSSETJY 'Antoine)  

WtAt&fRoAjlphe)  . 
CAZES  (Je.tn-Jose/f/iJ .  ,  . 

Menthe  (  Unii-Tutio- 

tkéek 

ia  juin 
1769. 

1-2  mars 

.77h. 

17  mai 

'77'- 
ij  ort. 

1 766. 

Lyon 
(Rhône). 

\V  «ickon 
(Suisse). 

Auch 
(Gers). 
Héthune 
(Pas-de-C.). 

Soldat  à  l'cf-le- 
gir>H  de*  Bouche* 
•iu-Rh5ne. 

Servent  an  réftlm. 
suisse  de  Courtcn  , 
garde  royale. 

Capiiiinr  à  l'ct- 
Icgion  du  Gers. 

Chef 
de  bataiilon. 

22  . 

1 

SeURA  f  Antoine- Domi 
nique)  (i). 

1 1  ref . 

Gènes 
(royaum.  de 
Sardaigne  ). 

Capitaine  1  l'ex- 
légion  de  Tarr**et- 
Garonnc. 

*>• 

LtHK(Nicoiis)  (i)  

20  mai 

Idem. 

Adjudant  sous- 
offiricr  à  l'ix-legion 
•  le  la  Vienne. 

17^. 

ovnii. 
les  ken»ce> 

iniliui'u 


44 

2f*> 

4° 


M 


16 


8 


•4 
M 

1  o 


•9 


M  OTlTI 

rV 

la  retraite. 


Infirmité. 

Infirmais. 

lim. 
Ancicnnttc. 
Lltm. 


Mm. 


lnfirmiic. 


(«)  Naturalise  Franc*"*.  —  (2)  If  devra  se  pourvoir  auprès  du  mi  lisière  de  la  justice  pouf  sa  naturalisation.  {O^n- 

nunfe  Au  /  juin  t8l6.) 


l*N.*  8.)  Ordonnance  du  Roi  qlu  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  huit  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur  les 
Crédits  antérieurs  à  jSrg. 

Au  château  de?  Tuileries  le  6  Juin  1821. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
dp.  Navapre  : 

Vu,  1  .*  les  articles  2 5  ,  26  ,  jo  et  32  de  fa  loi  du 
2  5  mars  ■  K  1 7  ; 

Les  articles  3  ,  4  et  8  c!e  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  Je  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attnché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  taMeau 
ci-après ,  portant  le  n."  22  i  ; 


roogle 
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lequel 
elle 
réglée 

oldat. 


oldat. 

judani 

>fTîcicr. 

pitainc 

hef  de 
taillon. 


ipitainc 


îjudant 
officier 


Total. 


QUOTITÉ 

de 

I*  pension. 


I  oc' 


BASES  LEGALE 
de 

la  fixation. 


159. 
1,200. 


1 ,200. 


zoo. 


8,755. 


Ordonn."  du 
»7  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Ordonn."  du 
1  .cr  août  1 8  f  \\ 
Ordonn.ct  du 
27  août  1 8 1 4- 


Ordonn.fe  du 
i.cr  août  1815 

Ordor,n.rf  du 
iy  août  1814. 


(  \7  ) 


DOMICILE 
des 
titulaire.*. 


PlugrilTtt 
(Morbihan). 

Marseille 

(B.-du-Rhône). 

Werickon 
(Suisse1. 

Aucfi  (Gers). 

Aire 
(Pas-de-Calais). 


Paris  (Seine). 


Caen 

(Calvados). 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Attend  «u  corrw 
la  fuji.on  de  sa  pen- 
»ion. 


Idem. 


n  recrutemen 
en  Suisse. 

En  rongé 
illimité. 
Sans 
traitement. 


Liera. 


Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  1S20;  mai)  le 
jiaicmcnt  n'aura  lieu  qu'a 
.nnipter  du  jour  où  il  au  ta  ce  ^sc 
I  être  solde  sur  Us  fond»  de  la 
;utrrc. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


I."  janvier  1820;  niais  le 
(•ait  ment  n'auralieu  qu'à comp 
er  du   jour   qu'il    a  cfssc 


le 


ecevir  le  seenors  annuel  dont 
il  (ouïssait  sur  le»  tonds  de  U 
terre. 

l."  janvier  1820;  ruai*  le 
paiement  nin'i  lieu  qu'a 
compter  du  jour  où  il  aura  cessé 
l'être  solde  sur  les  fond»  de  la 

;utrrc. 

Idem. 


4>.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances, 
en  date  du  29  mai.  j  8  £  !  »  portant  qu'il  a  reconnu  Ja  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  Jes  pensions 
proposées,  montant  à  fa  somme  de  six  cent  cinquante-quatre 
francs,  sur  fes  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1  8  10,  firtés 
par  l'article  t .'t  de  fa  foi  du  1 4  îuilfet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,     '        '  ^  .  V 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  : 

Art.  î/r  If  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires 

1 

"dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tabfeau  (1). 


( 

pOU 

réel 


1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
rvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
lamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 

loi 


qu  api 

J"    "****nt£  ordonnance. 


partir  de 


i  3«  ) 


o  X 

u.  m- 

•  o 


I  . 


4- 


6. 


8. 


NOMS  ET  FRÉNOM>. 


HELBEK  (Jean-Ge.  rgej 


ORT  (Gco'gc  Philippe).. 


MANGISCH  (François- 
Christ  an). 

RODUIT  (Jean-François) 


BERGUERAND  (Joitph), 


ANKLIN  (Jcuph).  . 


FRICKER  (AfUim). 


MONNET  (Jes.n-Pierre) . 


NAISSANCE. 


Da: 


es. 


13  fcv. 
•744- 

J  février 
I7JC 

1  3  jurll. 

•754- 

27  août 
1760. 

1  3  avril 
•757- 

10  itiin 

11  déc. 

'757- 

1  6  avril 
'754- 


Lieux. 


Thummlingrn 
(royaume  de 
Wurrcmberg). 

NicJcr- 
Wi'dangen 

|  rn..i.       le  de 

Waldeck). 

•  Viége 
en  Valais 

(SuiikCj. 

fwtty 
en  Valais 
(Suisse}. 

Lavtroit 
en  Valais 

(Suisse). 

r.>sl>crç .  Bile 


KdterkaiM 
(Suisse). 


Trolï-Torren» 
et)  Valais 

Suisse). 


CRADES. 


Sergent  licenc 
du  regirn. suisse 
de  Courtcn. 

Capor.  au  rcg. 
Je  Sonnembcrg 
«utsse  licencie. 

Capor.  au  rcg 
Couricn  , 

(  if  m. 

Scrg.- major  ai: 
<:i-dcv.  rcg.  dt 
Courtcn,  idem. 

Sergent  idem. 


Appointe  lie. 
iu  re^im. suis<c 
le  Reinach. 
Idem. 


Soldat  au  ré- 
giment dcCour 
ten  suisse  liceiv 


ie. 


DVSlt 

des  service» 
militaire* 


I 


iC 


2  I 


2  I 


I  2 


I  Ç 


I  1 


*5 


2$ 


22 


ZI 


M  O  T  I  • 

de 
la  retno 


Ancienne 
/Je  m. 
Idem. 
Idrx. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
2.0  juin  1  8  1  7  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  indiquée  à  chaque  article  du 
tableau. 

3 .  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ia 
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A  DE 
lequel 

;He 

^réglée. 

quotité 
4< 

la  pension. 

BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires» 

Leur 

pos  moN 
étudie. 

EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

fgent. 
iporal. 

■3/ 

1  IO. 

• 

Décret 
lu  io  5eptemb. 
1808. 
Idem. 

Rochefort 
(Charente-Inf.) 

• 

Lyon  (Rhône; . 
• 

Sans 
traitement. 

Idem. 

i  •«  '  janvier  1819 
Idem. 

fdm. 

rgent- 
îajor. 

rgent. 

I  to. 

• 

.  9»  • 
68. 

• 

Uem. 

• 

Idem. 

• 

Monthey , 
cant.  de  valais 
(Suisse). 
Fully. 
cant.  de  Valais 
/Suisse) 
Lcytron  p 
cant.  de  Valais 
(Su  Use). 
Maubeugc 
(Nord). 

Inscrit  au  Trésor 
l'our  u ru-  peu  onde 
4.7*,  qui  eftannullée 
par  celle  ci-contre. 

Idem  àc\z  fr. 
Idem  de  ^  j  fr. 

Idem . 
Idem. 

• 

Idem. 
• 

oldat. 

4«. 

Idem. 

rie  a  y  fr. 

Idem. 

idem. 

i  *   ' 

idem. 

m 

y./t  /n  de  a  j  îr. 
• 

Idem. 

% 

Idem. 

46. 

Idem. 

Trois-Torrens, 
cant.  de  Valais 

(Suisse). 

Idem  de  38fr. 

• 

\ 

Idem. 

* 

• 

* 

■ 

Total. 

*Î4- 

• 

•  1 

• 

guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  ^époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  ieur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
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soit  continuée  dan*  fa  proportion  reïative  h  fa  quotité  de 
leur  pension* 

4.  Nos  ministre?  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés v  chacun  en  ce  qui  fe  concerne»  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6.'  jour  du 
mois  de  Jufn  de  Tan  de  grice  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-sixième.^   '.  ' 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

i 

Le  Ministre  Secrétaire  d*ètat  de  la  guerre , 

»  if  ■  » 

Signé  Marquis  V.  de  la  Touh-Mauoourg. 


(N.°  9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

<7H  J7  Lagrèze,  cx-Sous-préfet. 

'   .  '  '     '  « 

Au  château  des  Tuileries ,  le  6  Juin  1821. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 

SALUT. 

1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Vu  notie  ordonnance  du  6  février  1 8  2 1  ,  qui  a  mis  à  I* 
retraite  le  S,' Lagrhp  (Claude),  alors  sous-préfet  de  Loti- 
dun ,  département  de  fa  Vienne  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1700  et  ly  germinaf  an  XI 
[5  avril  1803],  sur  les  pensions,  et  le  règlement  du  13 
septembie  1  806  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  fe  S/  Lagri^e,  pour  étaMir 
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R  o/*4^  bis  (  4»  ) 
ses  droits  à  la  pension,  et  desquels  il  résulte  qu'il  est  né 
le  3  avril  1760  à  Ubourne,  département  de  fa  Gironde; 
qu'il  compte  vingt-quatre  ans  deux  mois  vingt- trois  jours 
de  services  salariés  par  l'État ,  dont  dix-neuf  ans  neuf  mois 
en  qualité  de  sous-préfet,  et  qu'il  est  dans  un  état  de  maladie 
qui  le  met  dans  le  cas  de  l'exception  indiquée  par  l'article  3 
du  règlement  du  1  j  septembre  1806;  enfin  que  la  pension 
à  laquelle  il  adroit,  d'après  ce  règlement,  et  en  raison  du 
traitement  annuel  de  trois  mille  francs  attaché  à  ses  dernières 
fonctions  ,  doit  être  liquidée  à  cinq  cent  francs,  sixième  de 
ce  traitement; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  22  mars 
dernier  ; 

« 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  > 

Art.  I.cr  II  est  accordé  au  S/  f-agré^i  (  Claude  ),  ex* 
sous-préfet  de  Lourdun,  né  le  3  avril  1760  à  Libourne, 
une  pension  de  retraite  de  cinq  cents  francs  ,  qui  sera  inscrite 
au  trésor,  et  qui  lui  sera  payée  à  Libourne,  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  à  partir  du  6  février  j  82 . ,  jour  où  il  a  cessé  de 
toucher  son  traitement. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  de  l'an  de  grâce 
1  821 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
•     Par  le  Roi  : 

I 

m  « 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 

Signé  SlMÉON. 


• 
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(N.#  io.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

,  i  z/wr  F«w      militaire  y  dénommée  ,  payable  sur  le 
Crédit  spécial  de 

Au  château  des  Tuileries ,  le  6  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  3a  de  la  loi  du 
a  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n/  £6  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  20  mai  1821  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  h  somme  de  quatre  vingt  cinq 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1819,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

1. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 


NOM  ET  PRENOMS 
du  militaire. 


LEMOtNE  (Jean-Ni 
colas  Barnabe). 


9 





GRADE. 


Brigadier  de 
gendarmerie 


DATtS 


des 
MLE55UKES , 


du 

DÉCÈS. 


Mort  fn activité 
Je  service  le 
l6.vepi.  iSiy. 


Do***  l:>  ,  1  £8  < 

Je*  «ervfces  NOM 
effectifs. 

ET  PRÉNOMS 


3  Bastin  (A 

I  fais). 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

Art.  I/f  II  est  accorde  à  la  veuve  de  militaire  dénom- 
mée au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
zo  juin  i  8  1 7  ,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  taLleau  qui 
suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  ci  état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
r  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 

'  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6*  jour  du 
mois  de  Juin  de  fan  de  t/râce  1  82  1  ,  et  de  notre  règne  le 

'    Signé  LOUIS. 

,  Par  le  Roi  :  v 

•  .  «. 

Le  ATinhtrt  Secrétaire  d'ttai  de  la  guerre  , 

Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Mauijoûrg.' 
,  ■  1  

(1)  La  pensionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se 
pourvoir  ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


vingt -sixième. 


A  ISS  AN  CE. 


TE. 


sec  le 

uilict 


LIE  V. 


Dormael 

(BVabatii). 


DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

• 

e  i 

:  c 
f  r- 

m  H 

r.  2 

0  P> 
■ 

• 

BASE 
légale 

la  libation. 

époque 

ht  JCUIÎSASCE. 

28  mai 

Pari»  (Seine). 

8>f 

Oi.lo.imi.rc  i!j 

17  sept.  18191 

Digitized  by  Google 


C  44  J 

(N.#  ii.)  Ordonnance  du  Ro î  j*i  accorde des  Pensions 
à  trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  payabUs  sut  Us 
Crédits  antérieurs  à  1S19. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  6  Juin  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Nàv  akre  ; 

Vu,  1 ,°  les  articles  25,  2^>,  30  et  32  de  la  lui  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règîe  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  no:re  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  tl  détaillées  dans  le  taLle:u 
ci-après,  portant  le  n.°  222; 


z 

a.  c 
$  3 

NOMS  ET  PRÉNOM* 

GRADES. 

DAT  ES 

DES   B  ES5UhE* 

durIi 

•les  >er\  iccs 
effectifs. 

NO. Mi 

ET 

?  - 

c 

h» 

des  militai  if5. 

et  décc<. 

>- 

• 

3* 

Jours. 

rJi1  ICI* 

ANJORT  (  Je.m-Jo 

Cuirnssicr. 

Prciumé  mort  d«ti; 
h  retraite  de  M.i.cou  . 
>  1*  lin  de  1  3  1  -. 

n 

â 

z  . 

Durand  fJean- 

(Chnrla)^). 

Gendarme. 

Présume  me  au  >1<  .. 
le  Soisson»  ,  c  il  te 
^  rit, r  1814* 

i> 

1 

Jochart 

J- 

MA  U  F  F  ROY  (Bartht- 
Icmi  Jus'phJ. 

Gapilaine. 

BieSM  le  ai  juin  1813 
1  Vin  ri*  ;  mer»  te  aa 
octobre  181  J. 

1 

t 

/ 

TllOWA^ 

(t)  Pendant di* ans ,  à  compter  de  ce  joui ,  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  ai<  ni  produit  l'.:cie  de  dcce.Jc  Lun"** 
jugement  qui  en  tienne  lieu  ,  ce»  \rmc>  >cront  tenues  «Je  ju»tfTicr  au  payeur,  à  chaque  paiement,  rir  tm 
du  maire ,  vfaccdu  sous-  pnfet  ,  que  leurs  mari»  n'ont  pas  n  puu  ,  il  qu'ctl  s  n'«>ot  pas  eu  Je  !cur»  i>  s1 
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4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  mai  1821,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions  pro- 
posées ,  montant  à  Ja  somme  de  quatre  cent  cinquante 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1819,  fixés 
par  l'article  1  /r  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ! 

Art,  I.er  II  est  accordé  à  chacune  des  trois  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci -après  ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  i-idications  de  ce  tableau  (  1  ), 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
deJa  publication  de  la  présente  ordonnance. 


 1  


)  

ÉPOQUE 


DE  JOUISSANCE. 


N  A  1  S  S  A  N  CE. 


LIEUX. 


Metz 
(Moselle). 

Ostel  (Aline). 

Matignon 
(Côtca-du-N.). 


DATE 
du 

MARIAGE. 


i$  août 

1807. 

19  germina 
an  V. 

a  vendém. 
an  XIV. 


DOMICILE. 


Metz 

(Moselle). 

Guny 
(Aiine;. 

Matignon 
;Côtcs-du-N.). 


Total... 


© 

m 

r  C 
>  C 

<  c 

S  H 

«•  ML 

o 
a 


U  A  5  E 
légale 
de 

la  fixation. 


75* 
75- 


300. 


Ordonnance^ 
iiu  i±  août] 
1814. 


M»     )i.srjanv.  1819. 


45©. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdîtes  pensions  seront  inscrites  à  noire 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  6.c  jour  du 
mois  de  Juin  de  Fan  de  grâce  1  821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 


(N.°  1  2.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  Vinscripticn 
au  Trésor  royal  de  quatre  cent  quin7e  Pensions  civiles  et 
militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Juin  1821. 

* 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  fe  titre  IV  de  fa  foi  du  25  mars  1817, 
Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant ,  rendue  pour  son 
exécution , 

Les  articles  »  .cr,  5  et  S  de  fa  foi  du  i/{  juillet  1  S  1 9 ,  re- 
lative à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même 
année  , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1820  , 

Lt  la  si  nation  arrêtée  au  1 janvier  dernier,  du  crédit  de 
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trois  millions  affecté  à  l'inscription  des  pensions  civiles,  et, 
au  i.cr  avril  suivant,  de  ceux  affectés  à  l'inscription  et  au 
paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quatre  cent  quinze  pensions  montant  ensemble 
à  la  somme  de  cent  sept  mille  neuf  cent  trente-cinq  francs, 
et  qui  se  composent,  savoir: 

Pensions  militaires. 

Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  cri  dits  qui  leur  ont  été 
particulièrement  affectes  par  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  i.«  de 
ceiledu  14  juillet  1 S 1 9  , 

i.°  De  treize  soldes  de  retraite  accordées  antérieure- 
ment au  25  mars   1017,  composant  l'état  récapitulatif 


ci-jomt ,  ci  

z.m  De  trois  loublcnuns  de  soldes  de  retraite  montant  à 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs  pour  la  réversibilité 
qui  en  est  assurée  par  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet 
1819.  à  deux  veuves  et  à  des  orphelins  de  vétérans  des 
camps  de  Julicrs  et  d'Alexandrie,  composant  l'état  nomi- 
natif annexé  a  la  présente  ordonnance,  ci  

j.°  De  trois  cent  trenre-sept  soldes  <\c  retraite  comprises 
dans  trois  ordonnances <!c>  18  avril,  2  et  16  mai  derniers, 
numérotées  186,  11 6  et  217,  insérées  au  Bulletin  des  loi.' 
numéro  449  bis  ,  sous  ic  numéro  d'ordre  4; 
numéro  450  bh,  sous  le  numéro  d'ordre  1  ; 
et  numéro  453  lis,  sous  le  numéro  d'ordre  4, 

ci  

4.0  Lt  de  sept  pensions  de  veuves  de 
militaires,  montant  à  quatorze  cent  vin^t- 
rinei  francs,  comprises  dans  une  ordon- 
nance du  16  mai  dernier,  numérotée  218, 
insérée  au  liullciin  des  lois  numéro  4$> 

sous  le  numéro  d'ordre  7,  ci   7.  1,42.5. 


■  11 

Pariics 


Somme*. 


Parties  f  Sommes. 


3 


59,760* 


J44 


78;. 


A  reperter.  .  .>  


}6o. 


61,185. 


65,802. 
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RrjH>rt  !  

Devx'ù-memew ,  pour  celles  imputables  sur  le  fonds  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  Tannée  1819,  comme  rem- 
plaçant, aux  termes  de  l'article  y  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  la  moitié  du  produit  des  extinctions 

De  trois  soldes  de  retraite ,  montant  ensemble  à  ia 
somme  de  quatre  mille  trente-cinq  francs,  comprises  dans 
une  ordonnance  du  1  6  mai  dernier,  numérotée  6$  .insérée 
au  Bulictin  des  lois  numéro  4c j  bis,  sous  le  numéro 
d'ordre  8  .  ci  

Ttoiiumemtnt  t  pour  celles  imputables  lur  le  crédit 
de  six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1820, 

De  vingt-six  soldes  de  retraite  comprimes  dans  une 
ordonnance  numérotée  24,  insérée  au  Bulictin  des  loi> 
numéro  453  ifs,  sous  le  numéro  5,  ci  

Qh  trièmement,  et  pour  celles  imputables  sur  le  crédit 
spei  ial  de  même  somme  affecté  à  l'année  182  r , 

De  vingt-une  soldes  de  retraite,  montant  enscmb'e  à 


Total  des  pensions  militaires. 


p.ir  l'article  j  de  la  Lot  du  2;  Mars  iSi?. 

De  cinq  pensions  montant  ensemble  à  la  somme  d; 
cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs ,  corn 


Total  des  pensions  à  inscrire  au  trésor  royal. 


Partie 

Sommet. 

65,802' 

3- 

4»°$) 

9,47  e- 

XI  . 

25,023. 

4«o. 

» 

102,536. 

5 

4t5. 

•  «7,935- 

2,  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
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pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  a  courir,  savoir  : 

i ,°  Pour  les  treize  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitu- 
latif, du  jour  indiqué  par  notre  minière  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  ; 

2.0  Pour.Ies  doublemens  de  soldes  de  retrjaite  composant 
Jetât  nominatif,  du  i."  janvier  i8io; 

3.0  Et  pour  fes  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  com- 
prises dans  les  douze  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa- 
lées, du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  Fétat  récapitulatif,  toutes 
antérieures  h  la  loi  du  25  mars  i  8  1 7,  seront  insérées  nomi- 
nativement dans  le  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en 
conformité  de  l'article  $4  de  la  même  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  letat  nominatif  qui  y  est  annexé. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  3  Juin  de 

Fan  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

•  ■ 

Stgné  LOUIS, 

Par  ie  Roi  : 
Le  Ministre  Secma'ire  d'état  des  finances, 
Signé  Roy. 


(Suit  VÉtat.) 
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ETAT  des  Vétérans  et  Veuves  de  Vétérans  des  Camps  de  Juliers  et  d' Alexandre , 
ont  été  reconnus  avoir  droit,  est  proposée,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  Loi  II 


•2. 
C 

S 

3= 

o 

D 

O 

a 

33 

m 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

«  • 

ê 

des 

VETERANS. 


GRADES. 


DûTTA  (Mathieu).. 


FfiORI  ANT  (Bernard) 


MÊLABD  (LétpoU), 
dit  ROQULM  ANN.j 
marie  le  24  mc.«si 
dor  an  X  à  Eve^ 
(A]aric-Boniir)Ai:- 
cedée  le  14  sep- 
tembre 1810. 


Fusilier 

au 
x  <  *  rég. 
de  ligne. 

ïdém  à  la 
1/2  hrig. 
d'inv.  de 
l'armée 
d'Orient. 


QUOTITÉ 

DELA  XILUI 
de  retraite 
dont  ils  jouissaient, 
et 

qui  est  à  inscrïrd 

à  titre 
de  réversibilité, 

«u*  noms 
de  leurs  veuves , 
eonfonrëmcnt 
à  l'article  8  de  la  loi 
du  14  juillet  1819. 


22 


*7» 


Idem 
à  la  7</.c 
demi* 
brigade. 


Total . 


286. 


78;. 


DATES 

CAMr 

des  lois ,  arrêtés 

DATE 

dont 

ou 

du 

ils  ont 

décrets 

de  concession. 

décès. 

fait 
partie. 

i  2  juillet  1807. 

1 9  fcv. 
18.0. 

« 

Alexan- 
drie. 

28  prairial 
an  Xi. 

6  avril 
1809. 

idem. 

■ 

■  « 

Arrêté 
du  9  germinal 
an  X. 

1810. 

Au:<Étl  le  présent  état  à  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs ,  montant  de 

Pari*,  îc  1  5  Juin  18a  1. 
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ont  l'inscription  au  Trésor  royal  pour  le  doublement  de  solde  de  retraite  auquel  ils 
f  Juillet  1S10,  relative  à  la  fixation  du  Budget  des  Dépenses  de  cette  même  année. 


MS  ET  PRENOMr 
des 
VEUVES 
ou  orphelins. 

Plass  A  (FerJinanàe 
mise— Afarie) ,  rpoir 
1  >ccoiidc>  noers  d 
'  Le&er,  cx-vélcnn  d 
rnj»  d'Ak»andric. 

1.  a  n  1  no  (Afarfuerite 
ouif  en  îccnudc 
ces  du  Si*  Toumoux 
Vctrran. 


NAISSANCE. 


Dates. 


-A  nn  (  Marie* 
QsiyheJ. 

•ARD  (Pierrey.. 


LARD   ( Jean- 


Baptisée 
e  19  ma 
1789. 

■  a  mai 

r77>- 


1 9  messie!, 
an  XI. 


1  1  praina 
an  XIII. 


7  sept. 
18.0. 


Lieux. 


A  ri  s  ton 

{ île  de 
^ardaigne). 

Ro*  hetta 
(Tanaro) 

(Piémont). 


Lunévif'e 
(Mcurthe). 

Idem. 


Asti 
(Piémont). 


DATE 
du 


mariage. 


RESIDENCE 
des 
VEUVES 


orphelin 


17  mars 
1808. 


4  fruct. 
an  XII. 


de 

il  pension 
qu'ils 
avaient 
obtenue 
en  vertu 

de 
Tordon.*" 
Ju  a  dre 

à  suppri- 
mer. 


Moulins 
■  (Allier;. 

Avignon 
(Vauclusc) 


Marreile 
(B.-du-Rh., 

Lyon 
(Rhône), 

La  Voulte 
(Ardcchc). 


OBSEMVATIOHS. 


! 

Cette  pension 
pay  c .  dans  le  dc- 
p*ricm.  du  Rhôoc  , 
sur  ^quittances du 
|S,'  Crépu ,  orfrvrc, 
idcsCclc>tinf,  à 
|Lyon,  qoi  tiendra 
:ompte ,  1  .*  au  S.' 
|£*i/r,  sergent-major 
/pensionne ,  à  Mar 
Xseil'e,  cour  Licu- 
jt^ad  ,  de  la  portion 
j .  1.  renie  à  Marie 
Ihsifke  Mllard;  a 
let  jti  S.'  Raret,  ex 
I  vctrran    du  cani 
I  d  Alexandrie,  dorni 
[  ci  lie  Ja  VoulicfAr 
I  àèchc),  de  celle  de 
\Jttm-AUrieMéUnt 

I 


articles  du  doublement  de  solde  de  retraite  qui  le  composent,  à  inscrire  au  trésor  royal. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  Roy. 


Certifié 
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Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  a" état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  26  Juin  1821  \ 

H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
au  ministère  de  la  justice. 


ion  du 


On  s'abonne  pour  le  Bufklin  des  lois  ,  à  rahon  de  9  francs  par  m,  à  h 
l'imprimerie  royale ,  ou  chex  les  Directeurs  de»  postes  des  département. 


e!« 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Juin  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS.. 


(N.°  10,719.)  Ordon nan ce  du  Roi  relative  à  la 
forme  des  Comptes  à  rendre  à  la  Cour  des  comptes  par  le 
Cahsier  général  du  Trésor  royal. 

A  Paris,  le  8  Juin  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  1  8  novembre 
1  8  i  7  et  16  septembre  1818,  relatives  au  compte  de  ges- 
.  tion  à  rendre  à  ia  cour  des  comptes  par  le  caissier  général 
du  trésor  royal  ; 

Voulant  appliquer  à  fa  comptabilité  dudit  caissier  général 
les  principes  qui  ont  déterminé  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  18  novembre  1817,  relative  au  mode  des 
comptes  à  rendre  par  les  receveurs  généraux  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

ART.  I.cr  Notre  ordonnance  du  \6  septembre  1818, 
portant  qu'une  partie  des  opérations  de  recette  et  de  dépense 
du  caissier  du  trésor  royal  ne  sera  pas  soumise  au  jugement 
de  la  cour  des  comptes,  cessera  d'avoir. son  effet  pour  les 
comptes  à  rendre,  à  partir  de  celui  pour  l'année  tSit. 

1 .  VIL'  Série.  C  g 
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2.  Les  comptes  que  le  caissier  du  trésor  royal  rendra  à 
la  cour  des  comptes,  pour  les  années  et  suivantes, 
en^contormité  de  l'article  i  3  de  notre  ordonnance  du  1  8  no- 
vembre 1817,  comprendront,  sans  exception,  tous  les  actes 
de  sa  gestion  pendant  la  durée  de  chaque  année;  les  justi- 
fications à  fournir  pour  chaque  article  de  recette  et  de  dé- 
pense ,  seront  déterminées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  actes  de  recette  ni  de  dé- 
pense ,  mais  seulement  comme  conversion  de  valeurs  dans 
Je  solde  dont  le  caissier  général  continue  à  demeurer  res- 
ponsable et  ne  peut  être  déchargé ,  les  recouvremens  d'effets 
sur  Paris  ,  le  compte  courant  à  la  banque  de  France  , 
l'échange  des  écus  contre  des  billets  de  banque ,  et  généra- 
lement toutes  conversions  de  valeurs  numéraire  qui  ne 
changent  pas  le  solde  et  qui  n'ajoutent  pas  à  la  charge  du 
caissier  général. 

3.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  présentera,  i.°  le  ta- 
bleau complet  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porte- 
feuille à  l'époque  où  commence  la  gestion  ;  2.0  les  recettes 
et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pendant  cette 
gestfon ,  et  classées  par  chapitre  et  article  d'une  manière 
analogue  à  Tordre  prescrit  pour  les  comptes  des  receveurs 
généraux  par  les  articles  3  et  4  de  notre  ordonnance  du 
1  8  novembre  1 8  17  ;  3.0  le  montant  des  valeurs  qui  se  trou- 
veront dans  sa  caisse  et  dans  son  portefeuille  à  F  époque  où 
se  termine  la  gestion. 

4.  Le  caissier  du  trésor  sera  tenu  de  présenter  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'expiration  de  l'année  ou  l'époque  de  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  ,  le  compte  qui  doit  être  rendu  à  fa 
cour  des  comptes ,  afin  qu'après  avoir  été  vérifié  au  minis- 
tère des  finances,  il  puisse  être  transmis  à  la  cour  dans  le 
délai  de  six  mois  fixé  par  l'article  1  3  de  notre  ordonnance 
du  1  8  novembre  1817. 
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^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  fe  S  Juin  de  Fan  de  grâce  i  82  1 ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  Ko  Y. 

(N.°  10,720.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Cardes  -  du  -  corps  de  Sa  Majesté  susceptibles  de  passer 
d'une  classe  dans  un*  autre, 

te  *  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Juin  182t. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Considérant  que,  par  suite  de  l'exécution  de  l'article  5  de 
notre  ordonnance  du  30  décembre  1818,  fa  troisième  classe 
de  nos  gardes-du-corps  se  trouve  aujourd'hui  composée  d'an- 
ciens sous-officiers  qui  n'accompliront  que  successivement 
les  quatre  années  du  grade  de  sous-lieutenant  exigées  par  la 
loi  pour  passer  à  celui  de  lieutenant; 

Voulant  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les  disposi'- 
tions  de  l'article  4  de  la  susdite  ordonnance  concernant  la 
fixation  numérique  de  chacune  des  classes,  et  lever  les  obs- 
tacles qui  s'opposent,  quant  à  présent,  au  remplacement  des 
emplois  vacans  dans  la  seconde; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre ,  : 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

1.  G  g  2 
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Art.  I  .er  Lorsque  dans  la  troisième  classe  de  nos  gardes- 
du-corps  il  ne  se  trouvera  pas  des  gardes  ayant  accompli 
quatre  ans  du  grade  de  sous-lieutenant,  les  vacances  de  la 
seconde  classe  pourront  être  remplies  par  des  sous-lieu te- 
nans  en  activité  de  service  dans  les  compagnies  de  notre 
maison  militaire  et  les  corps  de  notre  garde  royale  ou  de  la 
ligne,  ayant  satisfait  aux  conditions  de  la  loi. 

2.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  sujets  présentés  par  nos 
capitaines  des  gardes,  en  vertu  de  l'article  précédent,  serait 
insuffisant,  fa  troisième  classe  pourra  être  augmentée  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  vacances  de  la  seconde. 

3 .  Dès  qu'il  y  aura  dans  la  troisième  classe  un  ou  plu- 
sieurs gardes  susceptibles  d'être  élevés  à  la  seconde,  leur 
avancement  sera  fait  d'après  le  principe  déterminé  par  l'ar- 
ticle 22  de  notre  ordonnance  du  30  décembre  1  8  1  8  ;  et  s'il 
ne  se  trouvait  pas  parmi  eux  de  sujets  ayant  l'ancienneté 
nécessaire  pour  être  promus  au  tour  du  choix  ,  nos  capi- 
taines des  gardes  seront  tenus  de  présenter  pour  l'emploi 
revenant  à  ce  tour  un  sous-lieutenant  en  activité  de  service 
tiré  de  l'un  des  corps  désignés  en  l'article  1 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  notre 
maison  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  j  /  jour  du 
mois  de  Juin  de  fan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 

,  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
ï .  Signé  Marquis  V.  de  la  Tour-Maubourg. 
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(  N.°  1 0,72 1 .  )  Ordonnance  du  Rot  portant  prorogation, 

jusqu'au  //' 'Novembre  /S21 ,  rie  fa  Prime  accordée  aux  Bâti- 
mens  français  qui  rapportent  des  Cotons  d'Amérique,  d'ailleurs 
que  des  ports  de  l'Union. 

Au  château  des  Tuileries  \  le  20  Juin  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  .        #  ' 

Vu  nos  ordonnances  des  26  juillet  1  820  et  3  février  1 82  r'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  3iî 

Art.  I Une  prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes 
continuera,  jusqu'au  1  ,er  novembre  prochain,  d'être  accordée 
pour  les  cotons  des  deux  Amériques  qui  auront  été  char- 
gés par  des  navires  français ,  hors  d'Europe,  dans  les  ports 
ou  colonies  autres  que  ceux  ou  celles  de  l'Union,  et  qui 
seront  importés  pour  la  consommation  du  royaume.  • 

2.  Ladite  prime  n'est  point  applicable  aux  cotons  du  cru 
de  nos  colonies,  non  plus  qu'à  ceux  de  toute  autre  prove- 
nance qui  jouiraient,  en  vertu  de  nos  précédentes  ordon- 
nances, du  privilège  colonial. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution ;de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20  Juin  de  Tan  de 
grâce  1  82 1  ,  et  dé  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

r 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finanev  „ 
•      «        .*       •  .S,gne  £°Y-  ^  ' 
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{  N.°  1 0,-22.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  fit 

condition  sans  laquelle  nul  ne  pourra,  4  l'ayénir,  être  élu 
mtmbrede  la  Chambre  des  Avoués  près  la,  t^tur  royale  d'Aix. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Jpifc.i 9iu 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  .Dieu,.  Roi  ©£  Çf^AJi<C£  ET 
de  Navarre  ,  à  tous  'ceux  qui  ces  présente^  verront , 

SALUT.  _    r-,      ...  .  , 

?..  Voulant  assurer  parmi  les  avoués  près  la  cour  royale 
cTAix  le  maintien  d'une  exacte  discipline  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire detat  au  département  de  la  justice,  r  ( 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

•*•«... 

lijrj^RT.  I.<r  A  l'avenir,,  nul  ne  pourra  être  élu  membre  de 
'Ja.çbatTT'hre  des  avoués  de  la  cour  rovaie  d'Aix,  s'il  n'exerce 
depuis  plus  de  six  ans  les  fonctions  d'avoué. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

'  Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  20.'  jour  du  mois  de 
Juin  de  Tan  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règn«  le  vingt- 
septième.  .  Vl.i.îîUV 

Signé  LOlilS. 
Par  le  Roi  r 


'•r  ,t 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état' au  département  de  la  justice] 


T  ... 


Signé  H.  de  Serre. 


(  N.*  10,723.  )  Ordonnance  du  Kor  qui  permet  au 

S/  Jean  Scîicefrer,  né,  le  1 janvier  ijjS ,  h  Andcrnacb , 
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royaume  de  Prusse ,  naturalisé  F  rémois  par  une  ordonnance 
du  2  février •/ S 2i , 'propriétaire,  demeurant  à  Pari  s,  de  faire 
précéder  ce  nom  de  celui  de  Berger,  sous  lequel  il  est  géné- 
ralement connu,  et  de  s'appeler  Berger- SchocfTer  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  (Paris ,  13  Juin  1S2/.J 


(N.°  10,724.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  admet  à  établir 
son  domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils  , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  SJ  Biaise  Garcia  die 
Joseph-Marife,  né,  le  $o  juillet  1762,  à  Saint- Félix  de 
Perdigon  en  Espagne,  prêtre,  desservant  la  commune  de 
Betbeje,  arrondissement  de  Saint-Gaudens  (Haute-Ga- 
ronne). (Paris,  6  Juin  1821.) 


(N.°  1 0,72  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir,  de  tous  les  droits  civils  , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

1'  Le  SJ  Théodore-Frédéric  Bouback ,  né  à  Cargnevichy 
en  Pologne ,  âgé  de  vingt-neuf  ans  t  demeurant  à  Sorcy,  arrondis- 
sement de  Rethel  (  Ardennes  )  ; 

2.9  Le  S/  Jean  Meyer,  né  à  Weinkel  en  Suisse,  âgé  de 
trente-un  ans,  demeurant  à  Ensisheim,  arrondissement  de  Calmar 
{Haut-Rhin  ).  (  Paris ,  1  3  Juin  1821.) 


(N.°  10,726.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  André  Butzow  , 
lieutenant  des  douanes  à  la  Teste  de  Buclt  (G  ronde) ,  né  à 
Ripen  en  Danemarck  ,   le   ij  ouobte  ijSi.  (Paris, 
12  Août  1  ^  i  S.) 
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(N.°  10,727.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S/  JEustache  Cha- 
lamel ,  capitaine  d'ittfanterie  en  retraite ,  né  à  Entreven 
(Savoie),  le  1."  octobre  1766.  (  Saiat-Cloud  ,  4  Août 
1819.) 



(N.°  10,728.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste 
Richart ,  sous-lieutenant  de  douanes ,  né ,  le  26 juillet  777-2, 
au  Bourget  en  Savoie.  (  Paris ,  27  Octobre  1 8  1 9.  ) 

(N.°  10,729.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pennet  (  Phi- 
libert) ,  né ,  le  20  mars  1778 ,  à  Albens  ,  ancien  départe- 
ment du  Mont-Blanc ,  brigadier  au  régiment  de  chevau- 
légers- lanciers  de  l'ex-garde  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur  ,  demeurant  à  Seyssel  y  département  de 
fÀin.  (Paris,  j  Mai  1820.) 

Certifie  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris,  le  26  Juin  1821  », 

H.  DE  SERRE. 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'af>onnc  pour  le  nu  11c tin  des  loi*,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  d« 

l'imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département. 

X   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

26  Juin  1821. 
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(N.°  10,730.)  Loi  relative  à  V agrandissement  du  Magasin 
des  Denrées  coloniales  dans  la  ville  de  Lyon ,  et  a  la 
construction  ,  dans  la  même  ville  ,  d'un  Magasin  pour 
l'Entrepôt  des  Sels* 

A  Paris  ,  le  20  Juin  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon,  département  du 
Rhône,  est  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  de  six  cent  mille 
francs,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  Jes délibéra- 
lions  prises  par  le  conseil  municipal  les  4  janvier  et  6  sep- 
tembre 1820,  pour  payer  le  prix  des  travaux  relatifs  à 
l'agrandissement  du  magasin  des  denrées  coloniales  et  à  la 
construction  d'un  magasin  pour  l'entrepôt  des  sels. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
1 .  VU!  Série.  H  h 
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quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  20/  jour  du  mois  de  Juin  de  fan  de  grâce  1  821, 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signe  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Yar  k  R°i  : 

Le  Garde  ries  sceaux  de  France,  M'u Astre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

département  de  la  justice,  Signé  SlMÉON. 
Signé  H.  de  Serre. 


(N.*  io,73f.)  Loi  relative  au  Rétablissement  du  Port  dt 

Dunktrque. 

A  Paris,  le  20  Juin  1 821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
Et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Art.  I  .*r  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  créer  trois  mi/fe 
actions  de  mille  francs  chacune  r  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
dépense  des  travaux  nécessaires  au  rétablissement  du  port 
de  Dunkerque,  lesquels  travaux  sont  évalués  à  trois  millions. 

2.  Seront  affectés  au  service  désintérêts  et  au  rembour- 
sement du  capital , 

1 .°  Deux  cent  quinze  mille  francs  qui  seront  prélevés 
annuellement,  pendant  quinze  ans,  sur  le  budget  des  ponts 
et  chaussées; 

2.0  Une  somme  annuelfe  de  quarante  mille  francs  qui 
sera  portée,  pendant  quinze  ans,  au  budget  du  département 
du  Nord,  conformément  à  Ja  délibération  du  conseil  gé- 
néral en  date  du  8  août  1820  ; 

3.  °  Une  somme  annuelle  de  quarante  mifle  francs  qui 
sera  portée,  pendant  quinze  ans,  au  budget  de  la  con  - 
nui  ne  de  Dunkerque,  conformément  à  la  délibération  du 
conseil  municipal  en  date  du  13  juillet  1820. 

3.  Les  cotisations  respectives  de  la  ville  de  Dunkerque, 
du  département  du  Nord  et  du  Gouvernement,  fixées,  au 
maximum,  à  une  durée  de  quinze  années ,  cesseront  de  plein 
droit  à  dater  du  jour  où  l'emprunt  sera  remboursé  en  capital 
et  intérêts. 

4.  La  négociation  des  actions  sera  faite  au  concours 
et  avec  publicité,  afin  d'obtenir  de  la  part  des  préteurs  la 
plus  grande  réduction  possible  dans  le  terme  de  quinze 
années  ,  fixé  comme  maximum  de  la  durée  des  cotisations 
réunies  du  Gouvernement ,  de  la  ville  de  Dunkerque  et  du 
département  du  Nord. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  „ 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence» 
1.  H  b  2 
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qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera; 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scei. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le 
ao.ejour  du  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  182 1  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

tf\  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  t    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au        département  de  l'intérieur , 
département  de  la  justice,  Signé  SlMÉON. 

Signé  H.  de  Serre. 


(  N.°  10,732.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natttraf}té  art  S.r  Victor-Phi li ppe- 
Auguste-Walburge-Joseph  baron  d'Huart ,  né,  le  iy  juillet 
1800  ,  à  la  Sauvage , grand-duché  de  Luxembourg.  (Paris  , 
17  Juin  1820.) 

(  N.°  10,733.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalilé  au  SJ  Jean-Baptiste- 
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Fournier,  né,  le  i  y  mai  ij6o%  à  Annecy,  ancien  départe- 
ment du  Ad  ont- Blanc  ,  ex- sergent  d'infanterie  en  retraite, 
demeurant  à  Baionne  (Basses-Pyrénées).  (  Paris  ,  i  3  Sep- 
tembre 1820.) 


(N.*  10,734.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S!  Jean-Françoii- 
Portier,  né,  le  11  septembre  lytjS ',  à  Fcssy-Lully  en  Savoie, 
préposé  des  douanes  royales  à  Nantua  (Ain).  \ Paris,  4  Oc- 
tobre 1820.  ) 


(N.*  10,735.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

.  Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Justin 
Hausser  dit  Joseph  Haizer,  né,  le  14  décembre  1754,  à 
Neunkirchen  ,  ancien  département  de  la  Sarre ,  militaire  en 
retraite.  (Paris,  8  Novembre  1820.) 


(N,°  10,736.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Toussaint-Joseph 
Beck,  né,  le  y  décembre  17  61 ,  à  Olne,  ancien  département 
de  i' Ourte,  maître  canonnier  en  retraite  dé  la  manufacture 
d'armes  de  Charleville ,  demeurant  à  Nou^on  (ArJennes). 
(  Paris  ,  20  Décembre  1  820.) 


(N,°  10,737.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Pierre 
lierbiilon,  né,  le  16 mai  1765,  à  Olne ,  ancien  département 
dé  l' Ourte,  préposé  des  douanes  royales  à  Boulogne  (Pas- 
de-Calais),  (Paris,  23  Janvier  1821.) 


(  N.*  10,738.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Didier , 
né,  le  28  juillet  17^7,  à  Mussy- la  Ville ,  ancien  départe- 
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ment  des  Forêts  ,  préposé  des  douanes  royales  à  la  résidence 
de  Remoiville  (Meuse).  (  Paris ,  2 3  Janvier  1  82 1 .  ) 

IN.°  10,739.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre- Henri- 
Joseph  Goffin,  né,  le p  juillet  1773 ,  àBouvignes,  royaume 
des  Pays-Bas,  ancien  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  retraite , 
demeurant  à  Monté Hmart  ( Drôme).  (Paris,  23  Janvier 
1821.) 

(N.°  10,740.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul  Gautier , 
né,  le  il  septembre  1753,  à  la  Tour  en  Piémont,  lieutenant 
d'infanterie  en  retraite,  demeurant  h  A  bries,  pris  de  Briançvn 
(Hautes- Alpes).  (Paris,  23  Janvier  1821.) 

(  N.°  10,741.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Frickel  , 
né,  le  23  octobre  17 po ,  à  Elu  h  ,  ci-devant  département  de 
Rhin-et-MosHle ,  ancien  militaire  en  retraite ,  demeurant  à 
Thionvil le  (Moselle).  (Paris,  23  Janvier  1821.) 

(N.°  10,742.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles- Louis- 
Joseph  Hubinon  dit  Hubinot ,  né ,  le  y  février  17Ç0  .  k 
Mcrbcs- le- Château ,  royaume  des  Pays-Bas ,  ancien  mili- 
taire ,  chevalier  de  l1  ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur , 
demeurant  à  Jeumont  (Nord).  (  Paris ,  2  3  Janvier  1 8  2 1 .  ) 

 — —  

(N.c  10/743.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Haïy  , 
né  au  Grand-Caire  en  Egypte,  le  2$  mars  1786 ,  marée  h  ai- 
des-logis a  l'escadron  du  train  des  équipages  militaires  et* 
garnison  à  Vernon  (Eure).  (Paris,  7  Mars  1  821.) 
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(N.°  10,744.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  natùralité  au  S/  Charles-Louis 
Stapfer  ,  né,  le  1 1  juin  i7çp  ,  à  Berne  en  Suisse  ,  élevé  de 
l'école  royale  des  ponts  et  chaussées  ,  demeurant  à  Paris. 
(  Paris ,  2 1  Mars  1821.) 

(  N.°  10,745.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis-Euaène- 
Joseph  baron  d'Huart ,  né }  le  j7  octobre  iSo2,  à  la  Sau- 
vage ,  grand-duché  de  Luxembourg,  élevé  inspecteur  des 
fnances  au  trésor  royal.  (  Paris  ,  28  Mars  1821.) 

(N.°  10,746.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettre*  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pot  ter  (George- 
Charles)  ,  né  à  Londres  ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  demeurant 
à  Paris.  (  Paris ,  1  1  Avril  1  82 1 .  ) 

(N.*  10,747.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Petraz  dit  Petrasse 
{  Charles  ) ,  né,  le  2  mai  17S2,  à  Ravoire  en  Savoie  t  ancien 
mi'itaire  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  demeurant  h  Paris.  (  Paris  ,  25  Avril  1821.) 

(N.°  10,748.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.9  Vanderveken 
dit  Vanderveque  (  Guiflaïuiie-François) ,  né ^  le  27  mai 
1782,  a  /kfalincs,  ancien  département  des  Dcux-Ncthcs , 
ancien  militaire,  préposé'  des  douanes  royales  à  CeUt(H^ 
raultj.  (Paris,  25  Avril  1821  ).  #v  9 

(N.#  10,749.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Kecht  (  Nicolas  ), 
né,  le  28  mars  178 j,  à  Luxembourg,  ancien  département 
des  Forêts,  ex-employé  des  contributions  indirect  s  à  Stcnay 


ï  5*o  ) 

(Meuse),  demeurant  a  Mouron  ( Ardcnnts ).  (Paris, 
a  Mai  1821.) 


(  N."  1 0,7  5.  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve  de 
Pétris  à  la  maison  royale  de  santé  de  la  ville  //'Avignon, 
département  de  Vaucluse.  (  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 


{ N.*  1 0,7  5 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tât-on de  l'offre  fatU  parla  D."'  Mathieu,  d'un  capital  de 
1680  francs ,  et  de  la  part,  estimée  300  francs ,  qui  lui  revient 
dans  la  succession  du  S.'  Bedel  son  oncle,  pour  son  admis- 
s  on  dant  l'hospice  de  RamberviHers  ,  département  des 
Vosges.  (Paris,  i4  Mars  1821.) 

Certifié  conforme  par  noto* 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  Justice, 

A  Paris,  le  28  Juin  1821 
H.  DE  SERRE. 

•  Cette  (Lté  est  celle  de  la  réception  du  BuHen 

au  ministère  de  la  justice. 

• m 
On  NaWnM  j-ojr  le  Bulletin  des  loi»,  i  ration  <*c  9  franc»  par  »,  ■  la  cadbw  «* 

rtaapnmcm  tojtU  ,  aaa  clac»  le»  Diuctw*  de»  r-a»K»  itt  dcoirtcnvra». 


X  PARIS,  DE  l'IMI-RIMERIK  ROYALE. 

28  Ju  n  1821. 
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(  S*  «0,751.  )  Tableau  des  Prix  moyens  des  Craint 
pour  servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Impor- 
tation, conformément  aux  articles  6  et  8  de  la  Loi  du 
i6  Juillet  iStp,  arrêté  le  30  Juin  1S21. 


SECTIONS. 


MARCHES. 


PRIX  MOYENS  DE  L 'HECTOLITRE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  Ici  préfets. 


Froment. 


Seigle. 


Maïs. 


- 


Pour  Us  département  de  //'  classe, 
limite  légale,  23  francs. 

Marins  


Bordeaux. 
Toulouse. 

Toulouse. 
Marseille. 
Arles. . . . 
Lyos. . . . 


I     16*'  9 1  « 

•  o'  Ji« 

8f  SV 

17.  40. 

10.  31. 

8.  II. 

Pour  les  département  de  2.'  classe, 
limite  légale,  21  franc». 

IMuIruusen  )  -  I  I 
Strasbourg  |      »J'  1+  |       8'  W  | 

i.  VII.' Série.  Ii 


(  16%  ) 


SECTIONS. 


MARCHÉS. 


PRIX  MOYENS  DE  LH1CTOL1TKE 
résultant 

des  mercuriales  fournies  par  les  préfets. 


Froment* 


Seigle. 


9-  49- 


Mats. 


Pour  les  département  de  j.'  classe, 
Iimice  légale,  19  francs. 

Metx 

1 5f  oi« 


Verdun. . . 
Charicville 
Sobsons . . . 


Saint-Là. . 
Paimpol.. . 
Quimper.. 
Htnncbon . 
Nantes.... 


19.  49. 


S<  49« 


9.  8j. 


Arrêté 
térieur. 


Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  fia. 


Paris,  le  jo  Juin  1811. 

Le  Ministre  Stcrfuht  d'etea  au  département  dt  /'. 
Signé  SlMEON. 
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(  N  .*  1 0,7  j  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  dcclare  eompris 
danr  /'amnistie  accordée  par  la  Loi  du  12  Janvier  1  Sic  les 
faits  impures  au  Lieutenant  général  Baron  Brayer,  tt  porte 
que  al  (Officier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits ,  titres , 
grades  et  honneurs. 

A  Paris,  II-  25  Juin  1821. 

LO  U  IS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  procédure 
dirigée  jusqu'à  ce  }our  contre  le  lieutenant  général  baron 
P  ayer.,  traduit  devant  le  premier  conseil  de  guerre  de  la 
première  division  militaire  ,  comme  compris  dans  notre 
ordonnance  du  24  juillet  181  j  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice, 

Nous  avons  reconnu  que  les  faits  imputés  audit  baron 
Brayer  permettaient  de  l'admettre  a  jouir  de  l'amnistie  accor- 
dée par  la  loi  du  i  2  janvier  t  8  1  6 ,  et  que  ce  général ,  en 
rentrant  en  France  et  en  se  remettant  à  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  avait  fait  tom- 
ber le  jugement  rendu  par  contumace  contre  lui,  le  1  8  sep- 
tembre 1816,  par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la  pre- 
mière division  militaire; 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  baron 
Brayer,  ex  qui  ont  donné  lieu  a  la  procédure  instruite  contre 
lui  à  la  diligence  du  rapporteur  près  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  première  division  militaire ,  sont  déclarée  coin- 
pris  dans  l'amnistie  :  il  ne  sera  ,  en  conséquence ,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  aux  aulie>  actes  de  procé- 
1.  1  i  z 


(  î*4  ) 

dur*  dressés  il  cette  occasion.  Le  lieutenant  générai  baron 
•  Brayer  sera  immédiatement  remis  en  liberté,  s'il  n'est  dé- 
tenu pour  autre  cause,  et  rentrera  dans  tous  ses  droits, 
titres ,  grades  et  honneurs. 

2.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à  la  suite  des 
procès-verbaux  d'information. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  président  du  Conseil  1 
des  ministres,  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  justice,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h 
guerre,  éf  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  son! 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  deu 
présent*  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  2$.' jour  da 
rnois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1 82 1 ,  et  de  notre  régne  le 
vingt- septième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  ffa 
au  département  de  la  justice, 

Signé  H.  de  Serre. 


(  N.*  1 0,7  j 4.)  Ordonnance  du  Rot  qui  déclare  compris 

dans  V amnistie  accordée  par  la  Loi  du  12  Janvier  1S16  m 
faits  imputés  au  Maréchtl-dc-camp  Baron  Àmeil,  tt  pt'U 
que  cet  Officier  général  rentrera  dans  tous  ses  droits,  tttœ, 
grades  tt  honneurs. 

A  Parii,  le  aj  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  it 
DE  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  'de  Tétât  de  la  procédure 
dirigée  jusqu'à  ce  jour  contre  le  maréchal- de-camp  baron 
Ameil ,  traduit  devant  le  premier  -conseil  de  guerre  de  k 
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première  division  militaire,  comme  compris  dans  notre  or- 
donnance du  24  juillet  '1  H  1 5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  justice  , 

Nous  avons  reconnu  que  les  faits  imputés  audit  baron 
I  Jirneïl  permettaient  de  l'admettre  à  jouir  de  l'amnistie  ac- 
cordée par  la  loi  du  1  2  janvier  1816,  et  que  ce  général , 
en  rentrant  en  France  et  en  se  remettant  à  la  disposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  avait  fait 
|  tomber  le  jugement  rendu  par  contumace  contre  lui ,  le 
1  5  novembre  1816,  par  le  premier  conseil  de  guerre  de  la 
première  division  militaire  ; 

\      De  l'avis  de  notre  Conseil , 

I       NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  i 

ART.  I  >CT  Les  faits  imputés  au  maréchal-de-camp  baron 
Ameil \  et  qui  ont  donné  lieu  à  la  procédure  instruite  contre 
lui  à  la  diligence  du  rapporteur  près  le  premier  conseil  de 
guerre  de  la  première  division  militaire,  sont  déclarés  com- 
pris dans  l'amnistie  :  il  ne  sera,  en  conséquence,  donné 
aucune  suite  aux  informations  et  autres  actes  de  procédure 
dressés  h  cette  occasion.  Le  maréchal-de  camp  baron  Ameil 
sera  immédiatement  remis  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour 
autre  cause  ,  et  rentrera  dans  tous  ses  droits,  titres ,  grades 
et  honneurs. 

2.  Notre  présente  ordonnance  sera  inscrite  à  la  suite  des 
procès- verbaux  d'in  fondation. 

3  „  Notre  ministre  secrétaire  d'état  président  du  Conseil 
dt-s  ministres ,  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre 4  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.1 
Uoimé  h  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du 
i.  r/f.'Scris.N.0^*.  li  y 
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mots  Juin  de  l'an  de  grâce  1 82  i  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
septième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice  , 

Signé  H.  de  Serre. 


(N.#  10,775.)  Ordonnance  du  Roi  portant  au  ton- 
sation,  conformément  aux  Statu/s  y  annexés,  de  la  Societi 
anonyme  des  Mines  de  Bouxwiller,  département  du  Bas- 
Rhin. 

Au  château  def  Tuileries,  le  16  Mai  1821. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  2 1  mars  1  8  1 6  qui  a  concédé 
Texploitation  des  mines  de  Bouxwiller,  département  du 
Bas-Rhin; 

Vu  l'acte  passé,  le  9  décembre  1  820,  par- devant  Trîpm 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Strasbourg,  par  lequel  les  con- 
cessionnaires de  ladite  exploitation  en  ont  porté  la  jouis- 
sance dans  une  société  anonyme  constituée  par  Jedh  acte; 

Vu  ies  articles  29  à  37 ,  4o  et  4 5  du  Code  de  commerce; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

NotFe  ConseH  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  La  société  anonyme  des  mines  de  Bouxwiller, 
établie  dans  ladite  ville,  est  autorisée  ,  et  ses  statuts  son: 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  dassociatic: 
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passé  à  Strasbourg,  le  9  décembre  1  820,  par-defant  Ttiponé 
et  son  collègue,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présents 
ordonnance. 

2.  Cette  autorisation  étant  accordée  a  la  charge  par  la 
société  de  se  conformer  aux  lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous 
réservons  de  la  révoquer  dans  le  cas  où  ces  conditions  ne 
seraient  pas  accomplies,  sans  préjudice  des  actions  à  exercer 
devant  les  tribunaux  par  les  particuliers  à  raison  des  in- 
fractions commises  à  leur  préjudice. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  tous  les  six  mois , 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Saverne  faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce,  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  buileyn  des  lois  et  insérée  au 
Àloniteur  avec  l'acte  annexé.  Pareille  insertion  aura  lieu 
dans  le  journal  des  annonces  judiciaires  du  département 
du  Bas- Rhin. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  16"  Mai  de 
l'an  de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  <£ état  au  département  de  l'intérieur, 
Signé  Simeon. 

PAR-DEVANT  M.'  Émife  Ttiponé  et  ion  confrère,  notaire!  à 
la  résidence  de  Strasbourg,  soussignés,  ont  comparu 
MM. 

Louis  Raùsbonne ,  négociant,  demeurant  a  Strasbourg,  agissant 
au  nom  de  sa  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison  de 
frères  Raùsbonne,  patentés,  conformément  à  la  loi,  sous  le  n.°  173; 

j.  It  4 


(  568  ) 

Dominique  Deiss ,  docteur  m  médecine ,  maire  de  la  commune 
dt  Bouxwiller,  y  demeurant,  êiant  et-  jour  à  Strasbourg, 

I  ant  en  son  nom  qu'au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Afa- 
thias  -  Charte}  -  André  -  Auguste  Sandhetr,  négociant  ,  demeurant 
à  Bouxviller,  aux  termes  de  son  pouvoir  sous  signatmc  privée, 
en  date,  à  Bouxwiller,  du  6  courant,  portant  en  marge  la  mention 
suivante  :«  Enregistré  à  Strasbourg,  le  9  décembre  ibao,  folio  no 
«  recto ,  case  j ;  reçu  deux  bancs  vingt  centimes,  signe  Gttrnier  »; 
l'original  duquel  pouvoir  est  resté  annexé  à  la  minute  des  pc- 
iCnie»,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  le  procureur  constitue, 
en  présence  des  notaires  soussignés  ; 

■  Jean-George  H  umann ,  négociant,  demeurant  à  Strasbourg; 

Jean-Prançois-Joscph  Mennet ,  négociant,  demeurant  en  ladite 
ville; 

George -Adolphe  Ostertag,  docteur  en  médecine,  demeurant  à 

Strasbourg  ; 

Charles -Henri  Schattenmann  ,  négociant ,  demeurant  audit 
Strasbourg; 

Jérôme  Ollnn  Pattli  fils,  fabricant  de  produits  chimiques,  de- 
meurant à  Lan  ci. m  ,  étant  ce  jour  à  Strasbourg; 

Charles-Louis  Pétri ,  négociant,  denveuram  à  Bouxwiller  ,  étant 
ce  j«ur  à  Strasbourg, 

Tant  en  son  nom  qu'au  nom  et  comir-e  mandataire,  i.°  de 
D."4  Caroline  Pétri  sa  scrur,  majeure,  demeurant  à  Bouxwller, 
aux  termes  de  son  pouvoir  sous  signature  privée,  en  date  ,  a  Boux- 
willer, du  6  courant,  ponant  en  marge  la  mention  suivante: 
«  Enregistré  à  Strasbourg,  le  9  décembre  1  $iO,folio  no  recto,  cesse ij 
«reçu  deuxtrancs  vingt  centimes  signé  Garniem  ;  2.°dc  D.,w//<*- 
riitte  Pétri  sa  scrur,  majeure,  demeurant  à  Bouxwiller,  aux  termes 
de  son  pouvoir  sous  signature  privée,  en  date,  à  Bouxwiller,  do 
6  courant,  ponant  en  marge  la  mention  suivante:  «  Enregistré  à 
«  Strasbourg,  le  9  décembre  1 820 ,  folio  ito  recto,  case  2 ;  reçu  deux 
«francs  vingt  centimes ,  signé  Gantier»  ;  j.°etdc  D"1  Julie  Peni 
sa  sœur,  majeure,  demeurant  audit  Bouxwiller,  aux  termes  de 
son  pouvoir  sous  signature  privée,  en  date  ,  à  Bouxwiller,  du  6 
courant,  portant  en  marge  la  mention  suivante  :«  Enregistré  à 
«Strasbourg,  le  9  décembre  1S20,  folio  no  recto,  case  +;  teçu 
«deux  francs  vingt  centimes,  signé  Garn'ur  »  ; 

Le»  originaux  desquels  irois  pouvoirs  sont  restés  annexés  à  la 
minute  des  présentes,  après  avoir  été  certifiés  véritables  par  le 
procureur  constitué ,  en  présence  des  notaires  soussignés  ; 
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Et  Philippe-George  Pétri ,  négociant  .demeurant  à  Bouxwiller, 
clam  ce  jour  à  Strasbourg; 

Lesquels  ont  expose  ce  uni  suit  : 

L'exploration  des  mines  de  Bouxwi'Ier ,  canton  du  même  nom, 
arrondissement  de  Saverne,  dont  U  concession  a  été  accordée 
par  ordonnance  royale  du  21  mars  1 H 1 6 ,  avait  donné  lieu  à  la 
formation  d'une  société  anonyme,  dont  les  hases  furent  arrêtées 
par  acte  passé  devant  tAsWtn&Ur,  notaire  à  Strasbourg,  le  1  5  jan- 
vier 1819  .enregistré  le  18  du  même  mois. 

Depuis  cm  acte,  qui  avait  fixé  à  mille  cinq  cents  francs  par 
action,  ou  à  ont  vingt  mille  francs  au  total,  la  mise  de  fonds 
sociale,  les  actionnaires  ont  encore  décidé  par  délibération  qu'il 
serait  fait  un  versement  de  cinq  mille  francs  par  action,  ou  de 
quatre  cent  mille  francs  en  total;  ce  qui  porte  à  cinq  cent  vingt 
mille  francs  le»  fonds  de  la  société,  réalisés  en  grandi  partie,  e; 
qui  sont  indépendans  de  ce  que  chaque  actionnaire  a  payé  pour 
le  prix  de  ses  actions. 

Ces  nouveaux  fonds,  dont  partie  a  été  employée  en  travaux  dans 
les  mines  et  en  construction  dans  l'intérêt  des  établissemens, 
ayant  donné  à  l'entreprise  une  plus  grande  extension  ,  les  action- 
naires ont  reconnu  la  nécessité  d'apporter  dos  modifications  et 
des  changemens  an  contrat  de  société  du  15  Janvier  1819. 

Mais,  désirant  réunir  en  un  seul  acte  tons  les  statuts  de  la 
société,  ils  ont  arrêté  qu'au  i.cr  janvier  1821  tons  les  effets  dndit 
contrat  du  1 5  janvier  1819  cesseront ,  et  que  la  société  continuera  , 
à  compter  du  1."  janvier,  d'après  les  conventions  contenues  au 
présent  acte,  savoir:  ' 

ART.  I.*'  11  existera  entre  les  parties  une  société  anonyme 
pour  l'exploitation  des  mines  de  Bouxwiller  et  pour  la  fabri- 
cation de  l'alun  et  du  vitriol  de  fer  et  de  cuivre  qu'on  en  extrair, 
ainsi  que  pour  l'exploitation  de  la  fabrique  d'ammoniaque  et  pro- 
duits accessoires,  établie  également  au  bas  de  Bouxwiller  au  can- 
ton dit  la  Reydt. 

MM.  Deiss  ,  Charles-Louis  Pétri  et  Philippe-  George  Pétri , 
renouvellent ,  en  tant  que  besoin,  la  mise  en  société  de  la  jouissance 
qui  leur  avait  été  cédée  jusqn'an  3  octobre  1822,  aux  termes  d'un 
bail  passé  devant  M.c  PraucU,  notaire  à  Jngwiller,  le  12  octobre 
1813,  enregistré;  au  moyen  de  quoi  la  société  usera  de  cette  jouis, 
sanec  et  en  supportera  les  charges  comme  l'auraient  fait  MM.  Deiss 
et  Pétri. 

2.  Cette  société  prendra  cours  le  1."  janvier  1821  ,  sauf  à 
1.  I  i  j 
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ofrtcntr  l'autorhatlon  royale ,  nécessaire  d'après  l'article  37  du  Code 
de  comnurce;  elle  durera  jusqu'à  l'épuisement  desdites  mines. 

3.  La  société  prendra  dans  toutes  ses  affaires  et  toutes  ses  opé- 
rations la  raison  de  Administration  des  mines  de  Bouxwiller, 

Le  siège  de  l'établissement  sera  établi  à  Bouxwiller, 

4.  Le  capital  de  la  société  consiste , 

1 .°  Dans  la  valeur  de  {a  propriété  des  mines  de  Bouxwiller, 
des  fabriques ,  dépendances  et  ustensiles  devenus  immeubles  par 
destination  qui  y  sont  établis,  valeur  qui,  au  moyen  des  cons- 
gructions  et  accrotssemens  récemment  faits,  peut  être  portée  à 
la  somme  de  sept  cent  trente  mille  francs ,  ci   730,000' 

a.°  Dans  la  valeur  immobilière  de  la  fabrique  de  la  Reydt  et 
de  ses  dépendances,  qui ,  par  le  même  motif,  peut  être  portée  à 
soixante-dix  mille  francs ,  ci  70,000, 

3.0  Et  dans  les  valeurs  mobilières,  ustensiles ,  marchandises 
brutes  et  fabriquées,  créances  et  deniers  comptans  appartenant 
aux  deuxétablissemens;  le  tout  montant  à  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  comme  il  sera  constaté  par  un  inventaire 
estimatif  qui  sera  dressé  et  arrêté  au  3  1  décembre  courant ,  ci,     a 00,000, 

TOTAL,  un  million  de  francs,  égal  au  résultat  que  présen- 
tera la  balance  de  l'ancienne  société,  dont  l'actif  et  le 
passif  sont  à  la  charge  de  la  nouvelle,  ci  , .  1,000,000, 


Ce  capital ,  qui  est  reconnu  suffisant  pour  l'exploitation  de  l'en- 
treprise, y  demeurera  invariablement  affecté,  et  ne  pourra  être 
retiré  tant  que  durera  l'association  qui  fait  l'objet  du  présent 
contrat. 

5.  Ce  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingts  actions,  dont  cha» 
cune  représente  un  quatrewingtiéme  indivis  et  indivisible  des 
mines, fabriques  dépendances ,  ustensiles,  marchandises , créances, 
deniers  comptans,  et  généralement  de  tout  l'avoir  de  l'établisse* 
ment,  en  sorte  que  l'action  représente,  dans  la  situation  actuelle, 
une  valeur  de  douze  mille  cinq  cents  francs, 

JI  en  appartient, 

Quatre  à  MM.  Ratisbonne; 
Cinq  à  M.  Deiss  ; 
Deux  à  M.  f~Jumann  ; 
Onze  à  M.  Ai  en  net; 
Onze  à  M.  Osterttig; 
Onze  à  M.  Schattenmann ; 
Onze  à  M.  Pauti  ; 
Huit    M-  CharUs-lovis  Pétri  s 
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Six  à  M.  Philippe-George  Pétri/ 
Trois  à  M.1'8  Caroline  Pétri; 
Trois  à  M.,,e  Henriette  Pétri; 
Trois  k  M."*' Julie  Pétri, 
Et  deux  à  M.  Sandiierr. 

6.  La  propriété  de  ces  actions  sera  établie  par  une  inscription 

sur  les  registres  de  la  société;  elles  portent,  savoir  : 

Celles  de  MM.  Ratisbonne ,  les  n.°*  1  k  4  ; 

Celles  de  M.  Deiss,  les  n.0*  539; 

Celles  de  M.  Humann,  les  n.ot  10  et  11; 

Celles  de  M.  Alennet,  les  n.oi  12  à  22; 

Celles  de  M.  Ostertag,  les  n.°*  23  à  33  ; 

Celles  de  M.  Schattenmann ,  les  n.oi  34  à  44  ? 

Celles  de  M.  Pauli,  les  n.oa  45  à  55  ; 

Celles  de  M.  Charles-Louis  Pétri,  les  n.oi  j6  à  63  ; 

Celles  de  M.  Philippe-George  Pétri,  les  n.*"  64  à  69  ; 

Celles  de  M.,,e  Caroline  Pétri,  les  n.°"  70  à  72  ;  * 

Celles  de  M.11*  Henriette  Pétri,  les  n.°*  73  à  75  ; 

Celles  de  M.Uc  Julie  Pétri,  les  n.oi  76  à  78  ; 

Et  celles  de  M.  Sandherr,  les  n.°*  79  et  i>0. 

7.  Tout  transfert  définitif  d'action  sera  inscrit  sur  les  registre* 
de  la  société,  et  signé  de  celui  qui  fera  le  transfert,  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir.  Le  nouvel  actionnaire  ne  sera  reconnu  par  la 
société  que  du  jour  de  cette  inscription. 

Toute  aliénation  d'action,  volontaire  ou  forcée, faite  en  faveur 
d'un  autre  qu'un  actionnaire,  ne  pourra  être  inscrite  que  quinze 
jours  francs  après  celui  où  elle  aura  été  notifiée  à  la  société;  et 
pendant  ces  quinze  jours,  si  la  société  n'agrée  pas  l'acquéreur,  elle 
devra,  par  des  fonds  extraordinaires  faits  à  cet  effet,  d'un  con- 
sentement unanime,  exclure  l'acquéreur,  en  lui  remboursant  le 
prix  de  son  acquisition  et  les  frais  qu'elle  lui  aura  .occasionnés  > 
et  devenir  ainsi  elle-même  propriétaire  des  actions  aliénées. 

Cependant  la  société, qui  n'agréerait  pas  l'acquéreur,  pourrait  se 
dispenser  d'acheter  en  présentant  un  actionnaire  qui  exercerait 
son  droit  et  qui  deviendrait  propriétaire  au  moyen  des  mêmes 
remboursemens. 

8.  Les  actions  sont  indivisibles. 

La  société  prohibe  toutes  aliénations  fractionnaires,  et  n'admet 
point  la  représentation  d'une  part  moindre  qu'un  quatre-vingtième 
complet,  c'est-à-dire,  moindre  qu'une  action  entière. 

9.  La  direction  et  la  gestion  de  l'entreprise  seront  confiées  à  de» 
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administrateurs  gérens,  dont  le  nombre  sera  déterminé  par  une  dé- 
libération spéciale  des  actionnaires. 

Leur  nomination,  leur  révocation  et  leur  remplacement,  ainsi 

3ue  la  fixation  de  leurs  appointemens,  auront  lieu  également  par 
élibération  des  actionnaires. 
Les  administrateurs  qui  gèrent  aujourd'hui,  sont  soumis  à  la 
révocabilité  et  au  remplacement  comme  le  seront  tous  leurs  suc- 
cesseurs. 

Les  administrateurs  gérens  signeront  en  leur  privé  nom ,  en 
mettant,  au-dessus  de  leurs  signatures,  ces  mots  :  Administration 
des  mines  de  Bouxwiller. 

10.  Les  écritures  seront  tenues  en  parties  doubles;  il  sera  fait  un 
bilan  et  inventaire  général  au  moins  une  fois  par  an  et  aux  époejues 
qui  seront  déterminées  par  délibération  des  actionnaires. 

Les  bilans  et  inventaires  généraux  seront  approuvés  et  arrêtés 
par  la  société  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire. 

Jl  sera  fait,  en  outre,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  état  de 
situation  qui  sera  déposé  conformément  à  la  loi. 

1 1.  Les  administrateurs  gérens  ne  pourront  faire  aucun  emprunt, 
accepter  aucune  lettre  de  change,  contracter  aucune  dette,  pour  la 
société,  ni  l'engager  d'aucune  manière,  qu'en  vertu  d'autorisations 
spéciales  données  par  délibération  unanime  des  actionnaires. 

12.  La  société  donnera  à  ses  administrateurs  gérens  des  instruc- 
tions écrites  qui  leur  traceront  la  marche  à  suivre  pour  la  compta* 
bilité  générale  en  matières  et  en  deniers,  pour  l'exploitation  des 
mines  et  le  roulement  de  la  fabrique,  pour  l'achat  et  l'emploi  des 
matières  nécessaires  à  la  fabrication,  ainsi  que  pour  la  vente  des 
produits,  desquels  elle  déterminera  les  prix. 

Elle  prononcera 

Sur  toutes  acquisitions  d'immeubles  ou  de  parties  de  marchan- 
dises en  approvisionnement, 
Sur  l'emploi  des  machines, 

Sur  la  nécessité  ou  l'utilité  de  nouvelles  constructions, 

Sur  la  convenance  d'introduire  de  nouvelles  fabrications  ou  de 
nouveaux  procédés, 

Sur  l'engagement  de  commis  et  de  tous  employés  et  sur  la 
fixation  de  leurs  appointemens. 

Elle  réglera  l'ordre  et  la  distribution  du  travail,  ei  ordonnera 
généralement  tout  ce  qu'elle  jugera  convenable  et  utile  p.^ur  la 
prospérité  de  l'entreprise. 

13.  Les  autorisations  et  les  instructions  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  articles  1 1  et  12  qui  précédent,  tt  généralement  toutes 


# 


B.n/  458.  im) 
les  délibérations  de  In  société,  seront  transcrites,  dans  leur  ordre 
de  date,  lor  un  registre  timbré,  destiné  ad  hoc ,  et  oui  sera  paraphé. 

i .,.  Il  est  interdit  aux  administrateurs  gérens  de  faire  des  affaires 
pour  leur  compte  particulier;  ils  ne  pourront  non  plus  prendre 
pari  à  d'amres  entreprises  qu'à  celles  de  la  société,  ni  directement 
ni  indirectement. 

15.  Les  actionnaires  «e  réuniront  de  droit  à  Boujiwillcr  après 
chaque  inventaire,  pour  l'arrêter  et  délibérer  sur  les  affaires  de 
la  société. 

Il  y  aura,  indépendamment  de  ces  réunions,  des  assemblées 
d'urgence,  soit  à  Strasbourg,  soit  à  Bouxwiller,  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  provoquées  par  trois  actionnaires  réunissant  au 
moins  trente  actions. 

La  demande  d'assemblées  d'urgence  sera  faite  par  écrit  aux  ad- 
ministrateurs gérens. 

Les  motifs  et  le  lieu  de  la  réunion  (  5oit  à  Strasbourg,  soit  à 
Bouxwiller)  leur  seront  indiqués. 

Les  administrateurs  gérens  feront  les  convocation»  pour  toutes 
les  assemblées  ordinaires  et  d'urgence  ;  ils  adresseront ,  à  cet  effet , 
à  chaque  actionnaire  individuellement,  une  lettre  de  convocation 
dans  laquelle  ils  indiqueront  les  motifs,  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion  ;  les  actionnaires  devront  accuser  réception  de  ce* 
lettres. 

16.  Afin  de  parvenir  à  l'exécution  régulière  de  l'article  l  j  ,  tous 
les  actionnaires  éliront,  à  l'effet  des  présentes,  domicile  à  Uouxwil- 
ler  ou  à  Strasbourg,  et  non  ailleurs. 

11  leur  sera  adressé  au  domicile  par  eux  indiqué  les  convoca- 
tions aux  assemblées  d'actionnaires  quinze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  les  réunions  ;  il  leur  sera  remis  au  même  domicile  toutes 
autres  communications  et  tous  actes  relatifs  aux  affaires  sociales. 

La  transcription  des  lettres  de  convocation  ou  autres  au  registre 
des  copies  de  lettre»,  et  la  mention  de  L'ur  envoi ,  feront  preuve  de 
la  notification  de  leur  contenu. 

17.  Tous  les  actionnaires  concourront  aux  délibérations ,  soit 
en  persorne,  soit  par  fondé  de  pouvoir. 

L'absence  ou  la  non-représentation  d'une  partie  des  actionnaires 
qui  auront  été  dûment  et  régulièrement  convoqués,  ne  pourra 
pas  empêcher  qu'il  ne  soit  pris  des  résolutions  ;  elles  seront,  le  cas 
échéant,  arrêtées  par  les  votans  seuls,  et  exécutées  comme  si  tous 
les  associés  y  avaient  pris  part. 

18.  Les  actionnaires  ne  pourront  se  faire  représenter  aux  as- 
semblées que  par  de*  coassociés,  munis  à  cet  effet  d'un  pouvoir 
spécial,  qui  ne  vaudra  que  pour  une  seule  KMèmbicCi 
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Le  même  ne  pourra  être  mandataire  de  plus  de  deux  action- 
naires ayant  ensemble  au  plus  vingt  actions  ;  si  le  total  de  leurs 
actions  était  plus  fort,  il  ne  pourra  être  mandataire  que  d'un  seul. 

19.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des  votans,  sauf 
l'exception  contenue  dans  l'article  1 1  ;  mais  les  suffrages,  au  lieu 
d'être  comptés  par  tête,  seront  comptés  par  action. 

Un  assocré*  aura  autant  de  voix  qu'il  réunira  d'actions  par 
lui-même  ou  par  ceux  qu'il  représentera.  Toutefois,  si  un  votant 
réunit,  soit  par  lui-même,  soit  cumulativement  avec  ceux  qu'il 
représentera,  quarante  actions,  ou  un  plus  grand  nombre,  en  ce 
cas  seulement  l'opinion  contraire  des  autres  associés  sera  prépon- 
dérante, pourvu  qu'ejle  soit  unanime. 

20.  Les  actionnaires  nommeront  dans  leur  sein  un  comité  qui 
dirigera  et  contrôlera  la  gestion  des  administrateurs  gérens,  ec 
qui  veillera  à  ce  que  toutes  les  clauses  du  présent  contrat  soient 
exactement  exécutées. 

21.  Chaque  actionnaire  aura  le  droit  de  prendre  communication 
des  Iivres>quand  il  le  jugera  à  propos. 

22.  Le  fonds  capital  portera  intérêt  à  six  pour  cent  par  an. 
Les  actionnaires  en  seront  crédites  annuellement ,  chacun  pour 

sa  part,  sur  un  compte  qui  sera  ouvert  à  chacun  d'entre  eux,  sous 
la  rubrique  de  compte  d'intérêts  et  de  bénéfices. 

23.  Les  bénéfices  net*  ou  les  pertes  de  la  société  seront  parta- 
gés par  les  associés  dans  la  proportion  de  leurs  actions,  et  le  mon- 
tant de  la  part  revenant  à  chacun  sera  porté  à  son  compte  d'in- 
térêts et  de  bénéfices;  savoir,  au  crédit,  s'il  y  a  bénéfice;  et  au 
débet,  s'il  y  a  perte. 

24.  Afin  de  reconstituer  intégralement  le  fonds  capital ,  s'il 
avait  été  réduit  par  des  pertes,  il  ne  sera  fait  aucun  dividende 
pour  intérêts  et  bénéfices  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  à  la 
suite  des  inventaires,  que  les  comptes  d'intérêts  et  de  bénéfices  des 
actionnaires  se  soldent  en  leur  faveur. 

La  quotité  des  dividendes  et  l'époque  de  leurs  paiemens  seront 
déterminées  après  la  clôture  de  chaque  inventaire  par  délibération 
de?  actionnâmes,  et  le  dividende  d'une  année  ne  pourra  jamais 
excéder  la  somme  dont  les  actionnaires  seront  créanciers  en 
compte  d'intérêts  et  de  bénéfice?. 

25.  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  appel  de  fonds  aux  action- 
naires en  raison  de  pertes  que  la  société  aurait  essuyées,  ou  pour 
tout  autre  motif  quelconque. 

26.  Les  actionnaires  devront  faire  part  à  la  société  de  toutes  les 
découvertes  de  minéraux ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  de 
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loin  établissement  y  relatif  à  former,  de  toutes  mine»  011  établis- 
scinens  déjà  CXUUOi  à  acquérir  ,  la  société  ayant  droit  de  les 
acquérir  de-  préférence  pour  le  compte  commun  des  actionnaires. 

Nul  actionnaire  ne  pourra  pren rire  p,;rt  à  ces  sortis  d'entreprises 
pour  son  compte  personnel ,  directement  ou  indirectement. 

27.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  jouiront  des 
droits  et  avantages  qui  compéteraient  à  leur  auteur  en  raison  de  su 
actions,  et  supporteront  dans  la  nu- m  ;  proportion  les  charges  et 
pertes  :  mais  le  principe  de  l'indivisibilité  des  actions  leur  sera  éga- 
lement applicable;  quel  que  soit  le  rapport  entre  le  nombre  des 
héiuiers  et  le  nombre  des  actions  du  défaut,  la  société  ne  recon- 
naîtra que  des  pans  complètes  de  quatre-vingtième,  et  n'admettra 
que  la  représentation  par  action  entière. 

La  dissolution  de  la  société  aurait  lieu  de  plein  droit  et 
avant  l'épuisement  des  mines,  si  le  fonds  capital  était  réduit  de 
moitié  par  des  perte*. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  la  société  finirait  par  l'épui- 
sement des  mines,  la  liquidation  des  objets  mobiliers,  marchan- 
dises, créances  actives  et  passives,  aurait  lieu  d'après  les  lois  et 
les  usages  du  commerce.  Quant  aux  immeubles,  le  partage  ou  la  li- 
citation  s'en  ferait  conformément  au  droit  commun. 

29.  S  il  s'élevait  des  contestations  entre  les  actionnaires,  joit 
pen  tant  la  durée  de  la  société,  soit  après  sa  dissolution  ,  sur  la  li- 
quidation de  son  avoir  mobilier,  elles  seront  décidées  par  des  ar- 
bitres au  choix  respectif  des  parties  contestantes. 

En  cas  de  partage  d'opinions,  les  arbitres  auront  droit  de  nommer 
un  sur-arbitre  pour  les  départager. 

l  a  d.c  i-ion  arbitrale  et  sur-arbitrale  srra  en  dernier  ressort ,  et  ne 
pourra  être  attaquée  ni  par  la  voie  de  l'appel ,  ni  par  le  pourvoi 
en  cassation. 

30.  Le  présent  acte  de  société  sera  soumis  sans  délai  à  l'appro- 
bation du  ijouverneinent,  conformément  à  l'article  37  du  Code  de 

(  commerce. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  fait  élection  de  domicile 
pour  chacun  des  actionnaires  en  sa  demeure  actuelle. 

Dont  acte  ,  fait  et  passe  à  Strasbourg,  en  l'étude,  l'an  1820, 
1er;  décembre,  et  ont  signé  avec  les  notaires,  lecture  faite,  fa  minute 
des  présentes,  restée  en  la  possession  de  M.'  Triponé  ,  notaire 
«oiifsignë. 

Enregistré  à  Strasfiourg,  le  iz  décembre  1810  ,  f  fin  ?o  cert9  , 
diify.  Reçu  cinq  Iranc;  cinquante  centimes.  Sijjne  G.tmUr. 
Suit  la  teneur  des  procurations  annexée.'. 
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Procuration  de  Af.  Sandhcrr. 

Je  soussigné ,  propriétaire  de  deux  actions  dan*  la  société  dite 
Administration  des  mines  de  Bouxwiller ,  constitue  mon  mandataire 
général  et  spécial  M.  Dominique  Deiss ,  docteur  en  médecine, 
maire  de  la  commune  de  Bouxwiller,  y  demeurant ,  , 

Auquel  je  donne  pou  voir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom ,  discuter 
et  arrêter  avec  mes  coactionnaires  les  bases  et  les  articles  du  non- 
veau  traité  de  société  projeté  pour  l'exploitation  de  ces  mines  et  la 
fabrication  d'ammoniaque  de  la  Keydt;  fixer  l'objet  et  la  durée  delà 
société;  convenir  de  la  raison  sociale;  déterminer  la  quotité  du 
capital  social  et  sa  division  en  actions,  le  mode  d'assurer  la  pro- 
priété de  ces  actions  et  les  conditions  du  transfert;  régler  le  mode 
d'administration,  le  taux  d'intérêts  des  actions  ,  le  partage  des 
bénéfices  et  des  pertes,  les  époques  et  le  lieu  des  assemblées  géné- 
rales ,  leur  composition  et  les  conditions  nécessaires  pour  la 
validité  de  leurs  délibérations;  faire  toutes  stipulations  pour  le 
cas  de  mort  d'un  actionnaire,  pour  le  cas  de  dissolution  de  la 
société,  pour  celui  de  contestation  entre  actionnaires;  souscrire 
à  toute  clause  portant  défense  de  prendre  part  à  d'autres  entre- 
prises donnant  des  produits  de  même  nature  ou  de  nature  ana^ 
logue,  et  généralement  l'aire  tout  ce  que  ledit  mandataire  jugera 
utile  à  mes  intérêts,  promettant  l'avoir  pour  agréable. 

A  Bouxwiller,  le  6  décembre  1820.  Signé  A,u  Sandherr. 

Enregistré  à  Strasbourg,  le  9  décembre  1820,  folio  no  recto, 
case  j.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Gantier. 

Procuration  de  MM  Caroline  Pétri. 

Je  soussignée  ,  propriétaire  de  trois  actions  dans  la  sociéré  dire 
Administration  des  mines  de  Bouxwiller,  constitue  mon  mandataire 
général  et  spécial  M.  Charles- Louis  Pétri,  mon  frère,  négociant, 
demeurant  à  Bouxwiller, 

Auquel  je  donne  pouvoir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  discu- 
ter et  arrêter  avec  mes  coactionnaires  les  bases  et  les  articles  du 
nouveau  traité  de  société  projeté  pour  l'exploitation  de  ces  mines 
et  de  la  fabrique  d'ammoniaque  de  la  Heydt  ;  fixer  l'objet  et  ladurée 
de  la  société;  convenir  de  la  raison  sociale  ;  déterminer  la  quotité 
du  capital  social  et  sa  division  en  actions,  le  mode  d'assurer  la 
propriété  de  ces  actions  et  les  conditions  du  transfert;  régler  le 
mode  d  administration,  le  taux  d'intérêts  des  actions,  le  partage 
des  bénéfices  et  pertes ,  les  époques  et  le  lieu  des  assemblées  géné- 
rales, leur  compoiition  et  les  conditions  nécessaires  pour  la  validité 
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de  leurs  délibérations;  faire  tontes  stipulations  pour  le  cas  de, 
mort  d'un  actionnaire,  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  société, 
pour  celui  de  contestation  entre  actionnaires;  souscrire  à  toute 
clause  portant  défense  de  prendre  part  à  d'autres  entreprises  don* 
liant  des  produits  de  même  nature  ou  de  nature  analogue,  et  géné- 
ralement frire  tout  ce  que  ledit  mandataire  jugera  utile  à  mes  inté- 
rêts ,  promettant  l'avoir  pour  agréable. 

A  bouxwiller,  le  6  décembre  1820.  Signé  Caroline  Pe'ri. 

Enregistré  à  Strasbourg,  le  9  décembre  1820,  folio  no  recto9 
case  1.  Kecudeux  francs  vingt  centimes.  Signé  Garnies 

Procuration  de  M,Ui  Henriette  Pétri. 

Je  soussignée ,  propriétaire  de  trois  actions  dans  la  société  dite 
Administration  des  mines  de  Bouxwiller ,  constitue  mon  mandataire 
général  et  spécial  M.  Charles- Louis  Pétri ,  mon  frère,  négociant, 
demeurant  à  Bouxwiller, 

Auquel  je  donne  pouvoir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  dis- 
cuter et  arrêter  avec  mes  coactionnaires  les  bases  et  les  articles 
du  nouveau  traité  de  société  projeté  pour  l'exploitation  de  ces, 
mines  et  de  la  fabrique  d'ammoniaque  delà  Reydt;  fixer  l'objet  et 
la  durée  de  la  société;  convenir  de  la  raison  sociale;  déterminer 
la  quotité  du  capital  social  et  sa  division  en  actions,  le  mode 
d'assurer  la  propriété  de  ces  actions  et  les  conditions  du  transfert  ; 
régler  le  mode  d'administration,  le  taux  d'intérêts  des  actions, 
le  partage  des  bénéfices  et  pertes,  les  époques  et  le  lieu  des  as- 
semblées générales,  leur  composition  et  les  conditions  nécessaires 
pour  la  validité  de  leurs  délibérations  ;  faire  toutes  stipulations 
pour  le  cas  de  mort  d'un  actionnaire,  pour  le  cas  de  dissolution 
de  la  société,  pour  celui  de  contestation  entre  actionnaires; 
souscrire  à  toute  clause  portant  défense  de  prendre  part  à  d'autres 
entreprises  donnant  des  produits  de  même  nature  ou  de  nature 
analogue,  et  généralement  fnire  tout  ce  que  ledit  mandataire  jugera 
utile  à  mes  intérêts,  promettant  l'avoir  pour  ag'éablc. 

A  Bouxwiller,  le  6  décembre  1820.  Signé  Henriette  Pétri. 

Enregistré  à  Strasbourg,  le  9  décembre  1820,  folio  110  recto  , 
case  2.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Gantier. 

Procuration  de  MJ1'  Julie  Pétri. 

Je  soussignée,  propriétaire  de  trois  actions  dans  la  société  dite 
Administration  des  mines  de  Bouxwiller  ,  constitue  mon  mandataire 
général  et  spécial  M.  CharUs-Louis  Pétri,  mon  frère,  négociant, 
demeurant  à  Bouxwiller, 
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Auquel  je  donne  pouvoir  de,  pour  moi  et  en  mon  nom,  discu- 
ter et  arrêter  avec  mes  coactionnaires  les  bases  et  les  articles  du 
nouveau  traité  de  société  projeté  pour  l'exploitation  de  ces  mines 
et  de  la  fabrique  d'ammoniaque  de  la  Reydt  ;  fixer  l'objet  et  la  durée 
de  la  société;  convenir  de  la  raison  sociale  ;  déterminer  la  quotité 
du  capital  social  et  sa  division  en  actions,  le  mode  d'assurer  la 
propriété  de  ces  actions  et  les  conditions  du  transfert  ;  régler  le 
mode  d'administration,  le  taux  d'intérêts  des  actions,  le  partage 
des  bénéfices  et  pertes,  les  époques  et  le  lieu  des  assemblées  géné- 
rales, leur  composition  et  les  conditions  nécessaires  pour  la  vali- 
dité de  leurs  délibérations  ;  faire  toutes  stipulations  pour  le  cas 
de  mort  d'un  actionnaire,  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  société, 
pour  celui  de  contestation  entre  actionnnaires;  souscrire  à  toute 
Clause  portant  défense  de  prendre  part  à  d'autres  entreprises  don- 
nant des  produits  de  même  nature  ou  de  nature  analogue,  et  géné- 
ralement faire  tout  ce  que  ledit  mandataire  jugera  utile  à  mes 
intérêts,  promettant  l'avoir  pour  agréable. 

A  Bouxwiller,  le  6  décembre  1820.  Signé  Julie  Pétri. 

Enregistré  à  Strasbourg ,  le  9  décembre  1820,  folio  no  recto , 
case  4.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Garnier. 

11  est  ainsi  aux  originaux  de  ces  quatre  procurations,  certifiées 
véritables  et  annexées  à  la  minute  cfe  l'acte  de  société  dont  l'ex- 
pédition est  des  autres  parts. 

Signé  Th.  Stoeber  jeune,  et  Tripené,  notaires. 

Nous  ,  président  du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Strasbourg,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
certifions  que  M.e*  Triponé  et  Stoeber  jeune  sont  notaires  en  cette 
ville,  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  leurs  signatures  apposées  au 
bas  de  l'acte  ci -dessus.  Fait  à  Strasbourg,  le  20  janvier  1821. 
Signé  Zoepffel. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  du  16  mai  1 82 1 ,  enregistrée  sous 
le  n.°  2 1 00. 

Le  Ministre  Seciétaire  d'e'tat  au  département  de  l'intérieur. 
Signe  SlMÉON. 


(  N.°  10,756.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Fourrier  |  François -Godfroi) ,  né,  le  jj  août  1756, 
à  Nancy  ( /Meurthe  ) ,  ancien  m  agis t rat ,  ainsi  qua  ses 
en/ans,  de  joindre  au  nom  de  Fourrier  celui  de  de  Bacourt, 
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et  de  continuer  à  s* appeler  Fourrier  de  Bacourt,  nom  sous 
lequel  l'impétrant  était  connu  et  désigné  des  avant  ijSp  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  article*  6  et  8  de  la  loi  du  i  .er  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu, devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  letat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris , 
20  Juin  1821.) 


(N.°  10,757.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Jacquier  (Clément-Frédéric),  né,  le  22  janvier  1772, 
à  Lyon  ( Rhône ) ,  ainsi  qu'à  ses  enfans ,  de  joindre  à  leur 
nom  celui  de  de  Bief,  et  de  s  appeler  Jacquier  de  Bief, 
nom  sous  lequel  ils  sont  connus  et  désignés  depuis  plusieurs 
années  ; 

A  la  charge  par  les  irnpétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  fétat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
20  Juin  1S21.) 


(N.°  1 0,75  8.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  évaluée  à  27 y  6  fr.  iç  centimes ,  faite 
par  le  S.r  Janin  pour  son  admission  dans  l'hospice  de 
Bruyères ,  département  des  Vosges.  (  Paris ,  1 4  Mars  1  8  2 1 .  J 


(  N.e  1 0,7  5  9.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, //  d'un  capital  de  2000  francs,  offert  en  donation  par 
le  S/  Isoard  aux  hospices  de  Cavaillon  ,  département  de 
Vaucluse  ;  2/  d'une  rente  de  150  francs,  léguée  aux  dits 
hospices  par  la  D'  veuve  Fauque.  (  Paris ,  1 4  Mars  1  82 1 .  ) 


» 

1 


Digitized  by  Google 


(  j8o  ) 

(  N.°  to  ,760.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  2000  francs ,  Jaite parla  D' veuve 
de  Robini  à  l'hospice  de  Visan  ,  département  de  Vaucluse. 
(Paris,  14  Mars  itUi.)  . 


(  N.*  1 0,76 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tât on  d'une  Donation  évaluée  à  z:ç$  francs,  faite  par  la 
J)."  Houry  pour  son  admission  dans  l'hospice  de  Mont- 
picrnuxde  Fontainebleau,  département  de  Seine-et-Marne. 
(  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 


(N.°  1 0,762.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  126  francs  ,  offerte  en  donation  par  te 
S.r  vicomte  de  Preissac  aux  pauvres  de  Rabastens,  départe- 
ment du  Tarn.  (Paris,  14  Mars  1821.) 


|N.°  1 0,76 }.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances .  estimée  1000  francs , 
offlrte  en  donation  par  la  D.1"  Pairaud  aux  pauvres  de 
Monchamps  ,  département  de  la  Vendée.  (  Paris,  i4  Mars 
1821.  ) 


(  N.*  1 0,76*40  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise r accep- 
tai ion  d'une  rente  de  $00  francs  ,  offirte  en  donation  par  la 
D.'  veuve  du  S.'  Drummond  duc  de  Melfort  à  /'hospice  de 
Sancerre,  département  du  Cher.  (  Paris,  14  Mars  1821.) 


(N.*  1 0,76  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaectp- 
tation  des  Legs  faits  par  le  S.'  Davoust  aux  pauvres  du 
canton  de  Sainte-Suzanne ,  département  de  la  Mayenne, 
consistant,  t.'  en  liens  mtubles  évalués  à  itej  Jrancs  ; 
2.'  dans  l'usufruit  et  jouissance  de  tiens  immeubles  dont  la 
propriété  appartiendra  aux  héritiers  présomptifs  du  testateur, 
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à  la  charge  par  eux ,  t.'  de  servir  au  bureau  de  charité  du 
canton  de  Sainte-Suzanne,  et  pendant  quatre-vingts  ans,  une 
rente  de  too  francs  ,  pour  les  frais  de  célébration  de  cent 
messes  fondées  par  le  testateur  ;  2'  de  servir  pendant  le  même 
laps  de  temps  auxdits  pauvret  une  autre  rente  ,  égale  à  l.t 
moitié  du  produit  de  ces  mêmes  immeubles ,  qui  seront  estimés 
par  des  experts  nommés  contradictoirement  par  les  parties 
intéressées.  \  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,766.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'•  ccep- 
tation  d'une  Donation  de  4000  francs ,  faite  par  une  personne 
qui  ne  veut  pas  être  connue ,  pour  la  fondation  dans  l'hospice 
fies  malades  de  Châlons-sur  Saône ,  d'un  lit  destiné  à  rece- 
\oir  un  malade  susceptible  de  guérison  ,  habitant  le  ha- 
meau de  Villargeot,  commune  de  Saint-Christophe.  (  Paris  , 
>4  Mars  1821.) 


(  N.'  1 0,767.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  ,  fait  par  la  D.'  vtuve 
DuffiJIon  à  la  fabrique  de  l'église  de  Nassiet,  département 
des  Landes.  (  Paris,  2 1  Mars  1821.) 


(  N."  1 0,768.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  ptr  la  D.'"  Friisch  :  le  premier , 
de  la  fondation  d'une  grand' messe  et  de  deux  messes  basses , 
à  la  jabrique  de  l'église  de  Monsviller  ,  département  du 
Pas- Rhin  ;  et  le  second ,  d'une  rente  dt  10 florins  [20  francs 
environ J  ,  au  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  commune. 
(Paris  ,  21  Mars  1821.  ) 


(  M*  1 0,76p.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  montant  ensemble  à  2200  francs ,  faits 
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par  la  DJ"  Féraud  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame 
du  Laux  ,  département  des  Hautes- Alpes.  (  Paris  ,  2  1  Mar> 
1821.)  

(  N.°  1 0,770.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  60  francs ,  léguée  par  la  DJU  Didier 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Bruyères  ,  département  des 
Vosges.  (  Paris ,  2 1  Mars  1  82  1 .) 


(N.° x  0,77 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 

tation  d'un  Legs  de  400 franc  s ,  fait  par  la  D/  veuve  Faviar 
de  Beaulieu  ,  tant  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- Croix 
Provins,  département  de  Seine-et-Marne ,  qu'à  celle  de 
Saint-  Quiriace  qui  lui  est  réunie.  (  Paris ,  2  1  Mars  182t.) 

• 

(N.°  \  c,7ji.)OrdonnanCE  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation du  Ligs  fait  par  le  S/  Combarieu  à  la  fabrique  dt 
l'église  de  Lauzerte  ,  département  de  Tarn*  et- Garonne,  de 
son  argenterie  estimée  iïr$  francs.  (  Paris ,  2 1  Mars  1  8  2 1 .  j 


(  N.°  1 0^773 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation du  Legs  fût  par  le  S/  Mercy  au  séminaire  diocésain 
d'Orléans,  ^parlement  du  Loiret,  d'une  somme  de  tjoo  fr., 
et  des  arrérages  qui  lui  sont  dus  pour  traitement  de  curé ,  pen- 
sions et  rentes  viagères ,  montant  à  24$  francs  go  centimes. 
(Paris,  2i  Mars  1821.) 


(N.°  1 0,774.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation de  plusieurs  sommes  ,  montant  ensemble  a  2j2j  francs 
43  centimes,  léguées  et  données  par  tes  S.rs  Briand  et  Lecan, 
la  D/ veuve  Rouauit  et  les  D;Ut  Garnier  et  Desguetz,  h  U 
j  abri  que  de  l'église  de  P  louer  ,  département  des  Cttes-dër 
jVord.  (  Paris ,  2 1  Mars  1  8  2  1 .  ) 
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( N  *  1 0,77 5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  mtirise  l  accep- 
tation de  divers  immeubles  et  créances  évalués  à  f2t9  francs, 
légués  var  le  S:  Me  ver  à  la  fabrique  Je  l'église  de  bunder- 
dorff,  diparumentdu  Haut-Rhin.  ^Paris,  2 1  Mars  1821.) 

r  N  *  1 0,776.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'accep- 
tation de  d<ux  Legs  faits  par  le  S.'  Veber  :  le  premier, 
eu  quart  du  produit  de  la  vente  de  tous  ses  biens  évalues 
13,260  francs  environ  ,  au  séminaire  de  Metz  ,  département 
dï  la  Moselle;  et  le  second  ,  d'une  somme  de  400  francs  , 
2,  la  fabrique  de  l'église  de  Jîoulay  ,  même  département. 
(  Paris,  21  Mars  1821.) 

{  N  *  1 0,7-7.)  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'érec- 
tion en  chapelle  de  l'église  de  Germolles  ,  réunie  à  la  suc- 
cursale de  Tramaye,  département  de  Saone-et-Loire,  diocèse 
d'Autun.  (  Paris  ,  1 4  Mars  1821.) 

- 

(  N  0  1 0,778.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'érec- 
tion en  chapelle  de  l'église  de  Saint- Martln-de- Mont  y 
réunie  a  la  cure  de  S«gy  ,  département  de  Saone-et- Loire , 
dioihe  d'Autun.  (  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 

(N  0  1 0,779.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'érec- 
tion en  chapelle  de  l'église  de  Lays-sur-le-Doubs ,  réunie  à 
la  cure  de  Pierre ,  département  de  Saone-et-Loire ,  diocèse 
d'Autun.  (Paris,  1 4  Mars  1821.) 

(N  0  10,780.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F érec- 
tion  en  chapelle  de  l'église  de  Vincelles ,  réunit  à  la  succur- 
sale de  Saint-  Usuge ,  département  de  Saône- et- Loire ,  diecesc 
d'Autun.  (  Paris  ,  1 4  Mars  1821.) 
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(  N.°  1 0,7»  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'érec- 
tion en  chapelle  de  l'église  de  Frctterans ,  nunie  à  la  suceur- 
taie  de  Pierre  ,  département  de  Saône  et- Loire  ,  diocèse 
d'Autun.  ( Paris,  1 4 Mars  1821.) 

(  N.*  10,782.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  érec- 
tion en  chapelle  de  V église  de  Rombies ,  réunie  à  la  succur- 
sale de  Sé bourg,  département  du  Nord,  diocèse  de  Cambrai. 
(Paris,  i4  Mars  1821.  ) 


(N.*  10,78}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise , 

/.*  l'érection  en  chapelle  de  l'église  de  Beaucharmoy  t  réunie 
à  la  succursale  de  Pouilly ,  département  de  la  Haute- 
Marne ,  diocèse  de  Dijon;  2'  l'acceptation  d'une  rente  de 
2j  francs  ,  offerte  à  la  fabrique  de  ladite  chapelle  par  le 
S!  Robert ,  desservant  de  Pouilly ,  et  par  les  D.11"  Briffaut , 
ses  sœurs  utérines.  (  Paris ,  1 4  Mars  1821.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.er  Juillet  1821* 
H.  DE  SERRE. 


*  Cette  date  esc  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulluin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la 
rimprimcric  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  po»tt.s  des 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROTALE, 

1."  Juillet  1821. 


(  !«S  1 


bulletin  des  lois. 
n.°  459- 


(N.°  10,784.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un 
nouveau  délai  aux  Huissiers  pour  la  remise ,  aux  Greffes 
des  Tribunaux  de  première  instance ,  de  tous  les  Titres  et 
Pièces  concernant  leurs  précédentes  Nominations  et  Récep- 
tions. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Juin  1821. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Vu  l'article  5  du  règlement  du  1 4  juin  1813,  portant  que 
les  huissiers  en  activité  continueront  provisoirement  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  mais  qu'ils  ne  seront  maintenus 
qu'après  avoir  obtenu  une  commission  confirmative  j 

Ayant  reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  faire  exécuter 
cette  disposition ,  et  voulant  d'ailleurs  qu'il  devienne  possible 
de  former  définitivement ,  dans  chaque  arrondissement  de 
tribunal  de  première  instance,  une  seule  communauté  d'huis- 
siers ayant  tous  le  même  caractère  et  les  mêmes  attributions, 
conformément  à  l'anicle  2  du  même  règlement; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
• .  VU.*  Série.  K  k 


(♦  >8<S  ) 

Art.  1."  Il  est  accordé  à  tous  les  huissiers  actuellemem 
en  exercice  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  remettre  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
dans  l'étendue  duquel  ils  résident,  tous  les  titres  et  pièca 
concernant  leurs  précédentes  nominations  et  réception»,  I 
avec  leur  demande  en  confirmation  définitive. 

Ceux  des  huissiers  qui  auront  déjà  fait  cette  remise,  n'en 
seront  pas  moins  tenus  de  réitérer  leur  demande. 

2.  Conformément  à  l'article  j  du  règlement  du  1 4  juin 
1813,  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  rnv 
mnce  enverra  chaque  demande,  avec  l'avis  du  tribunal,  ai 
procureur  général,  qui  prendra  Favis  de  la  cour  royale, et 
adressera  le  tout  à  notre  ministre  de  la  justice,  pour  qull 
soit  définitivement  statué  sur  les  officiers  ministériels  dont 
il  s'agit. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  27  Juin  de  Tan  de 
grâce  i  82 1 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Parie  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux ,  ATinistre  Secrétaire  d'éut 
au  département  de  la  just  ice , 

Signé  H.  dl  Serre. 


(N.°  10,78).)  Ordonnance  du  Roi  portant  autori- 
sation de  la  Société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grilt. 
formée  à  Nancy  pour  les  départemtns y  dénommés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Mai  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présente*  verront, 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  detat  de  l'in- 
térieur ; 

Noire  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  fa 
grék-,  formée  à  Nancy  entre  divers  particuliers,  fermiers  et 
propriétaires  c]e  revenus  fonciers,  par  acte  passé  par-devant 
Afithcl  ei  Voirin,  notaires  à  la  résidence  de  Nancy,  les  17, 
18,  19  et  20  janvier  1  82  1  ,  annexé  à  la  présente  ordon- 
,  nanca,  est  autorisée  pour  les  départemens  de  la  Meurthe, 
de  la  iMoselle,  des  Vosges,  de  la  Haute- Marne,  de  la 
Aleu.se,  du  Haut-Rhin  et  des  Ardennes. 

Le  département  du  Bas-Rhin  étant  mentionné  dans  facte 
social  ,  l'automation  pour  ledit  département  est  ajournéa 
quant  à  présent. 

2.  La  société  existera  conformément  à  ses  statuts  con- 
tenus dans  l'acte  social  précité  et  annexé  a  la  présente,  sauf 
1er.  réserves  ci-après. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  portées  .'i  l'article  4  dudit 
.  acte,  la  mise  à  exécution  des  statuts  et  de  l'assurance  mu- 
tuelle ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  somme  des  adhé- 
sions se  sera  élevée  à  celle  de  quatre  millions  de  francs  en 
valeurs  de  récoltes  assurées. 

.( .  La  déclaration  de  la  valeur  pour  laquelle  chaque  sous- 
cripteur associe  ses  récoltes,  suivant  l'article  14  >  et  le  procès- 
verbal  d'expertise  des  propriétés  atteintes  par  la  grêle,  qui 
doit  être  fait  iininédiatément  après  les  accidens,  suivant 

i  l'article  19,  ne  seront  pas  les  seules  bases  nécessaires  au 
règlement  des  indemnités.  L'expertise  du  dommage  sera 
renouvelée  quinze  jours  après  le  premier  procès-verbal, 
ou  plutôt  si  les  récoltes  assurées  doivent  être  retirées  avant 

1  ce  délai.  Si  les  expertises  sont  conformes,  leur  résultat  serviia 
de  règle  pour  l'estimation  de  l'indemnité.  Si  elles  différent , 

I.  Kk  z 


(  î83  ) 

cette  estimation  sera,  dans  les  limites  desdites  expertise» 
convenue  entre  les  parties,  sinon  réglée  par  arbitres. 

y  Nonobstant  le  contenu  des  articles  19  et  68  ,  les  tien 
experts  ou  tiers  arbitres  qu'il  y  aurait  lieu  d'appeler  ,  scr. 
choisis  suivant  les  règles  du  droit  commun. 

6.  II  est  entendu  que  les  portions  contributives  qt 
peuvent  être  appelées  en  entier  suivant  l'article  24  *  os 
pourront  en  aucun  cas  excéder  les  fixations  portées  en  l'ar- 
ticle 6. 

7-  Le  traité  à  forfait  entre  l'assochuion  et  le  directeur  rev  I 
ponsable  pour  les  frais  d'administration,  moyennant  ving: 
cinq  centimes  par  mille  francs  de  valeurs  associées  h  l'assu- 
rance, mentionné  en  l'article  54» n'est  approuvé,  nonobstant 
les  dispositions  dudît  article,  que  pour  l'espace  de  dix  année: . 
passé  lequel  terme  ledit  traité  pourra  être  librement  renou- 
velé ou  modifié. 

8.  La  présente  autorisation  étant  au  surplus  accordée  a  b 
dite  société  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  loise 
à  ses  statuts,  nous  nous  réservons,  dans  le  cas  où  ces  con- 
ditions ne  seraient  pas  accomplies,  de  révoquer  ladite  appro- 
bation, sauf  les  actions  a  exercer  devant  les  tribunaux  jo- 
ies particuliers  a  raison  des  infractions  commises  à  leur  pré- 
judice. 

Q.  La  société- sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  moi», 
copie  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département  de  fa 
Meurthe,  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instinct 
de  Nancy.  F.He  adressera  également  une  copie  de  cet  éot 
aux  préfets  des  autres  départemens  compris  dans  son  système 
d'assurance. 

IO.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  lacrueik 
sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  annexé ,  et  in- 
sérée tant  au  Moniteur  que  dans  les  journaux  des  annono 
judiciaires  des  départemens  dans  lesquels  l'association  e>: 
étendue. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Mai  de  faty 

de  grâce  1  i>i  1  ,  et  de  noire  règne  le  vingt-sixième. 

•  » 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi  : 

Li  Ministre  Secrétaire  d'état  au  départejnent  cle  Vintirieur, 

Signé  SlMÊON. 


Société  d'assurance  mutuelle  contre  la  Grêle  pour  Us  d^partemens  de, 
'  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Vosges,  de  la,  Haute- Al arne , 
.   de  la  Meuse,  du  Haut- Rhin ,  du  Bas-Rhin  et  des  Ardennes. 

P A  R-Df  V A  NT  Jean- Baptiste  François  Michel  t\  Jean  Baptifte, 
yoirin  ,  notaires  royaux  ,  rtsidanj  à  Nancy,  soussignés,  sont  corn- 
partis 

i.°  M.  Nicolas-François  baron  de  Metz,  propriétaire ,  cheval jer 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  l'ordre  royal  de 
]a  Légion  d'honneur, procureur  général  delà  cour  royale  de  Nancy, 
y  demeurant  ; 

2.0  M.  picolas-Joseph  Manyn  ,  propriétaire  ,  ingénieur  en. 
chef  des  ponts  et  chaussées,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  i^ion 
d'honneur,  membre  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Nancy, 
y  demeurant; 

3.0  M.  Pierre-François  Marchai,  propriétaire  et  notaire  royal, 
demeurant  à  Nancy  ; 

4.0  M;  Jean-Charles- Mari*  Thlerlet,  substitut  de  M.  le  procu- 
reur général  du  Roi  près  la  cour  royale  séant  à  Nancy,  y  de- 
meurant; ^ 

5.0  M.  Joseph -Alexandre  d'Arbois  de  Jubainville,  cncvalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  auditeir  a.  la 
cour  royale  de  Nancy,  y  demeurant; 

6.°  M.  François- Louis-AIarie-Néfcmucènc- Fortuné-Joseph  Guer- 
rier-Dumcst ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Loui» 
et  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  propriétaire  et  intendant 
militaire,  demeurant  à  Nancy; 

7> M.  Auguste-Prospcr-François  Gnerr'.e.-Dumcst ,  propriérai;e, 
élève  nu  corps  des  intendans  militaires,  demeurant  à  Nancy; 

8.°  M.  Jean-François  chevalier  de  T hib  allier ,  propriétaire,  maire 
de  la  commune  de  Pompey,  y  demeurant,  agissant  aux  présentes 
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lani  m  son  nom  personntl  qu'en  celui  de  M.,nc  Jeanne  de  U 
framèoîsiht 9  veuve  de  M.  Pierre  -  Louis  d' Hardouinaux  t  viv^ru 
oriieier  au  service  de  France,  elle  rentière,  demeurant  à  Nau^v  , 
sa  belle-mere,  dont  il  s?  porte  tort  ; 

9.0  M.  Mathias  Lang,  licenc  e,  avoué,  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, demeurant  a  ÎNancy; 

io.°  M.  Jean  :  icquant,  propriétaire,  négociant,  demeurant  à 
Nancy  ,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de 
M.  Achille  Derivaux ,  son  beau-frère,  colonel  du  premier  régiment 
de  dracons,  dont  il  se  porte  fort; 

1  |.°  M.  Jean-Pierre  Niallet  Je  Léannes,  propriétaire  de  la  terre 
de  Lenoncourt  et  maire  audiriieu,  y  demeurant; 

I2.°  M.  Joseph  Je  Schachen ,  arpenteur  et  propriétaire,  demeu- 
rant à  Lenoncourt,  agissant  aux  présentes  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'en  celui  de  M,  Guillaume  baron  Je  Schacken,  percep- 
teur des  contributions  directes  et  propriétaire,  demeurant  audit 
Lenoncourt ,  son  père  ,  dont  il  se  porte  fort  ; 

13.0  M.  Jacques  Viller r  propriétaire  et  ancien  négociant,  de- 
meurant à  N^ncy; 

14.0  M.™  Marie-Anne  Schr/iber,  veuve  de  Al.  Jean  J.icopin , 
lorsqu'il ivait,  général  de  brigade  et  membre  du  Corps  législatif; 
elle  rentière,  demeurant  à  Nancy,  agissant  aux  présentes  pour  et 
au  nom  de  M.  Jean- Baptiste  Blétry,  son  gendre,  banquier,  demeu- 
rant à  Belfort,  département  du  Haut-Rhin,  dont  elle  se  porte  fort; 

15.0  M.  Sébas.'ien-François  Mandel  du  Mesnil,  propriétaire, 
ancien  administrateur  du  département  de  la  Meurthe,  actuellement 
juge  de  paix  et  membre  du  conseil  municipal  de  Nancy,  y  demeu- 
rant ; 

16.0  M.  Philippe-Constantin  Prugneaux  t  officier  de  cavalerie 
et  propriétaire,  demeurant  à  Nancy,  auteur  du  projet  dont  il  va 
être  parlé,  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme  se  portait 
fort  de  M.  Hubert  Prugneaux,  son  père,  ancien  administrateur  du 
département  de  la  Meurthe,  demeurant  à  Moutrot  ,  arrondisse- 
ment de  To  il;  de  M.Jean  Etienne,  arpenteur  forestier,  demeurant 
à  Lunéville  ,  et  de  M.  Isidore  Prugneaux,  propriétaire  audit  Mou- 
trot  ,  ses  beau-frère  et  frère  ; 

17.0  M.  Stanisttis- Auguste  Brévillier ,  propriétaire,  demeurant  à 
Nancy,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme 
mandataire  général  et  spécial  de 

MM. 

> 

Charlis-Guillautne  Etienne,  propriétaire,  demeurant  à  Saint- 
Man'in ,  commune  de  Sorcv,  arrondissement  de  Commercy  ; 
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Joteph-Gabeiel  Bullotte,  chevalier  tie  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louii  et  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chef 
d'esca  Iron  .propriétaire,  demeurant  à  Metz  ; 

JVicolas-JJ.nnas  Alarcliant ,  ancien  maire  de  la  ville  de  Metr, 
actuellement  conseiller  de  préfecture,  membre  de  la  société  il'jgri- 
culture  de  la  Moselle  et  propriéiaire,  demeurant  à  Metz  ; 

Jean-Alarie  Warel  de  Beauvoir ,  maire  de  la  ville  de  Thionviile 
er  membre  de  la  société  d'agriculture  de  la  Moselle,  et  proprié- 
taire ,  demeurant  à  Thionviile  ; 

Guillaume-Ferdinand  Teissier,  sons-préfet  de  l'ariotidis<emenc 
de  1  hionviîle,  membre  de  la  société  d'agriculture  delà  Moselle, 
propriétaire,  demeurant..!  Thionviile; 

Jean -Pierre  Min  de  Mutrel ,  chevalier  des  ordres  royaux  de 
Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  adjoint  du  maire  de  la, 
ville  de  Metz,  et  propriétaire,  y  demeurant  ; 

Charles  Beaudoin ,  propriétaire  ,  électeur,  membre  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Metz,  et  notaire  royal  en  cette  ville,  y 
demeurant; 

Gilbert  Jean-Bapùste  baron  Dufour ,  propriétaire  et  intendant 
militaire  de  la  troisième  division  ,  demeurant  à  Metz; 

Jean- Joseph  Drouel,  maire  de  la  ville  d'Épinal ,  propriétaiie,  y 
demeurant; 

Gaspar  Pierrot ,  propriétaire,  demeurant  à  Epinal  ; 


/Vicolas  Saune,  propriétaire,  demeurant  à  Ëpinal,  et  membre  du 
conseil  municipal  de  cette  ville; 

Antoine  Berthier,  agronome,  membre  correspondant  de  la  société 
d'agriculture  de  Paris,  membre  de  celle  de  la  Mcurthe  ,et  pioprié- 
taire ,  demeurant  à  Rovilte ,  agissant  au  nom  des  habitant  de  cette 
commune  pour  les  faire  profiter  individuellement  des  remises  qui 
se.-ont  accordées  sur  les  frais  d'administration  aux  communes  qui 
feront  asvirer  leurs  récoltes  en  masse; 

Alaurice  Jordy,  maire  de  la  commune  de  Ncuviller,  agissant  au 
nom  des  habitans  de  cette  commune  pour  les  faire  profiler  indivi- 
duellement des  remises  qui  seront  accordées  sur  les  trais  d  admi- 
nistration aux  communes  qui  feront  assurer  leurs  récoltes  en 
mas?e  ; 

AI  an  su  i  Ferry,  propriétaire  à  Mangouville,  pour  lui  et  comme 
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Suivant  procuration  sou*  seing*  privés,  en  dateurs  2$  du  moi* 
d'août  ei  7  janvier  derniers,  ensuite  de  laquelle  estécrit  :  «Enregistré 
*>à  Nancy  ,  le  17  janvier  1821,  folio  iSvcrto ,  case  9,  volume  4f2- 
t»recu  cinq  francs  cinquante  centimes;  reçu  en  outre  deux  francs 
v  vingt  centimes,  décime  compris,  pour  le  pouvoir ,  signe  Peruy  »; 
kqueile  procuration  est  demeurée  ci-annexée  pour  y  avoir  recours 
au  besoin  ,  après  que  lecture  en  a  été  faite  aux  parties,  et  qu'élit*  2 
été  sigrtée  et  certifiée  sincère  et  véritable  par  mondit  sieur  Breh'iUier, 
mandataire,  en  présence  des  notRire>  soussignés; 

18°  M.  Charles- Joseph  Perçu- Desn avers,  vérificateur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  et  propriétaire,  demeurant  à  Narc;, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se  portant 
lort  de 

Charles- Lflui s  Gérarjtn 9  maire  de  la  vi'.Ie  de  Neufchâteau , 

Claude  EJme ,  notaire  et  second  adjoint  du  mair-e, 

Je  sep  h*  Antoine  Hissor.  g  négociant  et  premier  adjoint  du  marre, 

Tous  treis  propriétaires  1  demeurant  audit  Neufchâteau  ; 

),t  de  ÇLmde»Fr$mçvis-JosepIi  tVAnuns,  ancien  capitaine  de 

d  agons,  chevalier  de  Saint-Louis,  c;  propriétaire,  demeurant  à 

Happoncourt,  départenu-nr  des  Vi's^e;.; 

J- n  outre,  agissant  comme  mandataire  général  et  spécial  de 

MM. 

Michel  Thrmassin ,  ancien  avocat  er  propriétaire,  demeurant  à 
Strasbourg  ; 

Louis  Chrtmny f  propriétaire  des  forges  de  Framont,  y  demeu- 
rant, actur'lemrnt  député  du  département  des  Vosges; 

Alichel  Çhairipy,  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg; 

Suivant  procuration  sous  seings  privé.;,  en  date  du  10  septembre 
1820,  ensuite  de  laquelle  est  écrit:  «  Enregistré  à  Nancy,  le  17  jan- 
i>  vier  1821  .  volume  A2,  folio  *ç  recto,  eise  i  ;  reçu  cinq  francs 
»>  cinquante  centimes;  reçu  en  outre  deux  francs  vjrçgt  centimes, 
»  c'éctme  compris  pour  le  pouvoir,  signé  Pcruy  »;  laquelle  procu- 
ration est  demeurée  çi-ennexée  pour  y  avoir  recours  au  besoin, 
après  quelccture  en  a  éré  faite  aux  parités,  "et  qu'elle  a  été  signée 
et  certifiée  rincère  et  véritable  par  mondit  S. r  Desnoyers ,  manda- 
taire, en  présence  dts  notaires  soussignés  ; 

19.0  Hen h'fjnçi  is-Sigis! ert  Charillon ,  avocat  à  la  cour  royale 
siant  à  Nanf}  ,  y  demciuatu,  agissant  au  nom  et  comme  manda- 
tai e  générai  et  îfécial  de 
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Vittvr-NtCvIrtt-lJwM  Ltfjtkirt  dt  ruinait,  tiiopnétairc  du 
chàtea-i  ci  <U"  il  terre  Je  I  umejus,  detneurniil  a  N.ir.cjr  ci  actucl- 
icmeiti  a  Stra*  bourg  ; 

Antoine  Bkttkïitff  ci  devant  dénommé,  qualifié  et  domicilié,  en 
|  son  nom  personnel; 

FrMtÇoil-Amoiitt  comte  [Jounhr,  conseiller  (Petit,  député  de 
la  Mçtirthe  et  propriétaire,  demeurant  à  Pont-à-MomsOn  ; 

hratiçois  BaftJùiSdr LdppgM ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
depuis  de  ld  .Meurtri-  et  maire  de  IUamo.it,  y  demeurant; 

AicoL>s-J<>n//fi  Okm/tttMt,  propriétaire  cl  directeur  de  la  ponu 
nnx  letlrci  à  Nriiviiler.y  demeurant; 

V./i  .//.vr-/.w/j'.t  /v.'l.v  Ci'L'ignon  ,  propriétaire,  ptésident  du  trilm- 
r.il  civil  >le  NçUlcbât*jtt|  y  dcnieti'fmi ; 

(.'/iiirLs  Lai*  D'uuJ'T,iii-  (ryjnJjc.tit  t  liru'enaut  généiul  de* 
i  armées  <ln  Koi,  propriétaire,  demeurant  à  Hélocourt; 

An.ohit-Loiils-Ffdtt^'is  baron  dt  Klefttein,  propriétaire,  denicu- 
;  rant  à  Blaniom  ; 

Exighie-Cjsisniï  Vd'.att ,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi, 
f'".eviiier  de  i-aint-Lmiii,  grind-oih'cier de  la  Lésion  d'honmur, 
coffliuaniant  !a  troisième  divi'i-m  militaire,  et  propriétaire,,  de- 
liiciiM'it  à  Metz  S 

Gitfa'Utl'Jian- Joseph  comte  Af^.'itor,  lieutenant  général  de» 
armées  du  Soi ,  chevalier  de  S  a  lut- Louis ,  et  propriétaire  ,  demeu- 
rant a  Tombla'ne,  près  .Nanev; 

Louis  RollaHftét  AlallxLy,  cou  eiller  à  b  cour  royale  séant  à 
Nancy,  et  propriétaire,  y  demeurant; 

Vivj.it  P't  rre  N'icoIu*  TJitwvrriïl ,  commissaire  des  poudr?»  et 
p'ôpriéîjire ,  demeurant  à  Nancy  ; 

At.iutîe*  Joi :/v ,  i  i-.k  va,i!t  dénomm.-,  rj-.iaîifàé  et  domicilié,  en 
son  iiwri  pfrsonnej  ; 

Jdf\  -  rntttçàu  baron  At  l'b.spïe  ,  proptiétairr ,  demeurant  à 
Nancy  ; 

Dotn-ni.jth-Nîcolus  Pintlhi ,  ofhiicr  de  la  Légion  d'iio.ineor, 
an.ien  thirur^icn  en  chef  aav  armées,  propriétaire,  demeurant  à 
IN.ini  v  s 

J  * 

N'^cUs-Matii  .  ti  L.  •lUmdni ,  propriétaire ,  conservateur  des  lij- 
pot'»ér|Ui'S  à  Strasbourg,  y  demeurant; 

Ljuïi-LéopoU.  baron  Uui./itr,  maréchal-Je-camp ,  député  dc« 
Voj  ;es,  et  propriétaire,  deuicmant  à  Nancy  ; 

PUrrt  L'urdiu,  Htt*eptca»iat  des  toamgt*H  ciuuSagei  laitt* 
U  K  k  ; 
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taircs  dans  le  département  des  Vosges,  propriétaire,  demeurant  à 
Nancy ,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  M."1*  AlarU- 
Anne  Remyh  et  M.  Charles  Chardin,  son  frère,  demeurant  fun 
«t  l'autre  à  Epinal;  > 

Hubert- François Prugneaux ,  propriétaire,  demeurant  à  Bicque- 
ley,  près  Toul; 

Hyacinthe  Génot,  propriétaire,  juge  de  paix  à  Toul,  y  demeurant; 

Antoine-Nicolas  Génot,  propriétaire,  vérificateur  des  poidf  et 
mesures  de  l'arrondissement  de  Toul ,  y  demeurant; 

L'wpmann-Lippmann ,  propriétaire ,  demeurant  à  Nancy; 

Charles-Jean- Baptiste  Louis ,  contrôleur  des  contributions  indi- 
rectes, demeurant  a  Nancy,  pour  M.  Pierre  Michel,  son  beau- 
père,  directeur  des  domaines  et  propriétaire,  demeurant  à  Me- 
ziëres,  département  des  Ardennes; 

Christophe- Joseph- Alexandre  Mathieu  de  Dombasie,  membre 
correspondant  de  la  société  d'agriculture  de  Paris  ,  président  de  la 
société  d'agriculture  de  Nancy,  et  propriétaire,  y  demeurant; 

Nicolas  Grillot,  architecte  et  propriétaire,  membre  du  conseil 
municipal  delà  ville  de  Nancy,  y  demeurant; 

Niccfas-François  Sarra-Desvarennes ,  architecte  et  propriétaire, 
demeurant  à  Nancy  ; 

Henri  Braconnot ,  propriétaire  et  membre  de  la  société  d'agri- 
culture de  Nancy  ,  v  demeurant  ; 

Charles-Nicolas- Alexandre  de  Haldat ,  propriétaire  ,  seerc taire 
de  la  société  des  sciences  et  lettres  et  membre  de  la  société  d'agri- 
culture de  Nancy,  y  demeurant; 

Léopold- Joseph  Fabert ,  propriétaire  ,  demeurant  à  la  tuilerie 
Saint-Jean  près  Nancy  ,  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de 
M.  Nicolas  Beugon ,  propriétaire  à  Chamouilley  ,  département  de 
la  Haute-Marne,  dont  il  se  porte  fort; 

Suivant  procuration  sous  seings  privés,  en  date  du  14  novembre 
dernier,  ensuite  de  laquelle  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Nancy  ,  le 
»  17  janvier  1821 ,  volume  42,  folio  ig  recto ,  case  1  ;  reçu  cinq 
»  francs  cinquante  centimes;  reçu  en  ouire  deux  francs  vingt 
y*  centimes,  décime  compris,  pour  le  pouvoir,  signé  Peruy»; 
laquelle  procuration  est  demeurée  ci-annexée  pour  y  avoir  recours 
au  besoin  ,  après  que  lecture  en  a  été  faite  aux  parties ,  et  qu'elle  a 
été  signée  et  certifiée  sincère  et  véritable  par  mondit  S/  Chatillcn . 
mandataire,  en  présence  des  notaires  soussignés; 

Lesquels ,  après  avoir  examiné  les  dirïercns  systèmes  d'assurante 
qui  ont  été  otfèits  jusqu'à  ce  jour,  et  avoir  médité  sur  leurs  avan- 


t.-iges  et  leur*  inconvcnicns;  reconnaissait  «r-ie  le  mode  d'ann- 
rancct  mutuelles  satisfit  à  toute  la  sollicitude  des  întércisrs ,  et 
Jtdnpiam  ce  système  à  l'unanimité,  si'  propcvnr  d'en  étendre  le 
lm-nl.m  ,  po-.ir  II  gicle,  aux  département  dç  la  Meurtrie,  de  la 
Moselle,  de*  Vosges,  dé  la  Hante-Marne ,  de  la  Meuse,  du  Haui- 
R  ktn  ,  du  Bas-Rhin  et  des  Ardenncs. 

La  réir>i»»n  do  ces  huit  départe  menu  en  une  seule  mutualité  en 
fondée  sur  plusieurs  motif*:  ils  sont  limitrophes  ;  celui  de  la 
Meurtrie  est  au  cei'tre  des  «ept  intfei ;  leurs  communications  sont 
nombreuses  ci  faciles;  lis  risques  sont  identiques,  puisque  la  con- 
tifiiraiiun  d-i  sol  et  la  nature  des  productions  se  trouvent  être  les 
iiicmes  sur  tous  les  points. 

Déterminés  par  ces  considération.» .  mus  par  le  désir  de  participer 
,t  la  fondation  d'un  établissement  uiWc,  les  comparant, *Pré*  s'être 
♦  claires  des  lumières  d'une  discussion  préalable  ,  de  laquel'e  a 
rrsiilté  la  nécessité  d  étendre ,  le  plus  possible,  tome  société  qui 
doit  garantir  mutuellement  ses  membres  contre  le  Béait  destructeur 
tle  la  greie;  après,  en  outre,  és  noms  et  qualités  qu'ili  agirent  , 
s'être  fait  représenter  K's  statuts  précédemment  arrêté*  par  l'actr 
reçu  de  M/  Michtl,  l'un  des  notai-es  soussignés, qui  en  a  minute, 
le  7  mars  1 820,  enregistré,  et  avoir  pris  communication  de*  objec- 
tions lattes  par  l'an  torité  contre  ces  mêmes  statut* .  ont  ent:n  étalai 
leur  association  sur  les  nouvelles  bases  qui  suivent 

C  H  A  P  I  T  R  H  hV 

Fondation. 

Art.  1."  Il  y  a  société  d'armante  contre  la  g-clc  entre  ïri 
r:iltiva'.euY< ,  fermiers  et  propriétaires  tic  revenus  foncier*  siitic> 
d.ui*  b  s  departemens  de  la  Meurthe.dc  la  Moselle  ,  des  Vosges, 
«le  la  Haute  Marne,  de  b  Meuse,  du  Haut-Rhin  ,  du  Bas-Rhin  et 
de*  Anieniii's ,  soussignés,  et  tous  antres  propriétaires,  dans  ces 
déi-ariemcns,  qui  adhéreront  ensuite  aux  présers  statuts. 

2.  Cette  société  est  anonyme  :  elle  a  pour  unique  objet  de  garan- 
tir mutuellement  ses  membres  des  risques  ci  dommages  que  pour- 
raient cau«er  les  ravages  de  la  grêle  aux  récoltes  pendantes  par 
racines  ;  elle  n'entend  assurer  aucun  auire  dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  années;  clic  peut  «ire 
prolongée  avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

\.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'etiet  que  du  moment 
oit ,  par  suite  des  adhésions  aux  présent  itatutt ,  il  se  trouvera  pour 
deux  militons  de  recolles  assurée?. 

l,  K  L  6 
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5.  La  soci.été'est  administrée  -  par  un  con<e';I  "général  dés  socié-" 
taire*  *  par  un  conseil  d'administration  ,  et=deux  drrectcuis ,  dont 
l'un  est  reéponsabie  et  frit  les  foncttemde  receveur. 

6.  Cette  société' exclut  loure  solMarité  entre- les  sociétaires  .; 
dont  chacun  ,4tn  tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la  pan 
dont  il  est  tenu  dans  la  contribution  à  laquelle  lé  dommage  peut 
donner  lieu,  selon  les  états  de  répartition.  Cette  part  rie  peut, 
dans  aucun  cas,  s'élever  au-delà  d'un  et  demi  on  de  trois  pour  cent 
bar  ?nnée  de  la  \aietir  du  revenu  soumis  à  l'assurance,  suivant  que 
les  récoltes  engagées  appartiendront  à  la  première  ou  à  U  seconde 
classe  établies  plus  bas  dans  i'article  28. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  Une -,  trois,  six  ou 
neuf  années,  à  partir  du  jour  qui  suit  celui  où  il  est  deverm  socié- 
taire. 

S;  Trois  moi v  avant  l'échéartce  de  soir  assurance,  il  fait  con- 
naître, par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet,  s'ii  entend  faire  partie  de  la  société  pour  un  pltis  Idng  délai , 
bufcily  renonce. 

9.  Par.  le  fait  seul  du  défaut  de  cette  déclaration  à  l'époque  ci- 
dessus  fixée,  il  continue  de  faire  partie  de  la  société  pour  un  temps 
égal  à  celui  de  son  premier  engagement. 

Dans  ce  cas,  toutes  les  conditions  de  l'assurance  doivent  être 
remplies  comme  pendant  le  premier  engagement. 

10.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire  est  tenu  de  fournir 
à  l'association,  au  moment  où  il  y  entre,  une  garantie  pour  le 
paiement  des  portions  contributives  auxquelles  l'assujettit  le  pré- 
sent système  d'assurance  mutuelle  :  cette  garantie  est  d*un  demi 
pour  cent  de  la  valeur  de  la  récoite  assurée,  pourles  productions 
comprises  dans  la  première  classe;  et  d'un,  aussi  pour  cen:,  de 
celles  composant-la  secondé  classe.  La  somra*  en  résultant  servira  à 
couvrir  tes  pertes  éprouvées- dans  le  ronrant  de  Tannée:  si  cette 
somme  se  trouvait  être  Ih suffisante  par  Peffirt  du  grand  nombre  de 
sinistres  eu  dégâts  qui  pourraient  survenir,  alors  il  serait  t'ait  une 
répartition  eritïe  tous  les  sociétaires,  ainsi  qu'il  ssra  indiqué  en 
l'article  2^. 

Si,  comme  tout  porte  àr Te  croire  d'après  les  calculs  qui  ont  é:é 
faits;  ce  premier  fonds  était  plus  que  suffisant  pour  faire  face  à  tous 
les* dommages  éprouvés  pendant  iVxcrcrce  courant,  la  partie  non 
absoibée  appartiendrait  ets.r.»it  transportée  dé  droit  à  fesexcïce 
suivant  ;  et,' dans  ce  cas,  les  sociétaires' n'àurâîent  de.  versement  1 
Taire  que  pour  le  complément  du  fonds  de  garantie*,  qui  sera  tou- 
jours, kuikcbniplct^i  soit  renouvelé,  en  cas  à'ïç uistnijut,  Ion  cftt 
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plus  prochain  paiement  annuel  des  frais  d'administration.  Chaque 
exercice  commencera  le  i.,r  janvier. 

1 1 .  Les  frais  d'administration  sont  fixés  par  année  à  vingt -cinq 
centimes  pour  cent  francs  de  récolte  assurée,  payables  au  com* 
mencement  de  chaque  exercice. 

Ceux  de  police  d'assurance  ou  acte  contenant  l'engagement 
entre  l'association  et  l'assuré,  sont  réglés  à  cinquante  centimes, 
une  fois  payés  pour  tout  le  temps  de  l'engagement.  Si  cette 

Police  donne  lieu  à  des  frais  de  timbre,  ils  seront  à  la  charge  de 
assuré. 

Lorsque  tous  les  propriétaires  d'une  même  commune  auront 
assuré  leurs  récoltes  en  masse,  ils  ne  paieront  que  quinze  centimes 
pour  cent  francs  de  frais  d'administration  par  année,  ils  ne  paieront 
aussi  qu'une  seule  police  de  cinquante  centimes. 

Les  récoltes  appartenant  à  des  établissemens publics, tels  qu'hos- 
pices, hôpitaux,  maisons  de  chanté  ou  de  bienfaisance,  jouiront 
du  même  avantage. 

12.  Les  estimations  de  récoltes  assurées  seront  toujours  faites  en 
somme  ronde  de  cent  francs. 

CHAPITRE  IL 

Conditions  de  Venuée  dans  la  Société,  Estimations  des  dégâts, 
et  AI  ode  de  paiement  des  indemnités. 

1 3.  L'inscription,  sur  les  registres  de  la  société,  de  la  déclaration 
des  récoltes  que  l'on  veut  faire  assurer,  et  la  quittance  tant  des 
frais  d'administration  que  du  fonds  de  garantie,  confèrent  de  droit 
au  déclarant  la  qualité  de  sociétaire. 

Cette  déclaration  devra  désigner  d'une  manière  exacte  les 
pièces  de  terre,  vergers,  potagers,  vignes,  plantations  de  tabac 
ou  houblonniëres,  leurs  tenans  et  aboutissant,  leur  contenance, 
nature  de  semences  arbres  et  fruits  que  l'on  fait  assurer. 

La  même  déclaration  contient  en  outre  la  valeur  que  le  décla- 
rant doime  aux  récoltes  qu'il  veut  faire  assurer. 

14.  Le  montant  de  l'estimation  faite  par  le  déclarant  forme  le 
capital  à  assurer;  et  ce  capital  est  la  base  de  la  somme  à  laquelle 
le  propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  de  perte  :  il  est  de  même  la 
base  de  la  somme  pour  laquelle  le  sociétaire  doit  concourir  au 
paiement  des  dommages,  comme  il  a  été  dit  par  l'article  6. 

1  5.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  con- 
servation des  récoltes  est  admise  à  les  faire  assurer,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  10. 

1.  VIL*  Série.  N.°  4  59-  Kk  7 
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.   La  propriété  d'autrui  peut  même  être  assurée  officieusement. 

16.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les  portions  contributive*  en 
vertu  des  états  de  répartition  rendus  exécutoires  ,  est  tenu  de 
verser  son  contingent  entre  les  mains  de  l'agent  de  l'association 
et  sur  le  simple  nvis  du  directeur  responsable. 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ce  premier  avis,  le 
sociétaire  n'a  pas  effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement 
lui  sera  réitéré,  et,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  ce  second  avis, 
îl  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  la  requête  du  direc- 
teur responsable,  auquel  il  est,  dès  à  présent, conféré  tous  pouvoirs 
nécessaires  à  l'effet  de  parvenir  au  recouvrement  desdites  portions 
contributives. 

17.  Ce  directeur  responsable  rend  périodiquement  compte  au 
conseil  d'administration  du  résultat  des  poursuites  exercées  contre 
ici  retardataires:  sur  son  rapport,  il  est  pris  à  leur  égard,  par  le 
conseil,  telles  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  à  l'intérêt  de 
la  sociéié. 

18.  Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de  récoltes  par  l'effet  des 
ravager,  de  la  grêle  sera  de  suite  dénoncé  au  maire  de  la  commune. 
La  déclaration  en  sera  faite  par  l'assuré  ou  l'intéressé ,  et  légalisée 
par  le  maire.  Elle  contiendra  la  daie  et  l'heure  de  l'accident;  ia 
désignation  exacte  des  objets  grêiés;  la  mention  de  l'espèce  de 
récolte  détruite;  et  celle,  si  le  dégât  est  intégral  ou  partiel  :  cette 
déclaration  est  envoyée  par  l'assure,  à  peine  de  déchéance  de  l'in- 
demnité ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  qui  suit  le  dégât ,  au  bureau 
de  la  direction  ou  à  l'agent  de  l'arrondissement ,  et  il  en  sera  donné 
récépissé. 

19.  Quand  le  directeur  responsable  aura  reçu  cette  déclaration, 
il  fera  faire  l'estimation  des  dégâts  par  trois  expertt*,  dont  l'un  est 
à  son  choix,  l'autre  à  celui  de  la  personne  intéressée,  et  le  troi- 
sième, s'il  est  nécessaire,  à  la  nomination  du  juge  de  paix  du 
canton  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  expertise.  Ces  experts  constateront 
le  dommage  éprouvé  en  espèces  et  qualités  de  récoites  ou  de  fruits 

f>erdus;  ils  dresseront  et  affirmeront  leur  procès-verbal  par-devant 
e  maire  du  lieu  où  est  arrivé  le  dégât;  ce  procès-verbal  sera  remis 
par  eux,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  direction  ou  à  l'agent  de  la 
société,  qui  en  délivrera  récépissé. 

20.  Les  frais  de  l'expertise  seront  supportés,  moitié  par  l'associa- 
tion, et  moitié  par  l'intéressé. 

21.  Si  cependant  le  ravage  causé  par  la  grêle  était  tel  sur  quel- 
que* points ,  qu'il  n'y  eût  aucune  espérance  de  récolte,  et  qu'il  fut 
encore  temps  de  réensemencer,  le  directeur,  après  avoir  fait  cons- 
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Mter  le  dommage .pmirra  traiter. muablement.  avec  l'assuré ,  dW 
iltminuifon  dans  l'indemnité  à  lui  payer,  et  l'assuré  ensemencera 
une- second.*  fois. 

2;.  frumédiatemenr  après  la  rentrée  des  récoltes ,  époque  où  tous 
Ifi  M«'Çâw  s  . ru  connu»,  le  directeur  responsable  dr,  ssera  et  ar.c- 
lera  I  eut  de«  indemnités  à  payer.  Si  le  tonds  de  garantie  men- 
tionne en  l'article  10  est  suffisant  pour  taire  lace  à  tous  les  dégâts, 
il  P  t  emploie  sans  d.lai  à  l'acquittement  des  sommes  ducs^aux 
autres  qui  ont  éprouvé  des  pertes,  et,  damcecai,  le  cultivateur 
grêle  peut  a  1  mitant  profiter  du  bienfait  de  l'assurance. 

2}. Si,  au  contrai-e,  te  fonds  de  garantie  était  inMtîîisant,  alors 

le  directe»*  responsable  établirait,  en  vertu  des  article*  16  et 

vans,  lé  compte  des  portions  contributives  due;  par  k-s  sociétaires 
a  raison  des  pertes  survenue  pendant  l'exercice  et  dans  les  bornes 
pi\  tentes  par  I  article  6. 

Le  Conseil  d'administrarion  vérifie  ce  compte,  en  arrête  défi- 
rjttivementla  répartition,  le  l'ait  déclarer  exécutoire ,  et  durée  le 
directeur  responsable  d'en  suivre  immédiatement  k-  recouvrement 
i  n  conformité  des  articles  16  et  «uivans. 

Le  compte  est  conserve  à  la  direction,  et  tour  sociétaire  a  droit 
g  in  prendre  c  mnaissance. 

Pendant  la  confection  de  l'état  des  portions  contributives,  et 
sans  attendre  que  son  recouvrement  soit  effectué,  le  fonds  de  ga- 

r.intto  sera  rJ-partiet  distribué  à  titre  d  a -compte  entre  tous  1er 
intéressé!  «  profit  desquels  sera  réparti  ultérieurement  le  produit 
de*  portions  contributives  mises  en  recouvrement.  Cette  première 
distribution  sera  faite  assez  à  temps  pour  mettre  le  cultivateur  en 
état  de  se  procurer  des  sennnces. 

2.j.  Dan;  le  cas,  conféré  impossible,  où  l'e  timarion  des  dom- 
mages excéderait  la  fixation  de  l'article  6 ,  les  portions  c  mtribu- 
uves  seront  appelées  en  entier  et  réparties  au  marc  le  franc  des 
pertes. 

2j.  Dans  tous  les  cas  possibles,  le  paiement  des  indemnités  dites 
a  raison  des  perte*  essuyées  sera  toujours  entièrement  effectué 
dans  le  courant  du  dernier  trimestre  de  l'année. 

26.  Il  ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonds,  si  l'on  ne  s'est  pas  servi 
du  tonds  de  garantie.  Le  présent  article  ne  déroge  pas  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1 1.  " 

27.  L'assuré  quittant  l'associatmn  n'aura  droit  à  aucune  récla- 
mation sur  ce  fonds  de  garaniie,  qui  profitera  à  !a  masse  de<  socié- 
taires. 
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CHAPITRE  IJ1. 

Classification  des  diverses  Espars  de  produits. 

a8.  Implantations  de  vigne,  de  tabac,  et  les  houblonnicres,  étant 
plus  long  temps  et  plus  dangereusement  exposées  aux  ravages  de  la 
grêle,  et  les  dommages  y  étant  plus  considérables,  il  a  été  néces- 
saire de  former  deux  classes  dr  produits  à  assurer. 

La  première  classe  ne  contiendra  uniquement  que  les  céréales 
et  produits  apicoles  de  toute  espèce,  obtenus  par  le  labourage  à  la 
charrue,  et  ils  ne  concourront  au  paiement  des  dommages  qu'tu 
prorata  de  la  somme  pour  laquelle  ils  seront  cngnpés  à  ''assurance. 

La  seconde  classe  comprendra  les  vignes,  houblonniéres,  plan- 
tations de  tabac  ,  vergers,  potagers,  c\c. 

Ces  dernières  production!  concourront  ,  |<  rs  de  l'appel  des  per- 
lions contributives,  t'ans  la  proportion  du  double  de  la  valeur 
pour  laquelle  ils  seront  engages  à  l'assurance. 

CHAPITRE  IV. 

Conseil  gênerai  des  Sociétaires. 

20.  Il  y  S  une  a<5emblte  de  sot  iéiains,  sous  la  dénomination  de 
conseil  général. 

30.  La  réunion  des  dix  plus  forts  assures,  pour  chacun  tirs  dr'par- 
temens,  pris  ai.  ta  m  nue  po^ihle  dans  1rs  seciétés  d'agriculture, 
formera  a  rsanry  le  conseil  général  des  sociétaires,  qui  rc  pourra 
délibérer  qu'autant  que  le  nombre  de  ses  membre*  présens  serait 
d'un  tiers.  Les  membres  de:  te  conseil  pourront  se  faire  rep  éstnter 
par  d'autrrs  sociétaires,  pourvu  que  ceux-ci  aient  au  moins  pc-r 
deux  mille  irar.es  du  ri  coites  a<surecs. 

3  1.  Le  conicil  général  est  présidé  par  un  de  ses  membres,  élu  à 
li  majorité  des  inftraces. 

Il  se  réunit  une  foi»  par  année .  ratifies  convocations  extraordi- 
naires jugées  néccsMires:  sa  première  réunion  a  lieu  six  mois 
après  la  mise  en  ac:uitc  de  la  société;  l'un  de  ses  membres  tient  la 
plume. 

Les  dircetfu-s  a-  isrent  au  con>eiI  général. 

32.  Le  conseil  général  nommera  les  membres  du  conseil  d'a.I- 
ministration  |  ils  seront  pris  ,  autant  que  possible  ,  en  nombre 
égal,  dans I  chacun  des  déparamens.  Le  conseil  générai  nomment 
vies  di.eaeurs  m  eas  de  décès  ou  de  démission  de  ceux 


aciuf  U ,  comme  dans  le  cas  de  révocation  adn:s  par  l'article  î  i  du 
Code  de  commerce,  lorsqu'elle  aura  clé  prononcée  pT  le  conseil 
général,  sur  le  rapport  du  comité  des  sociétaires  et  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration. 

3}.  Le  conseil  géner  il  choisit  d  ins  <on  sèin ,  et  Itors  du  conseil 
d'administration,  un  comité  de  trois  membre»,  chargé  de  suivre, 
pendant  le  courant  de  l'année,  toutes  les  opérations  do  l'adminis- 
tration. 

34-  L.r  comité  de*  sociétaires  prend  part  aux  délibération*  du 
conseil  d'administration,  dans  tous  le*  cas  prévus  par  les  prestns 
statuts. 

Le  comité  pourra  faire  convoquer  c.itraorditiairemtni ,  soit  le 
conseil  d'administration,  so:t  le  conseil  générai  ,  pour  les  cas 

U^^'r:1S•  ,  ... 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  o'>>ervations  qu  il  1  pu 

faire  pendant  l'année,  rt  des  abiti  qu'il  aurait  pu  reconnaître  dan» 

ladtnimstration. 

Le  con-eil  général ,  après  avoir  entenJu  le  conseil  d'administra- 
tion ,  dé-MOète  sur  le  rapport  du  co  lite,  et  statue  sur  »e*  observa- 
tions. 

CHAPITRE  V. 
Cens  fil  itadmîniitxittieni 

3$.  Le  con«etl  d'administration  c-t  composé  de  vinjjt  sodé- 
raires.  Il  n'est  provisoirement  porté  qu'a  seize  membre!,  et  pouxra 
«tre  complété  lors  de  la  première  réunion  du  conseil  général. 

Loi  seize  membres  provisoires  sont , 

1.  °  M.  le  lieutenant  général  conu^  Jioutcirr ,  conseiller  d'etar, 
député  de  la  Meurthe,  et  membre  de  la  société  d'agriculiure  de 
Nancy  ; 

2.  "  M.  le  b.tron  de  Met7,  procureur  généra!  de  la  co;:r  rsyale  de 
Nancy; 

3.0  M.  Mathieu  de  D-mbcsfe ,  membre  correspondant  de  11 
société  d'agriculture  de  Paris,  et  président  de  celle  de  Nancy  ; 

4.0  Mi  Berthier,  membre  correspondant  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Paris  et  membre  de  relie  de  Nnncv  ; 

5.0  M.  Thouviiut,  membre  de  U  société  d'agriculture  de  Nsncy  : 

6."  M.  Cliampy,  député  des  Vosges; 

7.0  M.  Marchant ,  conseiller  de  préfecture  et  membre  de  1* 
société  d'agriculture  de  ia  Moselle; 
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8.  *  M.  Welrel  de  Beauvoir,  inaire  de  la  ville  de  Thionville  et 
membre  de  la  société  d'agriculture  de  la  Moselle; 

9.  °  M.  Teissier,  sous-préfet  à  Thionvilie  et  membre  de  la  société» 
d'agriculture  de  la  Moselle; 

10.  °  M.  Génot ,  juge  de  paix  à  Toul  ; 

1 1.  #  M.  Thuritî,  substitut  de  M.  le  procureur  générai  de  la  cour 
royale  de  Nancy; 

12.0  M.Braconnot ,  membre  de  la  société  d'agriculture  de  Nancy; 
13.0  M.  de  H  aidât  ,  membre  de  la  société  d'agriculture  de 
Nancy; 

i4-°  M.  Beaudow  ,  notaire  à  Metz ,  membre  de  la  société  d'agri- 
culture de  la  Moselle; 

15.0  M.  le  baron  de  l'Espée,  membre  de  la  société  d'agriculture 
de  Nancy; 

16.0  M.  Husson,  adjoint  au  maire  de  Neufchâteau. 

36.  Chacun  des  membres  du  conseil  d'administration, présentera 
tin  suppliant,  à  l'agrément  de  ce  conseil. 

Les  suppléons  admis  peuvent  assister  aux  délibérations  du  con- 
seil d'administration  ;  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que  quand 
ils  sont  appelés  pour  compléter  le  nombre  de>  sei  t  membres  rigou- 
reusement nécessaires  pour  la  validité  des  délibérations  du  conseil 
d'administration. 

37.  Les  avocats,  le  notaire,  l'avoué  de  la  société,  seront  à  l'avenir 
présentés  par  les  directeurs  et  nommés  par  le  conseil  d'administra- 
tion- 

ils  peuvent  être  appelés  avec  voix  consultative  aux  délibérations 
du  conseil. 

Sont  nommés  aujourd'hui 

Pour  avocats,  M.c4  Chatlllon  et  Deni^ot ; 

Pour  avoué,  M.e  Lnng; 

Pour  notaire,  M.c  Michel. 

38.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration  ,  il  est  remplacé  de  droit  par  son  sup- 
pléant, jusqi'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  «î  son  remplacement  définitif 
par  le  conseil  général. 

39.  Deux  des  membres  du  conseil  d'administration  sont  renoué 
velés  chaque  année;  les  premiers  sortans  sont  désignés  par  le  sort 
pendant  les  neuf  premières  années. 

40.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  et  tout  suppléant 
doit  être  sociétaire  et  avoir  au  moins  pour  deux  mille  francs  de 
récoltes  engagées  à  l'assurance  mutuelle. 
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41.  Les  membre!  sortant  du  conseil  d'admini»trati«n  peuvent 

être  notniDci  une  seconde  fois. 

42.  Le  conseil  d'administrations*  réunit  d'obligation  le  premier 
lundi  non  férié  de  chaque  trimestre,  sauf  Ici  convocations  extraor- 
tl  ira  ires  îugées  nécessaires  par  les  directeurs  ou  le  comité  dn  con- 
seil général  dtl  sociétaires. 

43.  11  nomme  dans  son  sein  ,  à  la  majorité  des  «aiirages,  un  pré- 
sident et  un  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  deux 
années;  ils  peuvent  être  réélus. 

L'un  des  directeur!  tient  la  plumeau  conseil. 

44-  Lis  membres  du  conseil  d'adminitration  ne  sont  respon- 
sables que  de  i'e.vécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  a  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire ,  relativement  aux  engagemens  de  la 
société. 

4 5.  Le  cofiseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  affaires de^ 
la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registre* 
doubles  ouverts  à  cet  effet,  demeurant  l'un  entre  les  muins  des 
directeurs  et  l'autre  en  celles  du  président. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages;  les  direc- 
teurs sont  tenus  de  s'y  conformer. 

46.  Ce  conseil  reçoit,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel  rendu 
par  le  directeur  responsable  de  ses  recettes  et  dépenses  sociales;  et 
ce  compte  est  arrêté  provisoirement  par  le  comité  des  sociétaires, 
lequel  tn  fait  son  rapport  au  conseil  général,  qui  l'ariête  définiti- 
vement. 

47.  Un  conseiller  de  préfecture,  désigné  par  M.  le  préfet  de  la 
Meurthe,  remplira  les  fonctions  de  commissaire  du  Roi. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Direction. 

48.  Elle  est  composée  de  deux  directeur?. 

Ils  assistent  aux  assemblées  du  conseil  d'administration. 
Ils  convoquent  les  assemblées  du  conseil  général  de*  socié- 
taires. 

ils  convoquent  également  .lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire , 
les  assemblées  extraordinaires  du  conseil  d'administration. 

49.  Le  directeur  responsable  mettra  sou»  les  yeux  du  conseil 
général  des  sociétaires,  lors  de  sa  réunion ,  l'état  de  situation  de 
l'établissement  et  le  compte  détaillé  de  tout  ce  que  la  société  aura 
été  dans  le  cas  de  rembourser  pour  cause  de  dégâts. 

1.  Kk  10 


(  6o4  ) 

H  donnera  aux  membres  du  comité  des  sociétaires  tous  les  rcn  - 
seignemens  qu'ils  peuvent  désirer;  il  leur  communiquera  les  registres 
des  délibérations  et  arrêtés  de  l'administration ,  les  états  de  situa- 
tion de  rétablissement,  et  leur  procurera  toutes  les  instruction* 
que  les  intérêts  de  kurs  commettans  exigent. 

Il  donnera  également  à  chaque  sociétaire  tous  les  renseigne- 
tnens  dont  il  po^sra  avoir  besoin. 

ço.  Trois  mois  après  la  révolution  de  chaque  exercice,  le  direc- 
teur responsable  présentera  au  conseil  d'administration,  dans  sa 
réunion  obligée,  le  compte  des  recette-s  sur  fonds  de  garantie  et 
portions  contributives , de  toutes  les  dépenses  et  des  non-valeurs, 
pour  portions  contributives  non-recouvrables  à  imputer  sur  les 
tonds  de  garantie;  ce  compte  sera  appuyé  des  pièces  justificatives 
nécessaires. 

Jt.  Le  directeur  responsable  fera  surveiller  l'estimation  des 
récoltes  engagées  ou  à  engager  à  l'assurance.  * 

II  sera  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance  ,  des 
rapports  de  la  société  avec  les  autorités,  de  la  correspondance, 
enfin  de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'établissement. 

52.  Le  directeur  responsable,  charge  de  l'exécution  des  présens 
statuts,  ne  pourra  s'en  écarter.  En  conséquence ,  il  sera  tenu  d'ou- 
vrir les  registres  nécessaires  au  conseil  d'administration  pour  ses 
délibérations  et  arrêtés,  d'avoir  un  journal  général  qui  oflVe,  dans 
un  ordre  convenable,  les  noms  des  sociétaires,  la  désignation  et  la 
valeur  de  leurs  récoltes  assurées  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux  ; 
les  registres  relatifs  aux  déclarations  de  dégâts,  aux  évaluations  de 
dommages  et  à  la  correspondance. 

53.  Tous  les  frais  de  loyer  de  l'administration ,  ceux  de  corres- 
pondance, d'impression  et  de  bureau ,  les  iraitemcns  d'employés  a 
sa  nomination, enfin  toutes  dépenses  de  gestion, sont  et  demeurent 
à  la  charge  du  directeur  responsable. 

54.  Les  recettes  et  dépenses  forment  entre  Pa«ociation  et  le 
directeur  responsable  un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est  fixée  à 
trente  ans. 

$5.  Toute  action  judiciaire,  autre  que  celles  auxquelles  peuvent 
donner  ouverture  les  présens  statuts,  ne  peut  être  engagée  ou 
soutenue  par  le  directeur  responsable ,  au  nom  et  aux  frais  de  la 
société,  que  d'après  l'avi»  du  conseil  d'administration,  lun  des 
avocats  et  l'avoué  entendus.  Les  frais  seront  pris  sur  les  fonds  de 
garantie. 

$6.  MM.  les  fondateurs  réunis  ont  nommé  spontanément  et  à 
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l'unanimité,  pour  directeurs  de  cet  établissement,  MM.  Matidel 
du  Mesnil  et  Prugneaux,  ci  -dessus  dénommes  et  qualifiés ,  lesquels, 
présens,  ont  déclaré  accepter,  le  premier,  à  tiire  officieux  et 
gratuit. 

57.  M.  Prugneaux,  seul  directeur  responsable,  drvra ,  pour 
assurer  le  service  de  la  société  contre  tout  événement  de  mala  lie 
ou  autres  empéchemens  de  sa  part,  présenter  à  la  nomination  du 
conseil  général  un  adjoint  destiné  à  le  suppléer  dans  toutes  les 
opérations  de  la  direction.  Cet  adjoint,  dont  les  émolument  reste- 
ront à  la  charge  du  directeur  responsable,  sera  admis  à  l'exercice 
de  ses  fonctions  d'après  une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion,  réuni  au  comité  des  sociétaires. 

58.  Le  domicile  central  de  la  direction  sera  au  chef-lieu  du 
département  de  la  Meunhe. 

59.  Pour  la  commodité  des  propriétaires  et  la  régularité  des  opé- 
rations, le  directeur  responsable  nommera  un  agent  particulier 
cautionné  dans  chique  arrondissement  de  soifs-préfecture  compris 
dans  les  circonscriptions  de  la  s  *ciété,  et  déterminera,  suivant  les 
localités,  la  quotité  du  cautionnement,  qui  sera  fourni  en  i.n- 
meubîes,  auquel  seront  soumis  ces  agens. 

Il  prendra  en  conséquence,  en  fon  nom,  toute  inscription  né- 
cessaire. ' 

60.  Le  directeur  à  titre  officieux  n'est  responsable  que  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'il  reçoit. 

CHAPITRE  VIL 

Comptabilité, 

61.  Elle  sera  tenue  par  le  directeur  receveur,  qui  fournira,  à 
ses  frais,  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  de  vingt 
millefrar.es,  qui  sera  accepté  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

En  vertu  de  ce  cautionnement ,  ce  président  prendra  une  ins- 
cription, d'abord  à  la  concurrence  de  dix  mil  e  lianes,  jusqu'à  ce 
que  la  valeur  de  la  masse  des  propriétés  assurées  ait  atteint  la 
somme  de  douze  millions.  Alors  ,  et  par  chaque  augmentation 
successive  de  deux  millions,  l'inscription  sera  prise  pour  mille 
francs  de  plus,  jusqu'au  maximum  de  vingt  mille  francs.  Il  n'en 
peut  être  donné  main  -  levée  ni  consenti  de  radiation  qu'après 
l'apurement  des  comptes  du  cautionné,  et  !i  représentation  d'un 
quitus  délivré  ensuite  d'une  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion. 
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62.  Pour  sûreté  des  fonds  cîn  recouvrement  des  portions  contri- 
butives et  du  tonds  de  garantie,  il  est  établi  une  caisse  à  trois  clefs, 
dans  laquelle  le  directeur  receveur  remettra ,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  le  montant  des  «ommes  dont  il  aura  fait  recette. 

Les  entrées  et  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées  par  le  moyen 
d'nn  livre  de  caisse  particulier,  tenu  par  le  directeur  receveur  , 
visé  et  \éririé,  à  toute  réquisition,  par  le  président  du  conseil 
d'administration.  ' 

6}.  L'es  trois  clefs  de  la  caisse,  Tune  restera  entre  les  mains 
du  directeur  receveur,  l'autre  sera  remise  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  et  la  tjoisiéme  en  celles  d'un 
membre  du  comité  des  sociétaires:  ces  deux  derniers  la  confient 
à  un  des  membres  de  ces  conseil  et  comité,  s'ils  sont  dans  le  cas 
de  s'absenter.  Ces  membres  seront  choisis  à  Nancy. 

6  j.  Le  directeur  responsable  tiendra  sa  comptabilité  journalière 
sous  le  contrôle  immédiat  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion, et  en  rendra  compte  ainsi  qu'il  a  été  fixé  par  l'article  50. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

65.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présens  statuts  seront  déci- 
des par  le  conseil  d'administration,  réuni  au  comité  des  sociétaires, 
les  directeurs  entendus. 

66.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné 
connaissance  par  les  directeurs  aux  sociétaires ,  déterminera  le  jour 
de  la  mise  en  activité,  et  jusque  là  toutes  les  adhésions  ne  seront 
que  provisoires. 

67.  A  iVxpiration  de  la  présente  société,  il  sera  procédé,  par 
le  conseil  d'administration  alors  existant,  à  l'examen  du  compte 
moral  présenté  par  les  directeurs.  Ce  conseil  décidera  si  l'on  doit 
demander,  ou  non,  une  autorisation  de  prolongation  au  Gouver- 
nement. 

6c\  S'il  survient  quelque  contestation  entre  la  société  comme 
chambre  d'assurance,  et  un  ou  plusieurs  assurés,  elle  sera  jugée,  à 
la  ddigenec  des  directeurs  pour  la  société  ,  par  trois  arbitres,  dont 
deux  seront  nommés  par  les  parties  respectives,  et  le  troisième  par 
le  président  de  la  société  d'agriculture  de  l'arrondissement  où  siège 
rétablissement.  Leur  jugement  sera  sans  appel ,  et  ne  pourra  être 
attaqué,  même  par  voie  de  recours  en  cassation. 

69  er dernier.  Les  fondateurs  soussignés  autorisent  les  directeurs 
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ci-dessus  nommés  à  se  pourvoir  par-devant  M.  le  préfet  de  U 
Aicurthe  et  M  M.  ses  collègues ,  ainsi  que  vers  les  autorités  supé- 
rieures, peur  parvenir  à  l'homologation  des  présens  statuts,  comme 
aussi  à  consentir,  au  nom  de  tous ,  aux  amendemens  que  MM.  les 
conseillers  d'erat  de  la  section  de  l'intérieur  et  du  commerce  juge- 
raient indispensables  aux  dispositions  de  tels  articles  de  ces  statuts 
qui  seraient  contraires  aux  lois  en  vigueur.  % 

Quant  à  tous  autres  changement»  ils  seront  consentis,  le  cas 
échéant,  par  les  membres  du  conseil -d'administration ,  demeurant 
ou  présens  à  Nancy,  en  nombre  suffisant  pour  délibérer.  A  cet 
effet,  les  fondateurs  soussignés  leur  donnent  ,  dès  ce  moment  , 
tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires. 

Suit  l'Etat  sommaire  de  U  valeur  ds  Ravîtes  que  chacun  des  Fondateur! 
soussignés  entend  soumettre  à  l'Assurance  mutuelle  contre  la  grelc. 


M.  le  baron  de  Metz  ,  dans  la  Meurthc ,  deux  mil!c  trois  cents 

francs  ,  ri   i,pof 

M.  A-angin  ,  ingénieur,  dans  la  Meurthc,  six  mille  francs  ,  ci.  6,000. 

M  Marchai,  notaire  ,  dans  la  Meurtrie  ,  deux  mille  francs  ,  c  i.  2,000. 

M.  Thitriet ,  dans  la  Meurtrie,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.  d'Artois  de  Jukiinville ,  dans  !es  Vosges  ,  mille  franc*  ,  ci .  .  1 ,000. 

»     I  dans  la  Meurthc,  six  mille  fr. ,  ci..  6.000. 

.  Guerr.erDumast pere  A  ,      ,    v           '    .     ...  é  ' 

1     ')  dans  le<  Vosges,  trois  rai  lie  fr.,  ci..  3,000. 

M.  Guerrier- Dumast  fils ,  dans  la  Meurtrie ,  huit  mille  fr. ,  «  i .  .  8,000. 

jM.  de  Ththalller  et  sa  belle-mère  ,  dans  la  Meurthc,  diux  m:ll$ 

francs  ,  ci  *  a, 000. 

M.  Ltng ,  Huns  la  Meurt he,  mille  francs ,  ci   1 ,000. 

M.  Picquaut ,  dans  la  Meuse,  dix-sept  mille  francs ,  ci   1 7,000. 

Le  même,  pour  M.  Dérivait x ,  dans  la  Meuse,  dix-sept  nulle 

fvdnrs  ,  ci   17,000. 

Al.  Viallet  d'S  Léannes ,  dans  la  Meurtlic  ,  vingt  mille  fr.  ,  ci .  .  20,000. 

M.  de  Schdckcn  et  son  père ,  dans  la  Meurthc  ,  six  mille  fr. ,  ci.  6.000. 

M.  Viller ,  dans  la  Meurtrie,  six  miile  francs ,  ci   6,000. 

M.mc  Jacopin,  pour  M.  Blêtry ,  son  gendre,  dans  le  Haut  Rhin, 

six  m  Me  francs j  ci   6,000. 

M.  Altindcl du  Ah  mil ,  dans  la  Meurthc,  dix  mille  francs,  ci.  10,000. 

M.  Frugneaux ,  pour  lui  et  son  père,  dans  la  Meurthc,  vingt 

mille  francs,  ci  ,   20,000. 

Le  même  ,  pour  M.  Etrnue,  dans  la  Haute-Marne ,  deux  milic 

francs ,  ci   2,000. 

Le  même,  pour  son  frère,  dans  la  Meurthc,  deux  mille 

francs  ,  m   2,000. 

M.  Brcvillier .  pour  sou  propre  compte  ,  dans  la  Meurthc, 

mille  francs  ,  ci   1,000. 
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Le  même  ,  comme  mandataire  des  dix- neuf  fondateurs  dont 

les  noms  suivent  ;  savoir  : 

M.  Etienne,  dans  la  Meuse  ,  cinquante  mille  francs,  ci   50,000' 

M,  Denis ,  dam  i  i  Meuse,  dix  mille  francs ,  ci   10,000. 

M.  Picuunnt,  dans  la  M*? use  ,  quatorze  nvllc  franco,  ci. .... .  14,000. 

M.  B  u  Hotte ,  dans  la  M  )scilc  ,  deux  mille  francs  ,  ci   1,000. 

Al.  Alurihiuit ,  dans  la  Moselle  et  la  Meuse,  vingt  mille  tr. ,  ci .  20,000. 

M.  Wurel de  B  ini'oir  .  dans  !a  Moseile  ,  cinq  mille  francs,  ci.  5,000. 

M.  Teissier,  dans  la  Moselle,  cinq  mille  franc*  ,  ci   5,00c. 

M.  Blin  Je  .  I  lutrel ,  dans  la  Moselle ,  neuf  mille  francs ,  ci . . . .  9,000. 

M.  Beaudoitl,  dans  la  Moselle,  six  mille  franos,  ci   6,000. 

M.  le  baron  Dufour ,  dans  la  Moselle  ,  huit  mille  francs ,  ci.. .  0,000. 

h\.  Droite/,  d.ms  le*  Vosges,  dix  mille  francs,  ci   10,000. 

M.  Pierrot ,  dans  les  Vosges  ,  douze  mille  francs»  ci. ......  .  1  a, 000. 

M.  Berard ,  dans  les  Vosges,  deux  mille  francs,  ci   2,000. 

M.  Angelot ,  dans  les  Vosges  ,  quatre  mille  francs,  ci   4,000. 

M.Suuire,  dans  les  Vosges  ,  quatre  vingt  mille  francs ,  ci.  .  .  80.000. 

M.  Lerthur ,  pour  ia  commune  de  Roville,  dans  la  Mcurthe  , 

cinquante  md  c  francs  ,  ci   50,000. 

M.  Jorly  ,  pour  la  commune  de  Neuvillcr ,  dans  la  Mcurthe, 

quatre-vingt  mille  francs  ,  ci   80,009. 

M.  lerr)1 ,  pour  son  compte,  dans  la  Mcurthe,  et  pour  M.  Ro- 

quin  ,  aussi  dam  la  Mcurthe,  hu;t  mille  francs,  ci   8,000. 

«M.  Dtsnojers,  pour  son  compte,  dans  ia  Mcurthe,  quatre 

mille  i  ir.q  cents  francs,  ci   4, 50c 

Le  même,  pour  fes  fondateurs  dont  les  noms  iuivent  ;  savoir  : 

M.  Oérardtn  ,  dans  les  Voige>,  cinquante  mille  francs ,  ci.. . .  50,000. 

M.  Ldme ,  dans  les  Vosges ,  vingt-cinq  mille  francs ,  ci   sc.ooo. 

M.  Hus&  //,  dans  les  Vosges,  trente-sept  mille  francs  ,  ci.  . .  .  37,000. 

M.  d'Artois,  dans  les  Vosges  ,  vingt  mille  francs,  ci   20,000. 

M.  Tliomasiiu  ,  dans  le  Ba>-tthin  ,  trois  mille  francs ,  ci   3.00c 

M.  Clitimpy ,  dans  le  Bas-Rhin,  deux  mille  cinq  cents  tr. ,  ci.  2,500. 

M.  Chatujty  (  Aîichcl  ),  dans  le  Bas- K  h  in  ,  dix  mille  francs  ,  ci .  1 0,000. 

M.  Chdtiilon ,  avocat,  comme  mandataire  de  trente  fonda- 
teurs dont  ks  noms  suivent  ;  savoir: 

M.  de  Tumejm  ,  dans  la  Mcurthe  ,  douze  mille  francs  ,  ci. .  .  .  1 1,000. 

M.  Berthùr ,  pour  son  compte,  dans  la  Meurthe  ,  douze  mille 

francs,  ci   11,000. 

M.  le  comte  Bourcier,  dans  la  Mcurthe,  vingt  miilc  francs,  ci.  20.000. 

M.  Lnfivgne  ,  dans  la  Mcurthe,  vingt  mille  francs  ,  ci   ao,oco. 

M.  Dieudonné ,  dans  la  Mcurthe,  trois  mille  francs,  ci   3,000. 

.    M.  le  lieutenant  général  Grandjtan  ,  dans  la  Mcurthe,  deux 

mille  quatre  cents  francs  ,  ci   2  400. 

M.  le  harort  Kbpstein  ,  dans  ta  Mcurthe  ,  trente  mille  fr. ,  ci.  30,000. 

M.  le  corme  Viilate ,  dans  la  Meurthe,  vingt-cinq  rmlle  fr. ,  ci..  1 5,000. 

M.  le  comte  Molitor ,  dans  la  Meurthe ,  dix  mille  francs  ,  ci . .  1 0,000. 
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M.  R,ti:and  de  Malltlty .  dam  la  .Meurtrie ,  quarante  mille 

fram  .<  ,  c   40,000' 

M.  l'hvjrenc!  ,  dans  la  Mcurtlic,  cinq  mille  francs  ,  ci   j.ooo. 

M.  ./.'/?/>• .  pour  son  compte  ,  dam  la  Mcurthe,  troue  mille 

fram  1  .  «   jo.oo*. 

Ai.  'c  baron  dt  l'Lwét,  dans  la  Meurihe  ,  dix  nulle  fia;>cs  ,  ri.  io,(*>. 

M.  r.tuhei,  dai>$  la  Mcurtlic ,  mille  franc» ,  ci   ijMO, 

M.  tstllrmanr.  d.in*  le  liaf-lthin  , vingt-cinq  m-llc  franci .  ci..  îj.oro. 

M.  'c  baron  Hurquet ,  dan»  le  département  Hc  la  .Mcurtlic  et 

dan»  <  elui  de»  Vosges,  dix-huit  m.'llc  franc,  ci   iS.noo. 

M.  Ckwrd'*  .  poi'r  lui ,  M."*  19  mère  et  M.  son  frère,  d.im  le 

dép.-rt.mcm  «Jc$  Vosges,  trcntr-i  in<|  mille  francs .  ci   jf.oco. 

M  PrugiK.tux  &c  i)ii q.jcley,  d.ms  l.i  MeurtSe  ,  vingt  cinq  mille 

franc  ,  ci   i;,our. 

M.  Gekpt  père,  jujj:  fie  paix  .  dans  !a  Mcurtlic,  vin^t  ei'nq  mille 

franc  ,  ci   :  c.noo. 

M.  Gftm  fil»,  ilans  la  Meurtnc,  vin^t  mdl;  francs  .ci   so.or-e. 

M.  I .ippmnnn-i  ippmaKH ,  dan<  1e>  •UjwitCHlcn.1  de  la  Meuri'ic. 
de  I.»  Mofette  ,  dr«-  V<M»ei  ,  de  l\  I  la-tr-Marnc  et  des  Ardcnnc s , 

cinq  i:*iitc  mille  francs .  ci   50,000. 

•M.  Lau'u -,  pour  M.  Miifiel,  dam  .c  nt  parlement  dc-Ardenne», 

q  ji-i».  mi  le  feino ,  «.  i  ,   1  >.<><«}. 

M.  AUuhieu  <(t  Domhuit .  dan»  la  Meurrhr .  qictrc  nulle  ('. .  fi.  ,\,a<  o. 

M.  <7r /.'(«.  di.n  la  Mcurthe  .deux  mille  francs,  ci   i.ocn. 

M.  r/rffWflftaef.  dans  la  Meurtrie,  mille  franc  .  ri                .  .  1  ,<  no. 

M.  /!r,r-ninifi ,  dan'  la  MîusC,  deux  mille  'Vin'"*  ,  ri   1,300. 

M.  de  Httd.it,  dan*  les  dcpartenicm  delà  Mcu'c  et  «le  la  Haute- 

M.i.ri  -  ,  dr<i«XC  rwlllt  francs  ,  ci   1  ;,n«i>. 

M.  F.i.'ert .  pour  loncnmpte,  dans  la  VeunJie,  «i»  mille  fr.,  ci.  6,ooo. 

Le  même,  pour  M.  Btiigon  ,  dans  ta  Hante- Marne  ,  dix  mille 

forCS) ,  ci   t  r.cop. 

M.  Cidiignort ,  dans  les  Vo>gi»,  dcox  mille  quatre  cents  fr..  ci.  a,^>o. 


ToTAL,  un  million  cent  quarirte  mille  Vent  francs ,  ci.,  i, 140,100. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Nnncy ,  tant  en  l'étude  de  Mi.*  MitktX 
qu'en  la  demeure  respective  de»  parties,  l'an  1821  ,  les  17,  iH, 
19  et  20  du  mois  de  janvier,  et  ,  après  lecture  à  eux  taire;  les 
eomparans  ont  fijnc  ,  avec  les  notaire»  ,  le»  présentes  écrites  sur  y\x 
ftuillets  et  restée»  pour  minute  audit  M.'  Michel. 

Signé  à  M  minute  :  Alarchal ,  le  baron  de  />/?.'£,  Briv'illifr , 
Afang'ii  ,  de  Thibailier ,  J.  A.  d'Arho'is  .  Tiiieriet  ,  Jrs.ph  de 
Schjcken,  Humait ,  Dumast .  Picjuant .  I.rtu^.  Chatillen  .  Des- 
noy<rs  ,  Viallel  de  Lëannts ,  \  Hier,  Jticopin  ,  Mandel  du  AftSnîP, 
Prugntaux ,  Voirin  et  J.  B.  F.  Michel. 

Kr.regtjtré  à  Nancy,  le  20  janvier  1821 ,  vcl.  10^,  fol.  41  recto , 
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eau;.  Reçtf  deux  francs  vin»l  centimes,  décime  ccsip'i»  :  six 
roies;  un  renvoi  rature  de  viirgtMjuatie  mots.  Signé  Ptruy. 

Suit  la  teneur  des  trois  procurations  sou»  seings  prives  men- 
tionnées en  l'acte  qui  précède. 

Terreur  de  la  première  Procuration  donnée  à  Al.  BréviMicr. 

Les  soti'îi'-nés  ,  \.°  Charlts -Guillaume  Etienne  ,  propriétaire  , 
«"lecteur  eilgiole,  demeurant  a  Saint-Martin ,  commune  de  Sorcy, 
arrondissement  de  (Jomnurcy; 

2.  °  Claude- François  Den'u ,  propriétaire,  demeurant  à  Corn- 
mercy  ; 

3.  °  M.  Doinint  jiie  Picquant ,  avocat  çt  propriétaire ,  demeurant 
à  Toul  ; 

4°  M.  Josrph-GahiA  Bulhtte ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis  cl  de  la  Légion  d'honneur ,  chef  d'csCi- 
dron,  propr.ctaire,  demeurant  à  Met/; 

S."  M.  Nicolas-Damas  Marchant,  ancien  maire  de  la  ville  de 
Metz  ,  actuellement  conseiller  de  prélecture  et  membre  de  11 
locicté  d'inculture  de  la  Moselle,  et  propriétaire,  demeurant  i 


6.  "  M.  Jtan~Alarie  Wartt  de  Beauvoir,  maire  de  la  ville  de 
Ihionville  et  membre  de  11  société  d'agriculture  delà  Moscllr; 

7.  "  M.  Guillaume-Ferdinand  Teissi,r,  sous-préfet  de  l'arrondi - 
icmeut  de  'Ihionville,  metnhrc.de  la  société  d'agriculture  de  la 


8."  M.  Jean- Pierre  Blin  de  Alutrtl ,  chevalier  des  ordres  rrn  aux 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honne^rr ,  adjoint  du  maire  de 
ia  ville  de  Merz  ,  propriétaire  ,  demeurant  à  Met/  ; 

q."  Charles  BeauJaia ,  propriétaire,  électeur  éligib'e ,  memb-e 
du  cotisi  il  de  la  ville  de  Mitz  et  notaire  royal  en  cette  ville; 

10.  "  M.  Gilbert' Jean-B'ipiiste  baron  Duj'cur ,  propriétaire  et 
intendant  militaire  de  la  3.*  division  ,  demeurant  à  Metz; 

11.  "  M.  Jeai.-Joseplt  DrouA,  maire  de  la  ville  d'Epir.al,  pro- 
priétaire, demeurant  en  cette  ville; 

12.  u  Gas;\ir  Pierrot ,  propriétaire,  demeurant  à  KpinM  ; 

M.  Sebastien  Bcrard ,  propriétaire ,  demeurant  à  Kpinal; 

iq."  M.  Augustin  Anglot,  propriétaire,  demeurant  à  L'pinal; 

15."  M.  Nicolas.  Saune,  propriétaire  à  Lpinal,  et  membre  du 
conseil  municipal  de  cette  ville; 

16.0  M.  Antoine  Berthier,  agronome  ,  membre  co  respondant  de 
la  société  d'agriculture  de  Paris,  membre  de  celle  de  ia  Meurtre, 


Metz  ; 


Moselle,  d 


r.icmani  à  I  iiion\  itle  ; 


13.  n.Mî?.  (  6n  ) 

n  propriétaire,  demeurant  à  Ko  ville,  agissant  au  nom  des  habi- 
tons de  cette  commune  pour  les  ta  re  proliter  individuellement 
des  remi>es  qui  seront  accordées  sur  les  trais  d'administration  aux 
communes  qui  feront  assurer  leurs  récoltes  en  masse  ; 

17  °  M.  Maurice  Jonly ,  maire  de  la  commune  de  Neuvillert 
agissant  au  nom  des  habitans  de  cette  commune,  pour  les  faire 
profiter  individuellement  des  remises  qui  seront  accordées  sur 
les  frais  d'administration  aux  communes  qui  feront  assurer  leurs 
récoltes  en  ma>se  ; 

18.0  M.  Alunsui  Ferry,  propriétaire  à  Mancouville,  pour  lui 
et  comme  se  portant  îbrt  de  Al.  Nicolas  Ruquin ,  propriétaire  à 
Crévéchamp; 

Lesquels  déclarent  volontairement  faire  et  constituer  par  les 
présentes,  pour  leur  mnndalaire  g'-néral  et  spécial,  Al.  Shi/juLis- 
Augaste  Brévillier,  propriétaire,  demeurant  à  Nancy, 

Auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  se 
rendre  fondateur  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle,  qui  est  sur  le  point  de  se  formera  Nancy,  pour  les  dépar- 
lemens  de  la  Meurthc,  de  la:  Moselle,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Alarne,  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Mi.  in  ,  de  la  Meuse  et  des  Ar- 
dènncs;  en  conséquence  ,  représenter  le*  constituant  lors  de  l'as- 
semblée qui  doit  avoir  lieu  pour  la  rédaction  de?  statuts  de  ladire 
société,  et  concourir  à  cette  rédaction,  en  prenant  pour  base  les 
articles  qui  avaient  été  insérés  dans  l'acte  reçu  de  M  c  /Michel ,  qui 
en  a  gardé  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy,  le  7  mars 
1820,  dûment  enregistré,  duquel  acte  les  constituans  ont  une 
parfaite  connaissance;  sauf  néanmoins  les  ehsngemens,  rctranche- 
niens,  modifications,  améliorations  ou  innovations,  qui  auraient 
été  indiqués  par  l'autorité  publique,  ou  que  les  cofomiateurs  pré- 
sens à  la  susdite  rédaction  croiraient  utile  et  nécessaire  de  pro- 
poser, et  que  le  mandataire,  auquel  les  soussignés  donnent  toute 
latitude  à  cet  égard,  jugerait  â  propos  d'adopter,  notamment  cji 
ce  qui  concerne  la  réduction  à  accorder  sur  les  frais  d'adminis- 
tration ai;x  communes  qui  assureraient  en  masse  leurs  récoltes, 
ainsi  qu'aux  étabiissemens  publics,  tels  qu'hôpitaux,  maisons  de 
bienfaisance,  qui  soumettraient  leurs  revenus  à  l'association  mu- 
tuelle, et  nommer,  par  les  susdits  statuts,  telles  personnes  que  le 
mandataire  jugera  à  propos  pour  directeur  principal,  pour  direc- 
teur principal  adjomt ,  pour  membres  du  conseil  d  administration, 
ainsi  que  pour  avocats,  notaire  et  avoué  de  ia  compagnie;  déclarer 
formellement,  à  la  suite  des  mêmes  statuts,  que  les  constituans, 
chacun  endroit  soi,  entendent ,  dès  maintenant,  soumettre  à  l'assu- 
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rance  mutuelle  contre  la  grêle  les  récoltes  de  leurs  propriétés, 
jusqu'à  la  concurrence;  savoir  : 

i."  M.  L'iiatHC  ,  de  la  somme  de  cinquante  mille  francs,  ci.  . .  jo.ooo' 

i.°  M.  Denis,  de  la  somme  de  dix  mille  francs,  ci   10,000. 

j.°  M.  Picqu.int,  dans  la  Mcu<c,  de  la  somme  de  quatorze  mille 

francs  ,  ci   1  4,000. 

4."  M.  Ballotte .  dans  la  Moselle,  de  la  somme  de  deux  mille 

francs,  ci   s.soo. 

j.*  .M.  iWanhewt .  dan»  la  Moselle  et  la  Meuse ,  de  la  somme  de 

^ingt  m  Ile  francs  ,  ci   10,000. 

6.  °  M.  i'  Beauvoir ,  dans  la  Mo*edc,  de  la  somme  de  cinq  mille 

francs  .ci   5  ,000. 

7.  »  M.  Ttiwtr ,  dans  la  Moselle,  de  la  somme  de  cinq  mille 

francs ,  ci   j.ooe. 

8.  °  M.  B'.in  Je  Mutrel,  dans  la  Moselle  ,  de  la  somme  de  neuf 

mille  francs,  ci   9,00c. 

9.  "  M.  Batiihn.  dans  la  Moselle  ,  delà  somme  de  >ix  mille 

francs ,  i  i   6,00e. 

in*  M.  le  baron  Pufmr  ,  dan;  la  Alofcllc,  de  la  somme  de 

huit  mil'c  francs  ,  -ci   8,000. 

1 1."  M.  Drou-1 .  dans  les  Vosges,  de  là  somme  de  dix  mille 

francs  ,  ci   1 0,000. 

ia.°  M.  Fierrat,  dans  les  Vo<»cs,  de  ia  somme  de  doute  mille 

fiancj.ci   n.coo. 

1  5.0  M.  BrrarA  ,  dans  les  Vo<gcs ,  de  la  somme  de  deux  miiie 

francs,  (i   1.030. 

14.*  M.  An~tht.  dans  les  Vosges ,  de  la  somme  de  quatre  mille 

francs  ,ci  ■   4>0°°- 

1  j.°  M.  Siwne.  dans  les  Vosges  ,  de  la  somme  de  quatre  vingt 

mille  francs ,  ci   So.ooo. 

16."  M.  Berthitr ,  dans  la  Meurt  ne  .  au  nom  des  habiuns  de  la 

commune  de  Rovilie,  de  la  somme  de  cinquante  mille  francs,  ci .  50,000. 

ij."  M.  Jortl)  ,  dans  la  Meurtrie,  au  nom  des  hnbitins  de  la 

commune  de  Scuvillcr,  «le  la  somme  de  quatre  vingt  mille  fr..  ci.  80.000. 

io.°  M.  f  erry,  dans  la  Mcurtlie,  ]  our  lui  et  M.  Requin  .  de  la 

somme  de  huit  mille  francs,  ci   8.000. 

Enfin,  au  cas  où,  postérieurement  à  la  rédaction  des  statue, 
l'autorité  supérieure  viendrait  encore  à  indiquer,  proposer  ou  or- 
donner quelque*  sniendemons ,  améliorations,  retranertemens ,  mo- 
difications ou  innovations  à  tîire  auxdiis  statuts  p'mr  les  faire 
revêtir  de  la  sanction  royale ,  prendre  part  à  toutes  délihcrationi 
des  cofondateurs  à  ce  sujet,  y  faire  tous  dires  et  concourir  à  la 
rédaction  de  tous  actes  additionnels  auxdirs  statuts  ; 
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)'our  tes  effet?  ci-de^Vis,  passer  et  signer  tous  actes,  e«t  géné- 
ralement faire.,  à» l'égard  de- te-qui  précède,  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  convenable ,  quoique  non  prévu  es  présentes,  promenant 
les  soussignés  dapjxnrtivcr,  agréer,  confirmer  et  ratifier  le  tout, 
si  besoin  ,  est. 

Fait  à  Commercyi  le  25  du  mois  d'août  1 820.,  Approuvé  ré- 
criture, signé  Etienne.  Approuvé  l'écriture»  signé  Denis  et  Pic- 
quant. 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  de  MM.  Denis  et  Etienne  i 
dénommés  dans  l'acte  qui  précède,  par  nous  adjoint  du  maire, 
de  la  Ville  de  Gommercy,  ce  12  novembre  1^20.  Signé. PcuputL 
A  côté  est  le  sceau  de  la  mairie. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  dè  M.  Paqirel,  adjoint  du 
maire  de  Gommercy,  par  nous  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Cohimercy  »  ce  \j  novembre  1820.  Signé  Husjenvt. 

Suivent  les  signatures  pour  la  même  procuration ,  recueillies 
dans  le  département  de  la  Moselle.  Metz, 'le  7  janvier  1&2-I.  Ap- 
prouve quatorze  mots  rayés.  Approuvé  l'écriture  ,  signé  JV.  D. 
/Marchant,  Approuvé  l'écriture,  signé  baron  Dufour.  Approuvé 
l'écriture,  signé  Warel  de  Beauvoir,  pour  la  somma  de  cintj 
mille  francs.  Approuvé  1  écriture,  signé  B lin  de  Alutfel,  Approuve 
l'écriture^  signé  Bulhtte.  Approuvé  l'écriture,  signe  Ttissier  ,  pour 
la  somme  de  cinq  mille  francs.  Signé  Baudoin^  notaire;  approuvé 
Técrirure. 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  ci-dessus.  Metz,  le  Q  jan- 
vier 1  &21  i  Pou  r.  le  préfet  en  congé ,  le  conseiller  de  préfecture  délégué, 
si  "né  Alandhre.. 

* 

Suivent»  les  signatures  pour  la  mrme  procuration,  recueillies 
cran  vie  département  des  Vosges.  Approuvé  l'écriture,  signe  Drouel, 
signé  Pierrot.  Approuvé  l'écriture,  signé  Berard.  Approuvé  Pécri- 
tu.o  ,  signé  Angelot.  Approuvé  l'écriture,  signé  Sautre. 

Vu  par  nous ,  maire  royal  de  la  ville  d'Épinal,  pour  légalisation 
des  signatures  ci-dessus  faites  en  notre  présence.  Iipinal,  le  14 
ja  n\  icr  I H2 1 ,  S  igné  Drcue!. 

Vu  par  nous,  maître  des  requête?,  préfet. du  département  des 
Vosges  ,  pour  légalisation  de.  la  signature  de  M.  Drouel,  maire 
d'Lpinal,  apposée  ci-dessus.  Epinal ,  le  1  j  janvier  ii>2!.  Pour  M.  le 
prcict,./c  secrétaire  général  déiégu. ,  signe  'fryt\ieu  A-,  côté  est  le 
*aAn       la.  préfecture. 

tmive.:t  les  •ignaiurc**  pour  la  même  procuraiion  >  recueillies 
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dans  le  département  de  la  Meurthe.  Approuvé  l'écriture,  signé  A. 
Berthier.  App'ouvé  l'écriture,  signé  Jordy.  Signé  M.  ferry,  ap- 
p#ouvé  l'écriture. 

Vn  par  nom,  maire  de  Neuviller,  pour  légalisation  de»  signa- 
tures ci-dessus  laites  en  notre  présence.  Neuviller,  le  15  janvier 
1  Ha  1 .  Signé  Jctdy. 

lLniegistré  à  Nancy,  le  17  janvier  i8at ,  folio  i£  verso,  cesse  g, 
volume  42.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes  ;  reçu,  en  outn-, 
deux  francs  vingt  centimes,  décime  compris,  pour  le  pouvoir. 
Signé  Peruy. 

Certifié  véritable  par  le  mandataire  soussigné.  Signé  BrniLicr. 
Teneur  de  la  seconde  Procuration. 

\xs  soussignés ,  1 AJichtl  Thomassin  ,  ancien  avocat ,  proprié- 
taire, demeurant  a  Strasbourg  ; 

2"  M.  Louis  Champy,  propriétaire  des  forges  de  Framont,  y 
demeurant;  • 

3."  AJichtl  Chatnpy ,  propriétaire,  demeurant  à  Strasbourg , 
Déclarent  volontairement  faire  et  constituer  par  les  présente*, 
pour  leur  mandataire  général  et  spécial,  M.  Chd'Us- Joseph  Pe- 
tou- Desnoyers ,  vérificateur  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
demeurant  à  Nancy,  auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et 
en  leurs  noms  ,  se  rendre  fondateur  de  la  société  d'asîurance  mu- 
tuelle contre  la  grêle,  qui  est  sur  le  point  de  se  former  à  Nancy  , 
pour  les  départemens  de  la  Menrthe,  de  la  Moselle,  des  Vosg»>, 
delà  Haute-Marne,  du  Haut-Rhin  ,  du  Bas-Rhin  ,  des  Ardennes 
et  de  la  Mense;  en  conséquence,  représenter  les  constituons  lor» 
de  l'assemblée  qui  doit  avoir  lieu  à  Nancy  pour  la  rédaction  de» 
statuts  de  fnd'ue  société,  et  concourir  à  cette  rédaction  en  pre- 
nant pour  base  les  articles  qui  avaient  été  insérés  dans  l'acte  ne  t 
de  M/  Michel,  qui  en  a  gardé  minute,  et  son  collègue,  notaires 
à  Nancy,  le  7  mars  1820,  dûment  enregistré,  duquel  acte  Iti 
t  onstituans  ont  une  parfaite  connaissance  ,  sauf  néanmoins  les 
thangemens,  modifications,  retranthemens ,  additions ,  améliora- 
lions  ou  innovations,  qui  auraient  été  indiqués  par  l'autorité  pu- 
blique, ou  que  les  cofondateurs  présens  à  la  susdite  rédaction 
croiraient  utile  et  tu'cessaiie  de  proposer,  et  que  le  mandataire, 
an.|uel  les  soussignés  laissent  à  cet  égard  la  plus  grande  lati- 
tude ,  jugerait  a  propos  d'arlopter ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  réduction  a  accorder  sut  les  frais  d'administration  aux 
communes  qui  assureraient  en  ma^sc  leurs  récoltes ,  ainsi  qu'aux 


•tablissemens  publics ,  tris  qu'hôpitaux,  maisons  de  bienfaisance, 
qui  scrdirnt  dans  le  cas  de  faire  assurer  leurs  revenus;  nommer 
par  lesdits  statuts  telles  personnes  que  le  mandataire  juger.!  à 
propos  pour  directeur  principal  de  l'association,  pour  directeur 
principal  adjoint, pour  membres  du  conseil  d'administration,  ainsi 
que  pour  avocats,  notaire  et  avoué  de  la  compagnie; 

Déclarer  formellement ,  à  la  suite  des  mêmes  statuts,  que  les  cons- 
tituai», cl  1  >  i  endroit  soi,  entendent,  dès  maintenant,  soumettre 
à  l'assurance  mutuelle  contre  la  grêle  les  récoltes  de  leurs  pro- 
priétés jusqu'à  la  concurrence,  savoir: 

i  •  M.  Ti<**uu«,  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  de  la  somme  de 
trois  mille  fram  s  ; 

t."  M.  Ckmgy,  de  trois  arpens  de  vigne»  situes  dans  le  même  dépar- 
tcmrw  ,  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cent»  francs  ; 

].<•  Afkàtl  Champ ,  de  la  somme  de  dix  mille  francs .  dans  le  même  Ac- 
part.rai.nt. 

Enfin,  au  cas  où,  postérieurement  à  la  rédaction  des  statuts,  l'an» 
torité  supérieure  viendrait  encore  à  indiquer,  proposer  ou  ordonner 
quelques  changement,  modifications,  retranchemens,  additions, 
améliorations  ou  innovations  à  faire  auxdits  statuts  pour  les  faire 
re\ctirde  ta  sanction  royale,  prendre  part  à  toutes  délibérations 
et  discussions  des  cofondateurs  à  ce  sujet,  y  faire  tous  dires  et 
observations  que  le  mandataire  jugera  convenables,  et  concourir 
à  la  rédaction  de  tous  actes  additionnels  anxdits  statuts  ; 

Pour  1rs  effets  ci-dessus,  passer  et  signer  tous  actes,  et  généra- 
lement faire  ,  à  l'égard  de  ce  qni  précède,  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  à  propos,  quoique  non  prévu  és  présente» ,  promettant 
les  soussignés  d'approuver,  agréer,  confirmer  et  ratifier  le  tout,  si 
besoin  est. 

Fai:  à  Strasbourg ,  le  10  septembre  1820.  Signé  Themassin,  bon 
pour  trois  mille  francs  ;  Clmmpy,  pour  deux  mille  cinq  cents  francs , 
et  Chatnpy ,  pour  dix  mille  francs. 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  ci-dessus  de  MM.  Champy 
et  Themassin.  le  maire  de  Strasbourg ,  signé  Ensfilder,  premier 
adjoint,  pour  le  maire  absent  p.ir  congé. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.  Ensfelder,  adjoint  du 
maire  de  la  ville  de  Strasbourg.  A  Strasbourg,  le  27  septembre 
1 820.  Le  ma'ttre  des  requêtes ,  /"éjet  du  Bas-Rhin  ,  signé. . . . 

Enregistré  à  Nancy,  le  17  janvier  1821,  volume  42,  folio  tp 
retic  ,<4U     Kc«,u  ciitq  francs  cinquante  centimes;  tec;u  en  outre 
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i'cii.v  f.ancî  ving»  centimes,  décime  compris-,  pour  le  pouvoir, 
àigné  Prruy, 

Certifie  sincère  et  véritable  par  nous,  mandataire.  Siyrc  Des- 
ncjrrt. 

Tenrur  de  la  troisième  Procuration. 

Le*  sou?sie m's,  i ."  M.  VicfcrrNicoldS'Lècpold  Lefi bvre  de  Tutve* 
fus-.,  propiRtairo  du  château  et  de  ia  terre  de  1  timcjns,  demeu- 
rant a  Nancy,, et: actuellement  à  ^traibourg  ; 

z.°  M.  Antoine  Bénitier,  agronome,  membre  correspondant  de 
la  société  d'agriculture  de  Paris,  demeurant  a  Koville; 

y.°  M.  fcraetçois* Antoine  cornu*  Botm  ier ;  conseiller  d'état ,  dé- 
puté de  la  Aleurthe,  et  demeurai»!  h  Pont-à-  Mousson  : 

4.  "  M-  Prancvis-B.tltlunar  la/rfigne,  chevalier  de  I*  Légion 
d'honneur,  député  de  la  Meurthe,  cl  maire  de  la  ville  de  Blatmun , 
y  demeurant; 

5.  "  M.  N'tcolat-Jostph  Dieudonné,  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  à.  Neuville»,  y  demeurant; 

6.  "  M.  Jacques- Loùis-leïu  Cdiignoa,  président  du  tiibunalcivil 
de  Neufchâieau ,  Vo>ge»  ; 

7.  »  M.  C haries- Louis- Dieudcnné  C rnndjean ,  lieutenant  généial, 
demeurant  à  Hallancoun  ; 

V."  M.  Antoine  Louis- François  baron  de  Klopstein  ,  demeurarit 
à  lilamont; 

o."  M.  Lugène-Cashr.ir  Villaie ,  lieutenant  général,  chevalier 
de  iraint»L(>uis,  grand-o.-ficier  de  la  Légion  d'honnei-r  ,  et  com- 
mandant de  la  troisième  division  militaire,  demeurant  à  Met/: 

10.  "M.  Garrrtt-Jevii-Josrvhcomic  Aîolitor,  lieutenant  général , 
chevalier  de  S.tiiii-Louis,  demeurant  à  1  oniblainr,  prt-s  iVane}  : 

1 1.  "  M,  Kvl/iind  de  Ai  iilUi  y  (  Louis consulter  à  la  cour  royal. , 
demeurant  à  Nancy; 

XX."  M.  Vivant- Pierre- Nicolas  Thouvenel ,  commis  aire  des 
poudres,  demeurant  A  Nancy; 

13."  Mi  Mtittrui  Jeréy,  électeur  de  département ,  demeurant  a 
N»  nvillci  (Aleurthe)  ; 

Jean- François  baron  de  l'ILsptr,  propriétaire,  démet:- 
rant  à  Nancy  ; 

M.  Frnitcoh-Ncné  baron  Fo::~et ,  nurcthal-de-câmp,  de- 
meurant à  N.hh  v  ; 

rft.*  M.  /J,iti!n';;!te-\iicLis  PaulUti  cflicier  de  la  Léginn 
o'hormc.r,  aucun  ùurursiea  en  ch\i  aux  armées»  propriétaire  4 
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17."  M.  Nicchs- Mathieu  LaUeman/ ,  comei  valeur  des  hjpo- 
tliétiue*  .i  Strasbourg ,  y  ilïmeumni; 

1  S*  'M.  /  (>iiti~L>'vf'otif  baron  linc.jier ,  n>aré«  hal-de-raiup,  et 
«kp-té  du  département  «les  Vosges,  demeurant  à  Nancy; 

10.  °  M.  l'itrre  Chardin ,  entrepreneur  de»  ebauffiines  et  iour- 
MKi'i  militaires  dans  le  département  des  Vosges,  demeurant  à 
N<imv,  i.ini  en  son  nom  personnel  qu'en  celui  de  M.*nt  /Wartr- 
Ait«*  iitiny ,  sa  mère,  et  M.  CharL-s  Chardin ,  son  frère,  démen- 
tant l'un  et  l'autre  à  Epinal  ; 

20.*  M  Dominique  Picquant ,  avocat ,  demeurant  à  Toul ,  pre- 
s.T.t..nvnt  à  Nancy; 

11.  »  M.  J-/ut',r:-t-Tiinçcis  Pwgneaux  ,  propriétaire,  demeurant 
k  C'cijtietey  pics  de  Tout,  pré-entement  à  Nftncy  ; 

A).  Uyaàmhe  Genot ,  juge,  de  pa:x  à  loul,  présentement 
à  Nancy  ; 

j}.*  Antoine-Nicolas  Génot ,  véVific:,tei:r  des  poids  et  n»e- 
Mtre*  it  l'.irrondis*ement  de  1  mil,  tiemetirant  en  certc  ville,  pré- 
sent.*! tent  à  Nancy; 

M.  Lifpmauti-I^ppmann ,  propriétaire,  demeurant  à  Nancy  ; 

2).'  M.  tharles-Jtan-Hapusie  Louis ,  contrôleur  des  contribu- 
tions indirectes,  demeurant  a  Nancy,  |>our  M.  Pierre  Michel, 
ton  beau-pere,  directeur  des  domaines,  demeurant  à  Mézièrcs 
{  Ardennes  )  ; 

zb."  M.  Chrisicphe-Josfp'i- Alexandre  Mathieu  de  Dombasle, 
membre  correspondant  de  la  FQclrfé  d'agriculture  de  Paris,  pré- 
sident de  In  société  «l'agriculture  de  Nancy ,  et  propriétaire,  demen- 
rjnt  en  cette^  dernière  sille; 

27."  M.  Nicolas  Griltor,  architecTe  ci  propriétaire,  membre  du 
corsetl  mnnicrpnl  de  In  ville  de  Nancy,  y  demeurant; 

28. 0  Mi  Nid  las-François  Sarra-Uesvarennts ,  «îrdiitectc  et  pro- 
priétaire, demeurant  à  Nancy; 

29."  M.  Henri  Uraconnot,  propriétaire  et  membre  de  la  société 
«l'agriculture  de  Nancy,  y  demeurant; 

JO  0  M.  CfutrJ.s-JVuoLu'Siiexéindrr  th  Haldat ,  propriétaire,  se- 
«  r«  taire  de  la  société  royale  de»  sciences  et  lettres  et  membre  de 
J.i  «rxiéié  d'a^riitiltcre  de  Nancy,  y  demeurant; 

31.0  M.  Lecpold-Jcsep'i  Fui  en,  propriétaire,  demeurant  à  la 
tuilerie  faim-Jean  près  Nancy,  tant  en  son  nom  personnel  cjnVo 
celui  de  M.  /Vicias  b'et'gon ,  propriétaire  à  Cbamouilley ,  dépnr- 
lement  de  la  Haute- Marne,  doni  il  se  porte  fort; 

Lcxcjut-I»  déclarent  v«)lonia  rement  f  ire  et  constituer  par  !«•$  pré* 
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sentes,  pour  leur  mandataire  général  et  spécial,  M.  Heiiri-Frinçoit- 
Mgitl'trt  L'has; H  •  ;  ,  avocat,  demeurant  à  Nancy  , 

Auquel  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms,  se 
rendre  fondateur  de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la 
fcrêle,  qui  est  sur  le  point  de  se  former  à  Nancy,  pour  le*  de- 
paru-mens  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  des  Vosges,  de  ta  Haute- 
Marne,  du  Haut-Khin,  du  Bas-Khin,  de  la  Meuse  et  de*  Ar- 
«iennes;  en  conséquence,  représenter  les  constituans  lors  de  l'as- 
semblée qui  doit  avoir  lieu  pour  la  rédaction  des  statuts  de  ladite 
société,  et  concourir  à  cette  rédaction  en  prenant  pour  hase  les 
aiticles  qui  avaient  été  insérés  dans  l'acte  reçu  de  M.'  AUchel, 
qui  en  a  gardé  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy,  le  7 
mars  18^0,  dûment  enregistré,  duquel  acte  les  constituans  ont 
une  patlaite  connaissance,  sauf  néanmoins  les  changrmens  on 
améliorations  qui  auraient  été  indiqués  ou  qui  pourraient  l'être 
à  l'avenir  par  l'autorité  publique,  ou  que  lu  cofondateurs  pré- 
sent à  la  susdite  rédaction  croiraient  utile  et  nécessaire  de  pro- 
poser, et  que  le  mandataire,  auquel  les  sousfignés  donnent  toute 
latitude  à  cet  égard,  jugerait  à  propos  d'adopter;  nommeV  par 
les  susdirs  statuts  telles  personnes  que  le  mandataire  pigera  con- 
venaldss  pour  administrateur  de  l'association,  pour  m  en»  h  tes  du 
conseil  d'administration  ,  ainsi  que  pour  avocats,  notaire  et  avoué; 
déclarer,.!  la  suite  des  mêmes  statuts,  que  les  constituans  entendent 
soumettre  à  l'assurance  mututlle  contre  la  grêle  les  récoltes  des 
propriétés  qu'ils  possèdent,  jusqu'à  concurrence,  «avoir: 


1.»  M.  Ufthrtdt  Tunujws.  dans  la  Meurthe,  de  la  somme  de 
douie  mille  francs ,  ci   1  i.eoo' 

1."  M.  DmAier,  dans  la  Meurthe ,  de  la  somme  de  douic  raille 
francs  ,  ci   1  ».ooo. 

j.°  M.  le  comte  Bovrtier ,  dans  (a  Mcurtht,  de  la  somme  de 
vin^t  mille  francs ,  ci   20,00*. 

4.  "  M.  Lafrcgnt ,  dans  la  Meurthe ,  de  la  somme  de  vingt  mille 
francs,  ci   10.00". 

5.  »  M.  Puwknni,  dans  la  Meurthe,  de  la  somme  de  trois  mille 

francs  ,  ci  ï   l.oco. 

C.»  M.  Colligncn ,  dan»  les  Vosges,  de  li  somme  de  deux  mille 
quatre  cents  francs  ,  ci   »,4oo. 

y."  M.  le  lieutenant  général  CraitJjean  ,  dans  la  Meurthe  ,  de  la 
somme  de  detut  mille  quatre  cents  franr* ,  ci   1, \oq. 

8  •  M.  le  haron  de  Klepsuin,  dans  la  Meurtlic,  de  la  somme  de 
lieiite  mille  francs  ,  ci   jo.oco. 

9."  M.  le  lieutenant  géncial  comte  ItlLu,  dans  la  MclirtKe,  de  <- 
ta  U'innu-  <!<  \.i>y<-<  in^  mille  francs ,  ci . .  .   jyoc*. 
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i©.°  M.  le  lieutenant  général  comte  Molitor ,  dans  la  Meurthe, 

«le  ta  somme  de  dix  mille  francs  ,  ci   10,00e1 

1 1 ,°  M  RjL.it/Jtitr  AtiHfbjr ,  dans  la  Meurthc ,  de  la  somme  de 

quarante  mille  francs*,  <  i   4°'O0°* 

•  2.°  M.  1  houvend ,  dans  la  Meurthe,  de  la  somme  de  cinq 

mille  francs  ,  ci   5,000. 

1  j.°  M.  J*nfr>è*!M  ta  Meurthc  ,  de  la  somme  de  trente  mille 

francs,  ci   30,000. 

1 4.0  M.  le  baron  de  l'Esf  ée  ,  dans  la  Mcurthe ,  de  la  somme  de  \ 

dix  mille  francs,  ci  *   10,000. 

15.0  M.  le  baron  Pougei,  dans  la  Mcurthe,  de  la  somme  de.. . . 

1 6.u  M.  PaulUt ,  dar.s  la  Mcurthe,  de  la  somme  de  mille  fr. ,  ci .      1 ,000. 

17.0  M.  LalLmant,  dans  le  Bas  Rhin  ,  de  la  somme  de  vingt  - 

cinq  mille  trams  ,  ci   15,000. 

18.0  M.  le  baron  Bucquct ,  dans  la  Mcurthe  et  les  Vosges ,  de  la 

somme  de  dix-huit  mille  francs  ,  ci   1 8,000. 

M.  Chardin,  M.mcsa  mère ,  M.  son  frère,  dans  les  Vosges , 

de  la  somme  de  trente-cinq  mille  francs  ,  ci   35,000. 

ao.°  M.  Pkqaantt  dans  la  Meuse ,  de  la  somme  de  quinze  mille 

francs,  ci   15,000. 

a  1  .°M.  Frugntaux,  dans  fa  Mcurthe,  de  la  somme  de  vingt-cinq 

mille  francs ,  ci   ic,ooo. 

2i.°  M.Genor,  juge  de  paix  à  Tou',  département  de  la  Meurthe, 

de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  ,  ci   15,000. 

23.°  M.  Genot,  vérificateur ,  dans  fa  Meurthe,  de  la  somme  de 

vingt  mille  francs ,  ci   10,000. 

24»  M.  Lif^mann  ,  dans  les  dépai  temens  de  la  Mcurthe ,  de  la 
Moselle  ,  des  Vosges  ,  de  la  Haute-Marne  et  des  Ardcnnes  ,  de  la 

somme  de  cinquante  mille  francs,  ci   50,000. 

1  J.°  M.  Michel,  dans  les  Ardenncj,  de  la  >omme  de  quinze  mille 

francs ,  ci   1  5,000. 

2(,.°  M.  Mathieu  de  Dombasle ,  dans  la  Meurthc ,  de  la  somme  de 

quatre  mille  francs,  ci     4,000. 

i7.°M.  Gr'dlot ,  dans  la  Meurthc,  de  la  somme  de  deux  mille 

francs  ,  ci   2,000. 

a8.°  M.  Desvarennes  ,  dans  la  Mcurthe  ,  de  fa  somme  de  mille  • 

francs,  ci  .. .  1,000. 

29.0  M.  Braconnot,  dans  la  Meurthe ,  de  la  somme  de  deux  mille 

francs,  ci   1.000. 

30.0  M.  dt  Haldat,  dans  la  Meuse  et  la  Haute-  Vlarnc  ,  de  la 

somme  de  douze  mille  francs ,  ci   1 2,000. 

3  t.°  M.  Fabert,  pour  lui ,  dans  la  Meurthc ,  de  la  somme  de  six 
mille  francs,  et  pour  M.  Bcngcn ,  dans  la  i  faute-Marne ,  de  la 
somme  de  d.x  mille  francs  ci   1 6,000. 


Total   487,800. 


\ 

i 
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Enfm  ,*an  cnVou  ,  pn«térîenTc-rrippi  à  la  rédaction  des  statuts ,  l'a"- 
torité  supérieure' v tendait  encore  à  indiquer,  proposer,  ordonner 
quelques  amcndemen«'ou  amélorations  à  faire  auxdits  statuts  pour 
les' taire  revêtir  de  la  sanction  royale,,  prendre  part  à  tonte*  de.i- 
bérations  des  cofondateurs  à  ce  sujet,  y  faire  tous  dires  ci  co.v 
courir  à  la  rédaction  de  tous  actes  additionnels  auxdits  statuts; 

'Pour  les  effets  ci- dessus  ,  passer  et  signer  tous  actes,  et  généra- 
lement faire,  à  fégaïd  de  ce  qui  précède,  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  convenable, .quoique  non  prévu  es  présente, ,  pT<irue;- 
tant  les  soussignés  d'approuver,  agréer,  continuer  et  ratilïer  k 
tout,  si -besoin  est. 

lFa"it  à  Nancv,  le  14  novembre  1820.  Rayé  quatre  mots  nuU, 
Approuvé  l'écriture,  Stgné  Lefibvre  de  Ji  inrjus.  Approuvé  |*écri- 
uire,  signé  A.Merthier.  Approuvé  lYcriture  ,  signécomte  Uottrci^r. 
Approuvé  fée  r  w  tire,  si  g  né  t  af.cgtic.  Approuvé  r^cmuTe^ftnéZ^:;?* 
de  Kl  psrein.  "Approuve  l'écrifute,  signé  CoWjrfifin.  Approuvé  l'é- 
crit trtr  ,•  sien  ;»  le  comte  Viiltve.  Signé  ÙHùdànne  ;  j'approinÉ 
récriture. */\ppr A uvé  l'écnture,  signé  le  g'ncrnl'  Aloluor.  Approuvé 
féCrrrure,  vit- né  Thcuvinëi,  Approu\é  fée ïiture  ,  signé  JjrJy, 
signé  Gnjudjeuu.  Approuvé  récriture  ,  signé  Paulier.  Approuve 
Tccriture,  signé  Gnllot.  Approuvé  l'écriture  ,  signé LaUetHatt.  Ap- 
prouvé l'écriture, .signé  baron  Eucquet  l'aîné.  Approuvé  récriture, 
signé  Pn/gneaax.  Signé  H  idéal ,  Approuvé  récriture.  Approuve 
l'écriture,  'ùgné' Bracomwt.  Approuve  récriture ,  signé  d-  ÏEsptt 

'-père.  Approuvé  l'écriture,  sigré  Pïcqu.ht.' Approuvé  iVcri'urc, 
signé  dnirdin.  Approuvé  l'écriture,  signé  Génor.  Approuvé  récri- 
ture, stgntV  BfrwafeMies  ;  signé  Rclland  de  Malleloy*  Approuvé 
l'écriture,  «igné  'Louis  t  pour  Al.  Mie1.  A,,  directeur  vies  tuntriou- 
tions  directes  à  ÂUziéres;  signé  l'-uhri  fils,  tant  pour  moi  (rue  pour 
M.  Beu^on f  mon  beau-trtre;  si^né  Gnioc.  A  prouvé  l'écriture, 
signé  Mathfcu  de  DomhasU  aîné,  bigné  Llppmunn  fib,  approuve 

v  l'écriture.  .   

•  Vu  pour  légalisation  de»  signatures  ci-dessus  par  noi:~  ,  maire  ce 
la  vi'le  de  Nancy,  le  16  décembre  1 820.  Sltrt c  Roùlec'ourt* 

Vu  pour  la  légalisation1  delà  signature* cf  e  M.  le  maire  de  Nancy. 
A  Nancy  ,  le  ?  6  di'combre  1820.  le pr'jèi  de  la  Aieurihe ,  signe  .'/ 
virante  de  l  'i '  I,  neuve. 

Fnre^ist'é  à  Nancy,  le  17  janvier  !i  821  ,  volume  42 ,  fdie  1: 
tecto 9  Cuse  1.  Kfcu  cinq  lianes  cincuaii'tc  centimes  ;  reçu  en  outte 
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deux  francs  vingt  centimes,  décime  comprit,  pour  le  pouvoir. 

Signe  Ptru/. 

Certifié  véritable  par  nous  mandataire.  Signé  Chatillon. 

Collationné.  Signé  Atteint. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M.'  Michel,  notaire 
à  Nancy,  par  nous  pré5ident  du  tribunal  civil  delà  même  ville, 
ce  24  janvier  1821.  Signé  Cbarphele-CourvelU. 

Certifie  conforme,  le  Seertktire  du  Ctm'ui,  signe  Boulûr. 

Pour  être  innexé  à  l'Ordonnance  royale  du  30  Mai  18*1  ,  corcgiitrcc 

Le  Almiure  Sctreutire  d'tiat  au  dt'/nirtrmcat  de  l'intérieur. 
Signe  SlMÉON. 

(N.n  10,786.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natural'ité  au  S.r  Louis  Pietra  , 
employé  h  la  préft  dure  du  département  de  ta  Seine ,  né  à 
Ccnes  ,  le  26  mai  1794.  (Paris,  jo  Janvier  1817.) 

(  N."  10,787.  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.'  Joseph  Olive, 
préposé  des  douanes  à  Bordeaux,  né  à  Gènes ,  le  se  février 
175$.  (Paris,  12  Février  1817.) 

(N.°  10,788.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
J  ettres  de  déclaration  de  natur  alité  au  S.r  Honoré  Isoard, 
lieutenant  des  douanes  à  Bordeaux,  né  à  Nice,  ancien  dépar- 
tement des  Alpes  -  Maritimes ,  le  19  juin  1768.  (Paris, 
1  2  Février  1817.) 


(N.°  10,789.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natural'ité  au  S*'  Jean-Baptiste 
Giraud ,  préposé  des  douanes  au  Laurel  ( Hautes- Alpes),  né 
à  Valïùre,  royaume  de  Sardaigne,  le  S  juin  17S3.  (Paris, 
•  4  Mai  1817.) 


\  (  6"  ) 

(N.°  10,796.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George-Samuel 
Reymond,  sous-lieutenant  des  douanes  à  Bordeaux,  né  a 
Lausanne  (Suisse),  le  11  juin  1775*  (  Paris,  1 4  Mai  1817.) 


(N.*  10,791.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Chafrey-Sébas- 
tien  Rua,  préposé  des  douanes  à  Val~des-Prés  (Hautes- 
Alpes J,  né  à  Sampeyre ,  royaume  de  Sardaigne  ,  le  7  juin 
J777*  (Pans,  28  Mai  1817.) 

(N.°  10,792.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Aiexandre- 
Marie-Barthélemi  Poggio ,  employé  des  douanes  a  Guil- 
lestre  (Hautes-Alpes) ,  né  à  Alela-rjo,  royaume  de  Sar- 
daigne, le  26  octobre  17S7.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 

(N.°  10,793.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S. r  Pierre  Motedo, 
préposé  marin  des  douanes  à  Toulon  (Var) ,  né  à  Cènes, 
royaume  de  Sardaigne,  le p  novembre  177 y  (  Paris,  1  5  Oc- 
tobre 1  8  1 7.  ) 

{N.°  10,794.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Antoine 
Castelli,  employé  des  douanes  au  poste  de  Salins  d' Hy ères 
(Var),  né  à  Saint-Michel ,  royaume  de  Sardaigne,  le 
21  juin  1771.  (Paris,  29  Octobre  1817.) 


(N.°  10,795.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Philippe, 
employé  des  douanes  à  la  Seyne  (Var),  né  à  Château-Dau- 
phin,  royaume  de  Sardaigne ,  le  23  janvier  1778,  (Paris, 
29  Octobre  1817.) 


/ 
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\  N.*  10,796.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  André  Monge- 
nel,  préposé  des  douanes,  né  à  Gy ,  royaume  de  Sardaigne , 
le  1."  janvier  1779.  (Paris,  4 Mars  1819.) 

- 

(N.*  10,797.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ange-Joseph 
Serra,  préposé  des  douanes,  né  à  Port- Maurice ,  royaume 
de  Sardaigne,  le  i."  avril  17  S;.  (  Paris  ,  1  o  Mars  1819.) 

(N.°  10,798.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Le t très  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Bosticco, 

préposé  des  douanes,  né  à  Antiguano  (Piémont),  le  4  mars 

1769.  (Paris,  31  Mars  1819.) 

_ ^ — — 

(N.°  10,799.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  André, 
préposé  des  douanes ,  né  à  Valence  en  Espagne ,  le  p  mars 
1774.  (Paris,  31  Mars  1819.) 

(N.°  10,800.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jaspers  (Jean), 
né,  le  12  juin  1774,  à  Afferden,  ci-devant  département  de  la 
Roer,  préposé  des  douanes  en  retraite,  garde  champêtre  à 
Bclval,  arrondissement  de  Méjieres  (Ardennes).  (Paris, 
5  Mai  1820.) 

(N.°  10,801.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pignarre  (Jean- 
François)  ,  né,  le  2p  juin  17 84,  à  Annecy,  ancien  départe- 
ment du  Mont-Blanc ,  ancien  gendarme ,  préposé  des  douanes 
royales,  (Paris,  30  Août  1820.) 

(  N.°  1 0,802.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Charles -Fran- 
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çois  Malacame,  né,  le  t."  novtmbrt  1769,  à  Saluées,  ti- 
dt van e  département  de  la  Stura,  ex-gendarme  d'élite  en  rt- 
traite,  demeurant  à  Colmar  ( Haut-Rhin).  (Paris,  1  3  Sep- 
tembre  1820.) 


(N.°  10,803.)  Ordonnance  du  Roi  qui  ateorde  du 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Daniel  Gay,  té, 
le  16  mai  ty6ç,  à  Saint-Jean  ,  vallée  de  Luserne  en  Pié- 
mont, lieutenant  d'infanterie  en  retraite,  demeurant  à  Cn 
(Ain).  (Paris,  4-  Octobre  1820.  ) 


(N.*  1 0,804.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Joseph  Bi»nco, 
né,  le  1."  janvier  ijjç,  à  Villejranche  en  Piémont,  lintt- 
vant  a  la  légion  de  Hohenhhe  ,  en  résidence  à  Bastia,  Ut 
de  Corse,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

•  (Paris,  6  Décembre  1  820.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Minism 
Secrétaire  d'état  au  département  ài 
la  justice, 

A  Paris,  le  10  Juillet  i8ai*, 
H.  DE  SERRE. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuDr» 
au  minUtère  de  la  justice. 

On  t'.hom*  p«r  k  Bulle tir.  At%  loi» .  »  ntnw  de  9  franc»  p«r     ,  i  b  cakif 
I  Imprimerie  royale i  ou  eh«»  te»  Directeur»  de»  poste»  de»  d<p»rtcmen». 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROTALE. 
10  Juillet  1821. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  46o. 

(N.*  10, 8of.)  Ordonnance  dv  Roi  portant  Convocation 
du  Collège  électoral  du  premier  arrondissement  du  départe- 
ment de  i Ain,  à  l'effet  de  compléter  la  Députation  dt  et 
département. 

Au  château  du  Tuileriei,  le  20  Juin  1 821 . 

LoUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LOT. 

Considérant  que  la  députation  du  département  de  TAirt 
est  devenue  incomplète  par  Je  décès  du  S.'  Camille  Jordan  ; 

Vu  l'article  3  j  de  la  Charte  constitutionnelle  ,  les  lois  du 
5  février  1 8  17  ,  du  29  juin  1  820  ,  et  nos  ordonnances  d«s 
4  septembre  et  1  1  octobre  1820, 

L'extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Chambre  des 
Députés  en  date  du  1  2  juin,  contenant  le  résultat  du  tirage 
au  sort  qui  a  eu  lieu  entre  les  trois  arrondissemens  électo- 
raux du  département  de  l'Ain; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  fuit  : 


Art.  J Le  collège  électoral  du  premitr  arrondissement 
du  département  de  l'Ain  «s»  convoqué  pour  le  1 8  août 
,.  VIL'  Série.  Ll 
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prochain.  II  se  réunira  dans  la  ville  de  Bourg  >  et  nommera 
un  député. 

La  liste  des  membres  de  ce  collège  sera  affichée  le 
i  o  juillet.  Les  réclamations  auxquelles  elle  pourra  donner 
lieu,  cesseront  d'être  admises  après  le  10  août,  et  la  liste 
clectorale  sera  définitivement  close  le  i  3  août. 

2.  Il  sera  procédé,  pour  l'élection  du  député  à  nommer 
et  pour  les  opérations  y  relatives ,  conformément  à  nos  ordon- 
nances des  4  septembre  et  1  i  octobre  1820. 

?.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  châieau  des  Tuileries,  le  20  Juin,  Tan 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérim, 

Signé  S  IM  É  O  N. 


(N.°  io,So<5.)  Ordonnance  du  Roi  relative  au  Char- 
gement des  Voitures  qui  parcourent  les  Routes  sur  des  roues 
dont  Us  jantes  seraient  de  largeur  inégale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Juin  1821. 

—  ■ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

•  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  foi  c!u  27  février  1804  [7  ventôse  an  XII],  h  foi 
du  19  mai  1  802  [29  floréal  an  X],  et  le  décret  du  23  juin 

/  à:       -  »  » 
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1  Bo<5,  qui  ont  rég!6  tant  la  largeur  des  jantes  de  roue  que 
le  chargement  des  voitures  de  roulage  et  des  voitures  pu- 
bliques parcourant  les  routes  ,  et  autorisent  la  circulation  des 
voitures  à  quatre  roues  qui  auraient  des  voies  inégales, 
c'est-à  dire ,  dont  la  longueur  de  l'essieu  de  derrière  excé- 
derait celle  de  l'essieu  de  devant  ;  , 

Vu  notre  ordonnance  du  4  février  1 820  qui  a  déterminé 
ces  voies  ; 

Con>idéranl  que  cette  dilTérence  dans  la  largeur  des  voie  i 
a  servi  de  prétexte  pour  en  établir  une  entre  la  largeur  dis 
jantes  des  roues  de  devant  et  In  largeur  des  roues  de  derrière, 
et  éluder  ainsi  les  dispositions  des  lois  et  léglemens  sur  lu 
police  du  roulage; 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  s'élèveraient  relative- 
ment aux  moyens  de  constater  les  contraventions  résultant 
de  l'emploi  des  roues  à  jatnes  inégales,  et  à  l'application  de» 
peines  encourues  à  raison  de  ces  contraventions  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  chargement  de  toute  voiture  parcourant 
les  routes  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  de  largeur 
inégale,  ne  pourra  être  au-dessus  du  poids  déterminé  sur  la 
din  ension  des  jantes  les  plus  étroites  par  le  tarif  hr.éré  dans 
le  décret  du  i  ;  juin  i  806. 

En  conséquence,  l'excédant  de  ce  poids  sera  réputé  sur- 
charge, et  les  contrevenans  seront  passibles  des  amendes 
prononcées,  pour  exers  de  chargement,  par  la  loi  du  1 0  mai 
1  802  [  20  floréal  an  X  J  et  par  ledit  décret. 

2.  Notre  ministre  sociétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insère» 
au  Bulletin  des  lois. 

1.  L  1  -i 

-  • 


(  <»•  l 

Donné  en  notre  cri  «au  de»  Tuilerie»,  h  a o  Juin, 
fan  de  giace  1821  ,  et  d«  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

U  Ministre  Stcrita  re  d'état  au  dt'p  trtrm<nt  de  l'intfritvi , 
Signé  Siméon. 


(N.*  10,807.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  établit  i 
Havgest ,  sur  fa  Somme,  en  remplactnunt  du  Bac  actuel, 
un  Pont  en  ihurpente,  et  contient  le  Tarif  d'un  JD/cit  de 
jéage  sur  ce  pont. 

Au  château  des  Tuilerie»  ,Ie  20  Juin  182t. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  it 
DE  NaVARBE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOOS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  II  sera  établi  à  Hangcst  sur  la  Somme,  dépar- 
tement de  la  Somme,  en  remplacement  du  bac  actuel,  un 
pont  en  charpente,  dont  la  construction  aura  lieu  sous  h 
surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  d'après  k 
projet  qu'ils  ont  présenté  et  qui  demeure  approuvé. 

2.  A  partir  du  jour  où  le  passage  sur  le  nouveau  pont 
sera  livré  au  public,  il  y  sera  perçu,  pendant  quarante-cinq 
années  consécutives,  au  profit  de  fa  compagnie  qui  s'est 
chargée  de  pourvoir  aux  dépenses  de  première  constroction, 
aux  frais  de  l'entretien  annuel  du  pont ,  un  droit  de  péage  fixé 
conformément  au  tarif  proposé  par  le  préfet  du  département, 


U.  n  "  400.  [  029  J 

et  dont  extrait ,  en  ce  qui  concerne  ledit  tarif,  re.tera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  (a  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Juin  ,  l'an 
de  grâce         ,  et  de  notre  regn^  le  vingt- septième.  , 

SiLn-  LOUIS. 
c  Par  le  Ko!  : 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  S  l  M  É  o  N. 


Tari  F  d'un  Droit  de  péage  sur  le  Pont  d'Hangest; 
SAVOIR: 

Fotir  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  chargée,  quel 
que  soit  son  âge  ,  et  qu'elle  soit  à  pied ,  à  cheval,  ou  montée  sur 
une  betc  de  somme   05*- 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet,  chargé  ou  non  chargé 
de  demées  ou  marchandises   10. 

Les  chevaux,  mulets,  appartenant  aux  habitans  d'Hangest 
et  de  Bourbon,  lorsqu'ils  iront  au  labour  ou  qu'ils  en  revien- 
dront, bien  qu'ils  traînent  une  charrue,  herse  ou  autres  instru- 
mens  aratoires,  paieront  la  moitié  du  droit  porté  à  l'article 
précédent   oj. 

Pour  le  passage  d'un  âne  ou  d'une  ânc<se,  chargé  ou  non 
chargé  de  denrées  et  marchandises,  ou  attelé  05. 

Pour  le  passage  d'un  veau  ou  porc   oj. 

Pour  le  passage  d'un  mouton,  bouc,  cochon  de  lait ,  brebis, 
chèvre,  pour  chaque  paire  d'oies  ou  dindons  passant  en  troupe.  02. 

Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminue  d'un  quart. 

Pour  les  animaux  allant  au!  Pour  les  chevaux,  mulets, 

{>âturage,  il  ne  sera  payé  que<  bœufs  ou  vaches  05. 
a  moitié  du  droit.                |  Pour  les  moutons,  brebis,  ôcc.  oj. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  ou  quatre 
roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  chargée  ou  non  chargée, 

et  le  conducteur   ^o. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue ,  à  quatre  roues  , 

J.  LI  j 
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attelée  de  deux  chevaux  chargte  ou  non  chargée,  et  le  con- 
ducteur te' 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée  de  dcnrtrs  ou  nnr- 
thandises,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur.. . .  3C 

La  mémo,  à  vide  ,  y  compris  le  conducteur  ij. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  cuargée,  employée  au  trans- 
port des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes ,  y  compris  k 
conducteur  15. 

La  même  à  \ide,y  compris  le  conducteur  10. 

l'our  le  passage  d'un  chariot  chargé  de  denrées  ou  marchan- 
dises, a  "télé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  leconducteur  a|, 

Le  nicnic  à  vide,  y  compris  leconducteur  je 

Pour  le  passage  d'un  chariot  employé  au  transport  des  en- 
"fr.->is  en  à  In  rentrée  def  récoltes  «. 

Le  ivcme  à  vide  ij. 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mtileï  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  Of. 

EXEMPTIONS. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage , 

t."  Le  préiet  et  les  sous-préfets  en  tournée  dans  le  départemtet; 
les  ingénieurs  des  pont»  et  chaussées,  conducteurs  et  gardes  Je  i» 
navigation  de  la  Somme,  en  tournée; 

2."  Le<  inspecteur  et  sons-inspecteurs  des  eaux  et  forêts  it 
l'arrondis«cmcnt,  et  le»  gardes  lorestiers,  en  tournée  ; 

3.0  La  gendarmerie  en  tournée; 

4,*  Les  militaires  voyageant  en  corps,  à  pied  ou  à  cheval, « 
lou*  ceux  qui  représenteront,  soit  une  feuille  de  rouie,  soii  ■ 
ordre  de  service. 

Certifie  conforme: 
ItSttrhmt  duOmui  à  figtérieur,  signe  BoOUU 

(  N.*  1  0,808.  )  (ORDONNANCE  DV  ROI  relative  i  IdW- 
truttiop  d'un  Pont  sur  la  rivière  d'Eure  dans  la  commun 
de  Saiut-Vigor,  et  i  l/i  perception  d'un  Droit  de  pc>>g(  * 
te  pont. 

Au  château  de»  Tuileries,  le  20  Juin  1821. 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Ro»  de  France  n 
DE  Na.yarj<e,  à  tous  aux  qui  ces  présente*  vejT0f.û 
SALUT» 


B.  ;>.'46o.  {  631  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I ."  Le  projet  rédigé  par  les  ingénieurs  du  départe- 
ment de  l'Eure,  et  amélioré  par  le  conseil  dei  ponts  et  chaus- 
5éts,  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  d'Eure 
dans  la  commune  de  Saint- Vigor,  en  remplacement  du  bac 
à  corde  servant  actuellement  au  passage,  est  approuvé. 

2.  A  partir  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public ,  il  y  sera  perçu,  pendant  une  durée  de  cinquante 
années,  un  droit  de  péage  d'après  le  tarif  relaté  dans  l'arrêté 
du  préfet  du  département  en  date  du  1  2  avril  1821,  fequef 
c  ht  approuvé  dans  toutes  ses  dispositions,  et  dont  extrait 
demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  en  ce  qui  con- 
cerne ledit  tarif. 

3.  Le  péage  est  concédé  au  S.'  Sonvalftt  pour  tout  le 
temps  énoncé  dans  l'article  précédent,  à  la  charge  par  fui  de 
c  nstruire  le  pont  dans  l'e.pace  de  d:x-huit  mois,  sous  la 
.surveillance  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  de  se 
conformer  en  tout  aux  conditions  qu'il  a  souscrites  et  qui 
font  relatées  d;ins  l'arrêté  du  prcTi  t. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nante. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Juin  de  l'an 
de  grâce  1     1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

/ e  /Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Simfon. 

1.  J.i  4 


(  *r-  ) 

Ta  Al  F  d'un  Ùroh  dt  peugt  «r  U  Pont  Je  Sahit-  Vlgorf 
SAVOIR: 

Pour  le  pass»ged*une  personne  non  chargée  ou  chargée  d*u  n  poids 

au-dessous  de  cinq  niyriagrammes   cf  oj« 

Pour  chaque  myriagramme  excédant   o.  02. 

Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  et  ion  cavalier, 

valise  comprise   o.  15. 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé   o.  t  2. 

D'un  cheval  ou  mulet  non  charge   c.  09. 

D'un  âne  ou  d'une  ânesse  chargé   o.  09. 

D'un  âne  ou  d'une  inesse  non  chargé   o.  00. 

Par  cheval,  mulet,  boeuf,  vache  ou  âne,  employé  au 

labour  011  allant  au  pâturage   o.  06. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tiné à  la  vente   O.  10. 

Par  veau  ou  porc   o.  O). 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

pour  chaque  paire  d'oies  ou  dindons   O.  oj. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  'ait,  oies  ou  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  du  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage,  il  ne  sera  payé  que  la  moitié  du  droit., 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 

vaches,  &c. ,  paieront   o.  04. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue,  à  deux  roues  , 
celui  du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  che- 
vaux ,  et  le  conducteur   o.  60. 

D'une  voiture  suspendue ,  à  quatre  roues,  du  cheval  ou 

mulet,  et  du  conducteur   o.  70. 

D'une  voiture  suspendue,  à  quatre  roues  ,  attelée  de 

deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur   o.  8a 

D'une  charrette  chargée ,  atielée  d'un  seul  cheval  ou 

mulet,  y  compris  le  conducteur  o.  je. 

D'une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur   o.  60. 

D'une  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets ,  y 

compris  le  conducteur   o.  8a 

D'une  charrette  i  vide ,  le  cheval  et  le  conducteur  0.  aj. 

D'une  charrette  chargée  ,  employée  au  transport  des 


Digitized  by  Google 


B  n.a46o.  |  6j}  ) 

engrais  ou  à  la  rentrée  dei  récoltes ,  le  cheval  ou  deux  boeuf» 

et  le  conducteur   o.  35* 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  deux  beeufset  le  conducteur,  o.  15. 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d'un  àne  ou 
d'une  ânesse,  et  le  conducteur   o.  1  j. 

Chargée  ,  un  cheval  et  le  conducteur   O.  60. 

Chargée,  deux  chevaux  et  le  conducteur   o.  75. 

Chargée,  trois  chevaux  et  le  conluctcur   I.  00. 

A  vide  ,  attelée  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducieur  o.  30. 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœul  excédant  le* 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus ,  comme  pour  un 
cheval  ou  mulet  non  charge,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  tixé 
pour  les  ânes  et  ânesses  non  chargés. 

II  ne  sera  point  exigé  de  droit  de  péage  des  préfets  et  sous-pré- 
fets en  tournée;  du  maire  de  la  commune,  des  juges,  du  juge  de 
paix  du  canton  ,  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  des  employés  des  contributions  directes  et  indirectes,  dans 
les  tournées  relatives  à  leurs  fonctions;  des  conducteurs  des  trains 
d'artillerie  et  des  munitions  de  guerre;  des  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à  la  charge  de  représenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service;  des  généraux ,  offiden  et  intendant 
militaires,  quant  à  la  seule  voiture  dans.iaquellc  ils  voyageront  ; 
des  conducteurs  des  malles-postes ,  si  ce  service  s'établit  sur  cette 
route. 

Certifié  conforme  : 
Lt  Sternum  du  Cumilf  .  signé  BoULLtE. 


(  N."  10,809.)  Ordonnance  du  Rot  qui  classe  un 
Chtmin y  désigné ,  parmi  Us  Routes  départementales  d'Jlle- 
et-  Vilaine. 

Au  château  des  Tuilerie.',  le  20  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE.  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SAt.UT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  d'HIe-et- 


(  <?j4  ) 

Vilaine,  dans  sa  session  de  i  820,  pour  demnnder  le  classe- 
ment  parmi  les  routes  départementales ,  du  chôma  de  Fou 
gères  à  Avranches  par  Saint-James ,  dît  le  chemin  Afi  n'ait; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  et  l'avis  du  prdet  du 
département; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNt  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Le  chemin  allant  de  Fougères  vers  Avrancfr* 
par  Saint-James,  dit  le  chemin  Montais,  est  classé  parmi  te 
routes  départementales  d'Ille-et-Vilaine  :  cette  commun  ca 
lion  prendra  Je  n.°  1  1  ,  et  sera  placée  après  les  dix  route, 
départementales  créées  pour  ce  département  par  le  deaet 
du  7  janvier  1813. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'é:at  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  inséiée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Toileries,  h  20  Juin,  l'an 
de  grâce  1  8  a  1  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  LOUIS.  " 
Par  leKoi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intéruv, 

Signé  SinioN. 


(N.°  10,810.)  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi 
les  Routes  départementales  de  l'Aude  l'Embranchement 
passant  par  la  commune  de  Villeneun-fe s- Montréal. 

Au  château  des  Toileries,  le  20  Juin  182». 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délii,é:ation  prise  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Aide,  le  19  août  iSio,  pour  demander  le 
classement,  parmi  les  routes  départementales ,  de  l'embran- 
chement passant  par  la  commune  de  Villeneuve-Iès-Mont- 
réa!  ; 

- 

Vu  la  carte  routière; 

Vu  lavis  du  préfet  et  celui  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  1  8  1  3  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I L'embranchement  situé  entre  la  route  royale 
n.°  1  39 ,  de  Carcassonne  à  Saint-Girons ,  et  la  route  dépar- 
tementale de  l'Aude  n.°  9,  de  Castelnaudary  a  Limoux,  et 
passant  par  la  commune  de  VilIeneuve-lès-Montréal ,  est 
classé  parmi  les  routes  départementales  de  l'Aude  ,  sous  la 
dénomination  de  route  n."  21 ,  embranchement  de  la  route  nS  p, 
par  Vïllmeu  ve- le  s- Montréal* 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
v  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  o  donnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  20  Juin,  l'an 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

» 

■ 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  dyétat  au  département  de  l'intérieur 

Signe  SlMÉON. 


) 


(  6S6  ) 


(N.*  1 0,8 11.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  tri. 
places  d'Agtns  de  change  Courtiers  de  marchaadisu  i 
Aitbenas,  département  de  l'Ardèche. 

Au  château  de»  Tuileriei,  le  26  Juin  1821. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs n 
de  Navakre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verra*, 

SALUT. 

Vu  les  demandes  du  conseil  municipal  et  du  tribunal  k 
conimtrce  d'Aubenas, 

Lavis  du  préfet  du  département  de  l'Ardèche ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  ïu  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  »it 

Art.  I ."  II  y  aura  trois  places  d'agens  de  change  cou 
tiers  de  marchandises  a  Aubenas,  département  de  l'A/déat 
leur  cautionnement  sera  de  six  mille  francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  «  « 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  okU 
nance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  a6  Juin, 
de  grâce  1821  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-sepiiènif. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Rot: 

Le  AJ'uiistrt  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intttw», 

Signé  SlMÉON. 

(N.°  10,812.)  Ordonnance  du  Roi  qui  jxt*«> 

t.'  Au  S.T  baron  Bacot  (Claude-René),  ni  i  fljj* 
}  o.tobrt  17S2,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Ujmf** 
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neur,  propriétaire,  domicilié  à  Tours,  d'ajouter  a  son  nom  te/ui 
de  de  Romand,  et  de  s'appeler  Hacot  de  Romand; 

2*  Au  S'  Georges  (  JeanBaptisfe-François) ,  ancien  pro- 
cureur du  Roi  au  ci-devant  bailliage  de  Pont-à  Mousson , 
membre  du  collège  électoral  du  département  de  la  Meurtke , 
membre  du  conseil  d'administration  de  l'hospice,  du  conseil 
municipal  et  du  collège  de  ladite  ville,  y  demeurant,  âsé  dt 
soixante  ans,  ainsi  qu'à  ses  en  fans ,  de  continuer  de  joindre  au 
nom  de  Georges  celui  de  des  Aulnois  ,  sous  lequel  il  est  connu 
tt  désigné  depuis  nombre  d'années,  et  dt  s'appeler  Georges 
des  Aulnois; 

j'  Au  S.'  Rognon  (Auguste)  ,  né  à  Lyon  (Rhênr)  le  si 
janvier  179  j,  domicilié  à  Paris,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Bronville,  et  de  s'apptler  Rognon  Bronvifle; 

A  fa  charge  par  les  impétrans ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1."  avril  1803,  de  *• 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
4  Juillet  1821.) 


(N."  1 0,8 1  \.\  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S:  Baenziger  (Jean-Conrad),  né  le  12  novembre 
17$ 2  h  Luiemberg,  canton  d'Appen^ell  en  Suisse,  pasteur  du 
culte  réformé  à  Lixkeim ,  demeurant  à  Mulhausen  /Haut- 
Rhin); 

2!  Le  S'  Cau  (Jean-Simon  ),  né  à  Arros  en  Espagne,  le 
ip  septembre  17S4-  prêtre,  demeurant  à  Martrts-de- Rivière , 
arrondissement  de  Saint-Gaudens  ( Haute-  Garonne)  ; 

>'  Le  S/  Perés  ( Joachim ),néà  Bugnoljn  Espagne,  âgé 


(  6j8  ) 

de  cinquante  un  ans t  prêtre ,  desservant  de  la  commune  de  Afa- 
laussanne , arrondissement  d' 0rthc-?( Basses- Pyrénées).  (Paris, 
4  Juillet  1821.) 


10,81 4*]  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettrts  de  déclaration  de  natur alité  eiu  S.r  Isidore  Ninove, 
né,  le  7  mai  tySo,  à  Vadelencourt ,  ci -devant  département 
de  Jemmape,  ex-préposé  des  douanes  royales,  demeurant  & 
Brest  (Finistère).  (Taris,  13  Décembre  182c.) 


(N.°  10,815.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Baptiste 
Wilmakers,  né,  le  j  mai  ijgS,  à  Stampray ,  royaume  d.s 
Pays -.Bas  .  préposé  des  douanes  royales  eu  CaU  au  (Nord). 
(Paris ,  23  Janvier  1821.) 


(N.°  ic,8i6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Quoirin  (Jean- 
Henri),  né,  U  14  août  J/Ç2,  à  Habay-  la-Vielle ,  ancien 
département  des  Forets,  prêtre ,  desservant  les  paroisses  de 
Afooues  et  V il  lier  s ,  arrondissement  de  Sedan  (Ardennes). 
(Paris,  23  Mai  1821.) 


(N.°  10,817.^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  du 

Lettrts  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Giovanelli 
(  Henri-Joseph-Marie  ) ,  né,  le  p  février  17S2 ,  a  Bruxelles, 
royaume  des  Pays-Bas  ,  chevalier  de  l  ordre  royal  de  U 
Légion  d'iwincur,  inspecteur  général  adjoint  des  douants 
royales  a  Aiaubcuye*(Nord).  (  Paris  ,  6  Juin  1821.) 


(N.°  io,8i8.ï  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nypels  (Domi- 
.    nique-Hubert) ,  né,  le  2;  septembre  tj$o,  à  ALaestrlcht, 
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royaume  des  Pays  Bas,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  major  du  régiment  des  dragons  du  Rhône.  (  Paris , 
6  Juin  1821.) 


(N.°  10,81c;.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  h 
S.r  Ducreùx  à  construire  au  lieu  dit  le  Plessis ,  commune 
de  Villcquier-Aumont ,  arrondissement  de  Lnon  ,  départe- 
ment de  rA  sney  une  manufacture  composée  de  quatre  chau- 
dières pour  la  fabrication  des  magmats  vitrio  tiques.  (  Paris , 
i4  Mars  1821.) 


(N.°  10,820.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

S.r  Ginet-AIontgelas  à  maintenir  en  activité  la  forge  et 
taillanderie  qu'il  possède  ,  commune  de  Saint-Siméon  ,  dé- 
partement de  l'Isère,  consistant  en  un  foyer  de  forge,  en  une 
soufflerie  composée  de  deux  soufflets  simples  en  bo  s ,  mit  en  jeu 
par  une  roue  hydraulique  ;  en  un  martinet  et  la  roue  qui  le  fait 
mouvoir,  et  en  une  meule  pour  aiguiser  les  outils.  (Paris, 
1 4  Mars  1  8  2 1 .  ) 


(N."  1  o,8  2 1 . }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D/  Tremois  à  la  communauté 
des  sœurs  de  la  Providence  de  Lisieux ,  département  du 
Calvados ,  de  tous  les  revenus  qui  lui  étaient  dus  a  son  décès , 
à  l'exception  d'une  somme  de  200  francs  ,  quelle  a  léguée  à 
la  D.Ut  Morin.  (  Paris ,  2  i  Mars  1821.) 


(  N.°  1 0,822.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccp- 
tatiefn  de  dtux  sommes  montant  ensemble  à  y 200  francs  , 
lé^uéts  par  le  S/  Kroetz  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Blienscliwiller,  département  du  Bas-  Rhin.  (Paris,  21  Mars 
1821.) 
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(N.*  io.Sxj.)  Ordonnance  du  Roi  qui  a*toûur«tt> 
talion,  pour  moitié  seulement,  montant  à  environ  looefram, 
des  Legs faits  par  ta  D' Dallery  au  x  pauvres  de  CharoUei, 
département  de  Saone-et  Loire.  (Paris,  21  Mars  t  Bai.  j 


(  N.*  1 0,8  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r«np 
talion  d'une  rente  de  478  frants  41  centimes ,  ojnttn 
donation  par  la  D.'  veuve  Chamberfand  aux  kttfkn 
de  Beaucaire,  département  du  Gard.  (  Paris,  21  Min 
1821.) 


(  N."  1 0,8  a  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'oarr 
tation  d' une  créance  de  220  francs ,  et  d'une  rente  de  p  frm 
8 s  centimes,  offertes  en  donation  par  te  S.r  Salvac  à  l'h'p 
des  orphelins  du  Pont-Saint- E<prit,  département  du  Csrl 
(Paris,  2i  Mars  1821.) 

Certifié  conforme  par  do» 

Carde  des  sceaux  de  France,  ATm& 
Secrétaire  d'état  au  dépannai  « 
la  jusûtt, 

A  Paris,  le  13  Juillet  1821», 
H.  DE  SERRE. 

*  Cette  <l.i  te  est  celle  de  I «  réception  du  BiV" 
,  au  min i<tc rc  de  la  jimice. 

On  l' âhennt  moi  l<  DaNclin  Je  1  lob  ,  1  nhw  tta  9  frstwt  nr  »b  ,  1  la  ami  A 
flmaThmirit  foy»ki  m  thn  l«t  Dir««trun  <ka  fttn  éct  ^ftiMniiu. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE» 

13  Juillet  1821. 
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 I 

A 

A  06  ;  viLLt.  Cttte  vil'te»!  élctcc  m  rang  des  bornes  villes  du  rova&aie, 

jOg.  S)4- 

ACADEMIE  nydt'dt  médetint.  Il  en  sera  établi  une  à  Paris  pour  tout  !c 
royaume,  3.  —  Règlement  lur  ses  attribution»,  4  tt  mi».—  Sa  division 
en  trois  sections,  une  de  médecine,  une  de  chirurgie  et  une  de  rhar- 
macie  ,  j.  —  Sa  composition  ,  tiid.  —  Objet  de  ses  séances,  7.—  Cette 
académie  pourra  accepter  tes  dons  et  legs  destines  à  favoriser  les  pu-grés 
♦Jelkidehce.e!. 

Académies.  Division  en  trois  arrondisse  mens  des  vingt-rix  académies  qui 
coroprnent  l'université .  149.  —  Attributions  du  recteur  de  l'académie, 
de  Pari»,  s 50.— Nomination  de  M.  l'abhé  MeW/e  a  cette  place,  154. 

Acch6iS5£MENT.  Voyei  Caiued*  m».»,  SotUm  crnnpmrs. 

ACCUSE.  Cas  dans  leouel  l'avis  favorable  à  1  accusé  doit  prévaloir,  4»  j. 

AGENCE  ghttrak  deplatmens  sur  In  fends  puHkt.  M.dfiiation».  change, 
mens  et  additions  aux  statuts  de  la  société  anonyme  connue  à  Paris  sous 
ce  nom ,  157  tt  suiv. 

AGENS  dt  tkargt.  Etablissement  de  trois  places  d'agens  «le  change  courtier* 
de  marchandises  à  Aubenas,  département  de  l'Ardèdie,  6j6.  —  Fixa- 
tion de  leur  cautionnement,  ibld. 

1.  VU.'  Série.  Tome  XII  Mm 


(  Ui  } 

AtntCi*.  Voyez  Collèges. 

AMEIL  (  Le  baron  ).  Voyez  Amnistie. 

AMÉRIQUE.  Voyez  Cotons,  Prime. 

Amnistie.  Les  faits  imputés  au  lieutenant  général  bar«n  fireiyw  et  a» 
maréehal-de-camp  harem  Ameil sont  déclarés  compris  dans  l'amnistie 
accordée  par  la  loi  du  iz  janvier  1816,  $63  et  $6*4. 

ANNUITÉ*.  Le  ministre  des  finances  e.<t  autorisé  à  en  émettre  jusqu'à 
concurrence  de  soixante  millions ,  pour  opérer  le  remboursement  du 
premier  cinquième  des  reconnaissance  s  de  liquidation ,  1 78.  —  Comment 
les  porteurs  de  reconnaifcanres  du  premier  cinquième  pourront  opter 
entre  les  diverses  sortes  d'annuités, an. —  Fixation  du  taux  des  annuités, 
a  ta.  —  Leur  remboursement,  114. 

Antimoine.  Voyez  Mines. 

APPEL.  Voyez  Armée. 

ARDOISIÈRE.  Voyez  Sociétés  anonymes. 

Armée.  Appel  et  répartition  de  quarante  mille  hommes  s«r  la  classe  de 
1820,  377.  —  Tableau  de  répartition  de  ces  quarante  mille  hommes 
entre  les  département , 
ARRAS  (  Ville  d' ).  Voyez  Échange. 
RRONOISSEMENS  électoraux.  Loi  relative  à  la  circonscription  de  cet  arron- 
dissement ,  43  5  et  suiv. 
Assurances  mutuelle.  Voyez  Sociétés  anonymes. 
ASSURANCES  sur  la  vie.  Voyez  Sociétés  anonymes . 
AUMÔNIERS.  Voyez  Traitement.  1 

Avoué.  Condition  exiée  pour  être  élu  membre  de  la  chambre  det  aroaéi 
près  la  cour  royale  d'Aix  ,  570. 

B 

BACHELIER.  Voyez  Conseil  royal  Ae  l'instruction  publique. 
BESTIAUX.  Voyez  Proit  proportionnel ,  Paris. 
Boissons.  Voyez  Bureau  de  sortie. 
BOURSES.  Vovcz  Collèges ,  Ecoles  normales. 
PraYER  (  Le  baron).  Voyez  Amnistie. 
BREF.  Voyez  Mandement. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  ,  'de  perfec- 
tionnement et  d'importation ,  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre 
de  1820,  m;  —  pendant  le  premier  trimestre  de  1 8*  1  ,  347. 

BUPCET.  Règlement  définitif  du  budget  de  1819  ,  J85. —  Réduction 
des  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  leur  service  des  exercices  i8'8 
et  1819  et  antérieurs,  3P4 —  Fixation  du  budget  de  l'exercice  1819 
387  et  suiv. 

Bureau  de  sortie.  Suppression  de  celui  de  Bailleul  pour  la  sortie  des  bois- 
sons ,9}. 

c 

CA!<sr  d'épfir%r.'t  *t  de  p*n'^.ipce.  Autorisât-on  donnée  pour  rétabb'sfement 
de  bienfaisance  projeté  a  Marseille  sous  le  nom  de  came  d'épargnes  et  eU 
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ttêvt/ydtict  du  <Lf*rttm*m  des  Houchet-du- Rhône ,  i  \S.  —  Ét&Musemerjt  * 
niantes  d  une  semblable  caisse  pour  le  département  rie  la  Loire -Infé- 
rieure, i^j. 

CAISSE  de  survivance  et  d'accroissement.  Modification  rie  plusieurs  article* 
des  statuts  qui  régissent  cette  caisse ,  imtituée  par  l'ordonnance  <U  8  do 
cerabre  1819,  50.  —  Rectification  d'une  erreur  dans  Ici  *uruts  904, 
régissent  cette  caisse ,  484. 

CAPORAUX.  Voyez Supplément de  soUie. 

CAUTIONNEMENT.  Fixation  de  celui  affecté  à  la  place  de  courtier  de  mar- 
chandises de  la  ville  de  Grasse,  département  du  Var,  100  :  —  de  celui 
des  courtiers  de  marchandises  établis  à  Gravelines  et  a  Ai*  ,  \6\  ét  365 , 

—  et  de  celui  des  trois  agem  de  change  courtiers  de  marchandises  tubii» 
à  Aubenas ,  département  de  l'Ardèche,  636*. 

CÉnON-LA-BaSTIDE.  Mode  de  perception  d'une  imposition  extraordinaire 
pour  le  paiement  des  frais  de  pavage  des  revers  de  la  1  ■•  ite  de  Pans  a 
Bordeaux,  dans  la  traversc/Je  Cénoi.-la-Bastide,  18*. 

ChALONS-SUR-MaRNE.  Voyez  Emprunt. 

CHAMBRE  des  avoues.  Voyez  Avoué,  Cour  royale  d'Aif. 

Chambre  des  Députés.  Nomination  de  M.  Rave^  à  U  présidence  de  cette 
chambre,  3. 

ChAMBHES  de  commerce.  Fixation  des  circonscriptions  des  trots  chambres 
de  commerce  du  département  de  la  Seine-Intérieure,  25 1. —  Etablisse- 
ment d'une  chambre  de  commerce  dans  la  ville  de  Cacn,  529. 

Changement  de  noms.  Voyez  Noms. 

CHAPELLES.  Érection  en  chapelle  de  l'église  du  Bois  d'Ennebourg,  dépar- 
tement de  la  Scine-lnféricurc ,  77  ;  —  de  l'église  de  Précy,  réunie  a  la 
succursale  de  Charmentray,  département  de  }eine  ct-Marnr,  et  de  l'église 
de  Torpcs,  réunie  à  la  cure  de  Pierre,  département  de  Saone-et-Loircé 
10j  ;  —  de  l'église  de  Pressiat,  réunie  à  la  succursale  de  Courmangoux  , 
département  de  l'Ain,  558 ; — deséeltses  deGermolles,  de  Saint-Martir- 
dc-Mont,dc  Lay!-sur-îe-Doubs,  de  Vmcelles,  de  Frcttcrans,  de  Rombie» 
et  de  Beaucharmoy ,  ç8  j  et  $84. 

Charbons  de  bois.  Ceux  fabriques  dans  la  commune  de  Champ-From  ier, 
département  de  l'Ain,  pourront  être  exportes  en  acquittant  le  droit  de 
sortie  déterminé  parla  loi  du  7  juin  1810,  199. 

Chemins.  Voyez  Routes. 

CHIRURGIE.  Voyez  Académie  roya'e  de  médecine. 

CIRCONSCRIPTION  de  territoire.  Voyez  Distraction  d*  communes. 

CODE  d'instruction  criminelle.  Modification  de  l'article  151  de  ce  Code  ,4  c. 

COLLÉCES.  Bases  de  l'éducation  des  collèges ,  251.  —  Surveillance  à  cxc*c*i' 
par  l'évêque  diocésain  sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse,  pour  »e  un* 
concerne  la  reliai  on,  ibid.  —  Les  aumôyier.s  des  collèges  royaux  rercvr_>nt 
un  traitement  égal  à  celui  des  censeurs,  il  d. —  Dispositions  re!.itive\ 
aux  professeurs  et  agrégés  des  collèges  royaux  et  particuliers ,  i  5 1  et  1 5  ; . 

—  A  quels  élèves  seront  désormais  accordées  les  bourses  royales  et  cont-» 
munates,  252. 

COLLÈGES  électoraux.  Convocation  de  plusieurs  collèges  électoraux  \  VeiYci 
de  compléter  les  députatiom  de  six  départemens  ,91,11 3.  —  change- 
ra* Jfcfc.  Tome  XII,  Mm  % 
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mcn«  upporté»  à  l'ordonnance  du  t»  janvier  1811  ponant  convocation, 
de  plusieurs  «ollcgei  cletwau.v,  1  :-.  —  Nomination  de»  présider»  <!< 
ces  collèges  ,  18 1 .  —  Nomination  du  président  du  collège  drpartcmcmJ 
de  l.i  V aidée,  189.  — Convocation  du  colle-ce  électoral  <Iu  prtmicr  »r 
mn«iWmr>  t  du  dcr-Ttcmcnt  de  l'Ain  ,  a  IV*fet  de  compléter  la  depuu- 
lion  de  te  département,  615. 

CqMMUNt-s.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  fati 
à  la  commune  «le  Ch.irmont.  79  ,  —  a  celles  de  Pompcy ,  de  Fleurylèi- 
l'avcrnay  .  d'Alaisrt  de  Vaut  1ère,  1  18  et  119;  — a  celle»  de  Troycs,  ce 
Lignol,  dcGuehlangc,  de  Uruliolks  (t  de  Saint  Gcorgc-Dclle , 
»  celles  «le  Vernose,  de  Catus  et  SarvctOII,  d'Osmoy  et  de  Smrtv, 
145  ;  -r- 4  celle»  de  Vin-dt-Intitaine  et  de  Civry ,  »47*<  »-j8  ;  —  i  ret.c 
«1e  Saint  Mali»  .  de  Poncé  ,  de  ViHcn-Cottcret»  et  >'e  Saintc-Cnfornifc-sar 
Il  1er» ,  i)j  et  294; — a  telles  rfè  Cuvier,  de  liiville-Cscarbotin  ,  ck 
Moulins  et  de  Baza«,  j4»  ;  —  «celle  de  Freine,  |  ç  9  ; — à  celles  deCiw, 
de  niandey,  de  Cnn<  bts.de  Saint  Die,  de  Ville- jur-Hlon,  de  Mur-oe 
lîarrtz  et  de  la  Croix-Narrcz,  4 1 8  ti  j*v«v,  . — a  celle»  de  Laime-av .  de 
Chafaruil  et  de  Oppef-Kinucr ,  4 to  ,  —  a  telles  de  V'ernoje  ,  «le  Hui». 
<l'£trcham,  de  Sa'ntc-Hiinorine-dts-Pt-rlcs  et  de  Gimhride  ,  4^4, — 1 
«elles  «le  VilU-sur Tourbe ,  de  Saint  Léonard  ,  de  Chev aiitcau» ,  de 
Sn.  rdeval  et  du  Caule,  490  et  40 1 .  Voyez  Outra?  wm  dt  remmumn. 

CoMPlf*.  Disposition»  relatives  a  la  forme  des  comptes  a  rendre  a  la  to- 
«I.»  comptes  par  le  <  aissitr  gênerai  du  tit-ior  royal,  f4j.  B 

CuNsr.il.  dr  f md' kfmn.it.  Établ'S'tmenl  dan»  la  ville  de  Thann  .  arroo,S>- 
jcment  de  Bclfoit,  d'un  conseil  de  prud'hommes  pour  lis  «cintorn  ec 
Ccrnay  1  de  Thann  et  de  Mancvaux ,  loi. —  Composition  et  aitnfw- 
tions  de  ce  coi'Sci' ,  u>a.  —  Lxtension  de  la  juridiction  du  C"»n5cil  «V. 
pruiThcMninri  étaldi  j  Tliiers ,  1 55. 

CuNSEIl  nyal  •!(  i'ÏKS!  ttoù'H /•ub.'i.jke.  M.  Cotbiirti,  membre  de  la  CharuWt 
d« s  Députe»  ,  est  ntiume  président  de  ce  conseil ,  17g. —  Règles  a  sui»re 
pour  l'instruction  tt  le  rapport  des  affaire»  concernant  les  collège»,  le» 
institutions  elles  pensions,  a 50.  —  Le  conseil  déterminera,  par  un  re- 
niement spécial,  Its  objets ,  la  forme  et  la  durée  de  l'examen  de  ct*i 
qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès  lettres,  J5>-  — 
Il  fera  publier  ,  à  la  fin  de  cha.iuc  année  scolaire,  le  catalogue  de* 
vr.-gcj  dont  !cs  profetscur»  se  serviront  exclusivement  pendant  raxuu: 
suivante,  sjx. 

Co.\.T.iLS  de  fri'fidvre.  Ils  jugent  les  contraventions  au  règlement  du  j; 
juin  1S06  concernant  le  poids  d.s  voilures  et  la  police  du  rotilage,  1-. 
—  Annulation  d'un  arrête  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépu- 
te ment  de  la  Meurtrie  en  matière  de  po'iccelu  roulage,  jji. 

CONSOMMATION.  Voici  Pri.it prrportimttl ,  Paris. 

l  .orvTliiUL'TiOfvS  dimi'i.  M'»dc  «le  recouvrement  provisoire  des  six  p-e- 

miers  d«iuz  cnie}  des  contrtbutioni  directes ,  1. 
CoNTlilkirrtONS  ituiiicïtrs.  Voyct  i'igit  dti  tmtributinHi  indirtetn. 
C111IB1HRES  (  M.  )  est  nomme  présidait  du  «onsci!  royal  de  l'instruction 

;  ub'.io.ic.  ministre  tCCfétain  d  tiat  et  membre  du  tonseil  des  mhiîttret, 

1  '9  tt  180. 
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G>roNJ.  Ceux  chargé»  dans  les  îles  Canaries ,  le»  Açore» ,  Ma'tc  et  Madère  . 
sont  exclus  du  bénéfice  de  la  prime  accordée  sur  les  cotons  des  deux  Ame 
riques  importés  en  France  par  des  navires  français,  49.  —  Prorogation 
de  la  prime  accordée  aux  batimcns  français  qui  rapportent  des  cotons 
d'Amérique  ,  d'ailleurs  que  des  ports  de  l'Union,  1  15  et  549. 

COUR  d'asiha  du  département  ,:t-L  Seine.  Elle  sera  divisée  en  deux  sections 
pendant  tes  premier,  second  et  troisième  trimestres  de  18s  1  ,  1  50. 

CoUR  dts  comptes.  Voyei  Compta. 

CouRt/rs  Pain.  Composition  du  parquet  de  cette  cour,  1  j  j. 

Cou  h  royale  d' Ai*.  Condition  exigée  pour  être  élu  membre  de  la  chambre 
des  avoués  prés  cette  cour,  550. 

Courtier.  Etablissement  d'une  place  de  courtier  de  marchandises  dani  la 
ville  de  Grasse,  département  du  Var.  1 00.  —  1  ixation  du  cautionnement 
affecté  a  cet  emploi,  iiid.  — Etablissement  d'une  place  de  courtier  de 
marchandises  à  Gra vélines,  département  du  Nord,  et  de  deux  places 
semblables  à  Aix,  département  des  Bouches-du-Rliône,  5^4  et  )6j.  — 
'  Fixation  du  cautionnement  de  cet  courtiers,  iHd.  — Les  courtiers  de  la 
bourse  de  Dieppe  sont  autorisés  a  exercer  rumulativemcht  le  courtage 
des  marchandises  ,  des  assurances ,  et  la  conduite  des  navires,  .\:C. — 
Établissement  de  trois  places  d'agens  de  chasse  courtiers  de  marchan- 
dises à  Aiibenas,  département  de  i'Arrtc.  hc  ,  <5}6. —  Fixation  de  leur 
'      cautionnement  ,  ibid.  , 

CRÉDITS.  Il  en  est  ouvert  un  provisoire  de  deux  cents  millions,  à  répartir 
entre  les  ministères,  proportionnellement  aux  besoins  de  leur  service 
respectif,  i.r—  Fixation  du  crédit  ouvert  tu  ministre  des  finances  pour 
le  remboursement  des  reconnaissances  de  liquidation,  177.  —  Fixation, 
des  divers  crédits  accordé*,  à  titre  de  supplément  sur  les  exercices  181 S 
et  1819,  aux  ministres  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  de  la  justice  et  des  finances,  yn  à  j8j. —  Rt- 
t:  >ii  des  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  leur  service  des  exercices 
1818,  1819  et  antérieurs,  )H<>. 

D 

e 

-  DÉCLARATION  dt  ttaturalité.  Voyez  A',  mra/itt. 

:  Délai.  Prorogation  de  celui  accordé  aux  huissiers  pour  la  remise  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance,  de  tous  les  titres  et  pièces 
.      concernant  leurs  nominations  et  réceptions  v  58} . 
I>f  pAts  de  recrutement.  Voyez  Supplément  dt  solde. 

DISTRACTION  dt  communes.  l^ct  communes  de  Cannes,  du  Cannet,  de 
Mougins,  de  Mnuans  ,  de  la  Hoquette  et  de  Sartoux,  sont  distraites  du 
canton  d'Amibes ,  et  formeront  un  canton  de  justice  de  |.aix  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  a  Cannes,  112.  —  Distraction  et  réunion  de  plusieurs 
communes  des  départemens  de  la  Mcurthe  ,  des  Côtes-du-Nord ,  de  'a 
Côte-  d'Or  ,  des  Vosges ,  de  la  Meuse  et  des  Ardcnnc?  ,  28 1  et  suit:  —  La 
commune  de  Sainte-Croix,  arrondissement  de  Florac,  ai  distraite 
du  canton  de  Saint  Germain  dr-Calbertc  et  réunie  au  canton  de  la 
Barre  ,  et  les  communes  (l'I'.py  et  de  Tarda,  département  du  Jura,  sont 

M  in  3 


(  <546  j 

étstraiM*  «s  union  de  Saint  Ametur  et  réunies  il  celui  de  SsmtJurr. 

4«*.  ; 

t)l  VISIONS  inhtùiru.  No  nu  ri  mon  de  M.  ie  rrurcchil  duc  4b  in'i-  » 
commandement  supérieur  des  6.c,  7.*,  18.' et  19.'  divisions  tailiairc 
et  tic  M.  le  inasquis  Cltrmout- Ttuutrrt  en  qualité  de  chef  d  m: 
major,  s  57. 

DOMAINE.  Voyei  Régie  de  Cenrtgisotmenl. 

Domicile.  Permise*  accordée  au  S.  Sthaa ,  prêtre  erpapicJ.  nv 
établir  son  domicile  «1  France,  47.  —  Même  permission  accordai* 
S."  AVjrr,  Dieietgtr,  Gtbkart  et  /*//.  1  je  et  1  )6  ;  —  au*  S."  £rù 
faiey .  Antemo  et  //«Àr//,  1  ji ,  —  aux  S."  Bammert,  Bitdarf, /w- 
riA/'.  Goidsmid,  Tacrnde  et  tV///,  171  ;  —  au  S.'  HaMtued,  u 
—  auxS.M  JaUamvtatki ,  Quitta*»,  Jiargeni  et  ZûAvwitr,  ni,— » 
5."  //'■//.  Cemrratex  Panroye,  179  et  a8e»;  —  aux  S."  A**-- 
Wict,  ij7  ;  —  aux  S."  Bugmanu,  Gràttel  et  Reitkemkach,  595 ,  —  j- 
S."  7*r«« ,  Knokloek ,  Maenel ,  cxkuein ,  Stkwer ,  XiroLt ,  A,uilaJA 
Clouuer,  Kurr^  Brmckrr ,   Werner,  Hoetur,  Wiu .  Heitçt,  kl* 
KeikUl  et  A'ajoio,  4J9  rt  i*/V.  ,■  —  aux  S."  Hoad et  l'idal,  ^Soi-u 
S.nBalle%o  dit  Valiejo,  Bridtmann  et  de  SutkorfewJù ,  j  17  et  ja»; — » 
S."  c?j«m  dit  Joteffi  -  Matie  ,  Bcnback  et  Meytr  ,  55 1  ;  —  et  a» 
S.'»  baewrigrr,  Otu  et  /V*  j,  617. 

DROIT  «tV  natigauan.  Tarif  du  droit  de  navigation  a  percevoir  wïr 
vièi e  du  Drot .  que  les  S."  Durastié  et  Trteaud  sont  autorisa  i  «*< 
navigable  depuis  Eyroet  jusqu'à  Cirondc,  j«6ct  {69. 

Dnovi de  tonnage.  Celui  établi  par  l'article  1.*'  de  l'ordonnance  <U»»  i.<-- 

*  i8»o  sur  les  bâtimens  appartenant  aux  États-Unis  d'Ansèrai*.  t« 
applicable  qu'à  ceux  desdits  bâtimens  entrés  dans  les  ports  it  !» 
depuis  le  ta  décembre  18*0,397. —  Remboursement  des  drea» 
auraient  été  perçus  avant  cette  époque,  ihid. 

DrOIT  proportionnel.  Suppression  du  droit  proportionnel  à  la  tiIm* 
bestiaux  achetés  pour  la  consommation  de  Paris,  *}8. — Rra^»' 
ment  de  ce  droit ,  iàid. 

DuNKCJtQur.  Voyex  Port  de  Duukerijte. 

E 

Echange.  La  ville  d'Arras  est  auiorisce  à  échanger ,  avec  le  dota*'  i 
l'État,  te  terrain  appelé  U  Jardin  du  Gouverneur,  contre  le  ter»*  • 
In  Jeux  de  paume  pu  de  t'aneiev  Manège,  jc5j. 

ÉCOLIS  normales,  établissement  d'écolo  norma'es  partielles  érôtnP 
léfrs  royaux  de  Paris  qui  auront  des  pensionnaires ,  et  pm  il»  arV 
royal  du  chef-lieu  de  chaque  académie,  s;j.  —  Fixation  du 
d'élèves  dont  sera  composée  chacune  de  ces  écoles  .  itid..—  , 
bourses  destinées  a  ces  é  èves ,  itid. 

ÊGLliti.  Autori'aiions  données  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  *>  > 
fabriques  des  édites  de  Levier ,  de  Moncuq  ,  de  Rii.n  et  de  Srrmtntf  L>  I 
et  48 ;  —4  telles  deLavaur,  de  Réalmoni.  de Fontenoy ,  de  floMN 
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Sauf*,  de  Senonnea ,  de Taulé,  de  Busigny  ,  de  Chiieau  Saf:ns  ,  de  Ba- 
court ,  de  Vitrac ,  d'Osée ,  de  Charmont ,  d'Artcnay  et  de  Fontaine-les- 
H»j«cti ,      ?.*  smiv.;  —  à  celle  Hc  Brulfioles,  ni;  —  à  celle  de  Siint- 
^  Jacques  de  Nantes,  174  ;  —  à  celles  de  Réchicourt,  d'Anglure,  de  Vienne- 
Je-Château,  de  Saint-Michel,  de  Sacy.  de  Colombes,  de  Hrttange, 
d'Auzas,  deVierville,  de  Pont-l'Évâjue ,  de  Noël  Ici  et  de  Cas  tels ,  10* 
et  ao7i  —  I  celles  de  Bru  I  Moles  etdeLissev,  a3»  et  aji;  —  à  cellea 
de  Metz,  de  Dreux,  de  Vastrcs,  de  Bburg-Paul-Muziltac,  de  Colmar . 
de  Kerprick-aux-Bois,  de  Mcsiay,  de  SchwerdoHf,  de  Sourdeval ,  do 
Grimonviller.d'Altier.deBlanche.UKHse.  de  Cartapville ,  de  SaintJ»- 
lirn  du-Terroux .  de  Bieuzy,  de  Pleudihen,  d'Agen.  de  Vatan.  do  Lo 
,    roux,  de  Château-Thierry  ,  de  Sermentot.  d'Orbois.  de  Bois-Héroull . 
de  Vin-de-Fontaiiie ,  d'Âunay-les-Bois,  de  Roche  et  de  Civry,  a4« 
ri  mû'.:  —  à  celle  deBapaume,  aûj;—  à  celles  de  Saint-Come-du- 
Mont,  d« Chesne, de  Maroilles ,  de  Briollay,  de  Cras,  deJully ,  de  La*, 
viur ,  de  Uuxières-lcs-Frondes  ,  de  Préaux  et  de  Nidcrvisse,  194  rt  tvir. ; 
— ■  a  celle  d'Arles  ,  109;  —  à  celle  it  Bagnols,  jn.(  ,  —  1  telle  d'Arem- 
bouts-Cappcl ,  de  Villaines  ,  de  la  Saùvetat ,  de  dtrasbaurg  et  de  Ro» 
dalbe,       et  x\\;  —  à  celles  de  Mont-Notre-Dame,  de  Cauvoir,  de 
Oiartrei,  de  Vallabrègue*.  de  Lille,  de  Me'ay,  de  Saint-Giuderie,  de 
Bedaricux  et  de  Geste ,  t  >3  ti  t*h>. ;  —  à  celles  du  Plcssii ,  d'Orléans,  de 
Poitiers,  d'Auvers,  de  Boucq ,  de  Coulombs,  ôeSaint-Jean-du-Marché, 
d'Herny, de Tirepied ,  de  J  al  lais ,  d'Avricourt,  de  Montjoie ,  de  Saint- 
Ginton  et  de  Ploërmel ,  «7 1  n  suiv.  ;  —  a  celles  de  Notre- Dame-du- 
Montde  Marseille,  de  Ulleyriat ,  de  S»int-Denis,  de  Vaux.de  Granges. 
d*Orly,  d'Êvrcux.  de  Pau',  de  Vitrac,  de  Rennes,  de  Oamaret.  de 
Margcne.  de  Siint-Crrmaind'Ectot.  de  Saint- Vaast ,  de  Saint- Venin, 
de  Schelesiadt.  de  Marigné  ,  de  Saint-Martin-Lestra  ,  de  Soulgé-ie- 
Bruant  et  de  Callac  ,  195  tt  suiv.  ;«—  a  celles  d'Arra» . .  de  Mouchy-au- 
Boii .  de  Bailleul-Sire-Bcrtouk.de  Vitry  et  d'Izel-lèvltquerchin ,  A\9f 
—  à  relie  de  Comicourt ,  4a  a  ;  —  a  celtes  des  Attaques ,  de  Bazocbct 
de  la  Milène ,  d'Amiens  ,  de  la  Fertc-Saint-Cyr ,  de  niéville  ,  de  Rouxew 
ville,  de  Fonsorbes ,  de  Sain. -Pierre  de  Vauvray ,  de  Saint-Berthevin  et 
de  Garlin  ,  419  ttiuir.  :  —  k  cdles  de  Clermont-Ferrand ,  de  VilUJuif , 
de  Saint-Amour ,  de  Farces ,  de Tagsdorff et  de  la  Blachère,  46s  et  463  ; 
*— à  cdles  de  L<eny  ,  de  Laurodee,  de  Brégille,  de  Récbieoart  et  de 
Saint-Gervais  de  Paris,  489  et  490; —  a  celles  de  Nassiet,  de  Mont 
dlïer,  du  Laux .  de  Bruyères .  de  ProVhis,  de  Lauxerte,  de  Plouêr ,  de 
Sunderdorn  et  de  Boulay.  j8,  ttsniv.;  -  et  k  cdte  de  BIloiKhwillor , 

-JÏm branch£ME*T-  Voyez  Routt: 
EMPBUNT.  La  ville  du  Mans ,  département  de  la  Sartne ,  est  autorisée  « 
faire  un  emprunt  de  cent  soixante  mille  franc» ,  a  l'effet  de  pourvoir  aux 
frais  de  construction  d'une  nouvdle  halle,  194. —  Même  autorisation 
donnée  à  la  villede  Châlons  pour  le  paiement  d'une  partie  dn  prix  d'une 
maison  artpii«cp»r  cette  vil'c,  «9^;  — 'lia  vil'e  de  Metz,  i  l'effet  êa 
subvenir  à  la  dépenre  delà  restauration  des  paves,  ftti —  k  celle  de 
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Lyon  ,  pour  payer  le  prix  des  travaux  relatifs  à  l'agrandissement  du 
gasin  des  denrées  coloniales  et  à  la  construction  d'un  magasin  pour 
Pentrepôt  des  sels.  55  j. 

EniiEGISTUEMENT.  Voyez  Régit  de  f enregistrement. 

Epargnes.  Voye*  Caisse  d'éyargnes. 

EXPORTATION.  V oy ez  Charbons  de  bois,  Crains. 


FABRIQUES.  Voyez  Églises. 

Faculté  ae  droit.  Suppression  de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  ,  239. — 
Formalités  à  remplir  pour  les  étudians  de  cette  faculté  pour  pouvoir 
continuer  leurs  études  dans  d'autres  facultés,  ibid. 

FAHINES.  Vovez  Crains. 

FtR.  Voyez  Mines. 

FEUX  d'affinerie.  Voyez  Usines. 

FOIRES.  Etablissement  de  foires  ,  et  changemens  dans  les  jours  de  la  tenue 
de  celles  des  communes  de  Nouvion  ,  de  Châteauneuf ,  de  Marsolan , 
de  Marminiac,  de  Montcféger  et  de  Saînt-Auban  ,  263  et  264;  — de 
Messigny  ,  de  Bure ,  de  Conips ,  de  Coublevic,  de  Pcrsac  et  de  Mauze, 
291; — de  Gardanne,  de  Rodmack,  de  la  Palisse ,  de  Mousticrs  ,  de 
«Saint-Perreux  ,  de  Plescop  ,  de  Crach  ,  de  PontFavergcr ,  d'Arquian , 
des  Rosiers  ,  de  Quérigut ,  de  Foix ,  de  Saint-Raphacl ,  de  Puy-  PLvIqec 

•  et  du  Lion  d'Angers  ,  373  et  suiv.;  —  d'Erstein  et  Jde  Corté ,  $95  \  —  de 
Saint-Césaire  et  ae  Sainte-Cécile  ,43a;  —  de  Cremieu ,  de  Saint-Marcel 
de  Félines ,  de  Cales,  de  Lunas**  de  Mézièrcs,  461  et  suiv. 

FORGE.  Voyez  Usines. 

Fourneau.  Voyez  Usines. 

Frais  dépavage.  Voyez  Pavage. 

Fuançais.  Le  S.r  Bassou,  né  à  Perpignan  le  8  avril  1775  ,  est  réintégré 
dans  la  qualité  et  les  droits  de  Fiançais  ,200. 

G 

GARDES- DU-CORPS.  Nouvelle  organisation  et  composition  de  la  compa- 
gnie des  gardes  à  pied  ordinaires  du  corps  du  Roi ,  26 $.  —  Fixation  de 
la  solde  des  officiers  et  soldats  de  cette  compagnie,  275.  —  Fixation  de 
l'indemnité  de  logement  et  d'ameublement ,  des  rations  {le  fourrage;  et 
des  masses  accordées  a  ladite  compagnie,  276.  —  Dispositions  relatives 
aux  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté  susceptibles  de  passer  d'une  classe 
dans  une  autre,  547. 

GRAINS.  Tableaux  des  prix  moyens  des, grains  pour  servir  de  régulateur 
de  l'exportation  et  de  l'importation,  dressés  conformément  aux  articles  6 
et  8  de  la  loi  du  16  juillet  1 819  ,  81  ,  i6t  ,  225 ,  345,  465  et  56». 

GREFFES.  Vo^cz  Huissiers,  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

GRÊLE.  Voyez  Sociétés  anonymes. 
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HAUTÉS-PAIES.  MoJificaroii  de*  disgo<itinns  tic*  ordonnance»  relatives 
aux  hautes-paies  accordée»  aux  »oui-c!hcicr.  et  .if.dau  de  toute»  arme*  , 

(If.  ,      .  .  - 

I lo.sPiCES.  Auioniation  donnée  nour  l'acceptation  de  dons  e 1  legs  faits 
aux  hospices  de  Lccioiire  ,de  Montpellier,  de  I  ence  ,  de  Craponne ,  de 
Monistrol  et  de  ticlforc ,  109  tt  miv.  ;  *  reux  de  Lyon  ,  ne  Vcoul  , 
d'AuMgnan,  d'Avignon  ,  de  Faucon,  de  Stcnay  ,  d  Oppè'le,  d'Auxeirc, 
de  Vitiy-le-Français,  d«  Cacn  ,  deToulou'C.  <i  Alai»,  de  llordtauxct 
de  Dreux,  1 16  tt  suif.; —  à  ceux  du  Pont  S.iint-E  prit,  du  Puy  ,  t!e 
Oiauninnt,  de  Doué,  d'Ernée,  de  Douai  et  d'Aire,  17}  rr  *•/>./ —  à 
ceux  de  Colrnar,  de  Martigny  ,  de  (îap  ,  de  Pcrigueux  ,  «le  Dijon,  de 
Châtillon-lcs-Dorabes ,  de  Brantôme  ,  d'Auxonne  ,  de  B:aune  ,'  de  Ucr- 
mont-Ferrand  et  de  Rouen,  189  tt  tuiv.; — à  ceux  de  Ragnèrcs,  de 
('hâtons  sur-Saone,  de  Durtal  ,  de  Fontciiay^c-Comte  ,  de  Mauleon  ,  de 
Rabastens ,  de  Luzy,  de  Reims  ,  de  Scnlis,  de  Lan  ireciej ,  de  BaïXine. 
de  Lille,  de  Noyon  ,  de  Cistclnaudarv  et  ds  Strasbourg ,  >oi  à  aoj  et 
ao8  ;  —  à  ceux  de  Riei  ,  de  Rivière  ,  de  Sedan  et  de  Toulouse  ,  1  jb,  — 
»  ceux  de  Mormoiron  ,  d'Avignon,  de  Tours  ,  de  Figeac  ,  de  Cihon , 
de  la  Rcole,  de  Grenade',  de  Toulouse  ,  de  Manie» ,  de  Versailles  ,  de 
Corbeil  ,  de  Provins ,  de  Saint-Denis  ,  de  Trévoux  et  de  Baimols ,  100 
et  suiv.,  — à  ceux  de  Saini-Amand ,  de  Pont-de-Vaux ,  de  Mqntignai:  • 
d'Aix,  d'Ussel  et  de  Lcctoure,  $\\  tt  suir.;  —  a  ceux  d'Aubcnas  ,  d'Ar- 
■>ay  -le-Duc ,  de  Clûteaubriam ,  de  Bau^e ,  de  Fougerollcs ,  d'Aurav  ,  de 
Vctciiic ,  deNevers.de  Landrccics ,  de  Clermont-Ferrand ,  de  Stras- 
bourg et  de  Mâcon  ,  419  «  mi*.  ;  —  à  celui  des  Sables  ,  419  ,  —  à  ceux 
de  Variât ,  de  Nyons .  de  Marseille ,  d'Aix  ,  de  Besancon  ,  <le  Catn  ,  de 
P.iniauderaer,  de  Saint  Jeau-d'Angely  ,  de  iMur-dcBarrcz,  de  Rodé», 
d'Ani:bes  et  de  Pignanj,  491  et  tuiv.  : —  à  ceux  d'Avignon  et  de  Ram- 
bervitlcrs,  j6o  ,  —  a  ceux  de  Bruyères,  de  CavaJllon  .  de  Vis.™  ,  de 
1  oiitaincî.lcau  ,  de  S  ancêtre  et  de  Châlons-sur-Saone  ,  579  et  îuiv.  ;  — 
et  à  ceux  de  Bcaucaire  ci  du  Pont- Saint-Esprit ,  64°. 
Houille.  Voyez  Minet. 

)  1 1  ; :%s  ,hs.  Prolongation  du  délai  accordé  aux  huissiers  pour  U  remise  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance,  de  tous  les  titres  et  pièces 
concernant  leurs  piéccdcntes  nominations  et  réceptions, 

I 

Importation.  VoyaBrertti  d'iinntiau. 

IMPOSITION  txtrw'di»«tre.  Autorisation  donnée  a  la  ville  de  Laval  i  l'effet 
de  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de  douze  mille  deux  cent 
quatre  francs  soixante  centimes,  pour  compléter  le  remboursement 
d'une  avance  *  cIL  faite  par  l'administration  du  département  de  li 
Mayeunc  pour  foui nituic  de  pain  aux  indigens,  19}.  Vnyci  Vai;%-. 

M  m  , 


I  CSo  ) 

IMPOSITIONS  i«J,rtttei.  Mode  de  perception  dei  impositions  indirectes  peu- 

dauc  tannée  rlmt,  i. 
Ixo  NDiF.  Voyez  Sociétés  aaonpmes. 
»  M)f  mn ITE  de  Ipgtmeat.  Voyez  G*idetdu-cvrpt. 

♦  s>T»U«.'fio.\  trintimtllt.  Mo<uli>  ation  dv  l'article  t$  i  du  Code  d'imirvc. 

I.Nyihi  cTION  pukliqut.  VnyciAùukwif  de  Pcru.  Bourse. ,  Celtign  Ctmà 

estai dt  l'iattruiticn  puMLjut,  ixoLi  MMM  «■»■ 
Ifcvi  n  i  i  i...  Voyez  Bitvtt*  d'iattatsua. 

J 

Jantes.  Voyez  Vtitstrtt. 

Jl'jtk  £  uV  /mai.  Il  sera  forme  un  canton  de  justice  de  pan  dont  « 
chcf>licu  cm  fixé  dam  la  ville  de  Canne» ,  au  moyeu  de  ta  distraiuM 
de*  commune*  de  Cannes  ,  du  Caonet,  de  Muugns,  de  Alouans,  <it  « 
Hoquette  ci  de  Sartoux,  du  canton  d'Amibe»,  département  du  Vu, 

m. 

L 

Laine  I  M. }  eit  nomme  ministre  scxréuiic  d'état  et  membre  du  corne.! 

des  ministres ,  ■  So. 
I.aval  {  Ville  de).  Voyez  tmpautuu  txtroosdmnht. 

i  te  ion  dt  Hohtniohe.  Réorganisation  de  cette  légion  sous  la  dénominJW 
de  rtgimmsdt  HokettL  ht .  186.  —  Composition  de  c  ut-major  ,  «k*  t«- 
taillons  et  de*  compagnies  de  c«  régiment ,  1 87. 
LtCS.  Autorisations  données  pour  l'acceptation  lie  legs  fait*  aux  étnim 
ecclc>u>iM|uo  de  Castres  et  à  l'archevêché  de  rtcsiinçon,  79;  —  « 
«Honi-dc-pieté  de  Munipcllter,  110;  —  à  la  société  de  chante  imW- 
nctk  de  Bordeaux  ,  119,  —  au  chapitre  cathénral  de  Vannes,  »$s  ;- 
au  mont-de  pietc  d'Avignon .  ;oo;  —  au  consistoire  de  Vcgti«e  réformée 
de  Monneaux  ,  341  ;  —  à  la  caisse  diocésaine  de  l'archevêché  de  Pin». 
if').—  a  ta  maison  de  la  Providence  de  Saint-Etienne,  398;  —  »  !» 
congrégation  de*  saurs  de  Saint-Charte*  de  Lyon,  461  ;  —  a  la  sooete 
de  charité  maternelle  de  Paris ,  49s  ;  —  a  la  maison  royale  de  tst* 
d'Avignon,  .  flo ,  -—et  a»v  »<rurt  de  la  Providence  de  Lssicw,  éjf 
Voyez  Commuais .  Églises ,  Hospices ,  i'javres ,  Séminaire*. 

I  .tTTRiS  dt  nuturutiié.  V'oyes  Naturalise. 

Liquidation.  Vmh  A'-  .:<«..>.  usant  je  li<iuid,u.t*. 

Lro*  (Ville  de).  \  oyez  Emprunt. 

Il 

MagmATS  vitii»li']kti.  Voyez  L'stntt. 

MaIoUais.  Lettres  patente»  porunt  érection  dé  majorais  m  fsKur* 
MM.  Tilletse-Mauun  et  CmWmx,  7i,—  de  AV. de  Sumt-.^èt rt 


(  *v  ) 

Mon,»,  î4.  «  Mi;  -  de  MM.  /WWUV  4  AW*;/  et  «>rm«,«J 
Htrmann.  540. 

Mandement.  Suppression ,  pour  cauie  d'abus  ,  du  mandement  de  i'cv4que 
dt  Panier»,  du  16  octobre  1810,  par  lequel  ce  prélat  a  ordonné  la  lec- 
ture et  la  publication,  non  autorisées,  d'un  bref  du  pape  relatif  av« 

prêtres  dfssidens  ,  o. 
Mans  (  Ville  du  }.  Voyez  Emrruat. 
«M  ANUFAt:  n    t     màgmait.  Voyez  Utine*. 
MASSES.  Voyez  Gurdtfdu  corps. 
MÉDECINE.  Voyez  Acadiinie  nyate  de  m/detine.  * 

MlNES.  Statuts  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint-Gtiennc,  an- 
nexés 1  l'ordonnance  du  15  octobre  1810,  insérée  au  n."  417  du  Bul- 
letin des  lois ,  18  et  saiv. —  Concession  des  mines  de  houille  de  Gages . 
commune  de  Montrozicr,  arrondissement  de  Rodes,  département  de 
l'Aveyron;  de  telles  dites  de  Stlle  et  Comlel/e ,  commune  d'Auzat ,  tr- 
rond.sscmcnt  d'Issoîre,  département  du  Puy  de-Dôme,  et  de  celles  de 
Voix  ,  département  des  Basses-Alpes,  193  ;  —  des  mines  de  fer  connues 
sous  le  nom  de  Srrrmi  Jecme  et  de  IjuCoapet,  arrondissement  de  Car- 
ra*  onnc,  département  de  l'Aude,  et  des  mines  d  antimoine  de  la  com- 
mune d'Auzst-lc  Luguct ,  arrondissement  d'Issoirc  ,  département  da 
Puy-de-Dôme ,  ;  (j  et  }44.  —  La  société  anonyme  des  minet  de  Doux- 
wi'ler,  département  du  bas-Rhin ,  est  autorisée  à  exister ,  566. 

MlNlSTÈnE  dt  h  justice.  Voyez  Pinsictit. 

Ministres.  MM.  Laine,  G<rhibes  et  de  ViHiie ,  sont  nommés  ministres  se- 
crétaires d'état  et  rociatrci  du  conseil  des  ministres,  180.  Voyez  Crédit^ 

N 

NATURALITf.  Lettres  de  déclaration  de  nituralité  accordées  aux 

S.'*  l'-tmkr  Vertien  dt  tinte  ,  Moiine'li,  Carra/m  ,  Manier,  CÀanforan, 
Strwonx,  Cea'urkne,  Biti'j ,  t/.i//mgni.  Ce/.'omi  d'An  me,  Kritr ,  Ardit* 
so-ti.  dt  PUlniet,  Juuiatt ,  Aiichel,  Saire,  Vntle,  Jeun  Horirrt,  A-Lim  , 
Maglione,  Bnrdtl ,  Vankeerberghen  .  Pîgit>!et ,  Lnvigne  et  B»h,  \  %  etuùv.  ; 
•—  aux  S."  Atoine.  Ltmnn  ,  Gandoijt .  Derjnuouh  et  Grr.trd ,  9J  et  96  ; 
—  aux  5.M  Ghod.  PeloM.  Loge,  Ba)*m  .  Cardon,  Daliane . 

JDecArr  et  de  A1arg>iri  is.  1 08  et  1 09  j  —  aux  S."  Smym  ,  Dnpnt,  Cm- 
tens  ,  Haterty ,  Lnig,  R<^rmw>ig ,  Granaglin ,  Berg ,  de  Rendingtr,  Poren , 
{'m  pr? ,  Marchent ,  S  on  in? ,  Hetktti  ,  Lamerme ,  (Jet ,  Bnlestr/ ,  Tomba  - 
rtmi .  •Pitre',  Pael  et  Umvn .  IJJ  et  sait:  ; — aux  S."  Fol,  Merle ,  Ma,- 
taris  .  Col 'et ,  Herand  et  Se hsfîer  dit  Berger,  170  et  171  ;  — t«S,"  Irj- 
chrt.t  .  Rehnfîal,  P.inlt  dit  Cra  grs ,  B<siot  dit  Bayai,  Lirer^ari,  Delta  tt 
/Jtlaittet,  as)  et  114  ; —  su  S.'  Metlan»  dit  CaUina,  1191—  au 
5.'  Ln'io,  »8o  ;  —aux  S.*»  PrmiH  ,  Massad,  Ynng,  Gnncitr .  Mettre- . 
FakoT^A'x.  Falaiet,  Schmidt ,  Oaas  ,  Hensherger ,  Wrynet  et  Girttad . 
a89  '/  sein.  ;  —  aux  S."  Helhih  ,  Pheijfer .  Battirn  .  Perret,  Michel,  Sa- 
Fevidn-van  .  Mcuhïni .  Hiahel ,  ftjfc  dit  Gembnad ,  et  SfhelU. 
Hf  **  i)7i  —  ««^  S,»  R.<dr>gueiet  Mutera  ,        —  ans  S."  JMeV, 
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.    (  6fz  ) 

Baudouin  dit  Aîerlin  ,  Fahicius ,  Hentr^,  Bollen  ,  SJpacke  dit  Sp*uhy .  AU- 
rioit ,  A  ad:  h  ,  W opiner  dit  Wagner  ,  Brousmiche  ,  D'>yon  ,  Junck  ,  Wercrt , 
Maussetto ,  farina,  Viansson  et  Duviiitr  ,  541  et  suit.;  —  aux  S.r*  But^w, 
.   Chalamtl,  Bichart  et  /V*s*f,  55 1  et  55* ,  —  aux  S."  K.  P.  A. 

baron  d'Huart ,  Fournier ,  Portier,  Hausser  dît  'Ha  ho  ,  />'<vA,  Herbtlion , 
Didier ,  Go  fin  ,  Gautier,  Frickel ,  Hulnnan  dit  Hulinot ,  Ha  y,  Supftr. 
L.  E.  J.  baron  d'Huart ,  Potter,  Petra^Art  Pe:r.isse  ,  \  anderveUn  drt  r<«r- 
tlervenue  et  fôcAf,  556  «  HffV.  ;  —  aux  S."  Piètre,  Olive ,  Isoard ,  GirauÀ , 
Raymond,  Rua  ,  Pcggio ,  Alotedo  ,  Cas.clti ,  Philippe ,  Aiongenet ,  Jir/r* , 
Boiticto  ,  André,  Jasper  s,  Pignarre ,  Malacarne ,  Gay  et  Bianco ,  621 
«  ii/à».  ;  —  et  aux  S."  Ninove ,  Wilmakers,  Quoirin,  Giovantllitl  Nyjeù , 

iNav igation.  Voyez  4  £V<*. 

Nav MIS  américains.  Voyez  CW<wr*,  Droit  de  tonnage. 
Dominations.  Voyez  Huissiers. 

Noms.  Permission  accordée  au  S.r  Louvel ,  négociant  à  Orléans,  de  substi- 
tuer à  son  nom  celui  de  Viéville,  et  au  S.r  Allemand,  d'ajouter  au  *ien 
celui  de  fit  Mens,  1  1. —  Révocation  de  l'ordonnance  du  14  avril  ^19 
par  laquelle  le  S.r  Godart ,  payeur  du  trésor  royal  à  Châlom-sur-Man*, 
était  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Juvigny,  05.  —  Permission 
accordée  au  S.*  Aubm  d'ajouter  il  son  nom  celui  de  Trnty ,  et  au 
S.r  1  roisœufs ,  d'ajouter  au  sien  et  à  celui  de  ses  enfans  le  nom  de  //*/• 
ligon,  151  ;  —  aux  S.r*  Allemand  et  Henri gues ,  d'ajouter  à  leurs  non* 
. ,  ctux  de  Guitou  et  de  de  AJontvert,  1 70  ;  —  au  S.r     BonthiUier ,  d'ajouter 
a  «es  prénoms  ceux  de  Louis-  Charles  ;  au  S/  CouilUer  pere  ex  a  ses 
quatre  enfans  ,  de  substituer  à.  Jeur  nom  celui  de  Colite^;  et  a»\ 
S.r*  Langlumétx.  Ver,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  des  Angles  et  de  U 
C  rat  initie,  200;  —  aux  S/»  Delpech  et  Sautereau  ,  d'ajouter  à  leurs 
noms  ceux  de  Cantaloup  et  de  Nemon ,  aa8  ;  —  au  S.r  y  eue,  d'ajouter  a 
ion  nom  celui  de  la  A  Luit  lie ,  ijt)  ;  —  aux  S."  Godart  et  lj>rgerie ,  d'a- 
jouter à  leurs  nomx  ceux  de  Dubuc  et  de  Guétry,  189  ;  —  aux  S.r*  Le- 
■nimber  1,  Levtque  et  Pochet ,  d'ajouçer  à  leurs  noms  ceux  de  Potin,  de 
la  Bassemouturie  et  de  Bessières ,  394;  —  aux  S.rs  Louvel  père  et  fils  ,  Hc 
substituer  à  leur  nom  celui . de  Jupin  ;  au  S.'  Richard  de  Cendiecnun, 
d'ajouter  à  son  nom  de  Richard  celui  de  Bichin;  et  aux  S.r»  Trour*tl  et 
Martin,  dia jouter  à  leurs  noms  ceux  de  Hébert  et  de  Coa-cs*,  487  et  4*$, 
—  au  S.r  François,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  DainviUe,  541  ;  — 
au  S.r  Sc/urfer,  de  faire  précéder  son  nom  de  celui  de  Berger .  550;  — 
aux  S."  Fourritr  et  Jacquitr,  et  à  leurs  enfans  ,  d'ajouter  a  leurs  noms 
ceux  de  Bacourttt  de  Bief,  578  et  579  ;  —  et  aux  S/*  B*cct ,  Georgrs  et 
Rognon ,  d'ajouter  à  leurs  noms  ceux  de  Romand,  des  Aulnots  et  de  Z?jm- 
Viltc,6}6. 

.  o 

OFFIC1FRS.  Voyez  Supplément  de  solde. 

OfFiCITHS  amputes.  Fixation  du  traitement  à  payer  aux  officiers  amputes  et 
aux  offieUu  de  l'ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur,  i^>. 
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OUVRAGES  d'or  et  d'argent.  Mode  de  vente  de*  objets  d'or  et  d'argent  dé- 
posés dans  les  grcll«s  des  tribunaux  à  l'occasion  des  procè*  civils  ou  cri- 
minels terminés  par  jugement  dtfinitif,  ou  à  l'égard  desqucli  l'action  est 
prescrite  dans  les  divers  tribunaux ,  94. 
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.  PAIES.  Voyez  Hautes-paies. 

Pahis.  Suppression  du  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  bestiaux  achetés 
pour  la  consommation  de  Paris,  138. —  Remplacement  de  ce  dro.t, 

'Aid. 

Pauvres.  Autorisations  données  pour  l'tcceptation  de  dons  et  leçs  farts 
aux  pauvres  de  Senonnes  et  de  Taulé,  78;  — à  ceux  de  Longe-Chenal , 
de  &aint-Laurent-la-Roche,  de  Larnaud  ,  de  Villevieux ,  de  Rion,  de 
Gignac,  de  Nocllct,  d'Alleaume,  de  iMornant  et  de  Brullioles,  110 
et  suit».;  —  à  ceux  de  Villefranche  ;  de  Romcnay  ,  de  Vesoul,  de  Pro- 
vins ,  de  Valognes,  de  Vitry-lc-Français  ,  de  Cacn  ,  de  Billy,  de  Bour- 
guebus ,  de  Breville,  de  Putot-en-Bcssin ,  de  Tilly-la-Garennc  et  du 
hameau  de  Verrières ,  116,  117  et  119;  —  à  ceux  de  Lislette  et  d'Arné , 
136; — à  ceux  de Saint-Martial ,  de  Saint- André-dc-Majcncoules ,  de  Po- 
niarez  et  de  Saint-Clar,  160;  —  à  ceux  du  Vigan,  dcCoymères,  do 
Castcls ,  de  Viennc-le-  Château  ,  de  Canisy ,  de  Fermauvilfe  ,  de  Nantes , 
de  Saint- Vincent-dcs-Landes,  de  Trefneux,  d'Orvault,  de  Sucé,  de 
Tarantaise,  d'Autcuil ,  de  Bonchamps ,  de  Satnt-Deni.-lcs-Gastines,  de 
Chevaigné,  de  Varenguibecq ,  de  Château  Gontier ,  de  Fontaine-le>- 
Rassets  et  de  plusieurs  communes  du  département  de  la  N'ièvrc,  tyi 
et  suit'.;  —  à  ceux  d'Avignon,  de  Raon-l'Etapc  ,  d'Aubessaignc,  de  Collc- 
ville-sur-Orhe,  des  Vans  et  de  Clermont-Ferrand 1 90  et  suiv.  ;  —  à  ceux 
de  Ncsle ,  de  Lyon,  de  Lacan  ne  ,  de  Grillon  ,  de  Corbie ,  de  Châîons- 
*ur-Saone,  de  Villc-d'Avray ,  de  Calais,  du  Forest  et  de  MarainvJI'cr . 
20:  et  suiv.;  —  à  ceux  de  Scrrncntot ,  d'Orbois ,  de  Feuguerolles ,  d'Aix  , 
de  Campeaux,  de  la  Mottc-dc-Galaure  ,  rie  Lcscure  et  de  Muret,  129  ce 
ajo;  — à  ceux  du  Loroux  et  de  la  Chapcl!cTJanson  .  246;  — à  ceux 
des  paroisses  Saint-Roch  et  Saint-Thomas  d'Aquin  de  Paris;  à  ceux 
de  Commelles,  d'Ornacieux ,  de  Buis,  de  Seignelay,  de  Saumane,  d'A- 
vignon ,  de  Vastres ,  d'Amené,  d'Auch  ,  de  Bordeaux,  de  Versailles ,  de 
Chaumes  ,  de  Bclleville-cn  Caux  et  de  Bagnols ,  299  et  suiv.  ;  — -  à  ceux 
21e  Dreux  ,  «le  la  Cambc,  d'Artmbouts-Cappcl ,  de  Villcnm^nc  et  de  la 
Sauvetat,  $4°  —  à  ceux  de  Chateaubriant,  de  Bauge  ,  de  Coup- 

train  ,  de  Laval ,  de  Bachv  ,  de  Gomicourt,  de  Bagncres  .  de  Trchous , 
de  Colombe,  de  Villen-le-Sec  ,  de  Villars-le  PautcT,  de  Villerscxe»,  de 
Buflignecourt ,  de  Colombes,  de  Mcssy  et  du  canton  de  Mareuil  ,'4:0 
^rt  suiv.  ;  —  à  ceux  des  Sables,  429  ;  — à  ceux  de  Caen  ,  de  Bourguebus, 
de  Tilly-la  Campagnc,  de  Billy ,  de  Breville,  de  Putnt  en-B  -ssin  .  de 

*  Verrières,  de  ViHespy,  de  la  lUstidc  de  Seron ,  de  Jompies,  de  Chi- 
teaudun  ,  de  Bouzic,  d'Aix  ,dc  Pamicrs,  de  Narronnc,  de  la  Bruguicre, 
de  Bougival ,  de  Mâcon ,  de  Grrardmc»  et  de  Saint  Lcu  d'Amiens  ,  49» 
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ftmh-.i  —  l.rtrt  i<  Ralincn»,  de  MovJ  in.r  »  o<  Sainte-Suiannc  et 

«le  Moiuviller  ,  t8t,  ci  ^ S  t  ,  —  UkcctW  de  Cl'iroiUi ,  640. 
TavaCE.  Mode  de  p.  ri  cation  d'une  imposition  ixtiaordinairc  four  't 

paiement  de*  frais  de  pavage  des  rtvers  de  !■  route  de  Puisa  Bordritu, 

dan*  la  travwede  Cenorvta  Ba  tide ,  i8j. 
PÉAGE.  Voyea  /»«/. 

Pensions.  Drfpaahion  additionnelle  à  l'ordonnance  du  ij  septembre  18.4 
concernant  k*  pension»  de  rcir.iic  assignées  sur  Us  fonds  de  retenue  du 
ministère  de  la  justice ,  >  {4. 

Perfectionnement.  Voyez.  Bmta  d'urtation. 

Pharmacie.  Voyn  Atodimit  njait  dt  mutant. 

PiAcES.  Voyez  Hmiakn. 

PlacEMUNS vêt lei  fimM /mt/ics.  Voyez  Ag'*(t  gfacrrJc ,  ScticVs  ttwiwjrmn. 

Poios  dn  mitai  ti.  Iles  contraventions  au  règlement  du  >  j  juin  1806  con- 
cernant le  poids  de*  voitures  et  la  police  du  roulage,  doivent  cire  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture,  17. 

Police  du  mtagt.  Annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement delà  Meurihr.prik  le  14  mars  1819,  en  matière  de  police 
du  roulage,  5  j  t. 

Pont.  Approbation  des  travaux  s  faire  pour  la  construction  d'un  pont  ser 
la  ritiere  de  Lerg.ir,  route  départementale  de  l'Hérault,  97.  — Tin* 
des  droits  de  péage  i  percevoir  au  passage  de  ce  pont ,  99.  — Étab-'ivc- 
ment  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  Bcsons,  pour  l'ouvertcre  de 
deux  routes  «t  l'achèvement  d'un  pont  dans  le  département  de  Seinc-rt- 
Oi*r,  197.—  Un  pont  en  charpente  sera  établi  à  Hançcst ,  sur  ta  ruierc 
de  Somme,  en  remplacement  du  bac  actuel ,  CÎ18.  —  Tarif  du  droit  ée 
péage  à  percevoir  sur  ce  pont,  629.  —  Construction  d'un  pont  »>>r  la 
riMcrc  dliure  dans  la  comtmne  de  Saint- Vigor ,  6jo. — Tatif  du  dr»t 
de  péage  à  perrc%oir  au  pa'îaçe  de  re  pont.  6 {». 

PoiiT«tV  Lhmk<rqKr.  Gestion  de  trois  mille  a  lions  de  mille  francs  cf»»- 
cunc,  à  l'tftci  de  pourvoir  a  la  dépense  des  travaux  nécessaires  au  rcu- 
blistemcnt  du  port  de  Dunkerque,  554. 

POUDHES.  Fixation  des  prix  auxquels  les  poudres  seront  livrée»,  perdistt 
l'année  itfai.  aux  départemens  de  la  guerre,  de  I*  marine  et  des 
finances,  167.  —  Fixation  du  prix  des  pnuJres  de  mine  et  de  commerce 
extérieur,  2*7.  —  Évaluation  des  poudres  existant,  au  1."  janvrer 
<8ai  ,  dans  1rs  entrepôts  des  contributions  indirectes.  J14. 

Fbifets.  Dispositions  relatives  au  remplacement  des  préfets,  sous-prtfm 
et  secrétaire*  généraux  des  préfectures,  pendant  leur  absence  momen- 
tanée, et  à  la  déit-g»:ion  de  leurs  pouvoirs ,  361. 

PHlMt.  Les  bât  in  ens  chargés  dans  les  îles  Canaries,  les  Açorej  .  Maire  cl 
Madère .  sont  exclus  du  bVnetîre  de  la  prime  accordée  sur  les  coton*  des 
deux  Amériques  importés  en  Fnnce  par  des  navires  français,  49.  — 
Prcrogaiion  de  la  prime  accordée  aux  bitimens  fa-çais  qui  rapporte»» 
des  c.or.s  d'Amérique,  d'ailleurs  que  des  ports  de  l'Union ,  1 1  $  et  54; 

PROFESSEURS.  Voyez  Collet. 

i'stc'D  homme».  \  cyti  Cvnmlèt^tA'hmma. 
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RATION*  de  femrtagts.  Voyez  Cefdes-d*<asfi. 
RECEPTION."  Voyrt  Huissiers. 

Receveurs  Jrs  domaines.  Les  objeu  d'or  et  d'jrgcnt  déj>as*s  «Ijwh  te* 
greffes  des  tribunaux  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  criminels  ter- 
minés par  jugement  définitif,  ou  à  l'égard  desquels  l'action  est  prescrite 
dans  les  divers  tribunaux,  leur  seront  remis  pour  être  vendus  aux  en- 
chères comme  les  autres  objets  mobiliers  de  même  origine,  ni^ 

Reconnaissances  Je  li^uidaiiaa.  Mode  de  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation ,  1 77,  —  Fixation  du  crédit 
ouvert  au  ministre  des  finances  pour  opérer  ce  remboursement ,  ibid.  — 
Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  au  S.  mars  i8at  relative  au  rem- 
boursement du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liq.iidaiion  , 
a  09.  —  Mode  de  paiement  des  arrérages  et  échange  des  reconnaissances  . 
a  10.  —  Mode  de  remboursement  en  numéraire  An  reconnaissances  du 
premier  cinquième ,  HwL  ■  ■■.  Dispositions  relatives  à  l'échange  des  rr- 
cormaissanecs  de  liquidation  au  porteur ,  et  a  leur  conversion  facutti  • 
tîve  en  reconnaissances  nominatives ,  497.  — Modèle  An  ccrtifirats 
d'inscription ,  500.  Voyex  Annuités. 

Recrutement.  Voyez  ^r*ri. 

REGIE  dt  V  enregistrement  et  du  domaiuti.  Règlement  sur  t'organisât: on  d: 
cette  régie,  p.  87. — 1  onctions  du  directeur  général,  des  administra- 
teurs et  du  secrétaire  général  de  cette  administration ,  ibid.  —  Atribu- 
tions  du  conseil  d'administration,  SLiL  —  Nomination  du  directeur  ge- 

.  néral  et  des  administrateurs  de  la  régie  de  l'enregistrement,  104.  et  1  o;. 

RÉr.lE  des  contributions  indirectes.  Règlement  sur  rorganùattrtrïde  cette 

régie,  ftj  Fonctions  du  directeur  général  et  des  administrateurs, 

ibid.  —  Attributions  du  coiseil  d'administration ,  84  —  Nomination  - 
du  directeur  général  et  des  administrateurs  de  h  régiëdes  contributions 
indirectes  ,  tt>6  et  107. 

R  ici  MENT  de  Hedusdokt.  Voyez  Ugien .  < 

RÉSIDENCE  k  1'etrnngtr.  Autorisation  donnée  an  S.'  LelHvi  deSti*t- M emj> 
pour  continuer  sa  résidence  et  son  service  en  Angleterre ,  liL 

REUNIONS  decemmuet.  Voyez  Distraction  de  commune*. 

Rivière  dm  Ont.  Les  S."  Duraui/  et  Tr.Kttrd  sont  auto^sés*  à  re.xl»e 
navigable  la  rivière  du  Drnt,  depuis  F.yrnet,  départeramt  de  la  Dur- 
d.ijrne,  jusqu'à  Gironde,  département  de  ■  e  nom,  »66. —  Tant  tu 
droit  de  navigation  k  percevoir  sur  cette  rivière ,  ;<;©. 

Roues.  Voyez  Voitures. 

ROULAGE.  Voyez  Poids  des  stoitttret. 

Routes.  Fixation  du  nombre  des  routes  départementales  de  n*è  e,  ta.. — 
La  route  départementale  de  la  Moselle  n."  1,  de  Metz  À  8>tra»h*uiy« 
es:  classée  parmi  les  routes  royales  de  troisième  classe .  sont  <e  ... 
de  r.  vu  ».»  7f  itfc  Laj.  —  Le  rhemjn  d'l«sru(jrjux  *  Crtponne  p»r  Rc- 
toumie  eu  mis  au  nombre  des  routes  dé"pa.-îcmrn:ales  de  la  Llautc- 
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l»>re ,  f}<>  ;  —  celui  allant  de  Fougères  vers  Avranches  par  Saint-James  , 
dit  !e  ihimm  Mourais,  est  classé  parmi  te?  routes  départementale»  d'Ji'e- 
ct-Vilame,  6_y  , — et  l'embranchement  passant  par  la  commune  de 
\  ilieneutc-lcs-iVlontréal  est  mis  au  nombre  des  routes  départemen- 
tales de  l'Aude,  C\\.  Voyez  Pavage,  Pont,  toitures.  ■ 

S 

SCC BÉTA IRES  généraux.  \ tty n  Piéfetl. 

SEMINAIRES.  Autorisations  données  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs  fait* 
aux  séminaires  de  Mcnde  et  de  la  Rochelle,  aoj;  —  à  celui  de  Lyon  , 
aja  ;  —  à  ceux  de  Toulouse  et  de  Carcassonnc ,  » 47  et  148  ;  —  i  ceux 
de  Besançon  et  d'Angers,  19 1  et  ar>;  ;  —  à  <e!ui  du  Mans ,  199  ;  —  i 
ceux  de  Carrassonnc  et  deDijon ,  j  $  9  ; — a  ceux  de  Langres  et  de 
Mm  ,  J71  et  J2J  >  —  «*  cfuK  Cambrai,  de  Casires,  d'Evreux  ,  de 
Met/  et  aï  Houcu ,  39g,  }97  et  {99;  —  i  ctux du  Mans  et  de  Rodes , 

■  419  et  i  |t>  ;  —  à  ceux  d'Arras  ,  d'Autim  et  de  Bcauva-s ,  46a  et  46 {  ;  — 
à  ceux  d  Auch  et  de  Nancy  ,  4qo;  —  à  ceux  d'Orléans  et  de  Metz,  581 
et>8,.  * 

Sor.i.TkS  anonymes.  Statuts  de  la  compagnie  des  mines  de  fer  de  Saint* 
Éticnne,  annexés  à  l'ordonnance  du  octobre  t8io,  insérée  au 
112417  du  bulletin  des  lois,  lK  et  suit'.  —  Modification  «les  statuts  de 
la  caisse  de  survivance  et  d'accroissement ,  jo.  —  Autorisation  d'une 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  le  département  des  Bouche-, 
du  Rhône,  1  j8_.  —  Addition  à  l'ordonnance  du  11  février  i8ao  por- 
tant autorisation  de  la  compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie,  a  14. 
— Modifications,  changemens  et  additions  aux  statuts  de  ta  société  ano- 

■  nyme  .connue  sous  le  nom  d' 'agence  générait  de  platement  sur  les  fonds  pi- 
lles ,  1 J7  et  suiv.  —  La  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisée  à  exister  conformé- 
ment à  ses  statuts ,  ^o,  ti  suir.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  formée 
dans  le  département  oe  la  Marne ,  401 .  —  La  société  anonyme  de 
t'mltiîsièrc  du  moulin  Sainte-Anne,  commune  de  Fumay ,  dépar- 
tement des  ArdenncS,  est  autorisée  i  exister  conformément  a  ses  sta- 
tuts, 467.—  Même  autorisation  pour  la  compagnie  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  dans  le  département  de  la  Somme,  <oj  -, — 
pour  la  société  anonyme  des  mines  de  UouNwilter,  départi  ment  dtr 
lias-Rhin  ,  $66;  —  et  pour  la  société  d'assurances  mutuelles  furruee  a 
Nam  y  contre  ta  'grêle ,  58e». 

SOLDATS.  Voyei  Armée,  Hautes-paies. 

SOLDE.  Voyez  Gardes-du -corps,  Supplément  de  solde. 

SoUS-OFFVClERS.  Voyez  Hautes-paies ,  Supplément  de  solde. 

Sous-PHÉFJ.CTLitr.  Le  siège  de  la  so  is-préferture  de  l'arrondissement  de 

Tarascon  e>t  fixé  dans  la  v  ille  d'Aries ,  1  Ci). 
SoUS-PHFFETS.  Voyez  Préfets. 

SUBSISTANCE*  mi  lit  lires.  Règlement  portant  réorganisation  de  la  direr. 
ton  géturalc  dis  subsistance»  militaire;,  1  )o.  —  Composition  du  per- 
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îunnd  4e  cette  direction  ,  iHd.  —  Fixation  du  traitement  du  directeur 
général.  des  chefs  de  service,  du  sec  retaire  gci.cral  «  du  caissier  de 
cette  administration ,  ihid.  et  iji. — Mode  de  uotion  du  service  de» 
vivres  cl  des  fourrages,  i  ta  et  i  jj.  —  Nomination  de  M.  le  Jieuienam 
*  général  comte  Aaormsy  a  la  place  de  directeur  gênerai  de*  subsistances 
militaires .  «  }$. 
SUPPLÉMENT  dt  irtdits.  Voyez  Crt'iitt. 

StJ  PPLÉMfKT  de  toldt.  Fixation  du  supplément  de  solde  acrordé  aux  offi- 
cier- ,  «ous  officiers  et  caporaux  employé»  près  les  dépôts  de  recrute- 
ment.  417. 

Survivance.  Voyez  Caisse  dt  nrriianct.  Serf/iei  ononjmet. 

T 

TAILLANOFRIE.  Voyez  Usines. 
T  ITHE5.  V<»ycz  Hniuitts. 
Tonnage.  Voyez  Jhvit  dt  lemnagr. 

']  kaitement.  Fixation  de  celui  a  payer  aux  officiers  amputés  et  aux  offi- 
ci.r»  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  140.—  Le  traitement 
,des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera  le  même  que  celui  des  censeurs, 
*$•• 

Tri  BUNAL  (  vit.  Celui  de  l'arrondissement  de  Tarascon  ,  précédemment 
fixé  a  Ares,  est  rétabli  dan»  ladite  ville  de  Tarascon  .  16». 

Thibunal  dt  comixerre.  Il  en  est  établi  un  a  Ncufchâtel,  département  de 
la  Seine-inférieuie,  19J. 

U 

Université.  Division  des  vinpt-six  académies  qui  composent  l'université 
en  trois  arrondissemens ,  dont  te  premier  sera  formé  de  la  seule  aca- 
démie 'e  Paris,  a4o.  —  Comment  seront  faits  fin«uuction  et  le  rapport 
des  affaires  concernant  les  collèges,  les  institutions  et  les  pensions, 
dans  chacun  de  ce.»  trois  ai  rundi>»emens ,  ie,o. 

Umnu.  Le  S/  Pi/mt  est  autorisé  à  construis  sur  la  rivière  de  Chava- 
non  ,  commune  de  Monesticr  Merlin**  ,  arrondissement  d'Ussel ,  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  un  haut-fourneau  et  deux  feux  d'affincrir,  344 
—  La  D.c  veuve  comtesse  dt  Simiant  est  autorisée  i  conietvcrct  tenir 
en  activité  les  usines  qu'elle  possède  à  Cirry-le-Château,  et  i  remettre 
en  activité  le  haut-fourneau  de  Charmes- la-Grande,  arrondissement  de 
Vassy,  département  de  la  Haute- Marne,  jlo.  —  Le  S.'  Di/pr/til  auto- 
risé a  conserver  et  tenir  en  activité  l'usine  viiriolic|ue  qu'il  possède  en  la 
commune  de  Forgcs-les-Faux  ,  arrondissement  de  Ncufchâtel,  dépar- 
tement de  la  Seine-Infcrieure,  4*8  ;  —  le  S.'  Puereux,»  construire  dans 
la  commune  de  Viikquier-Auniout ,  arrondissement  de  Laon ,  une  ma- 
nufacture composée  de  quatre  chaudicics  pour  la  fabrication  des 
magmats  vitrioliqucs ,  6,0;—  et  le  S.'  Ginti-Afon'gtltu  ,  à  maintenir 
en  activité  les  forge  et  ta  ilanderie  qu'il  potsede  dans  la  commune  de 
Saint-Stméon,  département  de  l  liére,  Md. 


(M) 
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Ve*#H.  Mo/ir  Je  veine  des  objeu  d'or  «t  d'argent  dépose»  dan*  In  greffe. 

4e»  (ribuniux  à  l'occasion  des  procès  civils  ou  crimincU  terminé*  p*' 

j  igrmcnt  définitif,  ou  à  l'égard  desquels  l'action  ctt  prescrite  dans  lei 

ci  ver j  tribunaux,  94. 
VtLlilE  (M.  DE  )  «t  nommé  ministre  secrétaire  rTcUt  et  membre  du  Cor» 

seil  des  ministres .  itfo. 
VlLIXS.  Celle  d'AbbevHIe  est  élevée  aq  rang  des  bonnes  ville*  d<>  myaume , 

1  j 4 .  —  Ordre  suivant  lequel  les  bonnet  villes  du   royaume  dohrcat 

prendre  rang ,  370. 

VoiTUM*.  LAspaiitions  relative!  au  chargement  des  voitures  qui  par- 
courent  les  mutes  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  rk  large-or  iné- 
gale .  Ctt.  Voyea  Pmdt  da  nùnm. 
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À    PARIS,    i»E    I/IMPHIMERIE  ROYAlE. 
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